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A   MONSEIGNEUR 

DE  LA  BRIFFE. 

CHEVALIER.   SEIGNEUR 

D  A  M  I  L  L  Y  , 

CONSEILLER  DO  ROY  EN  TOUS  SES  CONSEILS^ 

PREMIER  PRESIDENT 

DU  PARLEMENT   DE   BRETAGNE. 


ONSEIGNEUR 


J'ay  l'honneur    de   vous    offrir  le  fécond  Vohmts 
d'un  Ouvrage  dont  Vous  avez  formé  le  Flan  &  que 


vous  honorez  de  Votre  Vrote^îîon,  Il  ne  Juffifoh  pas ''y 
MONSEIGNEUR,  que  le  Barreau  &  le 
Public  eujfent  entendu  de  Votre  bouche  le  plus  grand 
nombre  des  Arrefls  dont  ce  Volume  ejl  compoje.  Il 
falloit  que  -la  poflérité  la  plus  reculée  profitât  des 
Maximes  confirmées  par  ces  Arrefi:s ,  Monumens  éter- 
nels de  t attachement  inviolable  à  la  Juflice  qui  réîlnit 
vos  Jentimens  avec  ceux  de  l'Augufi:e  Parlement  dont 
Vous  êtes  le  Chef,  Formé  dans  des  Principes  qui 
nous  font  y  pour  ainft  dire  ,  étrangers  ,  à  peine  avez 
vnm  été  placé  ,  M  O^N  SEIGNEUR,  à  la  tête 
de  ce  Parlement  ,  que  nos  Loix  Particulières  nont 
plus  rien  eu  d'étranger  pour  Vous,  Vdge  auquel  le 
Roy  Vous  avoit  choifi  pour  une  Place  fi  importante  y 
nous  avoit  annoncé  vos  lumières  Jùpérieures  &  pré- 
maturées.  Nous  n  avons  pas  tardé  à  connoître  votre 
Eloquence  &  ï étendue  de  vos  talens  pour  les  affaires 
les  plus  difficiles.  Mais  cette  Province  ne  Javoit  pas 
qùon  lui  avoit  envoyé  un  Père  tendre  C^  compatif 
fant.    Ses  malheurs   le   luy   ont  apris»   Ici ,    MON-'* 


SEIGNEUR^  Votre  modejlie  m  oblige  au  filence» 
Mais  en  jtiprimant ,  pour  obéir  à  vos  Ordres  ,  des 
veritez  ft  glorieufes  pour  Vous  ,  quil  me  Joit  per-^ 
mis  de  joindre  mon  hommage  à  celuy  dune  Province 
entière  qui ,  en  Vous  admirant  comme  le  modelle  du 
parfait  Magijlrat ,  aime  &  révère  en  Vous  le  Perei 
du  Peuple  &  le  Jbûtien  des  malheureux^ 
Tay  (honneur  d'être  avec  un  très-profond  rejpeâj. 


MONSEIGNEUR. 


Votre  très-humble  &  très- 
obéïfTant  Serviteur  , 
PouLLAiN  DU  Parc* 


X       J\ 


DES  CHAPITRES 

SUIVANT    LES    DATES 

DES     ARRESTS- 

Du    ip.  Novembre   1735. 

CHAPITRE  I.   "jT)  Egleinent  portant  défenfes  a  tous  fuges , 

Jf\     autres  (jue  ceux  des  Eaux  ^  Forejis 

Ci?*  Gruyers ,  de  cofmoître  des  aElions 

qui  f  recéder  ont  des  contrats  ^  marchés  faits  pour  achat  de 

bois  3  cendres ,  ç>"  charbons ,  lorfque  les  contrats  ont  été  faits 

avant  que  les  Marchandifesfujsent  tranfportées  hors  les  bois , 

rivières  ou  étangs.  page  i. 

Dli  20.  Décembre    1735. 

CHAP.  II.  Règlement  fur  la  Préftdence  aux  u^Jpmblées  des 

Paroifes.  p.  3» 

Da  I  5.  Janvier  i  75^. 
CHAP.  II L  I.  p.  St  le  Procureur  Fijcal reprefente  k'Seigneur 
en  toute  matière  ^  t^  fi  toutes  les  aEtions  qui  concernent  le 
Fifc  refident  en  lui. 
2 .  4.  I  i .  ^^alité  du  droit  de  Batardife  :  s'il  eft  compris  dans  la 

généralité  des  fuccejfions  vacantes  ^  abandonnas. 
^.  1 1,  Si  les  officiers  d'une  furifdiBion  peuvent  être  ajjociésdaîis 
les  amendes  ^  autres  droits  de  la  Seigneurie  -  art.  i  }2.  de 
l'Ordonnance  de  Blois. 

5 .  13.  De  la  preuve  de  la  légitimité  1^  de  la  filiation  au  défaut 
de  regifires.  Art,  i  4.  T.  XX.  de  l'Ordonnance  de  1  567. 

6.  8.  14.  16.  Du  témoignage  de  la  famille^ 

7.  15.  Effet  de  la  poffcjjlon  d'état, 

9.  De  quels  effets  civils  les  enfans  d'un  mariage  cîandefiin  fim 
prive^  p.  i^, 

a 


Dli  ip.  Janvier  17^6. 
CHAP.  IV.  Lorfcjuun  Procureur  a  occupé  pour  deux  Parties 
^  les  a  défendues  par  Jes  mîmes  écritures  tP*  procédures  y 
comme  aïant  un  interefl  commun  ,  cjuoique  non  conjorts , 
elles  font  folidairement  obligées  au  paiement  de  fes  avances 
^  vacations,  P»  ^jT» 

Da  31.  Janvier  17^6. 

CHAP.  V.  Le  fuge  d  Eglife  e[l  radicalement  incompétent  pour 

connoître  de  laféparation  de  corps  entre  gens  mariez^i  ^  la 

procédure  Volontaire  des  Parties  ne  peut  lui  attribuer  cette 

compétence»  .  P*  34» 

Da  10.  Février  175^. 
CHAP.  VI.  Le  Vajfal  efl  obligé  de  rendre  aveu  ç^  denom* 
brement  avant  cjue  de  pouvoir  demander  que  le  Seigneur  l'in" 
flruife  (;^  lui  communicfue  fes  titres,  p.  39. 

Du   25.  Février    IJ36, 
CHAP.  VII.  Règlement  pour  l'ordre  ^  la  difcipline  qui  doi^ 
Vent  être  obfervés  pendant  le  cours  des  Etudes   de  Droit  h 
Rennes»  p.  56. 

Da  23.  Février   173^. 
CHAP.  VIII.  Règlement  fur  la  perception  des  Droits  d'entrée 
aux  Portes  <>•  Barrières  de  la  Ville  de  Rennes.         P»  î  8» 

D\.\  7.  Mars  1736. 
CHAP.  IX,  Règlement  portant  défenfes  a  tous  Re  Heurs ,  Prê- 
tres ts^  autres  perfonnes  de  s  emparer  d'aucuns  meubles  que 
lesfceaux  nayenr  été  apofés.  p.  5i. 

Du  15.  Mars  1756. 
CH  A  P,  X.  //  n'y  a  point  lieu  a  la  demande  de  converfton  d'un 
contrat  de  Cimht'Mion  en  obligation  pure  ^ (impie  ^  fous  pré- 
texte que  le  débiteur  a  aliène  fin  Office ,  lorfquil  a  délégué 
ï  acquéreur  \  contimicr  le  fer  vice  de  la  rente  ^  donné  des 
(uretés  fuiffantes  par  le  contrat  d aliénation,  p.  5 1 . 

Du  17.  Avril  1735. 
CHAP.  XL  Nullité  de  la  vente  d?i  bois  fonciers  d'un  Con^ 
venant  dépendant  d'une  Jbbaye  ^  faite  fans  formalités  par 
une  Abbeffc  :,  qmiaue  t  Abbaye  ent  hé  fondée  m  fa  feule 
confidernion  ^  fous  la  condition  exprejfe  quelle  feroit  la 
première  Abbejfe,  p.  70. 


Du  I  j.  May  173^. 
CH  AP.  XIT.  Il  ny  a  point  d'abus ,  dans  le  refus  fait  par  l'E- 
vtque  5  dttablir  un  Vicaire  dans  une  ParotJJe  on  il  n'y  en 
avoit  pas  auparavant , 
Le  Relieur  qui  opte  la  portion  congrue  en  argent  eft  obligé  d'a- 
bandonner les  anciens  fonds  de  fa  Cure ,  (  h  l'exception  du 
■   Presbitére  ^  de  fon  jardin  )  les  menues  Dîmes  c>  les  No' 
vales  antérieures  a  la  première  option  de  la  portion  congrue 
faite  par  fon  Prédecefjeur,  p.  85» 

Da  22.  Juin  6^1^.  Juillet  173^. 
CHAP.  XïII.  Les  Droits  dJobliger  les  Gens  d<?  Aiain-morte 
a  donner  l'homme  vivant  3  mourant  ç^  conpfcnnt  poicr  les 
héritages  fujets  a  rachat  ^  k  pater  ïindemimt  au  Seig7it/4r 
font  imprefcripti  blés.  p.  107, 

Du  12.  Juin  ijs6, 
CHAP.  XIV.  Règlement  pour  les  procédures  dans  les  Saifïes  y 
Criées  ^  Injiances  d Ordre.  p.  205. 

Du  I  5.  Juin  17^^. 
CHAP.  XV.  Les  vendeurs  d'un  quidquid   juris   dans  une 
fuccejjion ,  avec  flipulation  de  non  garentie ,  font  néanmoins 
garens  de  lafkujje  qualité  qu'ils  ont  prife  de  feuls  héritiers 
dans  cette  Juccejjion» 
Cette  garentie  eft  entière  pour  le  principal ,  les  dommages  ^ 
interefis  ^  les  dépens  di4>  'jour  que  les  garens  ont  hé  mis 
m  caufe  i  c^  ils  ne  font  pas  quittes  en  raportant  le  prix  de 
la  ^ente  du  quidqnid  juris. 
La  prefcription  contre  cette  aEiion  de  garentie  ne  peut  com^ 
mencer  a  courir  que  du  jour  du  trouble ,  qui  donne  lieu  a 
l'exercice  de  la  libération'  p.  204» 

Du  2Q.  Juin  Tj^S, 
CHAP.  XVI.  Règlement  concernant  les  Menàians.  p.  2  i  j» 

Du  25.  Juin   173^. 
CHAP.  XVII.  L'emprunt  frauduleux  fi  it  a  la  groffe  a')?an^ 
ture  afjujetttt  aux  profits  maritimes  le  Preneur  qui  n'a  point- 
donné  avis  aux  Prieurs  y  lors  du  départ  du  A'^V/Vf  3  quH 
n'y  a'X'oit  rien  cbargé.  p.  215. 

Du  6,  Juillet   17$^. 
CHAP,  XVIIL  La  Partie  qui  a  procédé  volontairement  jufquk 

aij 


Sentence  d'fniti^^e  y  fans  alléguer  la  péremption  des  Ptege^ 
fnens  ç^  jiryejh  formés  entre  fes  mains  ,  ne  peut  fe  fer'vir 
de  cette  perempaon^  comme  moïen  d'apel  contre  la  Sentence 
qui  ordonne  le  dcjjaifijfement  dy^  denier  entre  les  m  ami  de 
tarrejieur*  p.  225, 

Da  6.  Juillet   l'j ^6. 

CHAP.  XIX.  Le  Seigneur  ne  peut  obliger  fes  Vaffctux  de  por-- 
ter  leurs  rentes  a  des  Greniers  (jui  ne  font  pas  dans  l'étendue 
de  fin  Fief]  Idem. 

Du  7,  Juillet  iji6, 

CHAP.  XX.  Règlement  contre  les  feux  de  hafard.    p.  227. 

Du  24.  Juillet  I  75^^. 

CHAP.  XXI.  Le  Prifûge  au  denier  20.  du  revenu  a  lieu  pour 
les  modifions  de  la  Ville  de  Saint  Adalo,  p.  228. 

Du  8.  Aouft  1736. 

CHx^P.  XXII.  De  PEreElion  des  Succurjales, 

La  Supériorité  de  l'Eglife  Matrice  ne  cej^e  pas  y  quoicjue  le 
Subcuré  foit  perpétuel  -,  en  titre  de  Bénéfice  5  c^  indépendant 
du  KeEieur  de  la  Paroijjè  5  tant  pour  fin  Inftitution  ,  que 
pour  ladminiflration  des  Sacremens  aux  Habitans  de  la 
TreVe ,  ti^  pour  les  autres  fonctions  Curiales, 

Cette  indépendance  du  Subci/'ré  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
prendre  la  qualité  de  KeEicur ,  m  de  perce^^oir  dans  l'éten" 
due'  de  la  Succurfale  les  Navales  qui  appartiennent  toujours 
au  Kecieur  de  la  Paroiffe, 

Lorfque  par  l'éreB'ion  de  la  Succurfale  il  a  été  pourlm  k  la  do^ 
tation  du  Subcuré  ,  ^  quelle  a  été  fixée  au-deffous  de  i  jo, 
li'\>.  fans  pouvoir  rien  prétendre  aude-là ,  il  ne  peut  demander 
de  penf ion  congrue  fur  les  groifes  Dîmes,  '        p.  2  3i,- 

Da   1 1.  Aouft  1735. 

CHAP.  XXIII.  Un  y  a  point  lieu  k  la  demande  de  con'\>erfim 
d'un  contrat  de  confhtution  en  obligation  pure  ^fimple ,  par 
P aliénation  de  l'héritage  du  Débiteur  3  lorfque  l'hypoteqne  du 
Créancier  eft  confirmée  par  le  contrat  de  Vente,         p.  238. 

Du  23.  Aouft   1  735. 

CHAP.  XXIV.  Règlement  pour  les  Apointemens  a  mettre  fur 
les  demandes  de  Raport  ou  d'opofition  aux  Arrefls  fur  requis- 
tes,  p.  240^ 


Du  18.   AouO:  17^5. 
CHAP.  XXV.  Dêfinfesaux  Prêfïdiû^ux  de  Nantes  depronm* 
cer  par  jugement  Fréfidial  en  dernier  Rejjort  auftcond  Chef 
de  PEdtt, 
Abus  dans  une  Ordonnance  de  l  Officiai  ç^  Grand-Vicaire  de 
Nantes  ^qui  a  donné  Ueud'agiter  pltifïeurs  cjuejiio'âs.  p.  243. 
Du  10.  Septembre  I  736. 

CHAP.  XXVI.  Règlement  pour  l'expédition  des  Lettres  de 
la  Chancellerie.  p.  ^s^^ 

Du  10.  Odlobre  173^. 

CHAP.  XX  VII.  Règlement  concernant  l'emploi  des  deniers  des 
Fabriques,  P»  ^5  5» 

Du   10.  Drcembre  17^6. 

CHAP.  XXVIII.  Règlement  pour  prévenir  c^  punir  les  demo^ 
Ittwns  defijjez^  ^  les  autres  Voies  défait  >  commifes  dans  les 
terrains  nouvellement  enclos  dans  les  Landes.         p.  255. 

Du  14.  Janvier  i  737. 

CHAP.  XXIX.  Ceft  h"  fujïice  çs^  non  la  Seigneurie  qui  a  la> 
faijîne  des  fuccejjions  en  collatérale  ,  jufqtik  ce  que  la  main- 
levée ait  été  accordée  a  l'habile  a  fuccedcr  j  C5^  l'apel  du  juge- 
ment qui  r'afufe  la  mam-levée  à  t héritier ,  doit  être  relevé 
contre  Aionfieur  le  Procureur  General  c>  non  contre  le 
Seigneur.  p.  s  60. 

Du  18.  Janvier  17 si* 

CHAP.  XXX.  De  la  furijdiciion  des  Seigneurs  ^  dans  PZJfe- 
ment  de  Treguier^fur  leurs  hommes  de  Con'venant.  p.  2^3. 

Du  28.  Janvier  l'jl'j. 

CHAP.  XXXI.  Le^uge  d'ÈglifeeJi  radicalement  incompétent 
pour  connaître  de  la  feparation  de  corps  entre  gen^  mariés  i  ^ 
la  procédure  Volontaire  des  Parties  ne  peut  lui  attribuer  cette 
compétence.  p.  267. 

Dli  5.  Avril  1757. 

CHAP.  XXXII,  Le  Seigneur^  ou  le  Cejfionnaire  du  Retrait 

féodal  5  n'efi  pas  obligé  de  fmvre  l'éventillement  frauduleux 

que  l  Acquéreur  a  fait  par  fon  contrat  i  ^  lorfque  cet  éven- 

tillement  efi  contefié  5  l évaluation  proportionnelle  des  biens 

fujets  au  retrait  féodal  doit  Je  faire  par  Experts,      p.  268* 


Du  5.  Avril  1757. 

CHAP.  XXXIIL  Défenfes  aux  Subftituts  de  Monfieur  îe 
Procureur  General  dans  les  Sièges  Koïaux  de  la  Province  de 
prendre  la  (jualitè  de  Procureurs  du  Roi  dam  les  procès  quih 
ont  au  Parlement.  p.  271. 

Du  9.  Avril  1757. 

CHAP.  XXXIV.  ^n  enfant  né  dun  commerce  illicite  ^  qui 
demande  la  preuve  par  témoins  pour  obtenir  la  légitimation 
par  le  mariage  fubficfuent  de  ceux  dont  il  dit  être  ne ,  eji 
non-recevable  dans  cette  preuve  ,  lorfquil  na  en  fa  faveur 
ni  commencement  de  preu^^e  par  écrit  ^  ni  reconnoiffance  au» 
tentique  de  fes  Père  c^  Mère  y  ni  pojjejjion  de  L'état  qu'il 
réclame^  p.  273. 

Du  30.  Mars  17^7. 

CHAP.  XXXV.  Le  Défendeur  en  infcription  de  faux  ne  peut 

fournir  des  requêtes  d'atténuation  des  mo'îens  de  faux  avant 

l'infiruSion  de  l'incident  de  faux.  p.  3  8  5.. 

Du  14.  May  ijlj^ 

CHAP,  XXXVI.  Règlement  fur  la  nourriture  des  Mineurs 
de  la  Campagne,  p.  390. 

Du  i^.  Juin   1737. 

CHAP.  XXXVI L  Zy^n  acquéreur  par  contrat  fous  feing  prive 
non  controllé  ni  inftnué  ^  aïant  affeBé  pour  tenir  fon  contrat 
fecret  >  de  laijfer  le  Vendeur  en  pojpjjion  ^  de  lui  faire  faire 
tous  les  aEies  de  Propriétaire  >  le  Seigneur  eft  en  droit  de  per- 
cevoir le  rachat  après  la  mort  du  Vendeur  >  comme  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  contrat  de  vente.  p.  ^91» 

Du   22.  Juin  1737. 

CHAP.  XXXVIII.  Un  y  a  point  d'tncornfetence  ni  d^'ahus  dans 
la  procédure  criminelle  faite  par  un  Officiai  contre  un  Reli- 
gieux pourfcandale ,  commerce  avec  une  mineure  ^  trou- 
ve au  Service  Divin, 

Le  décret  de  prife  de  corps  décerne  pour  ces  délits  n  e[l  point  ahufff'^ 

Explication  delà  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Mars  1696.. 

DiftinSiions  entre  les  délits  commis  dans  les  Monafieres  ciT*  ^^ 
dehors  y  entre  les  Monafieres  qui  font  réiimskune  Congréga^ 

•  tion  exempte  ^  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  art,  ^J.  de  l'Ordon-- 
nance  de  BloiSx  entre  les  (impies  contraventions  k  la  Régis 


Monaflicjut  3  ^  Us  délits  dont  les  Loix  du  Kdi'afAme  or^ 
donnent  la  punition. 

Explication  des  art,  3.  du  T,  6,  de  V Ordonnance  de  lôôy* 
^  4,  du  T»  i»  de  l'Ordonnance  de  i  670. 

I^e  Moine  qui  Je  dit  transféré  dans  un  autre  Ordre  efl  oblige 
de  communiquer  fon  Bref  de  tranjlation  k  Mr.  le  Procureur 
General  lorfju'il  le  requiert  ^  faute  de  quoi  l'on  peut  procéder 
contre  lui  5  comme  contre  un  Moine  fugitif 

Dans  V examen  d'un  apel  comme  d'abus ,  on  doit  principalement 
confiderer  (t  le  Promoteur  ^  le  fuge  d'Eglife  ont  procédé 
par  pajiion  ou  par  la  necejjité  d'arrêter  le  fcandale  ^  de 
punir  le  coupable.  p.  411, 

Du  i6.  Juin  1757. 

CHAP.  XXXIX.  Dans  ÏZJfement  de  Treguier  h  Seigneur 

Foncier  na  point  le  droit  de  fuite  de  Mouhn  furfes  Doma^ 

nier  s  >  lorfqu'il  n'a  pas  de  principe  de  Fief  ou  que  les  Tenues  ne 

font  pas  de  l'ancien  Domaine  de  fa  Seigneurie,         p.  4^0, 

Du  27.  Juin  1737. 

CH  AP.  XL.  Les  Juges  Préfidiaux  ne  peuventfaire  de  Règlement. 

2^lement  pour  les  Audiences  du  Préjïdial  de  Nantes,    p.  427, 

Du  28.  Juin  1737. 

CHAP.  yiLl.  Le  Seigneur  auquel  il  efl  dû  rachat ,  nepeutaprê" 
cier  arbitrairement  ce  profit  de  Fief  >  faute  au  Vaffal  de 
fournir  une  déclaration jidelle  0*  entière  des  iKritages  fujets 
a  rachat.  p.  431» 

Du  16.  Juillet  1737. 

CHAP.  XLII.  Le  débiteur  d'une  fuccejjion  ne  peut  demander 
a  l'héritier  c&llateral  la  reprefentation  de  la  main-levée  quil 
a  dâ  prendre  de  la  fuccejjion.  Ce  droit  n'apartient  qu'au  Sei^ 
gneur  de  Fief 

Defenfes  aux  Juges  d^  la  Province  d'apointer  a  produire  ou  a 
mettre  par  le  profit  des  défauts,  p.  434. 

Du   19.  Juillet  1737. 

CHAP.  XLIII.  L'aBion  de  compte  contre  le  Tuteur  fe  prefcrit 
far  30.  ans  du  jour  que  la  Tutelle  a  cefé ,  foit  par  majo'* 
rite  y  ou  par  autre  caufe,  P*  43^»' 

Du  16.  Juillet  1737. 

CHAP,  XLIV,  La  finde  non-recevoirde  1 0.  ans  contre  Vapeh 


Utiofiy  cfuî  a  commencé  avec  le  majeur  y  n*ejl  point:  fufpen" 
due  pendant  la  minorité  de  fin  héritier. 
^Explication  des  art,  i  6.  c>  i'].  du  T,  27.  de  VOrdonnanct 

de  166'j. 
Article  286.  de  la  Coutume,  p.  441. 

Dlt  5,  Aonft  1737. 

CH  AP.  XLV.  Des  enfans  diant  détourné  les  effets  de  leur  mère 

en  fraude  de  fes  créanciers ,  deviennent  par  ce  dil'erttfjement 

perfonnellemcnt  obligés  vers  ces  créanciers  pour  ce  qui  leur  efl 

dit  en  principaux  &  tous  accejfoires,  p.  44  j. 

Du  6.  Aoult  1757. 

CHAP.  XLVI.  Les  Domaniers  de  la  Seigneurie  de  Cor  lai  y 

qui  doivent  des  rentes  par  grains  à  cette  Seigneurie  ^  ne  font 

pas  obligés  de  voiturer  au  prochain  Port  de  Aier  les  grains 

qu'ils  ont  portez^au  Grenier  du  Seigneur,  p.  45  5, 

Du  6.  Aouft  I  757» 

CHAP.  XLVII.  Enpurfeage  noble  l'apropriement  neft  pas 

neceffaire  pour  enramager  [héritage  dans  la  famille  de  l'affea^ 

gi/iei  c^  s'il  le  Vend  fes  parens  font  en  droit  d exercer  le 

retrait,  p.  45i« 

Da  22.  Aouft  1757. 
CHAP.  XLVI  II.  Lettres  de  relief  de  A/obleJIe  accordées  par 
Adr,  le  Duc  de  Loraine  a  un  homme ,  né  fin  Sujet ,  mais 
établi  en  France  depuis  plus  de  quarante  ans,  jugées  vala- 
blés  i  fans  Lettres  de  confirmation  du  Roi.  p.  474. 

Dn  II.  Dcccmbre  1737. 
CHAP.  XLIX,  L'Intimé  dans  l'apel  d'une  liquidation  de  dé- 
pens faite  par  un  ^uge  inférieur  ^i  eft  obligé  de  communiquer  à 
l'Apellant  le  mémoire  >  fur  lequel  la  liquidation  a  été  faite 
avec  les  pièces  aufontien^pour'le  mettre  en  étM  de  cro'ifer  at^ 
particulier.-  P*  4  75» 

Du  22.  Janvier  173 S. 

CHAP.  L.  La  caution  du  prix  d'un  Office  qui  a  payé  la  Pau- 

lette  -i  fur  le  défaut  de  l'Officier  de  lapaïer,  a  droit  d'exiger 

de  lui  le  rembourfement  de  ce  qu*il  a  conté  pour  ce  paiement 

en  principal  ^  fiais.  p.  47  S.. 

Du  30.   Janvier  1758, 

^^.HAP.  LI.  IJn  fi^gepris  a  parue ^  parce  que  fou  incompenct 

a  cauff 


a  caufê  la  rêfirmation  d'une  Sentence ,  dans  laquelle  il  eft 
emploie  au  nombre  des  Juges ,  eft  jjon-recevable  à  prouver  par 
témoins  0  fans  infcription  de  faux ,  qu  il  s' étoit  déporté  (^  Huil 
n'avoit  point  connu  de  la  Caufe.  p,  4^0. 

Da  1 1.  Mars    1758. 

CHAP.  LU.  Règlement  fur  la  perception  de  la  Dmeen  cas 
de  changement  de  furface. 

Le  Décimât eur  ne  peut  exiger  la  Dîme  des  Fruits  non  Décima- 
blés  fuhjîituez.  aux  fruits  décimables  ^^file  changem.ent  de  fkr^ 
face  n  excède  point  la  quatrième  partie  des  terres  labourables. 

Lorfcjue  le  changement  de  furface  excède  le  cjuart,  le  Décima^ 
teur  ne  peut  le\er  la  Dîme  que  fur  ï excédant. 

Le  Chanvre  y  Fruit  decimable  fuivant  l'ufage  du  Canton  par 
le  ReBeur  feul ,  étant  fubfatué  aux  fruits  dont  il  partage  la 
Dîme  avec  d autres  Décimateurs ,  ils  ne  peuvent  fe  plain- 
dre contre  le  ReEieur  du  changement  de  furface ,  quelque  con~ 
fiderabkquilfoit.  p.  45)5. 

Du  I  5.  Mars    i  758. 

CHAP.  LUI.  Arrcft  conforme  au  précèdent  fur  le  changement 
de  Jurface.  p.  548, 

Du  20.  Mars  1738. 

CHAP.  LIV.  Si  le  délai  donné  a  la  Veuve  pour  renoncer  k  la 
communauté  eft  peremptoire,  p.  ^-jo. 

Du   21.  Mars  1738. 

CHAP.  LV.  Z^n  créancier  aïant  reçu  de  fon  Débiteur -,  en 
paiement  des  tnterefts  échus ,  un  contrat  de  conjiitution  fur 
u'fje  tierce  perfonne  :,  C^  n' aïant  pâ  obtenir  le  paiement  que 
d'une  partie  du  principal  de  ce  contrat ,  la  garentie  qu'il  a 
droit  d'exercer  dans  la  fuccejjion  du  Débiteur  qui  avoit  fait 
le  tranjport  t  ne  peut  s  étendre  que  jufqua  la  concurrence  du 
refte  de  ce  principal ,  fans  aucuns  mterefis  5  parce  que  le  tranf- 
fort  navoit  été  fait  qu'en  paiement  d'interejis.  p.  57^. 

Du  27.  Mars  1738. 

CHAP.  LVL  Si  tmetrajjfaEiion  fous  fignature  privée  ejl  z/^- 
lable ,  quoiqu  elle  ne  foit  pas  datée. 

Si  cette  tranfaction  étant  en  double  eji  Valable,  quoique  chaque 
double  ne  foit  pas  (igné  des  deux  Parties.  p.  585» 


Du  a  8  Mars  1738. 

CH  AP.  LVII.  Lavis  des  parens  O*  l^  décret  de  ft^fiicefi.ffifem 
pour  le  mariage  des  enfans  mineurs  de  tab/ent  dont  on  na 
point  reçîi  de  nouvelles  depuis  phfîeurs  années,  p.  5:^4. 

Dli  22.  Avril  1758. 

CHAP.  LVIII.  "V ne  veuve  cjui  a  des  enfans  dun premier  Ut 
s  étant  remariée ,  c^  aïantfait  a  fin  fécond  mari  une  dona* 
tion  de  12000,  //v.  pour  lui  0*  fe  s  enfans  y  l  enfant  du  fécond 
mariage  peut  après  la  mort  de  fin  père  demander  a  fa  merefur^ 
vivante  l'exécution  ^  la  jomjfance  de  la  donation ,  faufaux 
enfans  dupremier  Ut  a  demander  la  reduBion  a  la  part  du  moins 
prenant  après  la  mort  de  la  mère  donatrice,  p.  595. 

CHAP.  LIX.  La  modification  portée  par  VArreftdenregtjire^ 
ment  de  l'Edit  des  Injïnuatwns  du  mois  d'AouJi  1626.  cfui 
permet  aux  acquéreurs  de  commencer  leur  apropriement  trois 
mois  après  linpnuation ,  na  jamais  été  retracée  &  a  tou- 
jours Jub/tfté  dans  rufage.      '  p,  606, 

ACTES    DE    NOTORIETE'. 

Du    1,    May    170p. 

L'aîné  noble  a  la  faifine  de  toute  lafuccejjion  noble  direB:e  ou  col- 
latérale jufcju  au  partage  h  C57^  toutes  les  allions  qui  dépendent 
de  lafuccejjion  refident  en  lui. 

En  collateralle  3  lorfcfuil  y  a  plufieurs  branches  l'aîné  noble  de 
chaque  branche  a  la  mîme  faifme. 

En  matière  de  diftribution  du  prix  d'héritages  Vendus  en  fufice  , 
fi  la  vente  s'eflfaite  en  bénéfice  d'inventaire  par  [impies  ban- 
mesfm\>ant  l'ufage ,  un  Créancier  antérieur ,  qui  ne  s'étoitpas 
opofé  )  peut  après  la  diftribution  faire  raporter  les  Créanciers  qui 
ont  touché  j  k  la  dijference  du  prix  des  biens  vendus  par  décret 
dont  le  raport  ne  peut  être  demandé  pa  r  le  Ci  éancier  qui  ne  s'efi 
opofé  ni  au  décret  ni  k  la  dijtribution,  p.  6  2  7, 

Du  9,  Aoiift    170p. 

Le  droit  de  fuite  de  Moulin  efi  perpétuellement  réel  ^  féodal ^ 
lors  même  qu'il  a  été  démembré  de  la  mouvance •    p.  62  p, 

Du  1 5.  Mars  171 2, 
*apel  d'une  Sentence  rendue  entre  majeurs  t^fgnifiée  k  Fmth 


reur  ^  a  Partie ,  eft  non  receuMe  i  o.  ans  après  lafigmfica- 
(ion  a  Partie  ou  domicile,  Ibid, 

Du  17.  Mars  1714. 

Les  intercjïs  des  lods  c^  ^^entes  d'un  contrat  frauduleux  font  dus  de 
droit  5  ^fans  demande  au  Seigneur  du  jour  du  Contrat. 

Le  Seigneur  de  Fief  efl  préférable  d  tous  Créanciers  fur  les  hérita- 
ges fujets  àfes  droits  féodaux  5  pour  les  fiais  faits  contre  le  Vaf- 
fal  pour  le  recouvrement  defes  droits,  p.  ^  3  o. 

Du  15.  Avril  1725. 

Les  deux  qualités  d'Avocat  ts^  de  Procureur f oit  au  Parlement  ^ 
foit dans  les  Préfidiaux  font  incompatibles,  p.  631. 

Du   I.  May  1723. 

Les  apointemens  en  droit  >  ou  a  informer  s  exécutent  par  provifion 
nonobftantl'apel^fansypréjudicieri  h  moins  que  la  caufe 
d'apelait  été  commencée  au  Parlement  :>  ou  qu'il  y  ait  un  Arrefi 
dedeffenfe  :  ^l'exécution de  ï apointement faite  avec protefta- 
tion  n'opère  pas  de  fin  de  non  recevoir  contre  l'apel  de  ce  juge- 
ment c^  des  autres  jugemens  rendus  en  conféquence,    Ibid. 

Du  28.  Juin  I  72  3. 

On  ne  recolle  point  les  témoins  lorfquil  ny  a  pas  de  règlement  a 
l'extraordinaire  i  &  qu'il  ny  a  point  lieu  de  prononcer  une 
peine  afjliElive, 

L'amende  nefl  point  infamente  en  Bretagne  ç^  Ion  peut  y 
condamner  quoiqu'il  n'y  ait  en  m  décret  de  prife  de  corps  y  m 
Règlement  kl  extraordinaire-  P»  ^iJ« 

Du  5.  Avril  1724. 

//  eft  d'ufage  en  Bretagne  que  la  diftribution  du  prix  des  biens 
faifis  ne  Je  fait  qu'après  l'adjudication.  lh\i. 

Du  30.  May    1724. 

Ilfuffit  qu'un  aEle  porte  que  le  mari  a  réfufé  l'autorité  h  fa 
femme ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  exprimé  que  la  femme  a  re- 
quis l'autorifation, 

Z/ ne  femme  qui  plaide  en  Cour  Souveraine  ^  peut  être  déclarée 
autorifée  de  fujîice  fur  le  refus  de  fin  mari ,  fans  qu'il  foit  be - 
foin  de  la  renvoïerpour  cela  devant  les  fuges  inférieurs, 

La  femme  mineure ,  a  qui  fin  mari  refufe  l'autorité ,  plaide  va- 
lablement fous  l'autorité  d'un  Curateur  quelle  choifit  ,fans  être 
obligée  de  prendre  l'ayis  de  fis  parens^  quand  même  la  perte 


d'4  procès  purroit  entraîner  ï  aliénation  forcée  defes  propres» 

Du  20.  Juin    1724. 

Ceîuy  dont  le  témoignage  peut  être  reçk  en  fuBice  efl  le  prud^hom^ 

me  (\ue  l'art*   176.  de  la  Coâtume  requiert  :i  pour  (tgner  les 

AEles  CL  la  requête  de  la  Partie  qui  nefçait  pas  fimer, 

Jl  eji  dufage  que  les  Clercs  des  Notairesfervent  de  prua  hommes , 

quoiqu'ils  Joient  fort  jeunes,  P*  ^35» 

Du  13.  Juin    1753. 
J^a  faifîne  de  Vaîné  noble  lui  donne  le  droit  d'agir  feul  en  de- 
mandant  CfT*  défendant  en  toutes  les  affaires  de  lafucceffiom 
^  les  puînés  ne  peuvent  être  opofans  aux  Arrefts  rendus  con- 
tre lui  y  s'il  n'y  a  point  de  fa  part  de  fraude  ou  de  collufion^ 

p.  656. 

Du  ip.  Décembre  1737. 

ZJaElion  en  répétition  de  la  dot  flipulée  propre  neft  point  confu- 

fe ,  mais  feulement  endormie  dans  la  perfinne  des  Suppôts 

communs  ^  de  leurs  en  fans  i  elle  fe  reveille  lorfque  les  eftocs 

fefeparenty&  alors  cette  aBion  efl  propre  defuccejjion,^,  ^3  7» 

Du  14  Janvier  175S. 
Uhéritage  aliéné  ou  échangé  conferve  toujours  fa  nature  noble 
ou  roturière  ^  fi  ce  nejt  en  cas  de  féage ,  le  Seigneur  pou- 
vant  affeager  roturierementfon  domaine  noble  i  mais  fi.  l'affea- 
gement  ne  porte  point  que  l'héritage  fera  tenu  roturierement  • 
^  s'il  efi  tenu  a  foi  ^  hommage ,  la  cjualité  noble  efl  tou- 
jours conferVee 3  fans foujfrir  d'altération  parles  rentes 3  dont 
l'héritage  efi  chargé.  p.  558. 

Du  6.  Juin    173^. 
Le  délai  donné  pour  renoncer  k  la  communauté  eB  peremptoire 
lorfque  les  héritiers  de  la  femme  font  majeurs ,  au  moment  de 
'  la  diffolmion  de  la  communauté».  p.  539. 


Fin  de  la  Table  des  Chapitres  &  Aâ:è5  de  Notoriété. 
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CHAPITRE!. 

Bfgîement  portant  defenfes  a  tous  fuges ,  autres  cjue  ceux  des 
Eaux  ^  Fore  fis  c^  Gruyers-y  de  connaître  des  alitons 
qui  procéderont  des  contrats  ^  marchez^  faits  four  achat  de 
boiS)  cendres  :,  ç^  charbons,  lorfejue  les  contrats  ont  été  faits 
avant  ^ue  les  214 archandifis  fujjent  tranfporttes  hors  les  bois^ 
rivières  ou  étanis..     ' 

E  U  par  îa  Conr  îa  requête  des  Officiers  de  la  Max-    ro.Novcîsc-. 
trife  des  Eaux  &ForeÔs  de  Rennesj  tendante  pour  ^i^  i73> 
les  caufes  y  contenues ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  j 
ayant  égard  à  ce  que  defTus  ,  ordonner  que  les 
articles  5.  &   14.   du  Titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
\66^*  feront  bien  êc  dûëmcnt  exécutés  félon  leur  for^e: 


î  -  J    O   U   R    N    A    L^ 

Chap.  L      &  teneur  ,  en  confequence  faire  défenfes  à  tous  Juges-Con- 
*=^^=^  fuis,  Prévôts,  Préfîdiaux  &  tous  autres,  excepté  ceux  des 
vT    .^    Gruries,  de  connoître  de  toutes  adions  qui  procèdent  de 
brei73  5.       contrats,  marches,  promclles ,  baux  &  allociations  tant 
»  entre  Marchands  qu'autres,  pour  fait  de  marchandifes  de 

bois  de  chauffage  ou  mairein,  cendres,  charbons,  lorfquc 
les  contrats  &  traitez  auront  été  faits  avant  que  les  mar- 
chandifes fuffent  tranfportées  hors  les  bois  ,  rivières  & 
étangs  ;  Enjoindre  aufdits  Juges  de  les  renvoïer  inconti- 
nent ,  &  fur  le  champ ,  devant  les  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
refts,  3c  faire  défenfes  à  tous  Particuliers  &  Communau- 
tés d'intenter  lefdites  adions  devant  d'autres  Juges  que 
ceux  des  Eaux  &  Forêts ,  &  à  tous  Procureurs  d'occuper 
dans  lefdites  inftances,  à  peine  de  nullité  des  procédures 
&  jugemens ,  de  looo.  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  interefts.  Il  fera 
au  furplus  ordonné  que  ledit  Titre  premier  de  l'Ordonnan- 
ce, &  les  Arrcfts  &  Reglemens  concernant  la  compétence 
de  la  Maîtrife,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
Ladite  requête  fignée  PouUain  de  Saint-Foix  ,  Bertin  & 
Chaffé  Procureur  ,  ^-^^i^f  pondue  d'un  Soit  montré  au  Pro- 
cureur Général  dtr'Koy  par  Ordonnance  de  la  Cour  du 
14.  Novembre  1755.  Conclufions  dudit  Procureur  Gé- 
néral du  Roy  au  bas  de  ladite  requête  du  15.  defdits  mois 
&  an  ,  fur  ce  olii  le  raport  de  Maître  d'Eftreans  Confeiller 
en  Grand'Chambre,  &  tout  Confideré. 

La  Cour  ordonne  que  les  articles  5.  &  i  4.  du  titré  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1669.  feront  bien  &  duëmenc 
exécutés;  en  confequence  fait  défenfes  à  tous  Juges-Con- 
fuls.  Prévôts,  Préfîdiaux  &  à  tous  autres,  fors  ceux  des 
Maîtrifes  &  des  Gruries,  de  connoître  àzs  adions  qui  pro- 
cèdent des  contrats,  marchez,  promefTes,  baux  &  affo- 
ciatipns  tant  entre  Marchands  qu'autres,  pour  fait  de  mar-- 
chandifcs  de  bois  de  chauffage  ou  mairein  ,  cendres  &  Char- 
bons, pourvu  toutefois  que  les  contrats,  marchez,  pro- 
meffcs,  baux  &  afTociations  ayent  été  faites  avant  que  les 
Marchandifes  fuffent  tranfportées  hors  les  bois  ,  rivières 
&  étangs  \  fait  pareillemcnc  défenfes  à  toutes  Communau- 
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tés  &  Particuliers  Marchands  ou  autres  de  pourfuivrc,  re-       Chap.  L 
pondre  &  procéder  pour  raifon  de  ces  chofes  devant  Icfd,   Ksssssssa 
Juges,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  fera  fait,  de  domnia-     ip.Novem- 
gcs  Se  intcrcfts  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les  par-   bre'iyjj. 
tiesi  Enjoint  aufdits  Juges  de  renvoïcr  fur  le  champ  les 
contcftations  à  ce  fujct  devant  les  Officiers  des  Maîtrifesou 
des  Grurics  en  tant  que  le  fait  les  touche;  ordonne  au  fur- 
plus  que  ledit  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i  66p.  en- 
femble  les  Arrefts  &  Reglemens  de  la  Cour  concernant  la 
compétence  des  Maîtrifcs  des  Eaux  &  Forefts  ,  feront  bien 
&  dûëment  exécutés  ,  &  que  le  prefent  Arreft  fera  lu  ,  pu^ 
blié  &  cnregiftré  dans  tous  les  Sièges  Prélidiaux  &  Roïaux 
de  ce  Reflbrr.   Fait  en  Parlement  à  Rennes  le   i  p.  No- 
vembre 1755. 


ia 


CHAPITREII. 

Reniement  fur  la  Prêjîdence  aux  AffembUes  des  Paroijfes, 
SOMMAIRE. 

I .  I  o.  Etfuiy.  Si  le  Curé  doit       primitifs, 
préjider  aux  Ajjemblées  de    ^.14.  Déclaration  du  Roi  de 
fa  Paroiffe,  1 6  p  8 .  pour  les  Hôpitaux, 

!..  p.  Si  ce  droit  fe  règle  par  la   ^.13.17.  furifprudence. 
poffejjion,  7'  9'  Effet  de  la  pofjejffîon. 

3.  4.  8.  iS'  Exp0ation  delà    1 1.  Corps politicjue  d'une  Pa-^ 
Déclaration  de  1726*  &  des       roi  fie  purement  feculier. 
art.  X.  c^  X/jy.  de  celle  de    1 6.  DtJîmEiion  de  la  préfeance 
1 7  3 1 .  concernant  les  Curez^       ^  de  la  préfidence  dans  les 
primitifs  :  droits  des  Curez^      afemblées, 

LE  Chapitre  de  TEglife  Collégiale  de  Gaerrande  eft     lo.Decem* 
Curé  primitif  de  l'Eglife  Paroiffiale  de  Saint  Aubin  de   bre  173  5, 
la  même  Viïle.  Par  un  Arreft  du  premier  Avril  1685,  Il 
fut  obligé  d'établir  un  Vicaire  perpétuel  ;  &  avant  cet  Ar- 
reft le  Chapitre  avoit  toujours  fait  les  fon(5tions  Curialcs 
par  lui-même  ou  par  des  Vicaires  amovibles. 

A  ij 
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Chap.  IL  En  1^94.  le  Chapitre  fie  un   traité  avec  Miffire  Jean 

1 ■■'  ■""""■  Guilloré  Chanoine  honoraire  &  Vicaire  perpétuel.  Ce  traité 

■n  eut  pour  objet  de  prévenir  les  conteftations  qui  pouvoient 

hvtijTs'^'  naître  entre  le  Chapitre  &  le  Vicaire  perpétuel  &  de  con- 
fcrver  l'ancien  ordre  &  les  ufages  qui  fubfiftoicnt  avant 
rétabliflement  des  Vicaires  perpétuels.  Il  y  fut  reconnu  qac 
les  Vicaires  perpétuels  étoient  Officiers  du  bas  Choeur  de 
i'Eglife  Collégiale ,  que  le  Chapitre  avoit  droit  de  faire  les 
Proceiïions  ordinaires  &  extraordinaires  dans  toute  l'éten- 
due de  la  ParoifTe;  que  le  Vicaire  perpétuel  ne  pouvoit  ad- 
mettre aucun  Prêtre  à  porter  le  furplis  dans  la  Paroiffe  fans 
le  confentement  du  Chapitre  i  qu'il  étoit  obligé  de  compa- 
roître  en  Chapitre  ,  quand  il  y  étoit  mandé ,  pour  recevoir 
les  monitions  convenables  touchant  le  fervice  Divin,  que 
le  Chapitre  avoit  droit  de  faire  tous  les  Enterremens  dont 
il  étoit  requis ,  fans  que  le  Vicaire  perpétuel  y  pût  porter 
l'Etole;  &  qu'il  avoit  le  même  droit  pour  les  Baptêmes  & 
les  Mariages  ,  laiiTant  néanmoins  tous  les  honoraires  au 
Vicaire. 

Ce  traité  fut  confirmé  par  Mr.  l'Evêque  de  Nantes  >  & 
fuivi  d'une  pofTeffion  conftante. 

Depuis  rétabliflcment  des  Vicaires  perpétuels  le  Chapi- 
tre eut  toujours  la  préfeance  fur  eux  aux  Afïcmblées  du 
General  de  la  ParoifTe  i  &  les  Juges  Roïaux  préfiderent  tou- 
jours à  CCS  Affemblées.  Ces  faits  étoient  prouvez  par  les 
Regiflres  des  Délibérations  depuis  1678.  jufqu'en   1710. 

Les  defordrcs  que  caufoit  la  foule  de  ceux  qui  alloient 
aux  Délibérations  de  la  ParoifTe  ,  obligèrent  le  3.  Avril 
171  o.  les  Marguilliers  &  le  Procureur  du  Roi  de  prefenter 
au  Parlement  une  Requête  ,  pour  faire  régler  &  détermi- 
ner ceux  qui  y  auroient  entrée  &voix  délibcrarive.  Ils  de- 
mandèrent que  le  Règlement  de  1557.  pour  la  ParoifTe  de 
Saint  Eflienne  de  Rennes ,  fût  déclaré  commun  :  mais  la 
Cour  fe  borna  à  fixer  le  nombre  des  Déliberans.  Dans  Tor- 
dre de  renonciation  de  cet  Arreft ,  le  Vicaire  perpétuel 
étoit  nommé  le  premier ,  après  lui  deux  anciens  Chanoines 
Députez  du  Chapitre ,  &  cnfuitc  le  Senechal  3  Alloué  ^  Lieu- 
tenant ,  &c. 
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Depuis  1710.  les  Chanoines  n'afïiftcrcnt  point  aux  Dé-     Chap.  II. 
libérations  i  mais  les  Juges  Roïaux  y  eurent  toujours  la  î*=^=a 

préfidcnce.  20.  Decem- 

Le  premier  Janvier  17^1.  à  rAffcmblée  de  la  ParoifTe,  brc  i75|» 
où  le  Juge  Roïal  préfidoit,  deux  Chanoines  Députez  du 
Chapitre  voulurent  avoir  la  préfeance  fur  Miflire  Julien 
Guilloré  Vicaire  Perpétuel  qui  s'y  opofa.  Ils  firent  rapor- 
ter  un  procès-verbal  de  cette  opofition  &  fc  retirèrent. 

Le  7.  Février  fuivant  le  Chapitre  alTigna  le  fîeur  GuiU 
loré  au  Préfidial  de  Nantes  i  &  par  Sentence  du  12.  May 
17^4.  le  Chapitre  fut  confirmé  dans  le  droit  de  préfeance 
aux  ÀfTemblées  de  la  Paroiffe. 

Le  fieur  Çuilloré ,  apellant  de  cette  Sentence  5  affignt 
les  Juges  Roïaux  de  Guerrande  par  requête  &  lettres  de 
commiflion  ,  pour  faire  ordonner  qu'il  auroit  la  préfidence 
à  toutes  les  AfTemblées  de  la  Paroiffe ,  fans  que  les  Juges 
puffent  le  troubler  dans  ce  droit. 

Les  Juges  Rokax  de  Guerrande  propoferent  une  folle- 
intimation,  fur  ce  qae  la  Cour  n'inflruit  point  en  première 
inftance.  Les  requête  &  lettres  de  commiffion  &  la  folle- 
intimation  furent  jointes  par  Arrefl du  23.  Novembre  1755'. 

Maître  le  Gai  Avocat  du  fîeur  Guilloré  a  fondé  Ces  griefs 
fur  quatre  propofîtions. 

Premièrement  ,  les  Préfidiaux  fe  font  attribué  le  droit 
d'interpréter  le  règlement  de  1710.  quoique  la  Cour  ait 
feule  le  droit  d'interpréter  fes  rcglemens. 

2°.  Cette  interprétation  renverfe  abfolument  le  règlement 
qui,  en  fixant  le  nombre  des  déliberans,  a  en  même  tems 
réglé  l'ordre  des  Affemblées  en  nommant  le  Vicaire  Per- 
pétuel le  premier,  &  après  lui  les  Députez  du  Chapitre. 

I.  L'ordre  établi  par  cet  Arrefl  efl  conforme  à  l'ufage 
gênerai  que  les  reglemens  ont  confirmé  &  à  la  faine  difci- 
pline.  Il  convient  que  le  Pafleur,  qui  connoît  fcs  Ouailles, 
&  que  fes  Oiiailles  connoiffent ,  recueille  les  voix  de  fes  Pa- 
roilîicns,  qu'en  vertu  de  fon  Etole,  fymbole  de  fa  dignité 
dans  l'état  Hiérarchique  ,  il  préfide,  dans  cette  forte  d'Af- 
femblée ,  même  les  Ducs  &  Pairs  qui  y  viennent  comme 
Paroiffiens,  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les 
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Chap.  11^  Commiflaires  de  la  Gour  ou  pour  le  Juge  Roïal  lorfqu'il  eft 
^=^^s^  requis  de  defcendre  en  qualité  de  CommifTaire  i  &  cette  ex- 
ao.Decem-  ception  confirme  la  règle  dans  tous  les  autres  cas.  Tel  eft 
W^  173  j,  refpric  &  la  difpofition  à^^  Reglemens  faits  pour  toute  la  Pro- 
vince. Ils  nomment  toujours  le  Redeur  le  premier,  foit  qu'il 
s'agifTe  de  la  féance  aux  AfTembléesou  delà  diftribution  des 
trois  clefs  des  Archives.  L*Arreft  de  Riom ,  Arreft  unique 
rendu  au  Parlement  de  Paris  ,  ne  peut  prévaloir  à  des  dé- 
cifîons  fi  générales  &  fi  précifes  pour  la  Province, 

2.  3°.  La  poflfelfion  fcroit  inutile  parce  qu'elle  feroit  con- 
traire au  droit  commun  &  aux  reglemens. 

D'ailleurs  le  Chapitre  n'a  ni  titre  ni  poffcfïion. 

Son  feul  titre  eft  le  concordat  de  1694.  fait  avec  le  pré- 
cédant Vicaire  Perpétuel ,  titre  nul  faute  d'homologation 
au  Parlement  ;  titre  perfonnel  &  abufif,  par  lequel  un  mem- 
bre du  Chapitre  lui  a  accordé  tout  ce  qu'il  a  voulu  aux 
dépens  de  {i:s  fucceffeurs  ,  mais  où  l'on  a  oublié  de  parler 
à^s  AfTcmblées  de  ParoifTe  &  du  prétendu  droit  de  pré- 
feance  à^^  Chanoines.  Ainfi  par  ce  titre  même,  fuivant  la 
règle  que  l'exprefTion  d'un  droit  eft  l'exclufion  de  l'autre, 
le  Chapitre  n'a  aucun  droit  dans  les  AfTemblées  de  Paroif- 
fe  j  &  comme  il  eft  de  maxime  qu'on  ne  peut  prefcrire  con- 
tre &  outre  fon  titre,  le  concordat  de  16P4.  rendroit  inu- 
tile toute  poftefTion  que  le  Chapitre  auroit  eue  aurdclà  des 
droits  qui  y  font  exprimez. 

Enfin  le  Chapitre  ne  prouve  point  une  pofTefTion  qua- 
dragénaire. Il  produit  les  extraits  des  regiftres  de  Délibéra- 
tions depuis  1678.  Mais  n'y  aïant  eu  de  Vicaire  Perpétuel 
établi  qu'en  1685.  le  Chapitre  n'a  pu  acquérir  que  depuis 
ce  tcms-Ià  le  droit  de  le  précéder.  Or  depuis  1(585.  juf- 
qu'à  r Arreft  de  1710.  il  ny  a  que  27.  ânsj  &  depuis  cet 
Arreft  aucun  Chanoine  n'a  préfidé  aux  délibérations.  Ainfi 
par  leur  propre  fait  ils  l'ont  interprété  contr'eux  mêmes. 

5.  4°.  L'art.  X.  de  la  Déclaration  du  Roi  de  1751.  dé- 
fend aux  Curés  primitifs ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puift'e  être ,  d'affifter  ôc  de  préfider  aux  AfTemblées  qui  re- 
gardent les  Fabriques. 

Cet  article  eft  général,  indéfini,  &  fans  aucune  reftri- 
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<^ion.  Ainfi  Ton  ne  peut  dire  qu'il  y  ait   été  dérogé  par      Chap.  IL 
l'article  XIV.  qui  referve  les  droits  honorifiques  dont  les   CSBSSaaa 
Chapitres  des  Cathédrales  &  des  Collégiales  ont  la  pofrcfïion.  -n 

Le  droit  de  préfixer  aux  AfTemblécs  des  ParoilTes  étant  hxTiiTiT^ 
infeparable  de  la  qualité  de  Pafteur,  &  l'objet  de  la  Dé- 
claration de  1731.  étant  d'infpirer  aux  Peuples  le  rcfped 
&  la  jufte  confiance  qu'ils  doivent  à  leur  Pafteur,  ce  fe- 
roic  raifonner  contre  l'efprit  d'une  Loi  fi  fage  que  de  met- 
tre ce  droit  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  XIV.  conferve 
aux  Chapitres  des  Cathédrales  &  des  Collégiales. 

D'ailleurs  pour  apliquer  cet  article  à  la  Collégiale  de 
Guerrande  il  faudroit  une  pofïcflîon  a(5tuelle  &  immémo- 
riale qu'elle  n'a  point. 

Les  mêmes  principes  Se  la  difpofition  des  Reglemens  qui 
donnent  la  Préfidence  au  Pafteur,  établirent  les  requête 
&  lettres  de  commiiTion  contre  les  Juges  Roïaux  de  Guer- 
rande. 

Maître  Bonamy  Avocat  du  Chapitre  de  Guerrande  in- 
timé a  fondé  fa  défenfe  fur  deux  propofîtions. 

1°.  La  qualité  du  Chapitre  fuffit  pour  lui  faire  donner 
la  préfcance  qu'il  reclame. 

2°.  S'il  y  avoit  quelque  doute  fur  cette  qualité,  la  pof- 
feffion  feroit  la  règle  de  décider  i  &  le  Chapitre  a  une  pof- 
fefion  certaine  du  droit  qu'on  lui  difpute. 

4.  Premièrement,  il  eft  confiant  que  le  Chapitre  efi:  Curé 
Primitif  de  l'Eglife  de  Saint  Aubin  de  Guerrande.  Cette 
qualité  eft  reconnue  par  l'apellant  j  &  jufqu'en  1685.  le 
Chapitre  a  toujours  fait  les  fondions  de  Recteur. 

Les  Vicariats  perpétuels  aïant  été  établis,  les  Arrefts 
conformes  à  l'art.  12.  de  l'Ordonnance  de  1619.  &  aux 
•Déclarations  du  Roi ,  ont  conferve  tous  les  droits  hono- 
rifiques aux  Curés  primitifs  i  &  c'eft  dans  cet  efprit  que  fut 
faite  la  tranfadion  de  16^4.  entre  le  Chapitre  &  le  Pre- 
decefleur  de  l'aptllant. 

L'Arrcfl  de  171  o  &  tous  les  reglemens  qui  ont  été 
faits  pour  les  Puroiffes  ne  font  point  fur  des  conteftations 
de  préfcanccs.  Ils  ont  feulement  fixé  le  nombre  des  Deli- 
berans.  Ce  fut  l'unique  objet  de  celui  de  1710.  &  l'ex* 


s  JOURNAL 

Chap.  II»      pofé  de  la  requête  fur  laquelle  il  fut  rendu  prouve  qu'il 
SES2S55SSS  n'étoit  point  queftion  de  préfeance.  On  indiquoit   même 
.^  n^^.r»    dans  cette  requête  l'Arreft  de  1557.  pour  la  Pa^roiffe  de 
bre  1 73  J«      Saint  Eftienne  de  Rennes ,  ou  le  Recteur  etoit  nomme  avant 
les  Chanoines  de  la  Cathédrale.  On  demandoit  que  cet 
Arreft  fut  déclaré  commun  :  mais  la  Cour  n*eut  point  d'é- 
gard à  ces  conclufions ,  &  fe  contenta  de  fixer  le  nombre 
des  déliberans.  Cet  Arreft  ne  juge  donc  point  une  contcfta- 
tion  qui  n'étoit  pas  agitée.  Mais  comme  il  eft  far  requête  le 
Chapitre  en  demande  le  raport  en  tant  que  befoin. 

Ainfi  fans  que  cet  Arreft  puifle  faire  d  obftacle  ,  on  doit 
revenir  aux  difpofiiions  des  Ordonnances  &  dts  Arrefts  qui 
maintiennent  les  Curés  primitifs  dans  tous  leurs  droits  ho- 
norifiques. Par  un  Arreft  du  7.  Juillet  1710.  pour  l'Hô- 
pital même  de  Guerrande,  le  Séncchalou  l'Alloué,  le  Pré- 
vôt de  la  Collégiale  ou  un  Chanoine  député  ,  le  Lieute- 
nant général ,  le  Procureur  du  Roi  de  Police  &  le  Maire 
ont  la  Séance  av^nt  le  Vicaire  perpétuel. 

y.  Ce  feroit  une  erreur  de  prétendre  qu'un  Re<5ieur  eût 
plus  de  droit  &  une  plus  forte  prérogative  dans  l'AfTembléc 
politique  des  Fabriques  que  dans  celle  du  Bureau  de  l'Hô- 
pital établi  dans  fa  ParoifTe ,  où  il  eft  deliberateur  né  par 
les  Arrefts  &  par  la  Déclaration    de  169B. 

6.  Entre  plufieurs  Arrefts  qui  ont  jugé  la  préfeance  en 
faveur  des  Chapitres  Curés  primitifs,  il  fuffit  deciter  l'Ar- 
reft rendu  au  Parlement  de  Paris  en  169J.  au  profit  du 
Chapitre  de  Riom  contre  un  Vicaire  perpétuel. 

7.  Mais  en  fécond  lieu  fi  le  droit  étoit  douteux  dans  le 
principe  ,  la  pofteiTion  feroit  la  règle  de  décider  fuivant  la 
maxime  poffejjlo  ajjignat  cuique  locum  fedendi  ^  flandi.  Le 
droit  Civilie  droit  Canonique  &  la  Jurifprudence  de  toutes 
les  Cours  autorifent  cette  maxime. 

8.  La  Déclaration  de  1725.  qui  reftraint  les  drojts  des  Cw- 
rés  primitifs  5  déclare  n'entendre  en  aucune  manière  préju- 
dicier  au  droits  ni  à  la  pofifeffîoa  des  Eglifes  Cathédrales 
&  Collégiales» 

Si  l'article  X,  de  la  Déclaration  de  175  i.  ote  aux  Cii- 
îCi'  primitifs  le  droit  de  préfeance ,  l'article  XIV.  déclare 

formellement 
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formellement  qac  l'intention  du  Lcgiflatcur  cft  de  ne  point       Chap.  II. 

comprendre  dans  cette  Déclaration  les  Chapitres  dts  Egli-    ^' ^ 

fes  Cathédrales  &  Collégiales  ^  en  ce  qui  concerne  les  prce-      zo.Dcccm- 
minences  ,  honneurs  &  diftin(5tions  dont  ils  font  en  pof-    bre  1735. 
feflîon. 

Il  n'eft  donc  plus  queftion  que  de  prouver  la  pofTcffion 
du  Chapitre  de  Guerrande.  Elle  eftconftante  &  immémo- 
riale juiqu'en  1685.  puifque  le  Chapitre  faifoit  alors  lui 
même  toutes  les  fondions  Curiales.  Elle  eft  également  cer- 
taine jtifqu'en  1710.  &  fi  depuis  1710.  le  Chapitre  n'cfc 
point  entré  aux  Délibérations ,  fa  poflfeflîon  n'a  pas  été  in- 
terrompue 5  puifqu'il  n'y  a  point  de  poffefïîon  contraire. 
Le  Vicaire  perpétuel  n'a  jamais  précédé  les  Chanoines, 
Ainfi  il  n'a  pu  prefcrire  contr'eux  i  &  comme  ils  ne  font 
point  exclus  des  I^liberations,  ils  doivent  y  avoir  la  place 
qu'ils  y  ont  toujours  occupée  avant  le  Vicaire  perpétuel. 

Maître  du  Parc  Poullain  Avocat  des  Juges  Roïaux  de 
Guerrande  a  dit  que  fi  la  préfeance  fur  le  Vicaire  perpé- 
tuel apartient  au  Chapitre  ,  le  Vicaire  perpétuel  ne  peut  la 
contefter  aux  Juges  aufquels  le  Chapitre  ne  l'a  jamais 
difputée. 

Mais  indépendamment  du  droit  du  Chapitre-,  &  quand 
même  il  perdroit  la  préfeance  qu'il  a  toujours  eue  fur  le 
Vicaire  perpétuel,  le  droit  des  Juges  Roïaux  ne  feroit  pas 
moins   certain. 

p.  Premièrement,  il  eft  de  maxime  que  toute  pofTcfïion, 
qui  n'eft  pas  contraire  au  droit  public  &  à  l'ordre  univer- 
fel  établi  dans  le  Roïaume ,  doit  faire  la  règle  &  tient  lieu  d(^s 
titres  les  plus  incontcftables.  Sur  ce  principe  Caftel  dans  fcs 
Définitions  du  droit  Canonique,  décide,  conformément  à  un 
Arreftdu  Parlement  de  Paris ,  que  les  queftions  de  préfean- 
ce ou  de  préfidence  fe  jugent  fuivant  l'ufage  ancien, 

f  0,  2°.  La  préfidence  des  Juges  Roïaux  aux  AfTemblces 
politiques  des  Paroiftes ,  loin  d'être  contraire  au  droit  pu» 
blic  &  à  l'ordre  univerfel  du  Roïaume,  leur  apartient  de 
droit  commun  i  &  dans  le  doute  fur  la  poftcilîon  ils  doivent 
être  préférés  aux  Redeurs  &  aux  autres  Ecclefiaftiques, 
II.  Le  corps  politique  d'une  Paroiffe  eft  purement  fe- 
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Chap.ir.     culier.  Il  rcprefencc  le  général  des  Habitans  du  lieu.  Il  ef! 

l  ■   •  établi  par  la  fcuL*  autorité  feculiere.   Les  loix  qui  règlent 

îo.Dcccm-  ics  fonâ:ions  des  Déliberans  &  la  forme  des  AfTemblées  font 

bre*i75  5.      émanées  de  la  même  autorité;  &  l'on  n'admet  pas  même 
le  concours   de  l'autorité  Ecclefiaftique. 

Si  Tordre  de  cqs  Alfemblées  ,  fi  les  perfonnes  qui  les  com- 
pofent  ne  permettent  pas  de  les  regarder  autrement  que 
comme  des  Aflemblées  politiques,  cette  vérité  reçoit  une 
nouvelle  force  par  les  affaires  qui  en  font  l'objet.  Ce  font 
les  biens  temporels  du  Général  &  des  ParoifTiens,  la  repar- 
tition des  impofîtions  &  les  droits  de  la  Fabrique  donc 
l'Arreft  du  premier  Février  1754.  a  interdit  la  connoif^ 
fance  à  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique. 

12.  La  Prèfidence  de  toute  Affemblée  Ecclefiaftique 
apartient  de  droit  au  Supérieur  Ecclefiaftique  j  &  la  Pré- 
fidence  de  toute  Aftemblée  feculiere  apartient  de  droit  au  Roi 
ou  à  ceux  qui  le  reprefentent.  Les  Juges  Roïaux  exercent 
l'autorité  Roïalc  &  reprefentent  le  Souverain  dans  le  lieu 
de  l'exercice  de  leur  Jurifdiâion.  Simon  des  droits  honorifi- 
(jues  T.  I  7.  Ils  ont  de  droit  commun  la  fuperiorité  &  la 
police  dans  les  Affemblées  politiques ,  &  ils  font  commis 
pour  l'exécution  des  rcglemens. 

Au  contraire  le  caraâere  du  Redeur  &  de  tout  autre 
Ecclefiaftique  eft  borné  à  des  fondions  toutes  faintcs  fans 
aucun  mélange  profane.  Les  matières  qui  font  l'objet  des 
Délibérations  des  Paroiftés  font  prefque  toujours  étrangè- 
res à  fon  miniftere.  Il  ne  contribue  point  aux  Impofitions 
dont  le  Peuple  eft  chargé.  Il  ne  peut  difpofcr  des  revenus 
des  Fabriques.  C'eft  donc  par  un  privilège  particulier  qu'il 
eft  apellé  aux  Délibérations,  &  ce  privilège  eft  une  fuite 
du  refped  qu'on  a  toujours  eu  en  France  pour  les  Eccle- 
fiaftiques.  Mais  ce  privilège  ne  peut  détruire  le  droit  com- 
mun,  puifque,  bien  loin  de  pouvoir  être  étendu,  fa  feule 
qualité  doit  fcrvir  aie  réftraindre;  &  lorfque  la  pofTefïîon 
concourt  avec  le  droit  commun  en  faveur  dts  Juges  Roïaux, 
il  feroit  contre  toute  règle  de  les  priver  de  leur  droit  pour 
en  revêtir  un  privilégié  qui  n'a  pas  le  moindre  ade  pofTeA 
foire  en  fa  faveur. 
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La  pofTefTion  où  font  les  Juges  Roïaux  de  préfider  aux  Af-      Chap.  il. 
femblées  de  la  ParoifTe  de  Guerrande ,  cft  établie  par  les    g"'-^-*-'-^ 
extraits  de  Délibérations  que  le  Chapitre  de  Guerrande  a     ,«  r»  ^ 
communiques  &  qui  remontent  en  1578.  Depuis  1  Arreft   bre  1755, 
de  171  o.  la  pofTeffion  des  Juges  a  toujours  été  confiante 
de  l'aveu  du  Vicaire  perpétuel  ;  &  comme  la  pofTcirion  cft 
le  meilleur  interprète  du  titre ,  elle  fuffit  pour  prouver  que 
le  Vicaire  perpétuel  a  toujours  reconnu  que  la  prciidence 
n'étoit  point  l'objet  de  cet  Arreft,  &  que  la  Cour  ne  penfa 
alors  qu'à  fixer  le  nombre  des  Déliberans  fans  fuivrc  l'or- 
dre des  perfonnes.  On  en  voit  une  preuve  fenfible  à  l'égard 
des  Chanoines  de  la  Collégiale  qui  font  mis  dans  l'Arrcft 
avant  les  Juges  aufquels  ils  n'ont  jamais  contefté  la  pré- 
fîdcnce. 

Si  l'on  s'attj^cfhoit  à  un  ordre  de  perfonnes  mis  fans  ob- 
jet dans  un  x^rrcft,  fi  cet  ordre  étoit  regardé  comme  une 
loy  5  il  y  auroit  les  contradictions  les  plus  frapantes  entre 
les  Reglemens  qui  ont  éié  faits  pour  les  Paroiffes  ,  qui  font 
cependant  tous  juftes  &  qui  fe  concilient  tous  parfaitement  ^ 
fi  l'on  n*envifage  que  les  motifs  &  les  cas  particuliers  fur 
lefquels  ils  ont  été  rendus. 

On  n'a  jufqu'ici  raifonné  que  par  les  principes  du  droit 
commun  &  par  la  pofteffion.  Les  autorités  confirment  tout 
ce  qu'on  vient  de  dire. 

I  3.  Par  quatre  Arrefts  des  i  j.  Juillet  1680.  11.  Mars 
i6Sp.  20.  Juillet  1^93.  &  5>-  Décembre  1702.  rendus  en 
ce  Parlement ,  la  Préfidence  a  été  donnée  aux  Juges  Roïaux 
indépendamment  de  la  pofTefTion. 

Dans  le  troifiéme  tome  des  Mémoires  du  Clergé,  ouvra- 
ge fi  favorable  aux  Ecclcfiaftiques,  on  voit  une  Sentence 
arbitrale  rendue  entre  le  Curé  &  les  Marguiliers  de  la  Pa- 
roifTe de  Saint  Gcrvais  d^  Paris  par  Mr.  de  Fourcy  Con- 
feiller  d'Etat  ,  &  par  Maîtres  Noiiet  &  le  Vaillant  >  &  ho- 
mologuée par  Arreft  du  13.  Juillet  i6^z.  Elle  conferve 
au  Curé  la  première  place  dont  il  étoit  en  pofTeflfîoni  & 
elle  donne  la  fignature  &  la  préfidence  au  plus  ancien 
Marguillier. 

L' Arreft  du  23.  Juillet  1707.  entre  le  Curé  &  îesMaî- 

Bi| 
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Çhap,  II.     guilliers  de  Saint  Jacques  de  la  Boucherie  &  l'Arrefl  de 
■    Riom  cité  parle  Chapitre  de  Gucrrande  font  conformes  à 


T-w     ^     ce  Kieemcnt. 
bre  1735.  14.  Enfin  la  Déclaration  du  12.  Décembre  1598.  pour 

*fa.  régie  des  Hôpitaux  ,  donne  aux  Juges  même  des  Sei- 
gneurs la  préfidence  dans  les  AlTembléesdes  Hôpitaux.  Ces 
ÂfTemblées  n'ont  pour  objet  que  le  patrimoine  des  Pau- 
vres dont  les  Ecclefiaftiques  doivent  être  les  principaux 
prote(5teurs.  S'ils  font  fubordonnez  aux  Juges  des  Seigneurs 
dans  ces  Aflemblées ,  peuvent-ils  contefter  aux  Juges  Roïaux 
la  préfidence  en  des  Afiemblées  de  ParoifTes,  dans  lefquel- 
les  on  traite  le  plus  fouvent  des  impofitions  fur  le  peuple 
&  des  moïens  de  le  foulagcr  ^ 

Mr.  l'Avocat  General  de  Caradeuc  de  la  Chalotais  a  dit, 
que  les  extraits  qui  ont  été  communiquez*  prouvent  la  pof- 
fcflfîon  des  Juges  &  du  Chapitre  depuis  1683.  jufqu'eii 
171  G.  Depuis  1710.  la  poircflfion  des  Juges  a  continué  : 
mais  celle  du  Chapitre  a  ceflé. 

Cette  ceflation  n'a  pu  opérer  l'cxclufion  entière  du  Cha- 
pitre,  puifque  par  l'Arrefl  même  de  171  o.  il  a  entrée  aux 
délibérations. 

Ainfi  il  doit  y  avoir  les  mêmes  prérogatives  qu'avant 
1710.  fi  les  Déclarations  du  Roi  &  l'Arrefl  de  171  o.  ne 
l'en  ont  pas  exclus. 

Le  Chapitre  efl  Curé  primitif,  &  cette  feule  qualité  lui 
attribue  la  préfeance  fur  le  Vicaire  perpétuel  dans  une  Af^ 
femblée  où  il  eft  autorifé  par  l'Arrefl  de  1710.  à  envoïer 
des  Députez. 

L'expofé  de  la  requête  fur  laquelle  cet  Arreflfut  rendu, 
prouve  cju'il  ne  s'agilToit  point  de  préfeance.  Le  Re6teur 
efl  nommé  énonciativement  le  premier  dans  l'Arrefl  j  mais 
une  fimple  énonciation  ne  fufïic  ^pas  &  la  Cour  n'a  point 
jugé  une  préfeance  qui  n'étoit  agitée  ni  contcflée,  Ainfi  la 
demande  de  raport  de  cet  Arrefl  formée  par  le  Chapitre 
paroît  inutile. 

I  jt  Bien  loin  que  les  Déclarations  de  i  725.  &  de  1731. 
ayent  privé  le  Chapitre  de  Guerrande  du  droit  qu'il  avoir, 
&  donc  il  n'avoic  point  été  privé  par  l'Arrefl  de  1 710.  ce 
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droit  cft  formellement  confcrvc  par  l'article  VII.  de  la  prc-       Chap.  Il, 
miere  &  par  l'art.  XIV.  de  la  féconde  ,  qui  maintiennent    " — ^>-^;=::=- 
les  Chapitres  des  Cathédrales  &  des  Collégiales  dans  tous     ^o-Decem. 
leurs  droits  &  prééminences.  bre'i7$î.  ' 

Ainfi  le  droit  du  Chapitre  de  Guerrande  ne  peut  paroî- 
tre  douteux. 

Pour  celui  des  Juges  Roïaux  on  ne  doit  pas  fe  borner  à 
décider  la  conteftation  particulière ,  &  il  paroît  neceffairc 
de  pourvoir  par  un  règlement  gênerai  à  toutes  les  conte- 
ftations  qui  peuvent  naître  fur  la  préfîdence  aux  AlTem- 
blées  des  Paroiffes. 

On  doit  d'abord  diftinguer  la  préfeance  de  la  préfîdence 
&  du  droit  de  recueillir  les  voix. 

16,  Le  droit  commun  donne  au  Curé  Ja  premiè- 
re place  dans  fon  Eglife.  On  a  étendu  cette  préro- 
gative aux  Affemblées  politiques  des  Fabriques  i  &  l'on  a 
crû  devoir  déférer  en  ce  point  à  un  Ordre  que  le  Roi  fcul 
a  déclaré  &  pu  déclarer  le  premier  Ordre  de  l'état. 

Mais  les  Curez  doivent-ils  avoir  une  préfidence,  que  le 
Roi  &  le  droit  commun  ne  leur  ont  point  attribuée  ,  en 
des  Affemblées  de  Paroilîîens  feculiers  flûtes  par  l'autorité 
du  Roi  pour  régler  les  affaires  temporelles  des  Paroiffes, 
&  dont  la  forme  efl  déterminée  par  les  reglemens  de  la 
Cour  ? 

Il  n'y  a  point  en  Bretagne  de  Loi  qui  attribue  cette  pré- 
fidence aux  Curez.  Dans  les  Arrefls  ils  font  nommez  énon- 
ciativement  les  premiers.  On  leur  a  fupofé  la  préfeance,  la 
première  place  &  la  première  fîgnature.  Mais  il  n'y  a  aucun 
Arrefl  qui  leur  ait  ajugé  formellement  la  préfidence.  Il  efl 
cependant  vrai  que  dans  la  plupart  des  Paroiffes  ils  l'ont 
ulurpée. 

La  Déclaration  de  1^98.  donne  aux  Juges  la  préfeance 
&  la  préfidence  fur  le  Curé. 

17.  Par  plufieurs  Arrefls  du  Confeil  d'Etat,  du  Grand 
Confcil  &  du  Parlement  de  Paris  ,  la  préfeance  dans  les 
Affemblées  politiques  efl  donnée  aux  Préfidiaux  fur  les 
Chapitres  de  Corps  à  Corps  &  de  Député  à  Député. 

Lqs  Arrefls  du  Parlement  de  Paris  qulont  été  citez  don- 
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€hap.  II.    nent  la  première  place  au  Curé  dans  les  Aflemblées  àç$ 
s   Paroifles  ,  &  donnent  la  préfîdence  au  plus  ancien  Mar- 


ao.Decem-  guiUier. 

fcre*i755L.  P*ii'  ^^^^^  autres  Arrefts  de  1683.  &   1^84.  pour  les 

Bourgs  de  GonefTe  &  de  Gentilly  la  préfidence  eft  donnée 
aux  Jciges  &  Officiers  des  lieux  &  à  leur  défaut  feulement 
aux  Marguilliers. 

Par  Arreft  du  20.  Décembre  1755.  à  l'Audience  publi- 
que de  Grand'Chambre  ,  conforme  aux  conclufions  de  Mr. 
l'Avocat  General ,  la  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  s'arrêter  à  la  requête  verbale  àçs  par- 
ties de  Bonamy  afin  de  raport  de  l'Arrefl  du  3.  Avril 
I  71  G.  dans  l'apel  de  la  partie  de  le  Gai ,  a  mis  Tapeilation 
au  néant  3  ordonne  que  ce  dont  eft  apel  ,  fortira  fon  effet, 
condamne  l'apellanc  en  l'amende  de  douze  livres  au  Roi, 
&  dans  fcs  requête  &  lettres  de  commiffion  ,  fans  avoir  égard 
à  la  folle  intimation  propofée  par  les  parties  de  Poullain  , 
déboute  ledit  Guilloré  de  fes  requête  &  lettres  de  commif- 
fion 5  maintient  les  Juges  Roïaux  de  Gucrrande  dans  le 
droit  &  pofleflîon  de  préfider  aux  Affemblées  de  la  Paroiffe 
de  Saint  Aubin  de  Guerrande  ,  &  condamne  Guilloré  aux 
dépens  des  parties  de  Bonamy  &  de  Poullain.  Faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  Procureur  General  du  Roi ,  déclare 
le  prefent  Arreft  commun  avec  toutes  les  Paroifles  de  Ja 
Province ,  en  confequence  ordonne  que  les  Juges  des  lieux  y 
&  en  leur  abfence  le  plus  ancien  des  Marguilliers  delibe- 
rans,  préfideront  aux  Afïemblées  capitulaires  des[Paroi(fes> 
ordonne  pareillement  que  >  lorfque  les  Rc<5leurs  voudront 
y  affrfter  ,  ils  y  occuperont  la  première  place,  figneront  \çs 
premiers  les  Délibérations ,  &  donneront  leurs  voix  immé- 
diatement avant  celui  qui  préfidera,  lequel  opinera  le  der» 
nier,  &  recueillera  les  voix  i  pourront  auflî  lefdits  Rc(5leurs, 
fi  bon  leur  femble,  reprefenter,  avant  la  Délibération,  ce 
qu'ils  trouveront  à  propos  pour  le  bien  de  TEglife  &  de  la 
Fabrique  par  forme  de  fimple  propofition  i  fans  néanmoins 
préjudicier  aux  droits  &  poffeffîon  des  Chapitres  des  Egli- 
îcs  Cathédrales  &  Collégiales  Curés  primitifs  pour  la  pré- 
feance  fur  les  Curez  Vicaires  perpétuels  feulement ,  ordon- 
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ne  que  le  prcfcnt  Arreft  fera ,  à  la  diligence  du  Procureur      Chap.  il 

General  du  Roi,  envoie  aux   Sièges  Prélîdiaux  &  Roïaux  "^ '     ^ 

de  ce  rcflbrt,  pour  à  la  requête  de  Ces  Subftituts,  y  être     lo.Decem- 

lû  &  publié,  &  par  eux  envoie  aux  Jurifdidions  fubalter-  bre*i75î. 

nés ,  &  Paroiflcs  de  leur  diftroit  ,  dans  lefquellcs  Jurifdi- 

dions  il  fera  pareillement  à  la  diligence  des  Procureurs  FiP 

eaux  d'icelles,  lu,  publié  &  affiché  où  befoin  fera,  &  en- 

regiftré  furie  Livre  des  Délibérations  d'icelles.  Fait  en  Par^ 

Icment  à  Rennes  le  20.  Décembre  17 ss* 

Les  difpofitions  de  ce  Règlement ,  en  ce  qui  concerne 
la  pré/idence  aux  Alfemblées  des  Paroiffes,  ont  été  r^^e- 
tées  par  fept  Arrefts  rendus  au  raport  de  Mr.  d'Eftreans 
Doien  du  Parlement.  Le  premier  du  2.  May  1735.  pour 
la  Paroiffe  du  Mur ,  le  fécond  du  4.  May  pour  Saint  Hilairc 
des  Landes ,  le  troifiéme  du  7.  May  pour  Seglien  ,  le  qua- 
trième du  20.  Juin  pour  la  Trinité  de  Machecoul ,  le  cin- 
quième du  23.  Juillet  pour  Saint  Geraud  de  Belle-Ifle  en 
Mer,  le  fixiéme  du  22.  Aouft  pour  Saint  Sebaftien  &  le 
feptiéme  du  19,  Aouft  de  la  même  année  pour  la  Paroiffe 
de  Cuguen.  Il  y  a  plufieurs  autres  Arrefts  conformes. 
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CHAPITRE       III. 

•j 

i,  p.  Si  le  Procureur  Fifcal  reprefente  le  Seigneur  en  toute  ma^ 
tiere ,  O"  fi  toutes  les  avions  qui  concernent  le  Fifc  refident 
en  lui. 

2.  4.  12.  ^alitê  du  droit  de  Bâtardifei  s'il  eft  compris  dans 
la  généralité  des  fuecejjions  vacantes  ^  abandonnées, 

3 .  Il,  Si  les  officiers  d'une  furifdiRion  peuvent  être  ajjociez^dans 
les  amendes  ^  autres  droits  de  la  Seigneurie  :  article  152. 
d^e  l Ordonnance  de  Blois, 

5.  1  ^,  De  la  preuve  de  la  légitimité  ^  de  la  filiation  au  dé- 
faut de  regifires.  Art,  1 4.  T,  XX,  de  l'Ordonnance  de  166  j, 

4.  8.  14.  16.  Du  témoignage  de  la  famille. 

7.  I  y .  Effet  de  la  pojfiejjlon  d'état, 

9.  De  quels  effets  ciyils  les  enfans  d'un  mariage  clandejtinfont 
privez^, 

13.  Janvier   TiyCESSIRE  Philippe- Alexandre  de  Montault  de  Saint 
ï73^«  X  ▼  A  Gêniez  ,  Abbé  de  Bonrepos  mourut  au  mois  de  Mars 

1734.  Meflire  Loiiis  de  Montault  Marquis  de  Saint  Gêniez 
fon  frère  ,  s'étant  pourvu  ,  le  10.  Aouft  fuivant  3  dans  la 
3urirdi(5lion  de  Pontivy ,  où  la  fucceîfion  avoit  été  décla- 
rée vacante  ,  attachaà  une  requête  les  pièces  qui  prouvoient 
fon  droit  de  recueillir  cette  fucceffion. 

Comme  le  fieur  Julien  le  Gof,  fermier  gênerai  du  Duché 
de  Rohan,  écoit  fondé  à  recueillir  les  fuccefTions  vacantes 
par  déshérence  ou  par  Bâtardife,  le  Procureur  Fifcal  requit 
Se  fît  ordonner  que  la  requête  fût  Signifiée  avec  les  pièces 
juftificatives  au  Commis  de  ce  fermier.  Mais  le  fieur  Mar- 
quis de  Saint  Gêniez  fe  contenta  de  faire  la  communica- 
tion au  Procureur  Fifcal  qui  déclara  confentir  pour  le  Fifc 
à  la  main-levée  de  la  fuccefïîon. 

Le  fermier  gênerai  s'opofa  à  cette  main-levée.  Mais  il  fît 
cnfuitc  fîgnifîer  une  déclaration  que  ,  pour  fon  intérêt,  il 

n'opofoit 
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n'opofoit  pas  que  le  ficur  de  Saint  Gcnicz  fit  ce  qui  lui  in-       Chaj>,  ÎII. 
comboit  pour  avoir  la  difpofition  des  effets  de  la  ruccclTion  ,  "^ 

refervant  au  furplus  à  rechercher  dans  la  fuite   fcs  droits       lî.janviei 
comme  il  verroit  vers  &  contre  tous. 

Par  Sentence  du  1$.  Septembre  1734.  il  fut  décerné 
a(5te  de  ce  defiftement  &de  l'intervention  de  Maître  Louis- 
Alexis  Longuer  Greffier  de  Pontivy  ,  &  il  lui  fut  ordonné 
de  libeller  ics  moïens  dans  tiers  jour. 

Le  moii'cn  d'intervention  de  ce  Greffier  étoit  que,  par 
le  bail  du  Greffe  ,  le  fermier  General  lui  avoit  cédé  les 
amendes  &  la  moitié  des  fuccefïions  vacantes  &  abandonnées. 

Par  Sentence  du  20.  Septembre,  il  fut  ordonné  au  fieur 
de  Saint  Gêniez  de  communiquer  à  Longuer  au  foûtiende 
fa  filiation. 

Le  fieur  Marquis  de  Saint  Gêniez  a  interjette  apel  de 
.cette  Sentence  &  de  celle  du  13.  Septembre  contre  Lon- 
guer qui  a  apellé  le  Gof  fermier  gênerai  du  Duché  de  Ro- 
han  5  par  requête  &  lettres  de  commiffion,  pour  être  con- 
damné île  garentir  les  droits  qu'il  lui  avoit  tranfportez  , 
faire  confirmer  les  deux  Sentences ,  &  en  événement  être 
condamné  de  le  libérer  &  indemnifer  en  principal  &  dépens. 

Aioiens  d'apel  du  Adarquis  de  Saint  Gêniez^, 

I.  L  Le  Procureur  Fifcal  reprefente  le  Seigneur,  &  tou- 
tes les  actions  qui  concernent  le  Fifc  refident  en  lui.  Loifel 
Inftit,  CoHt,  L»  6»  T^'  3'  Auffi  Loifeau  des  Seigneuries  Ch, 
I  o.  w.  72.  enfeigne  que  le  Procureur  Fifcal  a  deux  charges, 
l'une  de  procurer  Tintereft  public  ou  de  la  juftice  dans  les 
caufcs  criminelles  &  de  police ,  ôc  Tautre  de  procurer  l'in- 
tcreft  du  Seigneur ,  qui  dans  fa  juflice  plaide  par  fon  Pro- 
cureur Fifcal  3  comme  le  Roi  par  (es  Procureurs  dans  ï^^s 
Jurifdi<5tions.  C'eft  une  autre  maxime  que  les  Seigneurs  ne 
peuvent  defavoiier  leurs  Procureurs  Fifcaux  ni  leurs  autres 
Officiers  ,  &  ils  doivent  être  condamnez,  fauf  leur  recours 
contre  leurs  Officiers.  Bacquet  des  droits  de  jujîice  Ch^  1 7- 
».  I.  art.  54.  de  la  Coutume, 

Ce  que  le  Procuieur  Fifcal  efi:  à  l'égard  du  Seigneur,  iî 
left  pour  le  .Fermier  gênerai  &  à  plus  forte  xaifon  pour  k& 
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Chap.  îir.  Soas-Fcrmiers.  Ainfi  la  communication  aïant  été  faite  au 
«5===!^!==  ProcLirear  Fifcal  qui  avoic  confenti  à  la  main-levée ,  par  ce 

confentemcnc  tout  le  droit  du  Seigneur  ou  de  fon  fermier 
Ï75  5.  "^^^^  étoit  confommé,  après  quoi  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvoir 

s'opofer  à  la  main-levée. 

2.  Longuer  a  même  prétendu  fous  l'apel  qu'il  s'agifToit 
d'un  droit  de  Mtardife.  Or  rien  ne  touche  plus  diredcment 
l'Office  de  Procureur  Fifcal  :  car  puifque  pour  recueillir  la 
fucceflion  d'un  bâtard  il  faut  avoir  moïcnne  juftice  fuivant 
la  Coutume,  ce  droir  dépend  de  la  Jurifdidion  ,  comme 
les  amendes  &  les  confifcations  dont  la  pourfuite  n'apartient 
qu'au  Procureur  Fifcal. 

Enfin  après  le  confentement  du  Fermier  àla  main-lcvée> 
Longuer,  qui  n'avoit  qu'une  qualité  de  Soufermier ,  étoic 
non  recevable  à  réclamer  contre  ce  confentement. 

3.  H.  La  claufe  du  bail  du  Greffe,  par  laquelle  le  Fer- 
mier cède  à  Longuer  les  amendes  &  la  moitié  des  fuccef- 
fions  vacantes  &  abandonnées,  eft  nulle  comme  contraire 
à  l'article  132.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Cet  article  n'a 
jamais  été  abrogé. 

4.  II  L  Le  droit  de  batardife  n'eft  point  compris  dans 
cette  claufe.  Elle  ne  parle  que  des  fuccefïîons  vacantes  & 
abandonnées  1  objet  effenticllcment  différent  de  la  batar- 
dife fuivant  d'Argentré  fur  l'art.  445.  de  l'ancienne  Cou- 
tume ,  &  fuivant  la  Coutume  même  qui  fait  dépendre  le 
droit  de  batardife  delà  m  oïen  ne  Juftice,  au  lieu  que  la 
déshérence  dépend  delà  fîmplc  féodalité. 

Ces  moïens  prouvent  que  Longuer  étoit  non  recevable 
dans  fon  intervention  &  que  le  Marquis  de  Saint  Gêniez 
n'étoit  point  obligé  de  lui  communiquer  au  foutien  de  fa 
filiation.  Mais  comme  Longuer  a  voulu  faire  naître  un  foup- 
çon  de  batardife  ,  le  Marquis  de  Saint  Gêniez  a  été  obligé 
de  produire  [es  titres  pour  détruire  un  foupçon  fî  injurieux. 

Ces  titres  prouvent  que  Henry  de  Montault  Marquis  de 

Saint  Gêniez  ,   Lieutenant  général   àcs  Armées  du  Roi, 

frère  de  M.  le  Maréchal  Duc  de  Navailîes ,  époufa  en  1 6  55. 

Dame  Anne  Droiiard.  Le  contrat  de  mariage  eft:  du  19. 

^  Février  1 655.  Le  mariage  fut  célébré  à  Mariembourg  donc 
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Je  Marquis  de  Saint  Gêniez  ctoit  Gouverneur  pour  S.  M.  Chap.  m. 
Le  Grand  Vicaire  de  l'Evêchc  de  Liège  donna  le  a 8.  Fc-  ^^-=^—  ■ 
vrier  une  difpenfe  des  bans.  II  commit  un  Prêtre  pour  ad-  j 

miniftrer  la  benedidion  nuptiale;  &  le  Mariage  fut  celé-    jll'c,^^^ 
bré  en  préfence  de  trois  témoins,  parce  que  l'Ordonnance 
de  Blois  &  les  autres  Loix  du  Roiaume  qui  exigent  quatre 
témoins  ne  font  point  obfervées  dans  le  Pais  de  Liège, 

De  ce  mariage,  le  feul  que  Henry  de  Monrault  ait  con- 
tradé ,  font  ifTus  le  Marquis  de  Saint  Gêniez  &  le  feu  fieur 
Abbé  de  Bonrepos.  Ils  nacquirent  à  Mariembourg  j  &  foit 
qu'en  cette  Ville,  où  les  Ordonnances  du  Roiaume  n'é- 
toient  pas  obfervées ,  il  n'y  eût  point  de  Regiftres  de  Bap- 
têmes, foit  que  ces  Regiftres  aient  été  perdus,  cette  Ville 
aïant  été  démantelée  ,  il  n'a  pas  été  poffible  de  recouvrer  des 
extraits  baptiftaires. 

j.  Mais  comme  l'article  14.  du  Tit.  XX.  de  l'Ordon-  ' 
nance  de  1667.  admet  la  preuve  tant  par  titres  que  par 
témoins  lorfqu'il  n'y -a  point  eu  de  Regiftres  ou  qu'ils  font 
perdus ,  le  défaut  d'extraits  baptifteres  eft  fupléé  par  un 
concours  de  titres  qui  ne  peuvent  être  équivoques. 

Ces  Titres  font,  1°.  Le  témoignage  du  Roi  même  dans 
les  differens  emplois  dont  il  a  honoré  le  Marquis  de  Saint 
Gêniez  &  dans  le  Brevet  de  nomination  de  l'Abbé  de  Saint 
Gêniez  à  J'Abbaye  de  Bonrepos.  Ils  font  reconnus  de  la 
maifon  deMontault»  &  dans  les  Bulles  expédiées  en  confe- 
quence  du  Brevet  du  Roi ,  l'Abbé  de  Saint  Gêniez  eft  recon- 
nu fils  du  frère  germain   du  Maréchal  Duc  de  Navailles. 

2°.  La  promotion  de  l'Abbé  de  Saint  Gêniez  aux  Ordres, 
fans  la  difpenfe  qui  eut  été  neceffairefi  la  légitimité  n'avoit 
pas  été  connue, 

3°.  Le  témoignage  de  toute  la  France  qui  a  toujours  re- 
connu les  deux  frères  comme  fils  légitimes  du  Marquis  de 
Saint  Gêniez. 

.  6.  4°.  Le  témoignage  de  Madame  la  Maréchale  de  Navail- 
les, par  le  tranfport  qui  lui  fut  fait  d'une  obligation  dans 
laquelle  les  deux  frères  avoient  pris  le  nom  de  Montault> 
&  par  le  tranfport  qu'elle  en  fît  enfuite  à  Madame  ia  Du~ 
chefle  d'Elbeuf  fa  fille. 

Cij 
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Chap.  lïL         5°.  Le  Marquis  de  Saint  Gêniez  par  Ton  contrat  de  ma* 

K^^ïï-— i:^-=^  riage  du  25.  May  169^.  a  pris  la  qualité  deHautç^  Puif- 

■  i^.Janv"er  i^^^^  Seigneur  Mejjire  Louis  de  Montault  Navailles ,  Che^ 

575^.  valtery  Marcjuis  de  Saint  Gêniez^,  fils  de  défunt  Haut  ^ 

Pmjfant  Seigneur  Adejjîre  Henry  de  Montault  Navaillesaujji 

Chevalier ,  Marquis  de  Saint  (Jeniez^t  Lieutenant  Gênerai 

des  Armées  du  Roi  ^  de  Dame  Anne  Drouardfon  êpoufe.  A 

ce  contrat  affiftoient  Madame  la  Maréchale  de  Navailles, 

Madame  la  Ducheffe  d'Elbeuf,  la  Marquife  de  Rothelin  > 

le  Marquis  &  la  Marquife  de  Lauziere  Pompadour.  Ces 

Dames  comparurent  &  iignerent  l'une  comme  tante  &  les 

autres  comme  coufines  du  Marquis  de  Saint  Gêniez. 

7.  6°,  L'Abbé  de  Bonrepos  eft  mort  en  poflcfTion  de  Ton 
état  &  il  eft  de  maxime  que  lorfqu'il  s'agit  de  l'état  d'un 
défunt  3  on  fuit  celui  qu'il  avoit  au  tcm-s  de  fa  mort.  Cette 
maxime  fondée  fur  la  loi  Moveor  Cod.  ftferv.  export*  Vten» 
eft  confirmée  par  deux  Arrcfls  des  51.  May  1685.  &  19, 
Mars  1585.  raportez  dans  le  Comme'ntaire  fur  le  Traité 
du  droit  d'Aubeine  de  Bacquet  ch.  35. 

L'Intimé  objcde  3  1°.  Que  le  Marquis  de  Saint  Gêniez, 
Officier  de  mérite,  a  pu  obtenir  une  attache  de  la  maifon 
de  Navailles  :  2°.  Que  la  Généalogie  de  cette  maifon  qui 
cft  dans  le  Dictionnaire  de  Morcry  porte  que  Henry 
de  Montault  mourut  fans  enfans  :  3°.  Que  fon  mariage  étoic 
clandeftin  :  4°.  Qu.'on  ne  produit  ni  tutelle  faite  après  fà 
mort  ni  partage  de  fes  biens  :  5°.  Que  par  une  lettre  qui 
s'eft  trouvée  dans  les  papiers  de  l'Abbé  de  Bonrepos  le 
Marquis  de  Saint  Gêniez  marquoit  en  i  72  i.  Tembarâs  où 
il  étoit  pour  prouver  fa  légitimité. 

8.  REPONSE.  1°.  Perfonne  n'ignore  quelle  cft  l'at- 
tention des  grandes  maifons  à  empêcher  que  leur  nom  ne 
foit  ufurpé  :  &  il  cft  contre  toute  vraifemblance  que  Ma- 
dame la  Maréchale  de  Navailles ,  Madame  la  Duchcffe  d'El- 
beuf,  la  Marquife  de  Rothelin  ,  le  Marquis  6c  la  Marqui- 
fe de  Pompadour  euffent  reconnu  un  bâtard  pour  ncvea 
ou  coufin  germain  &  pour  le  chef  de  nom  &  d'armes  de 
ieur  maifon. 

Cette  fupofition  G.  contraire  à  la  vraifemblance  eft  mé- 
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me  condamnée  par  la  jiuifprudcncc  des  Arrcfts  qui  ont  ju-      Chap.  lïl. 
gé  que  récat  ne  pouvoic  plus  être  contcftc  après  qu'il  avoit   '  ■  =^ 

Clé  reconnu  par  la  famille.  Brodcau  fur  Monfieur  Loiicc  11. Janvier 
lettre  F.fomm.  21.  Bardée  T,  i.  L.  3;  ch,  47.  Arrcflsdcs  175^.  , 
12.   May  1^55.  &  (>.  Juillet  1666,  dans  le  Journal  des  ^ 

Audiences. 

2°.  Les  Généalogies  du  Di(5tionnaire  de  Morcry  font  plei- 
nes de  fautes,  &  il  y  a  plufieurs  omifTions  qui  n'ont  été 
que  trè-s-imparfaitement  reparées  par  le  Suplement. 

^.  3°.  Le  fait  de  clandeftinité  feroit  indiffèrent  i  parce 
que  fi  \cs  cnfans  d'un  mariage  clandeftin  font  privez  des 
fucceifions  de  leur  père  &  mère,  ils  n'en  font  pas  moins 
légitimes,  &  ils  peuvent  fucceder  les  uns  aux  autres.  Bro- 
deau  fur  Loiiet  lettre  E.  fomm.  8.  n*  6, 
,  Mais  le  vice  de  clandeftinité  ne  peut  être  objcdé  contre 
le  mariage  de  Henry  de  Montault.  Il  fut  précédé  d'un  con- 
trat de  mariage.  La  publication  de  bans  n'étoit  pas  necef- 
faire,  parce  que  les  contra(5lans  étoient  majeurs.  D'ailleurs 
le  Grand-Vicaire  de  Liège  avoit  droit  de  donner  une  dif- 
penfe  de  bans  &  de  commettre  tel  Prêtre  qu'il  jugeoit  à 
propos  pour  la  célébration  du  Mariage. 

4°.  Henry  de  Montault  mourut  à  Saint  Orner  dont  il  étoit 
Gouverneur.  Son  fils  aîné  étoit  âgé  d'environ  2  i .  ans  & 
Capitaine  de  Dragons  :  le  fécond  étoit  Abbé  de  Bonre- 
pos.  Ils  étoient  donc  l'un  &  l'autre  hors  de  tutelle.  Ainfi 
l'on  ne  doit  pas  s'étonner  fi  les  Juges  de  Saint  Omer  ne 
procédèrent  pas  à  une  tutelle.  Il  n'y  eut  point  de  partage 
entre  les  deux  frères/  parce  que  leur  père  n'avoit  aucuns 
biens  immeubles, 

.  L'objedion  de  l'Intimé  fur  le  défaut  de  partage  eft  d'au- 
tant plus  frivole  que  fi  Henry  de  Montault  avoit  eu  d'au« 
très  héritiers  que  fcs  enfans,  ce  n'auroit  pu  être  que  les 
enfans  du  Maréchal  de  Navailles,  donc  la  veuve 3  la  fille, 
&  toute  la  famille  ont  reconnu  les  deux  frères  comme  lé- 
gitimes. 

5°.  La  lettre  dont  fe  fert  l'Intimé  prouve  feulement^ 
1°.  Que  le  Marquis  de  Saint  Gêniez  &  l'Abbé  de  Bonre- 
pos  s'étoient  toujours  regardés  &  traités  comme  frères^ 
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Chap.  III.   2°.  Q2,Q  leur  legicimicé  étoit  connue  de  toute  la  Cour.  5®. 

""^  ^  Qae  le  Marquis  de  Saint  Gêniez  n'en  craignoit  pas  i'apro- 

lî. Janvier  ^ondifTemcnt  puifqa'il  avoir  demandé  des  Commiflaires  à 

1756.  ^»  1^  Regcnt.  4°.  Qne  s'il  ne  fit  pas  d'autres  démarches, 

^  c'eft  parce  qu'elles  furent  jugées  inutiles  par  ceux  qu'il  con- 

fulta  5  &  que  les   reconnoiflances  de  toute  la  maifon  de 

Navailles  parurent  fuffifantes. 

L'Intimé  a  affedé  de  ne  pas  produire  une  confultation 
qui  étoit  jointe  à  la  lettre  &  qui  référoit ,  fuivant  cette 
lettre,  des  papiers  &  des  enfeignemens  décififs. 

Rêponfes  du  Sieur  Longuer  Intimé. 

10.  I.  Le  Seigneur  n*aïant  aucun  intereft  dans  la  dés- 
hérence, la  communication  au  Procureur  Fifcal  étoit  inu- 
tile. Elle  devoit  être  faite  au  Fermier,  comme  il  avoit  été 
ordonné  au  pié  de  la  requête  du  10.  Aouft  1734.  Mais 
au  lieu  de  faire  cette  communication  le  Marquis  de  Saint 
Gêniez  crut  qu'il  lui  étoit  plus  avantageux  de  s'accommo- 
der avec  le  Fermier  qui  donna  un  defiftement  conditionné 
avec  des  refervations  &  pour  fon  intereft  feulement  i  c'eft 
le  motif  de  la  folle  intimation  que  ce  Fermier  opofe  aux 
requête  &  lettres  de  commifïîon  du  Sieur  Longuer.  Ainfi 
le  Fermier  n'aïant  point  traité  pour  l'intereft  du  fieur  Lon- 
guer fon  afTocié,  cet  intereft  fubfifte  dans  toute  fa  force 
&  lui  donne  qualité  pour  demander  au  Marquis  de  Saint 
Gêniez  la  communication  au  foûtien  de  fa  filiation. 

C'eft  une  erreur  de  croire  qu'en  cette  matière  le  fait 
du  Procureur  Fifcal  puifTe  nuire  aux  droits  du  Seigneur 
ou  de  fon  Fermier.  Sil  eft  vrai  qu'en  quelques  circonftan- 
cts  le  Seigneur  répond  civilement  de  {es  Officiers ,  ce  n'eft 
que  pour  les  délits  qu'ils  ont  commis  dans  Texercice  de 
leurs  fon(5tions.  La  raifon  eft  que  le  Seigneur  doit  être  at- 
tentif à  ne  pas  donner  ^cs  Offices  à  des  infolvables  ou  à 
des  gens  capables  de  vexer  les  Vaftaux.  Mais  fi  un  Procu- 
reur Fifcal  remet  à  un  VaflTal  le  droit  du  Seigneur  comme 
un  rachat  ou  des  lots  &  ventes,  la  fraude  ou  la  faute  du 
Procureur  Fifcal  n  eft  pas  à  la  perte  du  Seigneur  5  le  Vaf- 
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fal  cfl:  toujours  redevable,  &  le  Seigneur  n'en  a  pas  moins      Chap.  IIL 
intereft  &  qualité  de  l'inquiéter,  fans  confidercr  ce  que  le  2S22ïï2Saa 
Procureur  Fifcal  a  pu  faire.  Il  en  eft  de  même  des  droits     ..y 
de  dcshcrcncc  &  de  batardife.  Ces  droits  ne  dépendent  point   x  73  ^y"^^^^ 
du  Procureur  Fifcal  qui  n'a   pas  qualité  pour  les  recevoir 
ni  pour  en  faire  rcmifc.  Un  Seigneur  fcroit  même  bien  à 
plaindre  s'il  dependoit  de  fon  Procureur  Fifcal  de  le  dé- 
pouiller des  droits  les  plus  confiderables  de  fa  Seigneurie. 
L'efprit  de  la  loi  eft  bien  contraire  à  cette  propofîcion  , 
puifque  même   pour  les  réceptions  d'aveus  le  Procureur 
Fifcal  n'cft  pas  feul  compétent.  Enfin  fon  miniftere  fe  bor- 
ne à  pourfuivre  l  eligement  des  droits  du  Seigneur,  &  il  ne 
s'étend  pas  à  recevoir  ni  à  faire  des  remifes. 

11.  II.  L'article  13a.  de  l'Ordonnance  de  Blois  n*a  ja- 
mais été  obfervé,  &  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'intercft 
public  dans  l'aflociation  du  Greffier  de  la  Jurifdidion  aux 
droits  de  vacance  ou  aux  autres  cafuels  de  la  Seigneurie. 

12.  III.  Si  l'on  diftingue  la  batardife  de  la  desherance  , 
il  eft  certain  que  le  mot  générique  de  vacance  embraffe 
ces  deux  differens  droits  ,  &  généralement  toutes  les 
manières  dont  une  fuccelïion  peut  vacquer  au  profit  du 
Seigneur. 

15.  IV.  Les  pièces  qui  concernent  le  mariage  de  Henry 
de  Montault  font  indifférentes  &  abfolument  inutiles  à  la 
queftion  du  procès  qui  eft  de  fçavoir  û  le  Marquis  de  Saint 
Gêniez  &  l'Abbé  de  Bonrepos  font  iflus  de  ce  mariage. 
La  Généalogie  qui  eft  raportée  dans  le  Didionnaire  de  Mo- 
rery  &  la  lettre  du  Marquis  de  Saint  Gêniez  qui  a  été 
trouvée  dans  les  papiers  de  l'Abbé  de  Bonrepos  prouvent 
le  contraire.  Cette  lettre  fut  écrite  fur  les  conteftations  qui 
étoient  faite  à  cet  Abbé  fur  fon  état.  Elle  porte  que  le 
Marquis  de  Saint  Gêniez  n'aïant  point  de  facccifion  à  cf- 
perer,  quoique  légitime  j  il  a  été  confulté  de  ne  pas  faire 
des  dépenfes  inutiles  pour  faire  juger  une  queftion  fur  la- 
quelle Ces  parens  ne  lui  font  point  de  contcftation  j  &  il 
confeille  à  l'Abbé  de  Bonrepos  de  garder  le  filence  com- 
me lui, 

Ji  eft  contre  la  vrai  fçmblance  que  dans  une  Ville  dont 
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Chap.  IIL     Henry  de  Montaulc  étoit  Gouverneur  on  eût  omis  d'in- 
II  Bii^g  fcrire  la  najflfance  de  Tes  deux  enfans  fur  les  Regiftres  qu'on 

■f ,  T^nviVr   a  dans  toutes  les  Villes  policées.  Si  l'un  d'eux  avoit  été 
ijl6,  oublie,  1  autre  ne  lauroit  pas  ece. 

D'ailleurs  il  ne  paroît  ni  partage  des  biens  de  Henry  de 
Moncault  ni  pourvoïance  des  deux  prétendus  frères  après 
fa  mort  quoiqu'ils  fuflcnt  l'un  &  l'autre  mineur. 

14.  Après  cela  la  reconnoiffance  de  la  maifon  de  Navailles 
eft  inutile.  Le  Brun  des  fuccejjions  &  Bacquet  du  droit  de 
batardife  décident  qu'un  homme  n'eft  pas  cenfé  reconnu  par 
la  famille  lorfqu'il  n'a  pas  été  reçu  à  partager  les  biens. 

15.  Il  eft  également  inutile  de  dire  que  l'Abbé  de  Bon- 
repos  eft  mort  en  pofteflîon  de  fon  état  &  que  cet  état  eft 
prouvé  par  les  qualités  qui  ont  été  données  par  le  Roi, 
par  le  Pape  &  par  ceux  avec  qui  il  a  pafTé  des  a<5tes.  Les 
qualités  données  par  le  Souverain  &  en  des  aétes  ne  fuffi- 
fent  pas  pour  affurer  un  état  que  la  naiftanee  peut  feule 
donner.  Il  faut  donc  conftater  cette  naiflance  &  elle  ne 
peut  l'être  que  par  les  Regiftres  que  les  Loix  de  tous  les 
peuples  ont  établis  pour  la  prouver.  C'eft  pai*  les  feuls  ex- 
traits de  ces  Regiftres  que  le  Marquis  de  Saint  Gêniez  peut 
prouver  qu'il  eft  légitime  &  que  l'Abbé  de  Boorepos  fût 
fon  frère. 

1 6.  Au  refte  pour  répondre  en  peu  de  mots  à  la  cita- 
tion de  Brodeau  on  croira  bien  que  l'état  du  défunt  &  la 
légitimité  de  celui  qui  veut  recueillir  la  fucceflion  n'étant 
pascontcftésjla  parenté  fera  préfumée  furie  témoignage  de 
la  famille.  Mais  lorfque  l'état  du  défunt  &  de  celui  qui 
reclame  la  fuccciïîon  eft  contefté,  &  que  les  Génealogiftes 
s'accordent  à  favorifer  cette  conteftation ,  la  décifion  de 
Brodeau  &  des  Arrcfts  qu'il  cite  ne  peut  avoir  lieu ,  parce- 
que  comme  il  eft  impofïîble  de  faire  perdre  l'état  d'une 
perfonne^  il  eft  impo&We  également  que  rien  le  puiffe  ac- 
quérir à  celui  à  qui  la  nature  ne  l'a  pas  donné. 

Par  Arreft  du  i  ^.  Janvier  175^.  en  Grand'Chambre  aii 

îaport  de  Monfieur  Berthou  de  Kveriîo  ,  la  Cour  faifant 

droit  au  tout  fans  s'arrêter  à  la  requête  du  4.  Juillet  173!» 

^ont  ledit  Longucr  eft  déboute  >  dans  les  apellations  dudit 

^  de 
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de  Montaalt ,  aïant  aucunement  égard  à  fes  requêtes  des 
xz.  &  29.  Décembre  1734-  a  mis  &  met  lefdites  apella- 
tions  &  ce  dont  a  été  apellé  au  néant ,  corrigeant  &  refor- 
mant 5  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  ordonné  &  dénié,  a  dé- 
bouté ledit  Longuer  de  fcs  demandes,  fins  &  conclufions, 
en  confequence  a  ajugé  audit  de  Montauit  main-levée  de 
la  fucccflion  de  Philipe-Alexandre  de  Montauit  Abbé  de 
Bonrcpos  i  &  faifant  droit  dans  les  requête  &  lettres  de 
commiflîon  dudit  Longuer  &  dans  la  requête  du  5.  Juillet 
1735.  a  déclaré  ledit  le  Gofmal  &  follement  intime  :  con- 
damne ledit  Longuer  aux  dépens  des  caufes  principales , 
d'apel,  requête  &  lettre  decommifîîon  &  incidens  vers  tou- 
tes les  Parties  i  &  fur  leurs  autres  demandes  refpeélives  les 
a  renvoïées  hors  procès.  Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  i  5. 
Janvier  17^6, 

Maître  Duval  écrivoit  pour  le  Marquis  de  Saint  Gêniez 
&  Maître  Boudoux  pour  le  Sieur  Longuer, 


Chap.  IV. 

"^   9.  Janvier 
I75<). 


CHAPITRE      IV. 

Lorfquun  Procureur  a  occupé  pur  deux  Parties  ^  les  a  dé" 
fendues  par  les  mêmes  écritures  (^  procédures  ^  comme  aïant 
un  intereft  commun ,  (juoique  non  conforts  ,  elles  fontfolidai- 
rement  obligées  au  paiement  de  fes  avances  ç^  'vacations» 

ENTRE  Maître  François  de  la  Grezillonnaye  Procu- 
reur en  la  Cour,  apellant  de  Sentences  rendues  aux 
Requêtes  du  Palais  les  25.  Février  1733.  &  6.  Juin  1735. 
&:  encore  apellant  en  adhérant  par  requête  verbale  de  Sen- 
tence du  I  6.  Juillet  1735.  portant  réception  de  caution, 
&  de  tout  ce  que  fait  a  été  à  fon  préjudice ,  Maître  Louis- 
François  Bonamy  Avocat  &  Gilles  Tilly  Procureur  ,  d'une 
part  j  &  Paul  Gcnu  ficur  de  la  Cocherie  mari  &  Procureur 
de  droit  de  Dcmoifelle  Anne  le  Breton  fon  époufe  &  fa 
caution  pour  l'éligement  de  la  fuccefTion  bénéficiaire  de  feu 
Miffire  Charles  le  Breton  >  vivant  Re<^eur  de  Saint  Laurent 
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Chap.  TV.    près  Gaingamp,  &  faifant  pour  le  fieur  Yves  Ernautmari 
S5SSSS55S  &  Procureur  de  droit  de  Demoifcllc  Marie  Ernault  fon  épou* 
I     Tanvier    ^^  >  ^  pareillement  fa  caution  ,   &    pour   Demoifelle  Ca- 
I'yi6.  therine  le  Breton  veuve  du  fieur  Claude  Durand,  les  tous 

fe  difant  héritiers  beneficLiires  dudit  feu  fieur  le  Breton 
Prêtre  intimé ,  Maîtres  Auguftin  Poullain  Avocat  &  Ignace- 
Pierre  le  MafTon  Procureur  d'autre  part. 

Bonamy  Avocat  pour  l'apellant  a  dit.  Cette  caufe  ,  Mef- 
fieurs,  vous  prefente  à  juger  la  queftion  de  fçavoir  fi  un 
Procureur  qui  dans  un  procès  a  occupé  pour  deux  parties 
différentes  qui  n'avoicnt  que  le  même  intereft  5  n'eft  pas  en 
droit  de  prétendre  contr'elles  fes  avances  &  vacations  par 
la  voye  de  folidité.  Loiiife  le  Coufin,  propriétaire  de  cer- 
tains droits  rèparatoires,  les  vendit  le  21.  Avril  1722.  à 
la  Dame  Duparc  de  Lomaria.  Feu  MifiTire  Charles  le  Bre- 
ton 5  Prêtre  Reâ:eur  de  la  ParoifTc  de  Saint  Laurent  près 
Guingamp,  &  Jeanne  Coquillart  fa  fervante,  créanciers 
de  Loiiife  le  Coufin  ,  inftruits  de  cette  vente,  s'opoferent 
fur  le  prix  du  contrat.  Quelques  autres  créanciers  formèrent 
aufïl  leur  opofition,  Loiiife  le  Coufin  chargea  Maître  Yves 
le  Henaf  Procureur  à  Guingamp,  de  défendre  aux  préten- 
tions de  fcs  créanciers  ,  entre  lefquels  fe  rendit  Sentence 
d'ordre  dans  la  Jurifdidion  de  Brelidy  le  19»  Juillet  1724. 
Le  feu  fieur  le  Breton  &  la  Coquillart  fa  fervante  furent 
colloques  au  premier  &  fécond  ordre;  en  confequence  ils 
fe  préfenterent  au  Bureau  des  Confignations  de  Guingamp 
pour  toucher;  ils  y  trouvèrent  une  opofition  formée  parle 
Hcnaf  fur  les  deniers  confignés.  A  la  vue  de  cette  opofi- 
tion ils  alignèrent  le  Hcnaf  dans  la  Jurifditflion  de  Brelidy 
pour  fe  voir  débouter  de  fon  opofition;  c'efticy  que  com- 
mence à  naître  le  procès  dans  lequel  l'apellant  a  occupé 
en  la  Cour;  voilà  le  feu  fieur  le  Breton  &  fa  fervante,  qui 
par  le  même  Procureur  &  par  une  même  demande  aflfîgne- 
rent  le  Hcnaf  à  même  fin.  tLe  Henaf  fournit  fes  défenfes 
qui  furent  fuivies  d'un  apointement  énoncé  le  i  8.  Juin  i  728. 
En  confequence  le  feu  fieur  le  Breton  &  fa  fervante  pro- 
duifirent  toujours  par  le  même  Procureur  &  acquirent  leurs 
ibmmaxions  le  5,  Février  172;?.  Le  Henaf  fit  fignifîer  une 
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déclaration  d'apcl  de  l'apointemcnt.  On  proccfta  de  pafTcr  Chap.  IV. 
outre  en  conformité  du  Règlement  de  1707.  Malgré  ces  ssssssssssss 
proteftations  le  Hcnaf  ne  voulut  point  produire,  de  façon  j 

qu'il  intervint  Sentence  le  2  i .  Février  172  p.  par  laquelle  1736. 
il  fut  déclaré  forclos,  &  au  furplus  débouté  de  fon  opo- 
fition  avec  dépens.  Le  Henaffe  pourvût  auffitôt  contre  cette 
Sentence,  en  adhérant  à  l'apel  de  l'apointcment  qu'il  avoit 
déjà  relevé.  L'affaire  fut  de  nouveau  apointce  dans  la  Ja- 
nfdi(5lion  de  Guingamp  le  31.  May  1729.  Le  Hcnaf  y 
tint  la  même  conduite  que  dans  la  Jurifdiâiion  de  Brelidy, 
Le  29.  Novembre  de  la  même  année  il  fit  fignifier  une  dé- 
claration dapel  de  l'apointcment  i  &  comme  jufqu'alors  il 
avoit  vu  le  fîcur  le  Breton  &  la  Coquillart  n'avoir  dans  l'af- 
faire qu'un  même  Procureur  &  qu'un  même  intereft,  il  ne 
leur  fit  lailîer  qu'une  feule  &  même  copie  :  voici  les  ter- 
mes de  la  relation  du  Sergent  i  faù  fçavoir  aufd'us  intimés 
€n  parlant  k  leurs  perfonnes  >  atnfi  qu'ils  m'ont  dit  être  ,  trou^ 
vis  en  leur  domicile  fujdit  ^  aufquels  j'ay  délivré  cette  copie  le 
ip.  Novembre  1715?.  Nonobftant  cet  apel  Sentence  diffi- 
nitive  intervint  le  4.  Janvier  1750.  par  laquelle  le  Henaf 
fût  encore  déclaré  forclos  de  produire,  il  fut  dit  qu'il  avoit 
été  bien  apointé  &  bien  jugé  :  il  fut  ordonné  que  ce  dont 
étoit  apel  fortiroit  fon  effet ,  &  l'apellant  fut  condamné 
aux  dépens  dans  la  Jurifdidion  de  Guingamp  comme  dans 
la  Jurifdiétion  de  Brelidy.  Le  feu  fieur  le  Breton  &  fa  fer- 
vante  plaidèrent  par  le  même  Procureur ,  qui  pour  l'un  & 
pour  l'autre  ne  fournit  que  les  mêmes  écritures.  Le  Henaf 
prît  des  lettres  d'apel  aufceau,  qu'il  fit  fignifier  le  28.  Avril 
1750.  tant  au  feu  fieur  le  Breton  qu'à  la  Coquillart,  pour 
lefquels  TApellant  fut  chargé  d'ocupcr  en  la  Cour.  Il  fe 
prefenta  pour  eux  par  une  même  conftitution  ;  il  ne  four- 
nit pour  les  deux  que  les  mêmes  écritures  :  il  ne  fit  pas 
une  feule  pièce  de  procédure  dans  laquelle  Tun  &  l'autre 
oc  fût  compris.  L'apellation  en  état  de  recevoir  jugement, 
la  Cour  en  la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes,  parAr- 
reft  du  23.  Juillet  1732.  cafia  par  nullité  toute  la  procc-. 
dure,  condamna  le  feu  fieur  le  Breton  &  la  Coquillart  aux 
deux  Ûçr§  des  dépens  des  caufes  principale  ,  de  contredis 
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Chap.  IV.  &  d'apel  5  rature  tiers  compcnfé,  &  rcnvoïa  les  parties  pro- 
—  céder  en  la  Jurifdiélion  de  Lannion.  Cet  Arreft  n'a  point 


j     Tanvicr  été  retiré.  Le  30.  0(5lobre  i  752.  Tapellant  fit  afligner  aux 
1755'.  Reqacftes  du  Palais  le  feu  (leur  le  Breton  &  la  Cocquillart , 

pour  être  folidairement  &  par  provifion  condamnés  de  lui 
païer  la  fommc  de  549.  livres  à  laquelle  il  déclara  atten- 
ter fes  avances  &  vacations  ,  fi  mieux  ils  n'aimoicnt  retirer 
l'Arrefl:  pour  le  mettre  en  état  de  faire  fon  mémoire,  of- 
frant de  paiTer  en  dedudion  une  fomme  de  63.  liv.  que  le 
fea  fieur  le  Breton  lui  âvoit  païée  pendant  rinfi;ru6tion  d\A 
procès.  Jeanne  Cocquillart  laifia  défaut  ;  le  feu  fieur  le  Bre- 
ton fournit  des  défenfes ,  par  lefquclles  il  prétendit  qu'ii 
n'y  avoit  point  lieu  à  la  folidité  :  il  fit  offre  de  174.  liv. 
10.  fols  pour  moitié  de  la  fomme  de  3  J^.  livres,  à  laquel- 
le Maître  de  la  Grezillonnaye  attentoit  (es  avances  &  va- 
cations; fur  laquelle  moitié  dcduifant  53.  liv.  par  lui  re- 
connue, il  ne  refloit  dû  que  iii.  liv.  10.  fols,  dont  il 
fît  offre  enfemble  de  la  moitié  des  frais  de  la  fignification. 
Après  quelques  procédures  dont  il  efl  inutile  de  faire  le 
détail.  Sentence  intervint  aux  Requeftes  da  Palais  le  35. 
Février  1735.  par  laquelle  il  fut  décerné  aâ:e  au  feu  fieur 
!e  Breton  de  la  répétition  de  fes  offres  de  païer  au  deman-i 
deur  la  fomme  de  i  1 1 .  liv.  i  o.  fols  pour  le  refiant  de  celle 
de  174.  liv.  10.  fols  faifant  moitié  de  la  fomme  de  549- 
livres  à  laquelle  il  avoit  déclaré  attenter  fes  avances  &  va- 
cations ;  &  en  confequence  dtfdites  offres  &  de  celle  de 
la  moitié  des  frais  de  la  demande  &  fignification  d'icclle  & 
paffé  des  païemens  faits  en  confequence  ,  Maître  de  la  Gre- 
zillonnaye fut  débouté  de  fa  demande  vers  ledit  feu  fieur 
le  Breton  ,  5c  condamné  aux  dépens.  En  vertu  de  cette  Sen* 
tence,  l'apellant  fut  fommé  le  28.  Février  de  recevoit  la 
fomme  de  116.  liv.  Il  la  reçût  à  valoir  à  {es  dûs  &  pre- 
mier aux  intereils  &  frais  avec  protcflation  expreffe  de  fc 
pourvoir  par  apel  au  premier  jour  de  fccau.  Deux  jours  après, 
c'efl:-à-dire  ,  le  2 .  Mars  1735.  il  reçût  deux  lettres  du  fieur 
de  Menegal  Avocat  à  Guingamp,  par  lefquelles  il  paroif- 
foit  que  le  feu  fieur  le  Breton  acquiefçoit  à  la  folidité,  A 
ces  deux  lettres  en  étoit  jointe  une  troifiéme  du  fieur  Ge- 
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nu  5  par  laquelle  il  donnoit  ordre  au  ficur  Brctte  Marchand      Chap.IV^ 
à  Rennes  de  paiera  l'apellantune  fomme  de  120.  livres.  ^ 

Maître  de  la  Grezillonnaye  toucha  le  lendemain  cette  fom-  i^,  Janvïei 
me  &  en  donna  quittance.  Il  avôic  lieu  de  croire  qu'on  lui  1736. 
auroit  fans  difficulté  paie  le  reftant  de  fondûi  mais  bien- 
tôt il  vit  paroître  une  afllgnation  aux  Requeftcs  du  Palais 
afin  de  raport  de  cette  fomme,  on  lui  fit  même  un  crime 
de  l'avoir  touchée  au  préjudice  d'une  Sentence  qui  le  ju- 
geoit  rempli,  &  qui  n'avoit  pu  être  connue  à  Guingamp 
lors  des  lettres  dont  on  vient  de  parler ,  puifque  la  der- 
nière fut  écrite  le  jour  même  que  la  Sentence  avoit  été 
rendue.  L'apcllant  fut  par  Sentence  du  6.  Juin  175 y. 
condamné  par  provilion  de  raporter  cette  fomme  de  120. 
livres  &  aux  cfépens. 

Tel  eft  l'état  du  fait  &  de  la  procédure.  La  Cour  voit  . 
que  tout  fe  réduit  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  dans  l'efpece 
dont  il  s'agit  il  y  a  folidité.  La  décifion  de  cette  queftion 
entraîne  neceffairement  celle  du  bien  Ou  mal  jugé  de  la 
Sentence  qui  condr.mne  au  raport.  En  effet  s'il  y  a  folidi- 
té Maître  de  la  Grezillonnaye  n  eft  point  rempli  par  les 
fommcs  de  6  5.  livres ,  de  1 1 6.  livres  &  de  i  2  o,  livres  qu'il 
a  touchées;  on  ne  peut  donc  lui  demander  aucun  raport. 
Au  contraire  fi  la  Sentence  du  25".  Février  1735.  eft  bien 
rendue  ,  celle  du  6<  Juin  1755.  doit  être  confirmée.  Or  la 
folidité  peut-elle  tomber  en  doute  ?  La  négative  fe  prefente 
d'elle-même.  Il  eft  certain  en  droit  qu'une  procuration  lie 
tous  les  contraâans  folidairement  au  profit  du  Procureur 
conftitué,  quoique  la  folidité  n'y  foit  pas  expreffcment  fti- 
pulée.  C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  59«§.  s*ff'  f^andatii 
&  Domat  dans  fon  traité  des  Loix  civiles  Liv,  i.  tit,  15, 
feEi.  î.  «.  5.  en  a  fait  une  règle  générale  du  droit  François. 
Si  l'apellant  n'a  pas  une  procuration  exprefle  du  feu  fieurle 
Breton  &  de  fa  fervante  pour  occuper  pour  eux  ,  il  a  du 
moins  l'équivalent  parfait  d'une  procuration  aux  Procureurs. 
On  doit  convenir  que  des  cohéritiers  apellés  pour  répren- 
dre une  inftance  commencée  par  leur  auteur ,  ou  pour  quel- 
que affaire  dépendante  d'une  fucceffion  qui  leur  eft  commu- 
ne, font  tenus  folidairement  des  avances  &  vacations  faites 
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Chap.  IV    par  le  Procareur  qu'ils  conftituënt  j  c*efl:  une  maxime  qui 
-    n'a  jamais  varié  au  Palais.  Quel  cft  le  motif  >,  Quel  eft  le 


j     Taavier   fondement  de  cette  Jurifprudcnce?  Ce  n  eft  pas  fans  doute 
jnx^,  que  des  cohéritiers  font  toujours  folidaires ,  puifqu'il  eft 

certain  qu'ils  ne  le  font  que  pour  les  dettes  créées  par  leur 
auteur ,  au  lieu  que  dans  le  cas  fupofé  il  s'agit  d'une  dette 
non  pas  créée  par  leur  auteur,  mais  qu'ils  créent  eux-mê- 
mes. Que  CCS  cohéritiers  foient  condamnés  aux  dépens  envers 
leurs  Parties  adverfes ,  ils  n'en  feront  pas  tenus  folidairement> 
ils  le  feront  vers  leur  Procureur.  Quel  eft  donc  le  fonde- 
ment de  cette  jurifprudence?  C'eftque  le  miniftere  du  Pro- 
cureur leur  fert  à  tous  également ,  c'eft  que  l'affaire  leur 
eft  commune  &  qu'ils  ont  tous  le  même  intereft ,  c'eft  en 
un  mot  que  le  Procureur  ne  fait  pas  plus  pour  eux  tous 
qu'il  ne  feroit  obligé  de  faire  pour  un  feul.  Icy  le  feu  fieur 
le  Breton  &  fa  fervante  n'avoient  conftamment  que  le  mê- 
me intereft  >  l'un  &  l'autre  n'avoit  pour  objet  que  de  faire 
débouter  le  Hcnaf  de  fon  opofition  dans  les  deux  premiè- 
res Jurifdidions  :  Ilsavoient  toujours  agi  parle  même  Pro» 
cureur  :  ils  avoicnt  été  défendus  par  les  mêmes  écritures  î 
il  n'y  a  pas  eu  une  ligne  qui  n'ait  été  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  :  l'apellant  n'a  fait  pour  les  deux  que  ce  qu'il  eût 
été  obligé  de 'faire  pour  un  feul.  Il  n'eft  donc  pas  poiTible 
qu'ils  puiffcnt  fe  fouftrairc  à  la  folidicé,  parce  qu'en  droic 
Tindivifibilité  de  Tintereft  &  de  la  défenfe  des  deux  parties 
les  oblige  folidairement  au  profit  du  Procureur  qu'elles  con- 
ftituënt.  Par  ces  raifons  &  autres  que  ledit  Bonamy  a  plai- 
âécs  il  a  conclu  ,  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  aïant  égard 
à  fa  requête  verbale  lui  décerner  aâ:e  de  fon  apel  en  ad- 
hérant de  la  Sentence  du  i6.  Juillet  1 755.  portant  recep- 
îion  de  caution  j  &  faifant  droit  dans  les  apellations  cane 
principales  qu'en  adhérant  5  mettre  lefdites  apellations  & 
ce  dont  cft  apel  au  néant,  émendant  juger  la  folidité  &cn 
cpnfequence  condamner  les  Intimés  de  païer  à  Tapellant  la 
fomme  de  54p.  liv.  à  laquelle  il  avoit  déclaré  attenter  fes 
avances  &  vacations  avec  les  interdis  du  jour  de  la  pre- 
mière demande ,  fauflcur  recours  vers  la  Coquillart  ainfi 
qu'ils  verront  :>  à  la  dedu^ion  nçanmoit>s  des  fommes  de 
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6^,  livres,  11 6.  livres  &  110.  livres i  TApclIant  fera  dé-  Chap.  IV. 
chargé  des  condamnations  énoncées  contre  lui  par  îcs  Sen»  *'*^''''""  "  '  ^ 
tences  dont  eft  apel  ,  Referont  les  Intimés  condamnés  aux  igTanvief 
dépens  des  caufes  principales  &  d'apel.  i73*^« 

PouUain  Avocat  pour  les  Intimés  a  dit.  Cette  caufc  eft 
extrêmement  fommaire».  Deux  queftions  en  font  le  Parta- 
ge naturel.  La  première  eft  de  fçavoir  fi  deux  Parties  qui 
n'ont  jamais  été  conforts  ni  aftbciés  ,  dont  les  créances  font 
difTerences&coUoquées  en  difïercns  ordres,  font  tenues  fo- 
lidairement  des  avances  &  vacations  d'un  Procureur  qu'el- 
les ont  emploie  pour 'défendre  à  l'adion  d'un  créancier  qui. 
prétendoit  une  préférence  à  leur  préjudice  ;  la  féconde  que- 
ftion  eft  de  fçavoir  fi  Maître  de  la  Grezillonnaye  après  avoir 
reçu  tout  ce  qui  lui  avoit  été  ajugé  par  une  Sentence  ren- 
due fur  fon  a(5tion  afin  de  paiement  d'avances  &  vacations, 
a  pu  fans  s'expofer  à  un  raport  inévitable,  toucher  encore 
une  fomme  de  120,  liv.  pendant  qu'il  n'y  avoit  point  apel  de 
cette  Sentence  qui  jugeoit  qu'il  nçiuiétoic  rien  dû. 

La  décifion  de  la  première  queuion  dépend  de  l'établif- 
fement  de  deux  propofitions  qui  paroiftent  ne  devoir  pas 
trouver  de  contradi^eurs.  En  premier  lieu  il  eft  de  maxi- 
me que  la  folidité  ne  fe  fuplée  jamais  fi  elle  n'cft  exprimée. 
C'eft  la  décifion  de  la  Loy  unique  au  digefte  de  duobm  rets 
fiipulandii  elle  eft  dans  le  cas  où  la  folidité  feroit  le  plus 
favorable.  C'eft  celui  de  la  ftipulation  faite  par  deux  coobli- 
gés  par  le  même  a6be.  On  doit  donc  convenir  en  gênerai 
que  la  prétention  de  folidité  eft  odicufe  3  &  que  dans  le 
moindre  doute  elle  devroit  être  reftrainte.  En  fécond  lieu 
pour  introduire  la  folidité  en  faveur  d'un  Procureur  contre 
toutes  les  Parties  pour  lefquelles  il  a  occupé,  il  faut  que 
dans  l'origine  leurs  droits  foicnt  les  mêmes,  il  faut  que  ces 
Parties  foient  véritablement  "Conforts  i  car  fi  les  titres  & 
leurs  droits  font  differens  ,  quoique  leur  a<5lion  ait  le  mê- 
me objet ,  on  ne  peut  les  foûmettre  à  la  folidité.  Cacique 
évidente  que  foit  cette  maxime ,  quelques  reflexions  lui 
donneront  encore  une  nouvelle  force.  Des  conforts  dans 
une  fucceffion  ou  dans  un  droit  indivis,  ont  un  droit  uni- 
•<iuç  &  indiviiîble  qui  eft  auaquç  &  qui  donne  lieu  à  tin 
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€hap.  IV.   procè$.   Ils  choifilTent  un  Procureur  qui  ocupc  pour  tous 
^sssssssss   jçj  conforts.  Comme  chacun  d'eux  à  une  portion  dans  le 
19.  Janvier   ^^^^oit  univerfel,  Panem  m  toto  ç>  totum  in  cjualibet  parte  y 
«73^»  on  admet  la  folidité  en   faveur  de  leur  Procureur  contre 

chacun  d'eux.  C'eft  le  motif  de  l'ufage  qui  s'eft  introduit, 
ufage  contraire  au  droit  commun  &  qui  doit  par  confc- 
quent  être  reftraint  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Ainfi 
quoique  dans  l'efpece  qu'on  vient  de  propofer  il  ne  s'agifTe 
pas  d'une  dette  créée  par  l'auteur  commun ,  on  peut  ad- 
mettre la  folidité  par  la  nature  même  de  ce  qui  fert  de 
fondement  au  procès ,  par  fon  indivifibilité  j  &  enfin  par 
la  qualité  de  conforts  dans  la  même  chofe.  Mais  lorfque  àts 
créanciers  colloques  en  àcs  ordres  differens  font  inquiétés 
par  un  tiers  qui  fe  prétend  préférable  ou  antérieur  à  eux, 
il  eft  clair  que  cette  efpece  eft  eiîcntiellement  différente. 
Quoique  ces  créanciers  aient  le  même  but,  qui  eft  de  faire 
débouter  le  créancier  de  fa  préferanee,  il  cft  confiant  qu'ils 
ne  peuvent  être  regardé^  comme  à^s  conforts  dans  le  mê- 
me titre.  Le  titre  de  l  un  efl  totalement  différent  du  titre 
de  l'autre  j  &  fi  leur  objet  eft  le  même  c'eft  un  pur  eiBPet 
du  hazard  qui  ne  change  rien  à  l'effet  du  titre ,  étant  de 
maxime  que  les  titres  relient  toujours  les  mêmes  indépen- 
damment de  l'adlion  dont  ils  font  le  principe.  On  voit  tous 
Içs  jours  en  àçs  inftances  d'ordre  que  plufieurs  créanciers 
font  défendus  par  un  même  Procureur.  Ces  créanciers  fe- 
ront 5  par  exemple  chirographaires  &  ne  pourront  par  con» 
fequent  venir  qu'en  concurrence.  Ils  ont  un  intereft  égal 
contre  ceux  qui  fe  prétendant  hypotequaires  ou  préférables. 
Le  Procureur  les  emploie  tous  enfemble  dans  les  qualités 
dtïçs  écritures i  &  il  ne  multiplie  point  les  écritures  à  pro- 
portion du  nombre  des  Parties.  Dans  cette  efpece  le  Pro- 
cureur ne  peut  conftammen»  pas  agir  par  la  voie  de  folf- . 
dite  contre  tous  cts  differens  créanciers.  Cependant  leur 
feut  &  l'objet  de  leur  action  eft  le  même  :  ils  font  tous  aa 
même  ordre  ;  au  lieu  que  dans  l'efpece  dont  il  s'agit ,  le 
feu  fieur  le  Breton  &  la  Coquillart  furent  colloques  dans 
des  ordres  differens.  Cette  réflexion  .établit  parfaitement 
,  la  différence  des  coafoft^  dans  Jeméine^roit?  &des  créan- 
ciers 
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ciers  qui  aïant  des  droits  diffcrens  ont  le  même  but.  L'jn-      Chap;  IV* 
divifîbilité  des  droits  des  conforts  rend  leur  défenfe  neccf-  °' 

fairement  unique.  Au  contraire  la  diftindion  des  droits  de  lo.Tanviejr 
deux  créanciers  différents  détruit  abfolument  cette  neceffi-  17^6» 
té.  Ce  n'eft  que  par  accident  qu'ils  fe  trouvent  avoir  un 
même  objet  :  on  ne  peut  donc  fur  ce  pur  effet  du  hafard 
admettre  une  folidité  que  leur  qualité  nétablit  pas.  C*efl 
en  vain  qu'on  paroît  tant  compter  fur  la  circonftance  que 
la  copie  de  relief  d'apel  &  les  premiers  produits  avoient  été 
remis  à  l'apellant  &  lui  tenoient  lieu  de  procuration  com- 
me fi  les  deux  parties  lui  en  avoient  donné  une  exprcfle,- 
puîfqu'il  eft  certain  que  ce  fut  le  Meur  qui  avoit  été  Pro- 
cureur en  la  Jurifdidion  de  Guingamp  du  feu  fieur  le  Bre- 
ton &  de  la  Cocquillart  qui  envoïa  le  tout  à  l'apellant  fon 
gendre  fans  la  participation  des  Parties.  En  un  mot  l'apel- 
lant a  été  le  maître  de  ne  prêter  fon  minifîere  qu'au  feu-'  « 
fieur  le  Breton.  Rien  ne  l'obligeoit  â^  défendre  la  Coc- 
quillart. Il  en  faut  donc  toujours  revenir  au  principe  5  qu'au 
défaut  de  ftipulation  expreffe  il  ne  peut  y  avoir  que  la: 
qualité  de  ceiiforts  qui  puifTe  faire  fupléer  la  folidité. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion  ,  s'il  n'y  a  point  de  fo- 
dité  il  en  refulte  que  le  raport  des  12  q.  liv.  touchées  par 
l'apellant  devient  inévitable.  Au  refte  les  deux  lettres  qu'il' 
aporte  pour  excufe  de  fa  conduite  ne  peuvent  la  faire  au^ 
torifer.  Premièrement  elles  étoicnt.  écrites  par  une  Partie 
tierce  qui  ne  pouvoir  lier  le  feu  fîeur  le   Breton   qui  n'en> 
avoit  pas  même  de  connoiiTance.  En  fécond  lieu  il  n'y  avoic: 
point  d'apel  de  la  Sentence  du   2f.  Février.  Makre  de  ia- 
Grezillonnaye  n'ignore  pas  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'apel* 
d*un  jugement  qui  fixe  une  créance  ,  celui  au  profit  duq'uei 
elle  efl  fixée  ne  peut  fe  dire  créancier  au-delà  de  cette  fi* 
xation.  C'eft  néanmoins  dans  cette  circonf^ance  qu'il  reçoit' 
d'un  hommt  qui  n'étoit  pas  fon  débiteur,  d'unhomme  quis 
ignoroit  tout  ce  qui  s'étoit   palFé.  On  doit   convenir  que 
raéiion  afin  de  raport  étoit  jufte  lorfqu'elle  fut  formée  râs:  ^     • 

c*eft  le  tems  de  l'aârion  qu'on  doit  envifager  pour  en  por- 
ter un  jugement  folide.  Par  ces  raifons  &  autres  que  ledit: 
BouUain  a  déduites  en  plaidant,  il  a  conclu  à.-  ce  que  slïti 

£. 
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Chap.  IV.     plaie  à  la  Cour  faifant  droit  dans  les  apellations  tant  prîn- 

Ri-  "^    cipales  qu'en  adhérant  ,  lefdites  apellations  foient  miles  au 

T  néant ,  il  foit  ordonné  que  ce  dont  eft  àpel  fortira  fon  plein 

ivfiSr"         &  entier  effet ,  l'apellant  condamné  en  Tamende  ordinaire 

au  Roi  &  aux  dépens  i  fur  ce  oiii  de  Caradeuc   Avocat 

General  pour  le  Procureur  General  du  Roi. 

La  Cour  aïant  égard  à  la  requête  verbale  de  la  Partie 
de  Bonamy  lui  a  décerné  aéle  de  fon  apel  en  adhérant  de 
la  Sentence  du  i6.  Juillet  175J.  portant  réception  de 
caution  ;  &  en  confequcnce  faifant  droit  dans  toutes  fes 
apellations,  tant  principales  qu'en  adhérant,  a  mis  lefdi- 
tes apellations  &  ce  dont  a  été  apellé  au  néant,  émendant, 
condamne  les  Parties  de  PouUain  jointement  &  folidaire- 
ment  de  païer  à  ladite  Partie  de  Bonamy  la  fomme  de  54p. 
livres  à  laquelle  elle  avoit  déclaré  attenter  fes  avances  & 
•  vacations,  avec  les  interefts  du  jour  de  la  première  deman- 

de, faufleur  recours  vers  la  Coquillart  ainfî  qu'ils  verront, 
à  la  dedu(5lion  néanmoins  des  fommes  de  53.  livres,  116, 
livres  &  120.  livres  ,  fi  mieux  n'aiment  les  Intimés  mettre 
l'apellant  en  état  de  fournir  fon  mémoire  j  décharge  la  Par- 
tie de  Bonamy  des  condamnations  contr'elle  énoncées  par 
les  jugemens  apellés;  condamne  les  Parties  de  Poullain  aux 
dépens  des  caufes  principale  &  d'apel.  Fait  en  Parlement 
à  Rennes  le  19.  Janvier  1736. 


CHAPITRE      V. 


X^e  fu^e  d'Eglife  efl  radicalement  incompétent  pour  connoitre 
9l     '  de  la  fêparation  de  corps  entre  gens  mariez^;  ^  la  procédure 

Volontaire  des  Parties  ne  peut  m  attribuer  cette  compétence, 

31. Janvier   ¥      E  '^-^  Novembre  1734.  Clémence  Thomas   ^flîgna 
ï  73  ^»  I    j  François  Soliman  fon  mari  à  l'Oftcialité  de  St.  Brieuc, 

pouravoiier  ou  contefter  des  faits  de  févices  fur  lefquels 
elle  fondoit  fa  demande  en  fêparation   de  corps  >  fauf  à 
pourfuivre  dans  la  fuite  la  fêparation  de  biens  devant  les 
Juges  compétens  pour  en  connoître. 
ht^  Parties  aïant  volontairement  comparu  à  rOJÊcialké» 
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intervint  le  i  3.  Janvier  1755.  un  apointcment  à  informer      Chap,  V, 
qui  fat  fîgnifié  de  part  &  d'autre.  S 

fc*.rPar  Sentence  du  5.  Février  Clémence  Thomas  fut  deda-      31.  Janvier 
rée  déchue  de  faire  fes  preuves  ,  faute  de  les  avoir  faites    173(5. 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ;  &  elle  fut  en  confcquence 
déboutée  &  condamnée  aux  dépens. 

Elle  a  relevé  apel  comme  d'abus  de  cette  Sentence  i  & 
elle  l'a  fondé  fur  Tincompetence  du  Juge  d'Eglife  ,  en  ma- 
tière de  féparation  pour  févices. 

Après  que  Maître  le  Ray  pour  TApellante  &  Maître  Bo- 
namy  pour  l'Intimé  ont  plaidé  ,  Mr.  l'Avocat  Général  de 
la  Chalotais  a  dit  que  pour  établir  la  compétence  del'Offi- 
cial  on  objede  en  général  que  la  connoiflance  des  caufes. 
de  mariage  apardent  au  Juge  Ecclefiaftiquej  que  le  maria- 
ge étant  un  Sacrement  1  ce  font  des  caufes  majeures  qui  ^ 
ont  même  été  refervécs  aux  Evêques  par  plufieurs  décifîons 
du  Dioit  Canonique  ;  &  qu'on  en  trouve  beaucoup  d'exem- 
ples dans  l'Biftoire  Ecclefiaûique  &  dans  l'Hiftoire  de  Fran- 
ce ;  qu'en  particulier  les  caufes  de  divorce  ou  de  fépara- 
tion doivent  être  portées  devant  le  Juge  Ecclefiaftique  , 
parce  quf  le  divorce  ou  la  féparation  ne  peut  fe  faire  fans 
un  jugement  de  l'Eglife  fuivant  pluficiirs  Canons  &  l'Epi- 
tre  I  2  9,  d  Yves  de  Chartres  ;  que  le  Concile  de  Tulle  con- 
nut delà  féparation d'Engeltrude  femme  du  Comte  Bofonî 
que  le  Pape  Nicolas  I.  &  le  Concile  de  Mets  connurent 
de  celle  de  Lothaire  &  de  Theutberge  ;  que  la  caufe  de 
féparation  entre  Guillaume  Comte  de  Poitiers  &  la  Com- 
KfTe  Hildegarde  fut  portée  au  Concile  de  Rhcims  devant 
le  Pape  Calixte  II.  qui  y  préfidoft  i  que  le  Juge  d'Eglife 
qui  connoît  du  principal  du  mariage  peut  connoitre  dô 
l'accefloire  tel  que  la  féparation  >  que  dans  les  Capitulai- 
res  de  nos  Rois  il  y  a  des  Loix  qui  ordonnent  aux  Juges 
d'Eglife  de  contraindre  les  perfonnes  illégitimement  mariées 
à  fç  féparer;  que  par  quelques  coutumes,  entr'autrcs  celle 
de  Bourbonnois  c.  iq.  art.  63.  le  Juge  d'Eglife  eft  auto- 
rifé  à  connoître  non-feulement  de  la  féparation  de  corps ^ 
mais  de  la  féparation  de  biens  ;  que  l'ufage  de,  Bretagne 
cft  favorable  à  la  cpmpétence  du  Juge  d'Eglife  >  &  qu'clk 

G  ii    . 
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Cliip.  V.    a  été  confirmée  par  deux  Arrcfts  ^^s  2.  Septembre  i54f. 
&  Février  1660.  rapiprtés  par  Sauvageau  fur  Monfieur  du. 


T      -g     Fail  Ltv.  2.  ch,  288*  que  Fevret  Traité  de  Fabus  L,  s*'Ch, 
lyY^.  "^^^^   5.  &  Bacquet  établiflent  les  mêmes  principes. 

Après  le  détail  des  raifons  qu'on  employé  pour  combat- 
tre le  moïcn  d'abus,  Mr.  l'Avocat  Général  a  dit  que  fî  le 
Juge  Ecclcfiaftique  étoit  incompétent  pour  connoître  de 
fadion  de  féparation,  fon  incompétence  fubfiftoit  malgré 
la  procédure  volontaire  des  Parties  devant  lui;  &  qu'il  de- 
voit  les  renvoïcr  devant  les  Juges  compétens  fuivant  l'art. 
I.  du  tit.  6,  de  l'Ordonnance. 

Pour  connoître  les  véritables  principes  en  cette  matière 
on  doit  confidercr  le  mariage  comme  un  Sacrement  &  en 
même  tems  comme  un  contrat  civil. 

Le  Juge  Ecclefîaftique  connoîc  de  ce  qui  eft  purement 
fpiritucl  5  c'eft-à-dire,  de  fœdere  matrimomi  :  mais  tout  ce 
qui  n'eft  point  purement  fpirituel ,  tout  ce  qui  ne  regarde 
pas  le  lien  du  mariage  doit  être  abfolument  dénié  au  Juge 
Ecclefiaftique. 

C'eft  pourquoi  il  ne  peut  jamais  connoître  en  France 
des  opofitions  au  mariage ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  fœdere 
matrimonii. 

Quand  nous  difons  que  le  Juge  Ecclefîaftique  connoît  du 
lien  du  mariage  ,  cela  n'eft  pas  encore  fi  général  qu'il  n'y  aie 
des  exceptions. 

Par  exemple  quand  la  queftion  de  validité  d'un  mariage 
eft  incidente  à  une  affaire  temporelle,  le  Juge  d'Eglife  n'en 
peut  connoître.  Cela  a  été  ainfi  réglé  par  plufieurs  raifons. 

1°.  Pour  prévenir  l'abus  qui  n'a  été  que  trop  fréquent, 
&  par  lequel,  fous  prétexte  de  fpiritualité,  les  Juges  d'E- 
glife s'étoient  attribué  la  connoiftance  de  la  plufpart  des 
eau fes  temporelles. 

2°.  Parce  qu'en  ces  occafions  le  Roi ,  qui  régie  la  Jurif^v 
didion  Ecclefîaftique  cotiime  la  Jurifdidion  féculierc,  ne 
veut  pas  confier  au  Juge  d'Eglife  la  connoiflance  des  affai- 
res temporelles;  au  lieu  qu'il  autorife  le  Juge  féculier  à  ju- 
ger incidemment  des  caufes  fpirituelles  ,  telles  que  la  va- 
lidité &  l'invalidité  d'un  mariage  ou  d'un  veeu,  Icc. 


# 
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Les  Canons  &  les  Loix ,  qui  ordonnent  aux  Juges  d*E-      Chap.  T. 
glife  de  contraindre  les  pcrfonnes  illégitimement  mariées  à  ssB==a» 
fc  réparer ,  ne  font  pas  en  vigueur  en  France  quoiqu'il  y  en  t      - 

ait  plusieurs  dans  les  Capitulaires.  175*^.  ^^^^ 

Il  n'y  a  qu'une  exception  pour  le  mariage  contra(5èé  hors 
la  prcfence  du  propre  Curé.  Le  Juge  d'Eglife  peut  le  faire 
réhabiliter  dans  l'année  fi  les  Parties  interefTées  ou  le  Ma- 
giftrat  ne  le  font  pas.  Ce  droit  a  été  accordé  au  Juge  d'E« 
glife  par  la  Déclaration  du  ij;  Juin  169'j.  parce  que  le 
cas  étoit  fréquent. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  Ja  féparation ,  où  elle  eft  de- 
mandée pour  caufe  de  difïipation  \  &  alors  comme  elle  ne 
regarde  que  les  biens,  elle  ne  peut  être  pourfuivie  que  de^ 
vant  le  Juge  feculier. 

Ou  c'eft  pour  caufe  d'adultère  î  &  le  mari  qui  accufe  fa 
femme  demande  en  même  tems  qu'elle  perde  fa  dot  &  fon 
doiiaire  &  qu'elle  foit  enfermée  i  ce  ^i  ne  peut  être  or- 
donné que  par  le  Juge  laïque.  # 

Ou  enfin  la  féparation  eft  dcmandée"pour  caufe  de  mau- 
vais traitement  i  &  la  femme  qui  intente  cette  a<5lion  de- 
mande qu'il  foit  pourvu  à  fa  fubfiftance,  ce  qu'elle  ne  peut 
obtenir  que  du  Juge  féculier. 

Toutes  les  autorités  établiffent  l'incompétence  du  Juge 
d'Eglife  pour  les  inftances  de  féparation. 

L'Abbé  Fleury  dans  fes  inftitutions  Ecclefiaftiques  déci- 
de que  le  Juge  féculier  connoît  en  France  de  la  demande 
de  féparation ,  foit  pour  adultère ,  foit  pour  févices ,  foit  pour 
maladie  contagieufe. 

Fcvret,  Mr.  Loiiet,  Ragueau  fur  la  Coutume  de  Berry, 
&  Gibert  dans  {c$  Inftitutions  Canoniques  établiffent  les 
mêmes  principes. 

Il  paroît  inutile  après  ces  autorités  de  citer  une  infinité 
d'Arrefts,  tant  du  Parlement  de  Paris  que  des  autres  Par- 
lemens  ,  qui  fur  les  conclufions  de  Meffieurs  les  Gens  du 
Roi  5  ont  déclaré  abufives  les  Ordonnances  àQs  Juges  d'E- 
glife données  en  matière  de  féparation. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  un  Arreft  rendu  ic  22, 
May    1563.  fur  les  Conclufions  de   Mr.  l'Avocat    Ce- 
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Chap*  V.      néral  Bignon  ,  qui  jugea  que  l'Official  n  étoic  point  compè- 
ss;=^:pssss  ^^^^  pp^j|.  connoîcre  d'une  fépaiation  entre  mari  &  femme. 
51.  Janvier        ^^  Parlement  de  Bretagne  s'attachant  également  aux  ve- 
«735.  ritables  principes  l'a  toujours  jugé  ainfi. 

=>      Nous  trouvons  dans  Sauvageau  fur  Mr.  du  Fail  deux  Ar- 
refts  de  162  j,  &  de  1619.  qui  ont  jugé  que  la  réparation 
.       compétoit  au  Juge  feculier,  &  ,  comme  dit  Sauvageau  fur 
ces  Arrefts ,  il  y  en  a  une  infinité  d'autres. 

Les  Arrefts  de  1649.  &  de  1660,  font  contraires  aux 
véritables  principes  &  à  la  Jurifprudence  de  ce  Parlemenf 
&  de  tous  les  Parlemcns  du  Roïaume.  Ils  font  contredits 
par  une  infinité  d'Arrêts  antérieurs  &  pofterieurs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  que  nous  avons  rapor- 
té  de  la  Coutume  de  Bourbonnois.  Nous  nous  contente- 
rons d'y  répondre  avec  du  Moulin.  Hoc  eji  ahufus  quia  nec 
accefforie  cjuidem  pojTunt  Ecckfîajlici  cagnofiere  de  feparatione 
bonomm  >  Jîcut  nec  d^efluutione  doits ,  c^  tan(juam  ab  abujk 
apellari  poteft  >  ç^  Siiices  Borhonii  non  potuerunt  fer  hoc  pra- 
judicare  Régi  ,  nec^Eccle/iaJîici  contra  furtfdiBionem  Régis 
prdfcribere» 

Enfin  par  l'article  S.  delà  Déclaration  du  Roi  du  ao* 
Aouft  1712.  portant  règlement  entre  le  Parlement  &  les 
autres  Tribunaux  de  la  Province,  la  compétence  des  caufes 
de  féparation  eft  attribuée  aux  Juges  Roïaux» 

Il  feroit  inutile  d'aprofondir  d'avantage  une  queftion  fur 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  qu'auprès  éi^s  per- 
fonnes  trop  prévenues  pour  la  Jurifdi«5^ion  Ecclefiaftique-. 
Par  Arreft  du  ^i.  Janvier  1755.  à  l'Audience  publique 
de  Grand'Chambre ,  La  Cour  fans  s'arrêter  à  la  requête 
verbale  de  Bonamy  afin  de  raport  d*  Arreft  ni  aux  fins  de 
non  recevoir  par  lui  propofées  ,  faifant  droit  dans  Tapeî 
comme  d'abus  tant  principal  qu*en  adhérant,  enfemble  fur 
les  Condufions  du  Procureur  Général  du  Roi,  dit  qu'il  y 
.  a  abus ,  en  confequencc  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  ôç 
abufivement  expédié,  apointé  &  jugé,  a  le  tout  calTé,  re- 
jette &  annuUè,  fauf  à  la  Partie  de  le  Ray  à  fe  pourvoir 
pour  fa  démande  de  féparationdevantles  Juges  Laïques  à  qui 
U  connoiâknce  en  âpartient  >  dépens  néanmoins  compenfls* 
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Le  motif  de  la  compenfation  de  dépens  a  été  que  l'a- 
pellance  «voit  elle  même  porté  l'adion  de  réparation  devant 
kjuge  d'Eglife. 

Il  y  a  eu  un  Arreft  conforme  le  28.  Janvier  1757.  à 
l'Audience  publique  de  Grand'Chambre.  On  le  raportera 
en  forme  dans  l'ordre  de  fa  datte. 


Châp.  V, 


CHAPITRE       VI. 

Le  Vafd  fft  oblige  de  rendre  aveu  c^  dénombrement  a^ant 
que  de  pouvoir  demander  que  le  Seigneur  ïinjîrmfe  ç>  lui 
communique  fe s  titres, 

SOMMAIRE. 


1,9»  art,  ^6z,dela Coutume, 

2,  6,  9,  II.  Explication  du 
mot  avouer. 

5.  art.  9*  chap,  21.de  la  Cou- 
tume dAuy>ergne, 

4.  Il,  14*  16,  18.  Il,  25. 
2  4.  Sentiment  de  d'Argen- 
trè  &  des  Auteur sde  la  Pro- 
vince: Arrefts, 

j .  2  o.  2  2 .  S  intiment  des  Au- 
teurs  François. 

7.  2^.  Forme  de  lareconnoif- 


famce  que  doit  le  Vaj^aU 

8.  1 5. 17. 2 1 .  Obligation  mu* 
tuelle  du  Seigneur  ^  dté 
Fajfal. 

I  o.  Art,  $60,  delà  Coutume^ 

1$,  i^.Art,  13^. 

19,  27.  Art,  11,  de  ï  Ordon- 
nance de  KouJ)illon, 

24.  c!^fuivan.  Reflexions  fur 
l'ArreJi  raportê  au  preferU 
Chapitre, 


LE  9,  Février  1711.  3^an  Riquel  acquit  judiciaire-     lo. Février 
ment  des  héritages  pour  la  fomme  de  10500.  livres;    '7S^» 
&  il  déclara  lors  de  l'adjudication  qu'il  y  en  avoit  pour 
5000.  livres  fous  le  Domaine  du  Roi  à  Plocrmel»  pour 
4000,  livres  fous  le  Fief  de  Gourhel,  &  pour  1500.  liy 
fous  le  Fief  de  la  Bourdelais. 

Le  14,  Novembre  1734.  Mr.  le  Prcfident  de  Cornu- 
lier  propriétaire  du  Fief  de  la  Bourdelais,  affigna  Julien. 
Riquel  &  fes  conforts,  héritiers  de  Jean  Riquel,  p(  ur 
rendre  aveu,  communiquer  au  foûiien,  &  païer  les  droite 
féodaux. 
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Chap.  VI.         Le  24.  Janvier  1755.  Riqucl  reconnut  par  Tes  défenfes 
S  qu'il  écoit  ValTal  de  Mr.    de  Cornulier  ,   à  caufe  de  la 


lo. Février   ï^^^^airie  de   la  Villemero    donc  il   pofledoit  la  moitié.  Il 
«7$ 5.  déclara  qu'il  n'étoic  Propriétaire  qu'aux   fins   du  contrat 

judiciaire  de  1 71 1 .  qui  ne  contenoit  aucun  détail  particulier 
des  héritages  mouvans  de  chaque  Seigneurie ,  &  qu'il  n'a- 
voit  point  d'autres  titres.  Il  conclud  en  conféquence  à  ce 
que  Mr.  le  Prefident  de  Cornulier  l'eût  inftruit  à  fes  frais, 
pafTé  de  quoi  il  n'avoit  à  débattre  de  rendre  aveu.. 

Mr.  de  Cornulier  repondit  que  ces  conclufions  étoient 
mal  fondées  ,  qu'il  ignoroit  de  quels  héritages  Riquel  joiiif^ 
foit  &  de  quelle  tenue  ils  dependoient  ,  qu'un  Seigneur 
qui  efi:  au  fait  d'autruy  n'exige  d'aveu  de  fes  Vaffaux  que 
pour  être  inftruit/  &  qu'il  n'eft  tenu  à  aucune  communi- 
cation jufqu'à  ce  que  le  VafTal  ait  rendu  aveu. 

Par  Sentence  rendue  au  Siège  Roïal  de  Ploërmcl  le  i^,. 
Mars  1735..  ea  conféquence  de  l'offre  de  Riquel  d'affir- 
mer par  ferment  qu'il  n'étoit  point  faifi  d'autres  titres  que 
du  contrat  judiciaire  de  171 1.  il  lui  fut  ordonné  de  l'ou- 
trer à  la  première  Audience,  &  attendu  £a  recoanoilfancc. 
de  relever  de  Mr.  le  Prefident  de  Cornulier ,- il  fut  con- 
damné de  fon  confentement  de  rendre  aveu  ,  parce  que 
Mr.  de  Cornulier  l'aideroit  à  fcs  frais  des  titres  de  la  te- 
nue Chefdor  de  la  Villemero  par  copies  collationnées  >  dé- 
pens refervez. 

Mr.^  de  Cornulier  a  relevé  apel  de  cette  Sentence. . 

Maître  Perrineau  Avocat  de  Mr.  de  Cornulier  a  dir 
que  cette  Sentence  a  été  rendue  contre  le  texte  formel  de 
la  Coutume,  le  fentiment  des  Auteurs  &  la  Jurifpruden- 
ce  dçs  Arrefts. 

L'article  ^62.  de  la  Coutume  porte.  Le  Vajfal  apeW 
h  a  reconnaître  fin  Seigneur  le  doit  a\>oUer.  Et  s'il  le  dé- 
javotie  ^  en  fia  far  jugement  vaincu,  il  perd  ce  quil  tient 
dudit  Sngneur  en  la  tefiuè' dêfavoilée.  Et  fi  le  Vajfal  dit 
qutl  ignore  ladite  tenue  y  t^  qutl  ait  jufle  caufe  ignoran- 
te 5  comme  s'il  a  nouvellement  fuccêdé  a  autre  y  m  quil  foit - 
"^m  par  contrat  particulier  à  nouvelle  poffejfion  y  en  ce  cas 
ielm  compétent  lui  doit  être  baillé  de  s  en  enquérir  &  en 
'  yenir 
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Venir  repondre  par  a\>eu   ou  dt/aveu  au  terme   qui  lui  fera       Chap,  VI. 
frejîx,  ŒSSasss 

2.  La  loi  que  la  Coutume  impofc  par  ce:  article  eft  de  10. Février 
droit  étroit.  Tout  ValTal  eft  obligé  d'avoiier  fon  Seigneur.  1756. 
Ce  terme  aWùer  ne  fignifie  point  autre  chofe  que  de  lui 
rendre  un  aveu  qui  puifTe  refter  dans  fcs  archives  comme 
un  monument  capable  d'afTurer  fa  mouvance.  Car  il  ne 
fuffit  pas  de  dire  en  des  àièicn^QS  qu'on  reconnoît  être 
Vaflal,  Cette  reconnoiflance  eft  imparfaite  &  ne  remplie 
point  refprit  de  la  loi.  Elle  exige  une  reconnoiflance  au- 
tentique  qui  puifTe  être  confacrée  pour  toujours  à  la  pofte- 
rité  &  faire  une  preuve  entière  entre  le  Seigneur  &  le 
VaflTal. 

Lorfque  le  Vaflal  allègue  une  jufte  caufe  d'ignorance  ,  la 
loi  toujours  équitable  en  ^^s  decifions  lui  accorde  un  de- 
lai  pour  s'informer  de  la  vérité  &  pour  venir  répondre  par 
aveu  ou  defaveu  dans  le  tems  marqué. 

Riquel  qui  n'eft  réclamé  par  aucun  Seigneur  n'a  deman- 
dé aucun  délai  pour  s'informer  de  quel  Seigneur  (qs  héri- 
tages relèvent.  11  auroit  même  mauvaife  grâce  d'en  deman- 
der puifque  fon  père  les  avoit  acquis  en  171  i.  &  que  lors 
de  cette  acquifidon  il  ctoit  (i  fur  de  qui  ils  relevoient  qu'il 
en  fît  lui  même  l'évantiliement.  Depuis  fa  mort  l'intimé  a 
joiii  long-tems  des  mêmes  héritages.  Ainfi  il  ne  peut  igno- 
rer de  qui  ils  relèvent.  D'ailleurs  il  ne  demande  pas  de  délai 
pour  s'inftruire.  Mais  il  crée  en  fa  faveur  une  loi  nouvelle  ; 
&  il  veut  que  le  Seigneur  rinfriuife  contre  le  texte  de  la 
Coutume  qui  n'affujettit  le  Seigneur  à  la  communication 
qu'après  que  le  Vaffal  l'a   reconnu  par  un  aveu. 

5.  Nôtre  Coutume  eft  en  cela  conforme  à  la  Coutume 
d'Auvergne  ch.  22.  art.  9.  qui  porte  que  Je  VaJJkl  eft  te- 
im  ay>oU€r  ou  defavoUer  le  Fief  dont  il  eft  requis ,  ç^  nefî  tenu 
le  Seigneur  féodal  montrer  au  Vofal^  r/iais  efi  tenu  le'VajJkî 
s  en  enquérir  fi  bon  lui  femble. 

4.  D'Argentré  celui  de  tous  les  Commentateurs  qui  a 
le  mieux  connu  l'efprit  de  notre  Coutume,  &  qu'on  peut 
regarder  comme  l'Auteur  de  l'art.  352.  fe  plaint  fur  cet 
article  de  ce  que  l'ancienne  Coutume  ne  difpofoit  rien  à 

f 
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Chap.  VI.  cet  égard.  Après  avoir  parlé  de  l'ignorance  du  Vaiïal  qui 

■if?-'!!". .    — "rg?  peut  quelquefois  avoir  une  jufte  caufe  ,  il  décide  que  ce 

.p'.  rie-  <^oute  doit  avoir  une  En  de  doit  fe  terminer  par  un  delay 

ï  7T<^-^  après  lequel  le  VafiTal  doit  répondre  certainement  fous  peine 

de  la  commife. 

5 .  Le  même  Auteur  avoit  traité  cette  queflion  plus  au 
long  fur  l'art.  140.  de  l'ancienne  Coutume  3^/.  i.  Sur  la 
qucftion  de  fçavoir  fi  le  VafTal  ignorant  doit  faire  la  mon- 
trée au  Seigneur  j  il  décide  que  le  VafTal  y  cft  obligé  & 
qu'il  eft  tenu  de  fiiirc  ia  dcfcription  &  la  demonftra- 
tion  de  ce  qu'il  poffcde  fous  le  Fief  du  Seigneur.  Il  fc 
recrie  contre  ceux  qui  prétendent  le  contraire.  Il  foûrienc 
que  l'ufage  les  condamne,  que  fi  quelqu'un  prétend  s'cx- 
cufcr  fur  fon  ignorance  il  eft  naturel  de  lui  accorder  un 
délai ,  fans  préjudicier  aux  droits  du  Seigneur  dont  la  mou- 
vance ne  doit  pas  demeurer  incertaine  ;  que  dans  ce  délai 
le  Vaflal  doit  s'inftruire,  chercher  les  enfeignemens  dont 
il  a  befoin  ,  s'informer  des  limites  des  terres  qu'il  poflfede 
fous  le  Seigneur  ,  à  quel  titre  ôc  comment  il  les  tient,  afin 
que  bien  confulté  il  puifTe  répondre  précifement  &  cathe- 
goriquement  ;  qu'enfin  l'on  doit  bannir  cette  ignorance  per- 
pétuelle qui  fe  peut  aplanir  par  la  recherche  exade  du  vé- 
ritable Seigneur. 

D'Argentré  condamne  au  même  endroit  l'exception  que 
le  Vaflal  feroit  fur  fon  ignorance  des  bornes  du  Fief.  II  die 
que  cette  ignorance  n'eft  pas  cxcufable  ,  parce  que  le  Vaf^ 
fal ,  qui  joiiit  de  fon  héritage  ,  doit  fçavoir  non-feulement 
ce  qu'il  tient ,  mais  de  qui  il  relevé  ;  au  lieu  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  fçavoir  ce  qui  eft  poffedé  par  le  Vaflal ,  s'il 
n'en  eft  pas  inftruit  par  un  aveu  &  dénombrement. 

Mr.  du  Fail  L.  i.  ch,  6  8.  raporte  un  Arreft  conforme 
au  fentiment  de  d'Argcntré  qui  décida  que  la  communi- 
cation requife  par  le  Vaflal  ne  lui  étoit  pas  due  par  le 
Scigneu  r  ^faufk  lui  après  avoir  baillé  fon  minu  ^  tenue\  au  cas 
que  le  Seigneur  ïimpugne  -i  a  requérir  &  demander  t exhibition» 

Sauvageau  fur  ce  chapitre  &  Hevin  Confultatïon  147, 
établiflcnt  les  mêmes  principes. 

5.  Les  autoritcz  étrangères  font  aufll  favorables.  Arrefl 
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du  28.  Août  1607.  dans  les  Arrcfts  cclcbrcs  de  Mr.  le 
Preftrc  w.  45.  p.  éj.  Arrefts  des  12.  Décembre  1 586.  i  2. 
Juin  1593.  &  X2.  Décembre  1622.  dans  Ricard  fur  Tarj:. 
44.  de  la  Coutume  de  Paris. 

»  Il  paroît ,  dit  Perrière  fur  le  même  article ,  que  le  VafTal 
'.  cft  tenu  d'avouer  ou  défavouer  fon  Seigneur,  fans  que  le 
'■  Seigneur  foit  tenu  de  l'inftruire  de  la  tenure  de  fon  Fief, 
»>  le  Vaflal  étant  obligé  de  s'en  informer  fi  bon  lui  fcmble, 
»  plufieurs  Commentateurs  voulant  qu'avant  l'aveu  &  re- 
»  connoilïlmce  faite  du  Seigneur  le  ValTal  ne  puifTe  kn  de- 
»  mander  aucune  communication  de  fcs  titres  ni  l'obliger 
».  à  faire  preuve  que  le  Fief  relevé  de  lui. 

Perrière  confirme  cette  décifion  par  le  fentiment  de  Loi- 
fel  y  du  Moulin,  Carondas  >  du  PlefTix  &  de  plufieurs  au- 
tres Auteurs. 

Mr.  Auzanct  fur  l'article  45.  établit  la  même  maxime 
contre  le  VafTal  dont  le  Fief  a  été  faifi  fcodalement  par  le 
Seigneur  ,  quoique  par  le  contrat  d'acquifition  l'héritage 
loit  déclaré  mouvant  d'un  autre  Seigneur  i  &  il  cite  l'Ar- 
reftdu  12. Décembre  1622. dont  parle  Ricard  fur  l'art.  44. 

Mornac  fur  la  loy  ^- ff-  de  rci  vendre,  fait  une  di- 
ftindion  judicieufe  entre  le  Seigneur  ccnfier  &  le  Seigneur 
de  Fief.  Il  convient  que  le  preD.i»er  eft  obligé  de  faire  la 
defignation  de  la  chofe  contentieufc  &  de  communiquer 
fon  titre  lorfque  le  débiteur  le  demande  î  mais  il  foûtient 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  du  Seigneur  de  Fief,  parce  que. 
le  Seigneur  de  Fief  doit  être  inftruic  par  fon  Vafîal  &  que 
ce  dernier  ne  peut  exiger  qu'il  l'inftruife.  Il  rapgrte  l'Ar- 
refi:  du  12.  Juin  iS9^»  cité  par  Ricard. 

Perrière  donne  la  raifon  de  cette  différence.  C'cft  ,  dit-il  y 
que  le  Seigneur  cenfier  n'a  pas,  comme  le  Seigneur  de  Fief, 
un  droit  de  fuperiorité  fur  les  héritages  qui  font  en  fa 
cenfive  &n'a  pas  droit  de  commife  pour  defaveu  téméraire  : 
outre  que  le  Seigneur  de  Fief  étant  fouvent  bien  des  an- 
nées fans  recevoir  des  profits  &  fans  faire  rendre  aveu  y 
foi  &  hommage,  il  feroit  en  rifque  de  perdre  fa  niouvance 
fi  le  VafTal  n'étoit  pas  tenu  de  l'avoiier  pour  fon  Seigneur 
fous  peine  de  commife, 

F  ij 
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Chap.  VI.        Dli  Moulin  fur  Paris  T,  des  Fiefs  §.  i.  gh  i.  «.  77.  pofe 
l^S^SSSïïS   le  cas  d'un  ValTal  dont  les  biens  ont  écélaifis  feodalemenc 
p.   .•       &  qui  par  confequent,  n'étant  pas  en  pofleiîion,  n'eftpas 
17^6-^^^^^^    préfumé  en  connoître  la  confiftance  auflî  parfaitement  que 
celui  qui  cn.jouit  paifiblement.  Cependant  il   décide  que 
~~-       lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  Seigneur  qui  reclame  la  mou- 
vance 5  le  Vaflal  n'eft  pas  admis  à  prétendre  caufe  d'igno- 
rance ni  à  douter  de  la  mouvance,  à  l'effet  d'exiger  que  le 
Seigneur  en  fafTe  la  preuve,  &  qu'il  doit  précifément  reconnoî- 
tre  le  Seigneur  qu  le  defavoiier  fous  peine  de  commife. 

Le  même  Auteur  §.  45.^/.  i .  w.  11.  ^  12.  parlant  de 
cette  obligation ,  dit  que  c'cft  une  ancienne  pratique  donc 
il  feroit  dangereux  de  s'écarter,  quia,  commums  obfervan- 
lia  tanmam  lexfirvan  débet  c^  minime  mut anda  funt  qu($ 
certam  mterpretationemjemper  habuerunt ....  S^epe  emm  diffi- 
cile eft  probare  jus  patronatus  c^  dependentias  feudales  i  ^ 
omnes  fere  patroni  (  ni(i  autenticis  documentis  valde  commu- 
mil  )  controvcrfiam  patronatus  ^  jurium  paterentur^  c^  ef- 
fent  quotidie  m  periculo  amittendi  patronatum  ,  ç^  reflituendi 
feudum  cum  fruBibus ,  impenfis ,  damnis  CP^  interejp  ,  ex 
defeEtu  plen£  probationis ,  quod  eft  abfurdum.  Ad  quod  rejîri" 
gendum  conjuetudo  feu  communis  praclica  induxiffe  yidetur  ne^ 
cejjitatem  agnofcendi  V^Z  abnegandi  fub  periculo  commijjl,  ut 
metu  p^nai  retraherentur  Vaffalïi  ab  mdevotione  CJT*  ingrati- 
tudine  erga  patronos. 

La  reconnoiflance  du  Seigneur  ne  fe  peut  faire  autre- 
ment que  par  l'aveu  qui  lui  eft  rendu.  Du  Moulin  §.  8. 
verbo  dénombrement  n.  i .  &  2.  &  après  lui  d'Argentré  nous 
aprennent  qu'outre  la  reconnoilfance  du  Seigneur,  il  doit 
contenir  un  détail  exad  &  circonftancié  de  toutes  les  ter- 
res qui  font  dans  la  mouvance  du  Seigneur;  de  leur  con- 
fiftance ,  de  la  fttuation  ,  de  la  qualité ,  de  la  quantité 
&  des  deborncmens.  Cet  aveu  doit  être  en  forme  &  figné 
du  Vaiïal.  Il  ne  lui  fuffiroit  pas  de  dire  en  gênerai  qu'il 
prend  droit  par  les  anciens  aveus. 

Pocquet  de  Livoniere  Traité  des  Fiefs  L.  i .  ch»  7.  &  L, 
2.  c/;.  2.  .y.  4.  établit  les  mêmes  maximes  fur  la  necelïîté 
&  fur  la  forme  de  l'aveu. 
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6.  Il  eft  donc  démontré  que  le  Vaflal  eft  tenu  d'avoiicr       Chap.  VI. 
fon  Seigneur  avant  que  de  pouvoir  demander  aucune  corn-    ^^S5==a 
munication,  &  que-cette  reconnoiflàncc  ne  peut  être  faite      ^^  Février 
que  par  un  aveu  en  forme  fi'gné   du  VafTal ,  afin  que  le    1^16, 
Seigneur  puifle  le  mettre  dans  ics  Archives  ôc  que  ce  foit 

un  titre  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal. 

7.  Qu,el  aveu ,  quelle  reconnoiflance  l'Intimé  prefcnte- 
t-il?  Il  reconnoît  par  des  deffenfcs  qu'il  eft  VafTal.  Mais  il 
n'en  fîgne  point  la  copie.  Les  Juges  de  Ploërmel  lui  en  dé- 
cernent a(5te  :  mais  ils  n'exigent  point  qu'il  foufcrive  fur  le 
regiflre  du  Greffe.  Il  n'y  a  donc  aucun  titre  qui  puifTe  trou- 
ver place  dans  les  Archives  du  Seigneur  &  qui  foit  capa-- 
ble  d'afTurer  la  preuve  de  fa  mouvance. 

L'intimé  avoiie  qu'il  eft  VafTal  :  Mais  il  ne  dit  point  pour 
quels  biens.  Une  reconnoifTance  de  cette  nature,  qui  eft 
vague  &  qui  ne  détermine  rien,  peut-elle  jamais  fervir  de 
titre  au  Seigneur  ?  Comment  pouvoir  même  lui  donner 
l'inftrudion  &  la  communication  qu'il  demande ,  s'il  ne 
commence  pas  lui-même  par  inftruire  le  Seigneur  de  ce 
qu'il  pofTede  ?  Peut-on  le  deviner  i  &  feroit-il  de  la  pru- 
dence de  lui  communiquer  au  hazard  tous  les  titres  de  la 
Seigneurie? 

Maître  Perron  Avocat  de  Riquel  intimé  a  dit ,  que  pour 
bien  entendre  les  autoritez  fur  lefquclles  Mr.  de  Cornu- 
lier  fonde  fon  apellation  5  il  faut  établir  quelques  princi- 
pes certains  &  généraux  qui  n'ayenfi  befoin  d'aucune 
interprétation. 

S.  Premièrement  3  c'eft  un  principe  certain  &  univer- 
fellement  reçu  en  matière  de  Fief  qu'entre  le  Seigneur  & 
le  VafTal  il  y  a  une  mutuelle  obligation  :  de  forte  que  fi 
l'un  doit  Tobéïffance  &  le  ferment ,  l'autre  doit  de  fa  part 
la  protedion  &  le  bienfait.  Adutuum  eji  beneficium  ^  eadem 
lex  beneficii  reciproca. 

9,  Il  eft  certain  en  fécond  lieu  5  &  ce  principe  eft  une 
fuite  du  premier,  que  le  VafTal,  apellé  à  reconnoîcre  fon 
Seigneur,  le  doit  avoiier  à  peine  de  commife  :  il  faut 
avouer  ou  dêfavouer.  Ce  principe  eft  encore  plus  certain 
dans  nôtre  Coutume  que  dans  toute  autre,  parce  que  n'y 
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-  Chap.  VI.   aïant  point  de  franc-aleu  en  Bretagne  ,  il  faut  necefTaire- 

Vssssssssss    jnent  relever  de  quelque  Seigneur,  &  par  confequent  re- 
,^   r^vn>r   connoître  le  premier  qui  nous  réclame.  C'eft  la  difpoiîtion 

1736.  cxprefle  de  1  art.  362. 

10.  Enfin  le  VafTal,  outre  la  reconnoifTance  ,  doit  en- 
core à  fon  Seigneur  un  aveu  minu  ou  dénombrement  de 
ce  qu'il  tient  de  lui  en  Fief,  faute  de  quoi  le  Seigneur  peut 
faifir  feodalemcnt.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  350.  de  la 
Coutume  i  &  la  différence  des  peines  établies  par  cet  art, 
&  par  l'art.  362,.  prouve  que  ce  dernier  n'a  point  d'aplica- 
tion  à  l'aveu  dénombrement  ,  'mais  feulement  à  Ja  re- 
connoilTance  de  la  féodalité.  Car  la  commife  qui  eft  la 
peine  établie  par  cet  article  n'cft  point  encourue  faute  d'a- 
veu dénombrement  :  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  la  faifie 
féodale  qui  eft  la  peine  de  l'art.  ^60.  Ainfi  de  cette  diffé- 
rence de  peines«  il  refulte  que  ces  deux  articles  ont  àes 
objets  differens,  &que  l'art.  552.  ne  concernant  point  l'aveu 
dénombrement,  eft  ici  fans  aplication. 

11.  Sur  ces  principes  il  n'eft  pas  difficile  de  refoudre  la 
queftion  qui  eft  entre  Mr.  le  Prefident  de  Cornùlier  &  fon 
Vaffal.  Celui-ci  eft  tenu  de  reconnoître  fon  Seigneur  :  c'eft 
le  premier  de  Ces  devoirs  ;  il  faut  avouer  ou  defavouer,  Aufîî 
Riquel  y   a  fatisfait. 

Il  eft  de  plus  obligé  de  fournir  aveu  ou  dénombrement» 
Mais  ce  fécond  devoir  eft  bien  différent  du  premier.  Si  le 
Vaffal  ne  peut  fe  difpenfer  d'avoiier  &  reconnoître  le  pre- 
mier Seigneur  qui  le  reclame  ,  parce  qu'il  lui  eft  indiffèrent 
de  qtii  relever ,  il  n'en  eft  pas  ainiî  de  l'aveu  dénombre- 
ment. Il  a  également  intereft  d'y  comprendre  tous  les  de- 
voirs féodaux  &  de  n'y  pas  comprendre  plus  qu'il  ne  doit» 
Ainfî  il  faut  qu'il  foit  inftruit  ;  éc  s'il  manque  d'enfeigne- 
mens  t  comme  les  titres  font  communs  entre  le  Seigneur 
&  le  Vaffal,  comme  d'ailleurs  le  Seigneur  lui  doit  la  pro- 
te(5lion&le  bienfait,  il  eft  jufte  qu'il  lui  communique  fes  ti- 
tres. La  raifon  di(51;e  que  cette  communication  fe  doit  faire 
avant  l'aveu  fourni,  puifque  c'eft  pour  mettre  le  Vaffal  en 
état  de  le  rendre  que  la  communication  lui  eft  due  parle 
Seigneur, 
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12.  C'eft  aufli  lopinion  de  tous  nos  Commentateurs.      Chap,  Vf. 
D'Argcntrc   art,  85.  V^f.  Conf,  qui  repond  à  l'art.    3^0.   ■■■■■■■? 
de  la  nouvelle  touchant  l'obligation  de  rendre  aveu  ,  agi-     10. Février 
tant  la  qucftion  de  fçavoir  fî  1  e  VafTal  eft obligé  de  com-    1736. 
muniquer  au  foutien  ,  dit  qu'il  ne  peut  s'en  difpenfer  qu'en 
jurant  qu'il  n  a  aucuns  titres  &  qu'il  n'a  cefTé  d'en  avoir 
par  dol  ni  fraude.  Cet  Auteur  ajoute  qu'il  faut  que  le  Vaf- 
fal  aie  commencé  par  reconnoître  la  vaîïalité  5  parce  que  ,  /î 
clic  étoit  en  conteftation  ,  il  ne  pourroit  être  contraint  aux 
devoirs  féodaux. 

Il  fuffit  donc,  fuivant  d'Argentré,  que  le  VafTal  ait  re- 
connu la  valTalité  pour  être  obligé  de  rendre  aveu  &  de 
communiquer  au  foûtien.  Mais  auiTi  il  fuffit  qu'il  jure  n'a- 
voir aucuns  titres  pour  en  être  difpenfé  :  Car  l'aveu  &  la 
communication  au  foûtien  vont  d'un  pas  égal  &  font  éga- 
iement  indifpenfables.  Le  ferment  feul  du  VafTal  de  n'y 
pouvoir  fatisfaire  eft  un  moïcn  d'excufe  légitime  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  faire  cefïèr  que  par  la  communication  d^s 
titres  communs. 

15.  En  effet,  dit  du  Moulin  ,  puifqu'il  y  a  une  obliga- 
tion réciproque  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal  il  eft  jufle 
que  le  Seigneur  lui  procure  un  fecours  qui  lui  cfl  avanta- 
geux &  qui  ne  peut  nuire  aux  droits  féodaux.  Rquum  eft  ^ 
ratione  correlativi  officil  C5^  reciprocce  obligationis ,  dommum  id 
fkcere  cfuod  fibi  non  noceat  c^  alteri  profit, 

14.  Belordeau  fur  l'art.  349.  de  la  Coutume  après  avoir 
dit  comme  d'Argentrè  que  le  VafTal  doit  inftruire  Ton  Sei- 
gneur, ajoute  que  puifqu'il  y  a  cntr'eux  une  obligation 
réciproque  qui  affujettit  l'un  au  ferment ,  &  l'autre  au  bien- 
fait &  à  la  confervation  des  droits  du  VafTal ,  il  efl  bien 
-raifonnable  d'aider  ce  dernier  des  titres  neceffaires  afin  qu'il 
ne  manque  pas  à  faire  &  à  reconnoître  ce  qu'il  doit  :  de 
forte  que  fi  le  VafTal  eft  obligé  de  rendre  aveu  &  de  com- 
muniquer au  foûtien  ,  le  Seigneur  eft  aufTi  obligé  de  lui 
donner  les  inftru(5lions  dont  il  a  befoin. 

15.  L'article  133.  de  la  Coutume  n'eft  point  contraire 
à  cette  maxime.  Il  porte  que  le  VafTal  eft  tenu  de  faire  la 
montrée  &  vue  de  ce  qu'il  tient  de  fon  Seigneur.  Mais 
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Chap.  VI.    cet  article  n'eft  plas  en  ufage.   Les  montrées  &  vues  ont 

ss=sssss    ^t^  abrogées  par  l'Ordonnance  de  16 ôy.  Il  n'eft  pas  d'ail- 

I ©.Février    ^^^^'^  étonnant  qu'elles  fuiTent  en  ufage  en  matière  de  Fief 

fjl^,  paifqu'elles  avoient  lieu    en  toute  matière  réelle  :  &  après 

tout  on  n'en  peut  conclure  que  le  Valïal  foit  obligé  de 

rendre  aveu  avant  l'inftrucflion  que  doit  le  Seigneur. 

16.  Il  eft  vrai  que  d'Argentré  fur  l'art.   140.  Vet.  conf. 
en  raportant  l'opinion  de  du  Moulin  fur  l'obligation   de 
communiquer  au  Vaffal  les  titres  de  l'inveftiture  &  les  an- 
ciens aveus,  fcmble  dire  que  ce  n'eft  pas  nôtre  ufage  & 
que  le  Vaftal  eft  obligé  de  fournir  aveu  ,  parce  que  lui  feul 
doit  fçavoir  ce  qu'il  poftedc.  Mais  pour  entendre  cet  en- 
droit de  d'Argentré j  il  faut  obferver  que  du  Moulin  exige 
la  communication  des  titres  du  Seigneur  avant  même  la 
reconnoiifance  du  Vaifal.  C'eft  à  cette  occafion  que  d'Ar- 
gentré dit  qu'on  auroit  beaucoup  de  peine  à  faire  paffer 
cette  maxime  dans  nôtre  ufage.  Cela  ne  peut  être  entendu 
autrement  i  ou  il  s'enfuivroit  que  d'Argentré  difpenfcroit 
le  Seigneur  de  toute  communication  en  quelque  tems  que 
ce  fut  3  ce  qui  eft  contraire  à  l'ufage  &  aux  principes  qu'il 
a  lui  même  établis  fur  l'art.  35.   Il  renvoyé  même  à  l'art. 
316.  qui  eft  le  349.  de  la  nouvelle  Coutume  &  qui  porte 
que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  reconnoltre  la  tenue  de 
fon  Vaffal.  Il  dit  que  cet  article  renferme  une  injuftice  ma- 
nifcfte  &  mérite  reformation.  Belordcau  ,  Sauvageau  &  Mr. 
de  Perchambault  difent  la  même  chofe  fur  le  principe  de 
l'obligation  réciproque  qui  eft  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal 
&  qui  rend  leur  condition  égale  à  l'exception  du  ferment 
que  doit  le  Vaffal  :  mm  reciproca  c^  mutua  (ît  officii  nece/ji- 
tudo  inter  Dominum  ^  V^ajfallum  ,  ita  ut  eadem  fere  Jîhi 
in\>icem  debeant  prêter  facramenti  pr^flatianem  (jute  Domino 
remit  titur, 

17.  Or  puifque  fuivant  tous  nos  Auteurs  tout  eft  égal 
entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal  à  l'exception  de  ce  ferment, 
puifqu'aprés  le  ferment  reçu  le  Seigneur  doit  au  Vaffal  la 
protection  &  le  bien  fait,  il  eft  évident  que  ce  n'eft  point 
après  avoir  reçu  un  aveu,  mais  après  avoir  été  reconnu, 
qu'il  doit  la  communication  de  fes  titres.  C'eft  même  pour 

mettre 
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mettre  le  VafTal  en  état  de  fournir  cet  aveu  que  la  coni-      Chap.  vr. 
munication  cft  due.  B=H===a 

Car  l'aveu  devant  contenir,  outre  ladcfcription  des  cho-  10. Février 
fes  tenues  en  Fief,  les  rentes  &  les  autres  devoirs  féodaux  j  1756. 
&  le  Vaflal  ne  pouvant  en  faire  le  détail  lorfqu'il  n'a  au- 
cuns titres  5  il  eft  jufte  que  le  Seigneur  l'aide  de  ceux  qu'il 
peut  avoir,  pour  ne  pas  l'expofer  à  un  impuniffcment  & 
à  une  amende  fuivant  les  art.  351.  ôc  664,  de  la  CoTi- 
tume.  Sans  cela  où  feroit  l'égalité  ?  La  protedion  &  le 
bien  fait  que  doit  le  Seigneur  à  Ton  VafTal  ne  confifteroient- 
ils  qu'à  le  furprendre  &  à  l'oprimer  ? 

18.  Mr.  de  Perchambault  fur  l'art.  552.  &  de  Volant 
Lettre  R,  ch.  39.  décident  expreffément  que  le  Valfal  cft 
en  droit  d'exiger  du  Seigneur  les  inftruélions  qui  lui  font 
ncccffaires  pour  rendre  fon  aveu. 

19.  L'Ordonnance  de  Roufiîllon  art.  11.  oblige  le  Sei- 
gneur} même  après  la  faifie  féodale  ,  de  déclarer  pour 
quelle  caufe ,  droits  &  profits  il  a  faifî. 

20.  Les  Coutumes  de  Paris  art.  44.  &  d'Orléans  art. 
75?.  décident  qu'après  que  le  Vafïal  a  avoiié  ou  reconnu 
le  Seigneur  il  peut  demander  la  communication  des  titres. 
Quand  il  a  fait  cette  leconnoiflance  il  n'cft  tenu  qu'à  jurer 
qu'il  n'a  aucun  titre  >  &  après  cela  le  Seigneur  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  fatisfaire  à  fa  demande. 

Du  PleiTix  Traité  des  Fiefs  L.  6.  décide  que  cette  com- 
munication mutuelle  doit  avoir  lieu  lors  qu'il  eft  queftiorî 
de  donner  le  dénombrement.  Perrière  art.  44.  n.  i  o.  ç^i 
1 1 .  eft  du  même  avis  &  donne  pour  motif  l'obligation  mu- 
tuelle qui  cft  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal. 

Pareillement  dit  la  Lande  fur  Orléans  art.  79.  le  Seigneur 
efl  tenu  de  communiquer  au  Faffalles  aEles  ^  enfeignemens  cfuil 
a  comernant  la  mouvance  féodale  ^  afin  que  led.  F'affal  pm£è- 
remplir  fon  aVeu  ^  dénombrement  des  héritages^  droits  de  fon 
Fief -y  dont  il  peut  ne  pas  avoir  les  documens  ^  pièces  juflîfica" 
tives.  JEquaHcas  fervanda  eft  inter  Vaf^allum  ^  Dominum' y 
ut  alter  alteri ,  quandores  poftulabit  y  edere  debeat ,  inquit  Bal- 
dus  ad  cap.  Imperiale?n  de  prohib-  alien.feud.perFridericum.  Les; 
mcm,es  principes  font  établis  par  cet  Auteur  au  nombre  j... 

G 
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Chap.  vr.         2  1.  En  matière  féodale  les  titres  font  communs  à  l'un 
'   '  _■        '^    &  à  l'autre;  Et  cefl,  dit  Hevin  Confultation  66.  une  règle 
1 0.  Janvier    ^^  Droit  François  que  tous  les  Seigneurs  doi^^ent  copie  des  a^eus 
1735.  -à  leurs  Sujets  aux  frais  de/dits  Sujets. 

Il  eft  vrai  que  cet  Auteur  dans  fa  dernière  Confultation 
fembic  faire  quelque  différence  entre  la  Coutume  de  Pa- 
ris &  la  nôtre.  Mais  il  ne  fonde  cette  diifFerence  que  fur 
l'art.  561.  qui  5  félon  lui,  ne  donne  point  d'autre  remède 
au  Valfal  que  de  demander  un  délai  pour  s'enquc;rir  de  lâ 
mouvance  &  de  Tes  charges:  en  quoi  il  fe  trompe,  cet  art» 
ne  parlant  que  de  l'aveu  reconnoilfance  dû  par  le  Vaffal  & 
non  des  charges  de  la  mouvance.  D'ailleurs  Hevin  ne  parle 
dans  cette  Confultation  que  du  ferment  que  la  Coutume 
de  Paris  permet  au  Vaflal  d'exiger  du  Seigneur  j  &  il  die 
qu'il  n'eft  pas  tolerable  qu'un  Valfal  prétendit  être  le  maî- 
tre des  titres  du  Seigneur ,  &  de  lui  déférer  le  feraucnc 
s'il  n'en  recelé  point  quelqu'un.  C'eft,  continuë-t'il ,  au 
Seigneur  à  communiquer  les  pièces  qu'il  juge  à  propos, 
à  faire  le  difcerncment  des  titres  qu'il  croit  contenir  vérité, 
&  à  rebuter  ceux  qu'on  peut  avoir  jettez  dans  {es  Archives. 
Il  refultc  de  ce  raifonnemcnt  que  la  Coutume  de  Paris 
&  la  notre  ne  différent  qu'en  ce  qui  regarde  le  ferment  du 
Seigneur ,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  dût  la  communi- 
cation de  fcs  titres  5  faufà  en  faire  le  choix  fans  être  tenu 
au  ferment.  Hevin  convient  même  qu'il  efl  de  l'honnêteté 
du  Seigneur  d'aider  le  Vaffal  qui  dit  n'avoir  point  de  con- 
noiffancc  des  conditions  de  l'inveftiture. 

2  2 .  La  maxime,  que  le  Seigneur  cfl  obligé  de  communiquer 
[es  titres  après  que  le  Vaffal  l'a  reconnu  ,  eft  confiante  dans 
les  Coutumes  voifînes  qui  fervent  d'interprétation  à  la  nô- 
tre. De  Lhommeau  Maximes  du  Droit  François  Z.'î.  n,  9, 
du  Pineau  fur  Anjou  art,  6.  Pocquct  des  Fiefs  L.  2.  ch, 
1,  S.  4.  Louis  fur  Maine  art.  205.  Pallu  fur  Tours  art, 
^  117.  Bafnage  fur  Normandie  art.  125.  Coquille  Injîit.  ai^ 

Droit  François  T,  des  Fiefs. 

De  toutes  les  autoritez  qu'on  a  raportées  il  refulte  que 
l'obligation  de  communiquer  les  titres  de  la  Seigneurie  eft 
confiante  dans  toutes  les  Coutumes  du  Roïaume.  Le  feul 
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tcms  d'y  fatisfaire  eft  différent.  Dans  les  unes  la  comnni-       Chap.  VI. 
mcation  doit  ctic  faite  à  la  première  rcquifition  du  Vnffal.    — ^ 
Dans  les  autres  il  eft  tenu  avant  toutes  chofcs  davoiicr  &      10.  Février 
reconnoitrc  fon  Seigneur.  Mais  ce  devoir  étant  rempli,  le    1756. 
Seigneur  n'a  plus  de  prétexte  pour  fe  difpcnfcr  de  la  com- 
munication s'il  veut  exiger  les  autres  devoirs  féodaux  tels 
que  l'aveu  dénombrement. 

C'eft  le  véritable  efprit  de  notre  Coutume ,  le  texte  for- 
mel de  celles  de  Paris  &  d'Orléans^  &  l'ufage  des  Cou- 
tumes voifinesj  ufage  fondé  fur  légalité  qui  doit  être  en- 
tre le  Seigneur  &  le  Vaffal.  Après  que  le  Vaffal  a  rempli 
le  devoir  de  reconnoitrc  fon  Seigneur ,  pourquoi  celui-ci 
ncfatisferoit-  il  pas  à  fon  obligation  ^  Dès  qu'il  a  été  recon- 
nu par  le  VafTal ,  il  ne  court  plus  aucun  rifque  ;  &  il  n'cft 
plus  expofé  à  perdre  fa  mouvance,  dans  l'impolfibilité  d'en 
faire  la  preuve  par  la  perte  de  fcs  titres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Vaftal ,  s'il  étoit  oWigé  de 
fournir  un  aveu  dénombrement  fans  une  communication 
préalable.  Un  acquéreur  judiciaire,  fans  titres  &  fans  in- 
ftruiStionj  feroit  hors  d'état  de  déclarer  les  charges  de  fa 
tenue,  &  il  s'cxpofcroit  à  l'impunilîemcnt  &  à  l'amende 
portée  par  la  Coutume. 

Ou  le  Seigneur  a  des  titres  ou  il  n'en  a  pas.  S'il  en  a , 
quel  inconvénient  peut-il  craindre  de  les  communiquer  après 
la  reconnoiffance  du  Vaflal  ^  S'il  n'en  a  p'oint,  il  ne  fera  pas 
plus  en  état  d'exiger  des  rentes  ou  d'autres  devoirs  féodaux 
après  la  déclaration  fournie,  puifqu'elle  n'en  exprimera 
point.  Qu^el  avantage  peut  donc  produire  au  Seigneur  Iç 
refus  de  communiquer  fcs  titres  ?  Ce  fera  feulement  de 
faire  efTuïer  au  Vaffal  une  inftance  d'impuniffement  &  une 
amende.  Or  cela  peut-il  s'accorder  avec  la  protcdion  & 
le  bienfait  que  le  Seigneur  doit  à  fon  Vaffal  ,  &  en  quoi 
les  fcra-t'on  confîfter  > 

2  3.  Si  les  Arrcfts  cités  par  Mr.  de  Cornulier  ont  jugé  que 
le  VafTal  ne  gcut  demander  de  communication  à  fon  Seigneur 
qu'après  l'aveu ,  il  faut  qu'ils  n'aient  entendu  parler  que 
de  l'aveu  reconnoiffance  ,  &  non  pas  de  l'aveu  dénombre- 
ment. Auffi  DefpeifTcs  T.  ^ ,  des  fiffs  S,  2 .  dit  que  lorfqu'oa 
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Chap.  VI.    parle  de  Tavea  fimplement,  on  entend  par  là  Vaàe  conte- 

S^S^^S   nant  réception  de  la  foi  &  hommage  :  Mais  quand  on  y 

r-'    •       ajoute  le  mot  dénombrement  ^  on  entend  l'ade  qui  fe  fait 
I  o .  Février      ^    ,  .  .  r\     \  -rr  j     i 

j.-,(^.  après  la  réception  en  nommage.  Or  la  reconnoniance  de  la 

vaiTalité  eft  ce  qui  tient  lieu  de  la  foi  &  hommage  qui  n'eft 
d'ailleurs  due  que  pour  les  terres  nobles.  Après  cette  rc- 
connoifTance  le  Vaftal  eft  en  droit  de  demander  la  commu- 
nication. Il  y  en  a  plufieurs  Arrefts  dans  M.  Auzanet  » 
Perrière  ,  Boniface  ,  BafTct  &  M.  le  Prêtre. 

Dans  l'efpece  de  l'Arreft  de  1557.  raporté  par  M.  du 
Fail  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  eût  de  la  part  du  Vaffal  une 
rcconnoiiïance  formelle  de  la  vafTalité.  Le  Vaffal  ne  déclara 
point  à  quel  titre  il  poffedoit.  Au  contraire  Riqucl  a  re- 
connu fon  Seigneur  &  offert  de  communiquer  fon  contrat 
qui  contient  le  détail  de  toutes  les  terres  qu'il  pofTede,  & 
qui  par  confcquent  eft  l'équivalent  du  dénombrement.  La 
mouvance  eft  donc  affurée  non  feulement  par  la  recon- 
noiffance  du  Vaffal ,  mais  par  la  fpccifîcation  particulière  des 
héritages.  L'aveu  dénombrement  qu'exige  Mr.  de  Cornu- 
lier  ne  pourroit  contenir  autre  chofe.  Il  ne  le  demande 
donc  que  pour  avoir  la  fatisfadion  de  l'impunir  &  <ie  faire 
effiiïer  à  fon  Vaffal  une  amende  &  des  frais  fans  en  pou- 
voir tirer  d'ailleurs  aucun  avantage. 

Par  Arreft  du  10.  Février  1736.  rendu  à  Huis-clos  de 
Grand'Chambre,  La  Cour  après  avoir  oiii  Perrineau  Avo- 
cat pour  Mahé  Procureur  &  Perron  Avocat  pour  Bernard 
l'aîné  autre  Procureur  a  reftitué  la  Partie  de  Perron  contre 
l'Arreft  par  défaut  du  27.  Janvier  dernier,  &  au  principal 
faifant  droit  dans  l'apellation  de  la  Partie  de  Perrineau  3 
■a  mis  ladite  apellation  &  ce  corrigeant  &  réformant ,  con- 
damne la  Partie  de  Perron  de  rendre  aveu  &  dénombre- 
ment, dans  trois  mois,  des  terres  acquifes  par  fon  père  le 
p.  Février  1711.  qui  font  fous  les  Fiefs  de  l'apellant ,  & 
aux  dépens  des  caufes  principales  &  d'apel. 

24.  Depuis  que  cet  Arreft  a  été  rendu  le  fécond  volu- 
lume  des  (Euvres  de  M.  Hevin  a  été  imprimé.  Dans  la 
feptiéme  Confultation  p.  5  87.  ce  favant  auteur  paroît  adop- 
ter les  principes  dont  l'Avocat  du  Vaffal  fe  fervoic  contre 
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Mr.  le  Prcfidcnt  de  Cornulicr.  Véritablement  dans  1  efpe-      «^aap.  vr, 
ce  far  laquelle  fut  donnée  cette  Confultation  il  n  ctoit  pas  ==^=Œa 
qucftion  d'une  demande  d'aveu  ,  mais  feulement  de  la  ven-i  c^    - 

tilation  d'héritages  mouvans  de  differens  Seigneurs  &  ac-    17^*6,^^'^^*^ 
quis  par  contrat  judiciaire. 

Cependant  comme  M.  Hcvin  établit  dans  cette  Conful» 
tation  pour  maxime  que  Tart,  ^62,  de  notre  Coutume  fe  doit 
explt(juer  par  l'art.  44.  de  la  Contume  de  Paris ,  c>  fu  après 
avoir  fait  la  confejjion  d'être  VaJ^al  ^  s  il  y  a  une  jujie  caufe 
dignorer  le  détail  de  la  tenue  c^  des  charges ,  on  peut  deman^ 
der  au  Seigneur  la  communication  des  aveus  ^  des  titres  of- 
frant d'y  prendre  droit ,  il  paroît  difficile  de  concilier  cette 
décifion  avec  la  Confultation  147.  du  premier  volume  qui 
porte  que  l'art.  44.  de  la  Coutume  de  Parts  doit  être  renfer- 
mé dan  s  f on  rejjort^  fans  pou'\>oir  être  étendu  a  notre  Coutume -^ 
qui  non-feulement  n'a  point  de  telle  difpofition ,  mais  une  con- 
traire dans  l'art.  3^2.  qui  ne  donne  autre  remède  au  V^affal 
que  de  demander  un  delay  pour  s'enquérir  de  la  mou^^ahce  c^ 
de  fes  charges* 

Si  l'on  ne  s'atachoit  qu'à  des  raifons  d'équité  &  de  con- 
venance pour  décider  cette  queftion  ,  elles  pourroient  être 
égales  de  part  &  d'autre.  Un  acquéreur  judiciaire  qui  n'a 
aucuns  titres  peut  ignorer  non-feulement  les  charges,  mais 
l'étendue  de  ce  qui  relevé  de  chaque  Seigneur.  Il  ne  peut 
gueres  fçavoir  les  bornes  de  chaque  Fief  que  des  Seigneurs 
même  ou  de  leurs  Procureurs  Fifcaux.  Comment  donc  peut- 
il  rendre  un  aveu  régulier ,  fans  être  inftruiti  &  le  Seigneur 
qui  réfufe  une  in{lru(5tion  aux  frais  de  fon  VafTal ,  n'eft-il 
pas  préfumé  avoir  pour  objet  de  lui  faire  rendre  un  aveu 
défectueux  pour  l'aÔujettir  dans  la  fuite  aux  dépens  d'une 
inftàncc  d'impuniffement  &  aune  amende?  * 

Les  raifons  favorables  au  Seigneur  de  Fief  ne  font  pas 
moins  fortes.  S'il  eft  préfumé  connoître  l'étendue  générale 
de  fon  Fief  5  le  détail  de  chaque  mouvance  lui  eft  prefque 
toujours  inconnu.  S'il  a  des  titres  jfaudra-t-il  qu'il  commu- 
nique toutes  les  Archives  d'un  Fief  pour  que  le  Vaffal  y 
cherche  ce  qui  peut  concerner  fa  tenue?  Pendant  cette  com- 
munication le  Seigneur  ne  pourra  exiger  le  fervice  des  au- 
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Ck^p*  VI.     très  VafTaux.  Chacun  d'eux  pourra  lui  demander  la  même 
'BssssassB  communication,  &  plufîeurs  années  fuffiront  à  peine  pouir 
lo. Février    ïïTi^ttre  un  Seigneur  en  état  d'obtenir  des  aveus  d'une  par- 
X735,  tic  de  fcs  Vaflaux.  Si  aa  contraire  le  Seigneur  n'a  pas  les 

titres  particuliers  de  chaque  tenue  (  ce  qui  eft  fort  ordi» 
naire  par  l'infidélité  des  gens  d'affaires  )  peut-on  l'obh- 
ger  de  découvrir  à  Tes  Vaflaux  qu'il  n'a  point  de  titres^ 
N'auroit-il  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  fe  portafTent  nonfeu- 
iement  à  réfufer  les  droits  les  plus  légitimes  ,  mais  à  lui  faire 
perdre  même  la  mouvance  en  rendant  aveu  aux  Seigneurs 
voifins  ?  Par  exemple  il  y  a  des  Fiefs  qui  font  onéreux  par 
les  charges  que  Vijfement  du  Fief  rend  inconteftables  in- 
dépendamment des  titres  particuliers,  art.  28^.  de  la  Cou^ 
tume*  Un  Vaffal,  auquel  le  Seigneur  qui  demande  un  aveu 
déclarera  qu'il  n'a  point  de  titres  pour  fa  tenue ,  aura  fait 
inutilement  une  déclaration  vague  d'être  fon  Vaffal.  Com-» 
me  cette  déclaration  ne  fera  déterminée  à  aucun  objet  par- 
ticulier ,  il  fera  toujours  en  état  après  cela  de  rendre 
aveu  dénombrement  à  un  autre  Seigneur  dont  le  Fief 
n'aura  pas  un  Ufement  fi  onéreux,  &  parla  le  véritable 
Seigneur  fera  dépouillé  de  fa  mouvance  &  hors  d'état  de 
la  réclamer  > 

Mais  fi  l'on  peut  trouver  des  raifons  d'équité  égales  de 
part  &  d'autre,  n'avons  nous  point  des  principes  de  droit 
affez  forts  pour  nous  déterminer  &  pour  juger  fi  fArrcft 
raporté  au  préfent  Chapitre  eft  conforme  à  l'efprit  de  nô- 
tre Coutume  >. 

Cette  loi,  comme  toutes  les  autres  Coutumes  du  Roïau- 
me,  régarde  la  conceflîon  en  Fief  comme  un  bénéfice  dont 
le  VaiTal  doit  une  éternelle  reconnoifiance  au  Seigneur» 
Auffi  dans  tout  le  droit  coûrumier  la  commife  eft  la  peinc- 
legitime  de  l'ingratitude  du  Vaffal  qui  defavouë  fon  Sei- 
gneur. Le  Vaffal  étant  obligé  de  reconnoître  fon  Seigneur 
n'eft-il  pas  naturel  que  dans  ra<5ie  de  reconnoiffance  il  ex- 
prime l'étendue  &  les  conditions  du  bienfait  ^  Nôtre  ar« 
ticle  352.  lui  donne  un  délai,  en  cas  d'ignorance.  Peut- 
il  être  reçu  après  ce  delay  à  faire  u^  déclaration  générale 
qu'il  fe  reconnoît  Vaffal  &  qu'il  ignore  pour  quels  héritages 
il  relevé  de  fon  Seigneur  ? 
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25.  La  même  Loi  qui  parle  dans  l'art.  352.  oblige  par      Ctiap.  Vl. 
l'art.  155.  le  Vafïal  de  faire  aa  Seigneur  la  montrée  &  vue   b^œ^s^œs 
de  ce  qu  il  tient.  Quoique  les  montrées  &  vues  foicnt  abo-      ^     Février 
lies  par  l'Ordonnance,  cet  article  n'eft  pas  moins  décifif  en    175^. 
ce  qu'il  explique  l'cfprit  de  la  Coutume  ,  qui  eft  que  le 
VafiTal  connoifle  ce  qu'il  pofTede  fous  le  Fief  &  qu'il  en  in- 
ilruife  fon  Seigneur.  Avant  l'Ordonnance  de    1 66y,   un 
Vaflfal  n'aurait  pu  fe  fervir  de  fan  ignorance  pour  fe  dif- 
penfer  de   rendre  un  aveu    dénombrement   de  fa  tenue. 
-Puifque  la  Coutume  l'obligeoit  de  faire  le  détail   de  fcs 
pièces  de  terres  par  la  montrée  &  vue  fans  pouvoir  excep^ 
ter  de  fon  ignorance ,   cette  ignorance  auroit-elle  pu  lui 
fervir  de  prétexte  pour  fe  difpenfer  de  faire  le  même  dé- 
tail dans  un  aveu  ^  L'efprit  de  la  Loi  étoit  fans  doute  que 
le  Vaflfal  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  s'inftruire  par  lui-mê- 
me du  détail  de  fa  tenue.  Si  l'Ordonnance  a  dans  la  fuite 
abrogé  des  formalités  inutiles ,  elle  n'a  point  donné  at- 
teinte à  l'efprit  de  Ja  Coutume  qui  eft  le  même  qu'avant 
l'abrogation  de  c^s  formalités. 

^6.  D'ailleurs  nous  ne  connoilTbns  plus  la  diftindion  en- 
tre aveu  rcconnoilTance  &  aveu  dénombrement.  La  forme 
effentielle  de  tout  aveu  eft  de  contenir  le  dénombrement 
de  tout  ce  que  le  Vaffal  poffede.  Puifqu'il  eft  obligé  d'à-- 
voiier,  ce  ne  peut  être  que  par  un  aâ:e  rédigé  dans  la  forme 
prefcrite  pour  les  reconnoiffanccs  féodales  »  c'eft-à-dire, 
par  un  aveu  dénombrement. 

C'eft  ce  que  d'Argentré  explique  parfaitement  fur  l'art. 
85.  de  l'ancienne  Coutume  not,  4.  Locus  ^  dit  ce  favanc 
Auteur  5  de  materia  tS^  ferma  frofejjionis  hoc  habet^  ut  omnes 
omnmo  res  feudales ,  qUiiecjue  jure  feudi  habentur  ^  jura  ,  ob" 
\entiones  5  privilégia  ,  Jtgillatim  ^  in  fpecie  recenfeantur  c^ 
defcribantur ,  quantum  <edium  >  foli ,  arvi ,  folarii  :,fpecierum , 
Vaffallus  Domini  bénéficia  habeat ,  /itus  rei ,  quos  duos  confi- 
nes fundi  habeant ,  quantum  prati  aut  pafcui ,  quantum  fylv^, 

candis  aut  c^dua addendum  qua  quaque  kge  ab  pro- 

jitentibus  habeantur  3  quotfubfeuda  fub/int ,  quantum  aut  num^ 
morum^utfpecierum  debeatur ....  quantum  patrie  jure,  quan^ 
tiém  item  quapto  habeatur  »  quid  hareditatilus  obvenerit. 


e 


Chap.  VI. 


''  lo. Février 
1736. 
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27.  Telle  eft,  félon  d'Argentré  la  forme  de  la  rccon- 
noiriance  féodale  prefcrite  par  l'art.  362.  delà  Coutume. 
L'art.  II.  de  l'Ordonnance  de  RouiTillon  n'eft  point  con- 
traire à  ces  principes.  Thevenean  dit  fur  cet  article  que  l'Or- 
donnance a  tempéré  la  rigueur  des  Coutumes  qui  veulent 
faire  deviner  aux  ValTaux  les  caufes  des  faifîes  faites  par 
les  Seigneurs.  Aufîi  elle  oblige  feulement  le  Seigneur  de 
déclarer  pour  quelles  caufes  ,  droits  c^  profits  il  entend  a^>oir 
fatjî ^  afin  que  le  Vaffal  puij^e  faire  des  offres  pertinentes,  Ainfî 
le  Seigneur  aïant  fâifi  faute  d'aveu  &  faifant  fa  déclaration 
que  c'eft  le  motif  de  la  faifie ,  il  paroît  rcfulter  de  l'article 
même  de  cette  Ordonnance  que  le  Vaflal  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  rendre  aveu  pour  faire  ceffer  la  faiiie,  C'eft  la 
feule  o^re  pertinente  qu'il  puifTe  faire  i  &  la  Loy  ne  dit  poinc 
que  fon  ignorance  puifTe  le  difpenfer  d'exécuter  cette  offre. 


1 5 .  "Février 
«756. 


^ 


CHAPITRE      VIL 

Règlement  pour  l'ordre  ^  la  difcipUne  qui  doivent  être  obfer- 
vts  pendant  le  cours  des  Etudes  de  Droit  k  Rennes. 

LE  Procureur  Général  du  Roi  entré  en  la  Cour  a  re- 
montré que  la  Faculté  de  Droit  ci-devant  établie  en 
la  Ville  de  Nantes  aïant  été  transférée  dans  celle  de  Ren- 
nes par  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Odobre  der- 
nier y  il  eft  neceffaire  de  pourvoir  par  un  Règlement  à  ce 
qui  concerne  Tordre  &  la  difcipline,  qui  doivent  être  ob- 
fcrvés  pendant  le  cours  des  Etudes,  &  de  prévenir  par  le 
même  moïen  les  difficultés  que  cette  tranflation  pourroit 
exciter  dans  la  fuite. 

A  ces  caufes  a  ledit  Procureur  Général  du  Roi,  requis 
qu'il  plût  à  ladite  Cour  y  pourvoir,  fur  fes  Conclufions 
qu'il  a  lai0e  par  écrits  &  flir  ce  délibéré. 

La  Cour  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roy ,  a  ordonné  que  les  Edits  &  Déclarations 
du  Roi  ,  notamment  ceux  de  1^79.  1582.  &  1684.  & 
ies  Arrefb  &  Reglemens  de  la  Cour  concernans  l'Etude 

du 
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du  Droit  Civil  5   Canonique,  &  François  feront  bien    &     Chap.  VII. 
dûëaient  exécutés,  ce  faifant  que  les  Rcgiftres  des  Infcrip-  ^==^ 
rions,  enfemble  des  doubles  d'iceux  feront  cotes,  paraphes      j.    Février 
&  datés  fans  frais  au  commencement  de  chaque  Trimeftie    1736, 
par  le  Sénéchal  du  Préfidial  de  Rennes  ,  ou  en  fon  abfcnce, 
par  le  premier  Officier  dudit  Siège. 

Que  tous  les  Etudians  feront  tenus  à  chaque  înfcription 
d'écrire  de  leurs  mains  fur  les  Regiftres  de  la  Facuhé  le 
jour  auquel  ils  s'infcriront,  le  lieu  de  leur  origine  &  celui 
de  leur  demeure  en  cette  Ville,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  d'être  déchus  du  Trimeftre  ,  dans  lequel  ils  auront 
négligé  de  fatisfaire  au  contenu  dans  le  prefent  article. 

Qu'aucun  Etudiant  ne  pourra  être  admis  à  s'infcrire,  ni 
à  commencer ,  ni  à  continuer  £çs  Etudes  dans  la  Faculté, 
s'il  ne  fait  fa  réfidence  a^uclle  à  Rennes  ,  fous  peine  d'être 
déclaré  déchu  du  tems  d'étude,  &  des  degrés  qu'il  pour- 
roit  y  avoir  acquis.  Ordonne  qu'une  fois  au  moins  par  Tri- 
meftre  le  Sénéchal  de  Rennes,  que  la  Cour  a  commis  quant 
à  prefent  5  ou  en  fon  abfence  l'Officier  qui  le  fuit  immédia- 
tement dans  le  même  Siège,  fera  tenu  de  fe  tranfporter  fans 
frais  dans  les  Ecoles  de  Droit,  le  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roy  apelléj  que  le  jour  de  la  defcente  fera  préa- 
lablement indiqué  par  une  Ordonnance  qui  ne  pourra  être 
publiée  plutôt  que  vingt-quatre  heures  auparavant;  &  que 
tous  les  Etudians  feront  tenus  d'y  comparoître  ledit  jour^ 
&  de  figner  le  procès-verbal  qui  en  fera  dreffé. 

Pourront  néanmoins  les  Etudians  qui  auront  desexcufes 
légitimes  les  faire  propofer  par  telles  perfonnes  que  bon  leur 
femblcra  ,  qui  figneront  le  procès-verbal  &  y  joindront  les 
pièces  juftificativesqu'ils  pourront  avoir  de  l'excufe  ;  lefquels 
procès  verbaux  feront  dépoféstous  les  trois  mois,  au  Greffe 
de  la  Cour  pour  y  être  flatué ,  comme  il  apartiendra  ,  mê- 
me par  privation  du  Trimeftre  de  ceux  qui  n'auront  com- 
paru ni  fait  propofer  valables  excufes; 

Nul  Etudiant  ne  pourra  obtenir  aucun  degré  dans  la  Fa- 
cilité ,  s'il  n'y  a  étudié- au  moins  une  année  entière,  &  la  Fa- 
culté tiendra  un  Regiflre  exad  desadmiffionsou  des  refus  de* 
.!C€ux  qui  fubir.ont  l'examen ,  &  qui  foûtiendront  des  aâes^ 
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Chap.VII.       L'Etudiant  qui  aura  commencé  Tes  Etudes  dans  une  au- 
ne Faculté  ne  fera  admis  à  les  continuer  dans  la  Ville  de 


.   r^,    ■      Rennes,  qu  en  raportanc  une  atteftation  des  Doien  &  Svn- 
25, Février     ,.     ,'    ,  '     l       .        ^L        ,   ,  ,  m     -^  ^      a        j        ^ 

j  -,  ^,  dic  de  la  première  Faculté ,  par  laquelle  il  conitera  du  com- 

mencement &  du  tems  qu'il  y  aura  étudié,  de  l'Examen  & 
des  Aéles  de  Baccalauréat  Se  de  Licence  ,  fi  aucuns  il  j 
a  fubis  5  &  s'il  y  aura  été  admis  ou  réfufé. 

Lefdites  atteftations  feront  cnregiftrées  dans  la  Faculté 
de  Rennes  pour  y  avoir  recours  ,  fi  befoin  efi:,  à  peine  de 
nullité  des  degrés  de  l'Etudiant,  &  d'interdi(5lion  contre  les 
ProfeiTeurs  qui  l'auront  admis  à  l'Infcription ,  a(îîfl:é  à  Ton 
examen  ou  préfidé  aux  ades  par  lui  foûtenus  ,  même  de 
privation  de  leurs  droits  &  émolumens  pendant  fix  mois  , 
au  profit  des  dettes  &  des  dépenfcs  de  la  Faculté. 

Enjoint  aux  Etudians  en  droit  de  porter  des  habits  mo- 
deftes  &  convenables  à  leur  condition  ,  leur  fait  très-ex- 
preiïcs  défenfes  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  de  porter 
dans  la  Ville  &  Faux-bourgs  de  Rennes  de  jour  ni  de 
nuit  l'épée,  ni  autres  armes  quelconques,  à  peine  pour  la 
première  contravention  d'être  tenus  d'étudier  une  quatrième 
année  ,  outre  les  trois  portées  par  l'Edit  de  i6j9,  &  d'y 
être  pourvu  plus  féverement  dans  la  fuite;  Ordonne  que 
le  prefcnt  Arreft  fera  inféré  dans  les  Regiftres  delà  Faculté 
de  Rennes  ,  lu  &  publié  à  toutes  les  ouvertures  des  Eco- 
les de  Droit  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera,  l'exécution 
d'icelui  refervée  à  la  Cour.  Fait  en  Parlement  à  Rennes 
le  25.  Février  173^. 


CHAPITRE      VII  L 

Règlement  fur  la  perception  des  Droits  d entrée  aux  Portes  ^ 
Barrières  de  la  Ville  de  Rennes. 

2  5.  Février   r>  NT  RE  Jofeph  Sauvage  &  Julien  Bernard  blanchiil 

ï75^.         ^    Pj  feurs  de  toiles,  demandeurs  en  requête  &  affignation 

en  confequence  des  20,  &  27.  Décembre  1 7 5  4.  fignifiées 

par  Radiguel  Huilfier  &  en  incident  fignifié  de  Procureur 

à  Procureur  le  10.  de  ce  mois  par  Hannier  Huiflier,  re* 
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prefentéspar  Maître  Michel  Tetiot  leur  Procureur  Se  plai-     Chap.  VIII. 
dant  par  Maître  François  Chercl  leur  Avocat  d'uae  partj   ^=:i::^2S2=- 
Jacques  Jamiaux  Soufermier  des  Droits  d'Entrées  de  la  Bar-      2,,  Février 
ricre  du  Fauxbourg  l'Evêque  de  la  Ville  de  Rennes  deffen-    1756. 
deur,  repréfenté  par  Maître  le  Gué  Ton  Procureur  &  plai- 
dant p«r  Maître  le  Clerc  fon  Avocat  d'autre  part. 

Nous  fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi,  parlant  par 
Maître  Aubert  du  Lou  Avocat  de  S.  M.  faifant  droit  dans 
les  demandes  &  incidens  des  Parties  de  Tetiot,  avons  faic 
défenfcs  à  celle  de  le  Gué  d'exiger  ni  percevoir  à  l'avenir 
aucun  droit  d'entrée  fur  les  toiles  que  les  Bourgeois  &  Ha- 
bitans  de  cette  Ville  donnent  &  envoient  au  blanc  à  Pain- 
pont,  defquclles  ils  répréfentcront  des  certificats  à  la  Par- 
tie de  le  Gué  aux  dépens  liquidés  à  5^.  livres  fans  com- 
prendre le  retrait  &  lignification  de  la  prefente.  Fait  en 
l'Audience  des  Caufes  fommaires  de  la  Cour  &  Siège  Pré- 
fidial  de  Rennes,  tenue  par  Monfîeur  le  Lieutenant  le  15. 
Juin  1735. 

Du^  1 3 .  Fê'^rier  1 7  3  ^ .  i  V  Audiencepublique  de  Granc^  Chambre» 

ENTRE  Jacques  Jamiaux  Soufermier  des  Droits  d'En- 
trée de  la  Barrière  du  Fauxbourg  l'Evêque  de  la  Ville 
de  Rennes  3  apellant  de  Sentence  rendue  au  Préfidial  de 
Rennes  le  15.  Juin  1735'.  demandeur  en  requête  &  lettres 
de  commifïion  du  3.  Décembre  1735.  &  en  requête  du 
2  o.  Février  i  7  3  5.  &  défendeur ,  Maîtres  Auguftin  Poallairï 
Avocat  &  Charles  le  Gué  Procureur  d'une  part,  &  Jofcph 
Sauvage  6c  Julien  Bernard  blanchilTeurs  de  toiles  intimés 
&  défendeurs  ,  Maîtres  Thomas-Vincent  Ronfin  Avocat  & 
Yves  Phclipe  Procureur  i  Louis  le  Roux  Fermier  des  Odîrois 
de  la  Ville  5c  Communauté  de  Rennes,  pourfuite  du  fieur 
Marc  Pariette  5  défendeur  &  demandeur  en  requête  &  let- 
tres de  commiiïion  &  alftgnation  des  i  o.  &  12.  Décembre 
1735.  &  requête  verbale.  Maîtres  Bonamy  Avocat  &  Jo- 
feph  Daval  Procureur  j  les  Sindic  &  Echevins  de  la  Ville 
&  Oommunauté  de  Rennes  défendeurs.  Maîtres  Bureau 
Avocat  &  René  Bureau  Procureur  d'autre  part. 

La  Cour  après  avoir  entendu  Poullain  Avocat  pour  k 
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Chap. VîlT.   Gué  Procureur,  Ronfin  Avocat  pour  Phelipe  Procureur, 
Bonamy  Avocat  pour  Duval  Procureur  ,  Bureau  Avocat 


^^    P'    •       pour  Bureau  Procureur,  enfcmblc  de  Caradeuc  pour  le 
173*5.  Procureur  Général  du  Roi,  fans  s'arrêter  à  la  requête  de 

la  Parcie  de  PouUain  du  20.  de  ce  mois  dont  elle  efl  dé- 
boutée,  a  mis  l'apellation  au  néant ,  ordonne  que«e  donc 
a  été  apellé  fortira  ion  plein  &  entier  effet  ;  condamne 
l'apellant  en  l'amende  ordinaire  au  Roi  &  en  tous  les  dé- 
pens des  caufes   d'apel  ôc  incident  envers  les  Parties  de 
Ronfin  i  déboute  la  Partie  de  Poullain  de  {qs  requête  & 
lettres  de  commiiïïon  vers  la  Partie  de  Bonamy»  déboute 
pareillement  la  Partie  de  Bonamy  de  fes  requête  &  lettres 
de  commiiïïon  vers  les  Parties  de  Bureau»  condamne  les 
Parties  de  Bonamy  aux  dépens  vers  celles  de  Bureau  j  & 
aj'ant  égard  à  la  requête  verbale  de  la  Partie  de  Bonamy 
condamne  la  Partie  de  Poulain  del'acquiter,  libérer  &in- 
damnifcr  des  dépens  ajugez  à  celle  de  Bureau  &  en  tous 
les  dépens  perfonnels  de  ladite  Partie  de  Bonamy  en  dé- 
fendant &  demandant.  Et  faifant  droit  fur  les  Conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi  ordonne  que  les  Ordonnan- 
ces &  Reglemens  feront  bien  &  duëment  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneurs  ce  faifant  que  la  Partie  de  Poullain 
&  tous  les  autres  Fermiers  ,  Commis  ou  Receveurs  des 
Droits  d'Entrées  aux  Portes  &  Barrières  de  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Rennes,  feront  tenus  de  mettre  au  dehors  fur 
les  portes  de  leurs  Bureaux  ou  lieux  apparens  des  Tableaux 
ou  infcriptions  contenant  en  général  tous  lefdits  Droits 
d'Entrées ,  &  de  mettre  dans  leurs  Bureaux  auffi  en  lieux 
apparens  un  Tarif  fidelle  &  en  détail  de  tous  lefdits  Droits 
pour  que  les  Marchands  &  autres  puiflent  en  prendre  com- 
munication i  leur  fait  inhibitions  &  défcnfes  d'exiger  ni  pren- 
dre autres  ni  plus  grands  droits  fous  peine  de  concuflîon; 
ordonne  aux  Juges  &  Commiffaircs  de  Police  de  faire  exé- 
cuter le  préfent  Arrefti  &  à  cette  fin  enjoint  aufdits  Com- 
miffaircs de  faire  cxadement  leurs  vifites  aufdits  Bureaux, 
Portes  &  Barrières  &  de  raporter  leurs  procès  verbaux  des 
contraventions. 

■y.  Les  Arrclls  de  M.  du  Fail  L.  i .  ch.  2  5  0. 
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CHAPITRE      IX. 

Reniement  portant  dê/ênfes  a  tous  Relieurs ,  Prêtres  ^  autres 
perfonnes  de  s' emparer  d'aucuns  meubles  que  lesfceaux  nayent 
hé  apofts. 


EU  par  la  Cour  la  requête  de  Maître  René-Claude        y.    j^j^j 
^  .rr^     ,      Jurif""         "    •■  *       '     — 


y  Prige'nt  5  Greffier  des  Jurifdi<5lions  Roïales  de  Châ-  175^6: 
tcauneiif  du  Faou ,  Huelgoat  &  Landclleau  ,  tendante ,  &c. 
La  Cour  a  déclaré  commun  avec  le  Supiiant  l'Arrcft  du 
i5.  Septembre  1722.  ce  faifant ,  fait  itératives  défcnfcs  à 
tous  Redeurs,  Prêtres  &  autres  perfonnes  que  ce  foit  de 
s'emparer  d'aucuns  meubles,  crédits  &  effets  après  le  décès 
des  Particuliers  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  que 
préalablement  les  fceaux  n'aient  été  apofés ,  inventaire  & 
autres  formalités  de  Juftice  en  tel  cas  requis,  à  peine  de 
dix  livres,  &  d'être  contr'eux  procédé  extraordinairementj 
&  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roi ,  a  commis  les  Juges  des  lieux  ,  pour  à  la  diligence  de 
ùs  Subftituts  &  des  Procureurs  Fifcaux  informer  des  con- 
traventions au  préfent  Arreft,  &  procéder  cxtraordinairc- 
ment  contre  les  contrevenans ,  à  peine  de  répondre  perfon- 
nellement  des  évenemens  ;  &  à  ce  que  perfonne  n*en  igno* 
re,  ordonne  que  le  préfent  Arreft  fera  imprimé,  lu,  enre, 
giftré  &  publié  à  Tiffue  des  Grandes-Me(fes  de  ccte  Province, 
Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  7.  Mars  1736. 


CHAPITRE      X, 

//  ny  a  point  lieu  a  la  demande  de  con'Verfïon  d'un  contrat 
de  conftitution  en  obligation  pure  ^ /impie ,  fous  prétexte  que 
le  débiteur  a  aliéné  fin  Office ,  lorfquil  a  délégué  l'acquéreur 
a  continuer  le  firvice  de  la  rente  c>  donné  des  fûretés  fuffi- 
fantes  par  le  contrat  d aliénation, 

ENTRE   Dame  Marie  Dupé,  veuve  &  communiere        j^^  y[^^^ 
de  feu  Ecuïer  Pierre  Moy fan,  vivant  fieur  de  la  Cor-  17$^. 
binaye ,  Auditeur  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne, 


175^ 
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Chap.   X.  apellante  de  Sentence  rendue  aa  Préfidial  de  Nantes  le 

^sssssss   premier  Février  1735.  Maîtres  Louis  Cotelle  Avocat  & 

Mars     François  CafTart  Procureur,  d'une  part;  &  Maître  Nicolas 

7^6.  Dureau  5  ci-devant  Procureur  audit  Préfidial  de  Nantes^ 

&  Demoifelle  Marguerite  Pefnot  fon  époufe ,  intimés ,  Mai* 

très  Alexis-François  Anneix  de  Souvenel  Avocat ,  &  Julien 

Bellanger  Procureur  d'autre  part. 

Cotelle  Avocat  pour  ladite  Dame  de  la  Corbinaye  apel- 
lante ,  a  dit  que  k  20.  Septembre  1720.  elle  prêta  aux 
Intimés  une  fomme  de  6000.  liv.  à  titre  de  conftitution 
au  denier  cinquante  par  billet  fous  fîgnature  privée.  Elle 
obtint  Sentence  le  10.  Août  1725.  qui  les  condamna  de 
païer  deux  années  d'arrérages  >  &  de  continuer  le  fervice 
de  la  rente  jufqu'à  raifranchifTement  du  principal.  Le  14, 
Mars  1734.  Dureau  vend  fon  Office  de  Procureur  &  fa 
Pratique  courante  à  Moquard  pour  la  fomme  de  ^000.  liv» 
dont  il  touche  1500.  livres  en  paffant  contrat,  &  fe  refer- 
ve  tous  les  crédits.  La  Dame  de  la  Corbinaye  s*opofc  aa 
fceau  5  répète  fon  opofition  devant  les  Préfidiaux  de  Nan- 
tes &  demande  que  le  contrat  de  conftitution  foit  conver- 
ti en  obligation  pure  &  fimple  à  raifon  de  la  diminution 
xl'hypoteque.  Elle  conclut  fubfidiairemcnt  à  ce  que  Dureau 
foit  condamné  de  donner  caution  jufqu'à  la  concurrence 
de  la  fomme  de  i  500.  livres  par  lui  touchée  fur  le  prix  de 
la  vente  de  fon  Office.  Les  Préfidiaux  Tont  déboutée  de 
cts  deux  chefs  de  conclufîons  par  Sentence  du  premier  Fé- 
vrier 173 y.  C'cft  fur  Tapel  de  ce  jugement  qu'il  s'agit  de 
prononcer  :  les  griefs  font  fenfibles.  La  vente  volontaire 
d'une  Office  fornie  une  diminution  d'hypoteque  qui  don- 
ne ouverture  à  la  demande  de  converfion  du  contrat  de 
conftitution  en  obligation  pure  &  fimple  ;  les  preuves  de 
cette  propofition  fe  prefentent  naturellement.  1°.  Il  eft  cer- 
tain que  l'hypoteque  s'étend  fur  tous  les  biens  du  débiteur, 
qu'elle  eft  ma,  in  toto  ^  ma  in  qualibet  parte  3  que  par- 
confequent  elle  eft  indivifible.  2°.  Toute  aliénation  volon- 
taire dont  le  prix  n'eft  point  emploie  à  païer  des  créan- 
ciers antérieurs  &  préférables ,  eft  regardée  comme  une 
diminution  d'hypoteque.  3°.  Tous  les  biens  de  Dureau  & 
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femmes  étoicnthypotcqucs  à  la  Dame  de  la  Corbinayc;  ils 
ont  diminué  cette  hypotcque  par  l'aliénation  de  l'Office 
de  Procureur  i  il  lui  ont  ôté  une  partie  de  fcs  fûretés.  4°.      ,,    y[^^ 
Un  débiteur  qui  auroit  fauffcmcnt  déclaré,  en  empruntant   173^. 
à  titre  de  conftitution ,  que  Tes  biens  n'étoient  hypotequés 
à  perfonne  ,  feroit  condamné  de  rcmbourfcr  le  principal. 
Il  faut  dire  la  même  chofe  du  débiteur  qui ,  après  avoir 
hypotéqué  tous  fes  biens,  en    aliène  une  partie   fans   le 
confentcment  de  fon  créancier.  5°.  La  Charge  de  Dureau 
alTûroit  à  l'apellante  une  hypotcque  de  plus  de  20000.  liv. 
tandis  que  fes  crédits  étoient  joints  à  fon  titre.  lia  retenu 
les  crédits  î  ainfi  la  diminution  d'hypoteque  cft  évidente, 
puifque  ce  titre  &  le  courant  de  fon  étude  n'ont  été  vendus 
que  ^000.  liv.  6°.  Il  a  même  touché  i  590.  liv.  fur  le  prix 
de  cette  vente ,  ainfi  la  valeur  de  Ion  Office  fe  trouve  défor- 
mais fixée  à  7500.  liv.  l'apellante  n'a  donc  plus  les  mêmes 
fûretés.  7°,  Il  eft  de  maxime  que  celui  qui  a  prêté  fon  ar- 
gent à  un  homme  révêtu  d'une  Charge,  eft  cenfé  n'avoir 
pas  feulement  fuivi  fa  foi  &  fon  bien ,  mais  encore  fon  in- 
duftrie  à  faire  valoir  fon  Office.  Or  l'induftrie  de  fon  réfi- 
gnataire  n'eft  pas  la  fienne  i  ainfi  l'Apellante  ne  trouve  pas 
la  même  fureté  dans  l'acquéreur.  Il  peut  donner  lieu  à  la 
commife  de  l'Office  i  il  peut  négliger  de  païer  la  paulette: 
en  un  mot  l'apellante  neft  pas  obligée  de  fuivre  la  foi  d'un 
homme  qu'elle  ne  connoît  point.  8°.  La  queftion  a  été  jugée 
en  ce  Parlement  au  profit  du  fieur  de  l'Epinay  Villegiroiiard 
contre  feu  Maître  Coupé  Procureur,  quoiqu'il  offrît  tou* 
tes  les  fûretés  qu'on  pouvoit  exiger.  9°.  Enfin  les  Intimes  * 

ne  pourroient  du  moins  être  difpenfés  de  donner  caution 
jufqu'à  la  concurrence  des  1 5  00.  liv.  par  eux  touchées  fur 
le  prix  de  l'Office,  puifque  la  diminution  d'hypoteque  ne 
peut  à  cet  égard  fouffrir  de  conteftation.  Par  ces  moïcns  & 
autres  que  ledit  Cotelle  a  déduits  en  plaidant,  il  a  conclu 
à  ce  quil  plaife  à  la  Cour,  faifant  droit  dans  l'apel  de  la 
Sentence  des  Préfîdiaux  de  Nantes  du  premier  Février  1735. 
dire  qu'il  a  été  mal  &  nullement  jugé,  corrigeant  &  réfor- 
mant, ordonner  que  le  contrat  de  conftitution  du  20.  Sep- 
tembre 1 7 10.  demeurera  converti  en  obligation  pure  &  fim- 
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Châp.  X.     pie  5  condamner  les  Intimez  de  païcr  &  rembourfer  à  l'apel- 
^  lante  la  fomme  de  5ooo,  liv.  de  principal  avec  les  arrérages 


12,    Mars  jarqaaa  jour  da  remboarfementi  &  en  événement  que  la 
«75^*..  Cour  fit  quelque  difficulté  de  le  juger  de  la  forte,  faifanc 

droit  dans  fa  requête  de  conclufions  fublîdiaires  &  alterna- 
tives du  y.  Décembre  i  734.  ordonner  que  les  Intimés  don- 
neront bonne  &  fuffifante  caution  ,  reféante  &  folvable 
dans  la  Ville  de  Nantes,  pour  la  fomme  de  15 00. liv.  par 
eux  reçue  fur  le  prix  de  la  vente  dont  eft  queftion ,  &  fe- 
ront les  Intimez  condamnez  aux  dépens  des  caufes  prince 
pale   &  d'apel. 

Anneix  Avocat  pour  lefdits  Dureau  &  femme  Intimez, 
a  dit  que  la  queftion  fur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer, 
cft  importante  au  repos  &  à  la  fureté  des  familles.  Elle  ne 
confifte  pas  précifement  à.fçavoir  fi  le  débiteur  d'une  rente 
conftituée  qui  aliène  une  partie  de  fes  biens  ,  donne  ouver- 
ture à  la  demande  de  rembourfement  du  principal.  La  maxi- 
me générale  eft  certaine  :  on  ne  prétend  point  la  contefter. 
Il  s'agit  de  décider  fî.  cette  maxime  a  lieu  dans  le  cas  où 
le  débiteur  a  eu  foin  de  conferver  à  fon  créancier  autant 
de  fureté  qu'il  en  avoit  avant  l'aliénation.  C'eft  ce  que  Du- 
reau prétend  avoir  obfervé  avec  toute  l'exaditude  &  la  bon- 
ne foi  qu'on  peut  dcfirer  d'un  homme  équitable  &  intelli- 
gent :  les  conditions  du  contrat  en  font  la  preuve,  i®.  Il  a 
chargé  Tacquereur  de  fon  Office  de  continuer  le  paiement 
de  la  rente  conftituée  jufqu'à  Taffranchiffement  du  princi* 
pal.  2^  Il  n'a  vendu  qu'à  condition  que  l'hypoteque  stfquife 
à  l'apellante  fubfifteroit  fpccialement  fur  cet  Office.  3°» 
Outre  cette  hypoteque  fpeciale,  l'acquéreur  en  a  conftitué 
une  générale  fur  tous  fes  autres  biens  ,  prefens  &  futurs^ 
^  4°.  Dureau  a  exigé  que  le  frère  de  l'acquéreur  s'obligeâc 

jointement  &  folidairement  avec  lui  à  l'exécution  de  tou- 
tes les  claufes  du  contrat ,  &  y  affe<5lât  pareillement  tous 
fes  biens  préfens  &  à  venir.  5°.  Dureau  a  ftipulé  cxprelTe- 
ment  que  nonobftant  ce  contrat  de  vente ,  il  demeuroit  tou- 
jours également  obligé  vers  la  Dame  de  la  Corbinaye.  6°. 
L*acquereur  3c  fon  frère  fe  font  obligés  de  donner  caution 
.«n  cas  d'aliénation  de  quelque  partie  de  leurs  biens.  7°.  II« 

fc  font 
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fe  font  afïujettis  à  lui  aportcr  quittance  de  la  Paulette  ,  _  Chap.  %. 
avant  le  20.  Décembre  de  chaque  année,  faute  de  quoi  ^"'  *^ 
ils  feroient  contrains  au  rembourfement  de  l'avance  qu'il  15.  Mars* 
en  feroit.  En  un  mot  il  n'a  obmis  aucune  des  précautions  1736. 
neceffaires  pour  conferver  les  droits  de  l'Apellante  5  &  il 
les  a  confervés  en  effet.  Les  Préfidiaux  de  Nantes  ont  jugé 
que  dans  ces  circonftances  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  conver- 
tir le  contrat  de  conftitution  en  obligation  pure  &  fimple, 
La  Dame  de  la  Corbinaye  reclame  contre  cette  décifion. 
Elle  propofe  plufieurs  moïcns  d'apel  :  on  va  y  répondre 
dans  le  même  ordre  qu'elle  les  a  établis,  i**.  On  convient 
que  l'hypoteque  eft  indivifible  ,  qu'elle  eft  ma  in  toto  ^ 
tota  in  (juahbet parte i  mais  ce  principe  n'a'  iei  aucune  apli- 
cation.  Il  n'en  refulte  autre  chofe ,  finon  que  l'hypoteque 
eft  confervée  au  Créancier  fur  la  totalité  du  fonds  hypo- 
tequé  5  nonobftant  l'aliénation  d'une  partie  de  ce  fonds,- 
Ce  n  eft  point  l'efpcce  de  la  caufe.  Dureau  a  vendu  un 
fonds  en  entier  :  en  le  vendant,  il  a  ftipulé  la  continuation 
de  l'hypoteque  fur  la  totalité  de  ce  fonds  &  même  fur  tous- 
fès  autres  biens  ,  ôc  fur  ceux  de  Tacquereur  &  du  coobli- 
gé.  L'hypoteque  n'a  donc  été  ni  divifée,  ni  diminuée  :  au 
contraire  elle  a  reçu  une  augmentation  évidente.  i°.  Du- 
reau n'a  été  inquiété  par  aucun  créancier  antérieur  à  la  Da-- 
me  de  la  Corbinaye.  Elle  s'eft  opofée  feule  au  fceau  àçs' 
provifions  de  fon  Réfignataire  :  elle  fe  trouve  aujourd'hui- 
préférable  à  tous  autres  créanciers  :  elle  eft  donc  dans  une 
fituation  plus"  favorable  que  fi  une  partie  du  prix  de  1  Offi- 
ce avoit  été  emploiée  à  païer  des  créanciers  antérieurs»- 
5**.  Dureau  lui  a  confervé  par  fon  contrat  les  mêmes  furè- 
tes qu'elle  avoit  lorfqu'il  pofTcdoit  fon  Office,  puifq^K- Tac- 
quereur  a  confenti  que  Thyporeque  fubfiftât  fur  cet  Office  3- 
qu'il  lui  a  hypotequé  de  plus  tous  fcs  biens  &  ceux  de  foa 
frère,  &  que  Dureau  eftdenieuré  coobligé  avec  eux  fur  Tu- 
niverfalité  des  ficns.  4°.  Si  un  débiteur  qui  conftituë  une 
rentcfur  fes  biens,  &  qui  les  déclare  fauftement  libres  de 
toutehypoteque,  donne  lieu  à  la  demande  de  converfion  du- 
contrat  en  obligation  pure  &  fimple  ,  c'eft  parce  qu'il  com- 
met une  fcaude'qui  dégénère  tn  Jîellionnat.  11  n'en  €ft>pas> 
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Chap.  X.  ainfi  de  celai  qui ,  en  aliénant  partie  de  its  immeubles,  & 
225S5S  fur-tout  un  Office  dont  les  fondions  lui  font  devenues  pe- 
w  niblcs  par  raport  à  fon  âge  ou  à  fcs  infirmités,  prend  tou- 

tes les  précautions  pofliblcs  pour  confcrver  les  iûretés  ac- 
quifes  à  fon  créancier.  Il  y  a  autant  de  différence  entre  l'un 
&  l'autre  cas ,  qu'il  s'en  trouve  entre  la  bonne  &  la  mau- 
vaife  foy.  s°.  Si  Dureau  jCn  vendant  le  titre  &  le  courant 
de  fon  Office,  a  refervé  les  crédits,  ce  font  des  effets  mo- 
biliers qu'il  auroit  pu  toucher  tandis  qu'il  étoit  encore  Pro- 
cureur, &  dont  il  auroit  pu  difpofer  fans  donner  lieu  à  la 
demande  de  rembourfcment.  L'apellante ,  en  lui  prêtant  à  ti- 
tre de  conftitution  ,  n*envifageoit  point  ces  effets  comme 
un  bien  qui  eût  fuite  par  hypoteque  :  elle  ne  lui  en   de- 
manda point  un  état;  elle  ignoroit  alors  &  elle  a  toujours 
ignoré  depuis ,  non  feulement  leur  confiftance  ,  mais  mê- 
me leur  exiftance.  (î°.  Si  l'acquéreur  a  païé  1500.  livres  à 
Dureau  fur  le  prix  de  la  Charge  ,  il  n'en  refulte  pas  que 
l'hypoteque  ait  été  diminuée  par  ce  paiement.  L'acqucrcur 
a  bien  voulu  fuivrc  la  foi  du  vendeur  i  mais  il  n'en  a  pas 
moins  hypoteque  la  Charge  en  entier  au  crédit  de  l'apel- 
lante ,  de  forte  que  quelque  événement  qu'on  puiffe  fupofer, 
elle  fera  toujours  préférable  &  à  lui ,  &  à  tous  autres  créan- 
ciers de  Dureau  ,  préférence  qui  s'étend  fur  le  prix  entier  de 
l'Office  ,  &qui  fe  trouve  accompagnée  d'une  hypotequegé- 
nérale  fur  tous  les  biens  du  vendeur,  fur  ceux  del'acquereui: 
&  fur  ceux  de  fon  coobîigé.  7".  Il  efl  injufte  de  prétendre 
que  le  feul  changement  de  débiteur  donne  lieu  à  la  deman- 
de de  rembourfcment.  Toute  perfonne  qui  prête  à  un  Offi- 
cier doit  penfer  que  fan  Office  ne  fera  pas  toujours  fur  fa 
tête.  Ce  fera  donc  prêter  à  titre  de  conflitution  fans  alié- 
ner le  principal  ,  puifque   le  rembourfcment  fera  perpé- 
tuellement affuré.  Il  efl  vrai  que  l'acquéreur  de  l'Office  peut 
n'avoir  pas  les  mêmes  qualités  que   le  vendeur;  mais  il 
peut  auffî  en  avoir  de  fupérieures.  On  ne  le  reçoit  à  l'exercice 
de  fon  Office  ,  on  ne  lui  accorde  même  les  provifions , 
qu'après  qu'il  a  confié  de  fcs  fens ,  fuffifance  &  capacité. 
Il  feroit  extraordinaire  que  les  mauvais  préjugés  d'un  créan- 
cier, ou  pour  mieux  dire  ài^%  motifs  d'interefl,  l'empor- 
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tafTent  fur  la  faveur  d'une  réception  prcccdce  d'examen,  &       Chap.  X 
fur  les  règles  de  l'équité  qui  veulent  que  tout  liommc  que 


laaa 


l'on  admet  à  l'exercice  d'une  Charge,  foit  prcfumé  capa-  j,  y[^x% 
ble  d'en  remplir  les  fondions  avec  honneur.  Au  furplus  \(is  1756.- 
précautions  prifes  par  le  contrat  de  vente  pour  affurer  le 
paiement  de  la  Paulette ,  fatisfont  pleinement  à  la  fécon- 
de partie  de  robje<Sion.  8°.  L'Arreft  rendu  au  profit  du 
Sieur  de  l'Epinay  Villegiroiiard  contre  feu  Maître  Coupé 
Procureur  au  Parlement,  n'a  ici  qu'une  aplication  forcée. 
L'efpéce  étoit  différente  ;  Coupé  avoit  vendu  fans  déléga- 
tion 3  fans  ftipuler  aucune  continuation  d'hypotéque  j  il  avoit 
pris  toutes  les  précautions  poffibles  pour  fon  propre  inté- 
rêt, &  nulles  pour  celui  de  fon  créancier.  p°.  Enfin  fi  dans 
Tefpecc  prefente  il  n'y  a  pas  lieu  au  rembourfement,  il  n'y 
â  pas  plus  de  fondement  à  la  demande  de  caution,  puis- 
qu'on a  démontré  que  le  paiement  ài^s  1500.  livres  n*a 
opéré  aucune  diminution  d'hypotfque.  La  queftion  fe  ré- 
duit donc  au  feul  point  de  fçavoir  fi  le  débiteur  qui,  en 
aliénant  fon  Office ,  a  donné  à  fon  créancier  toutes  les  fû- 
retés  pofiiblcs  &  raifonnables  pour  la  confervation  du  prin- 
cipal &  pour  le  fervice  de  la  rente ,  doit  être  contraint  au 
rembourfement.  On  efpére  que  la  Cour  n*aurovifera  pas  une 
prétention  fi  contraire  à  l'humanité ,  &  fi  préjudiciable  à 
l'intérêt  public  &  à  celui  des  particuliers.  Par  ces  raifons 
&  autres  que  ledit  Anneix  Avocat  à.ts  Intimés  a  établies 
en  plaidant ,  il  a  conclu  à  ce  que ,  s'il  plaît  à  la  Cour  , 
faifant  droit  dans  l'apel  relevé  par  la  Dame  de  la  Corbi- 
naye  de  la  Sentence  des  Préfidiaux  de  Nantes  du  premier 
Février  1755.  elle  y  fera  déclarée  non-recevable ,  en  tout 
cas  fans  grief,  &  condamnée  en  l'amende  ordinaire  au  Roy 
&  aux  dépens. 

De  Caradeuc  pour  le  Procureur  General  du  Roi ,  après 
avoir  faporté  les  moïens  &  défenfes  des  Parties  a  ^'\z 
que  les  claufes  du  contrat  de  vente  du  14.  Mars  17^4» 
prouvent  que  Dureau  >  en  faifant  pafTer  fon  O^ct  fur  Ja 
tête  de  fon  Réfignataire  >  n'a  omis  aucune  des  précautions 
neceffaires  pour  conferver  à  la  Dame  de  la  Corbinaye  \t% 
mêmes  hypotequcs  &  les  mêmes  fûrctés  qui  lui  étoient  ac» 

I  i| 
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Chap.  X.  quifes  avant  cette  aliénation  i  d'où  il  s'enfuit  qu'il  faut  dé- 
5   cider  en  point  de  droit  &  fans  aucune  rcftridion ,  qu'en  ma- 


'  1^  Mars  ^^^^^  de  ventes  d'Offices,  le  changemenc  de  débiteur  opé- 
Ï73I.'  ^  fêla  nécefifité  du  rembourfement ,  &  cela  dans  tous  les  cas 
pofTibles,  ou  bien  il  faut  convenir  que  les  griefs  propofés 
par  l'apellante  font  fans  fondement.  Mais  peut-on  juger  que 
le  changement  de  débiteur  opère  de  droit ,  &  dans  tous 
les  cas,  le  rembourfement  ?  Il  faut  avoiier  que  cette  Jurif- 
prudence  feroit  dure  &  injufte.  Nul  principe  de  droit  qui 
l'autorife.  Toutes  les  maximes  qu'on  a  établies  tendent  à 
prouver  qu'il  y  a  lieu  au  rembourfement  quand  l'hypo- 
téque  eft  diminuée;  mais  c'eft  par  les  circonftances  ,  qui 
varient  à  l'infini ,  qu'on  peut  juger  de  la  diminution  de 
l'hypotéque.  Ici  toutes  les  circonftances  font  au  contraire  ; 
il  s'agit  d'un  prêt  fait  en  1720.  en  billets  de  banque,  à 
la  veille  du  décri,  prêt  fait  par  obligation  fous  feing  privé, 
hypotéque  acquife  feulement  en  1725.  par  une  Sentence. 
Ces  obfervations  font  tomber  d'abord  toutes  les  allégations 
faites  fur  la  confiance  dans  la  Charge  &  les  crédits  du  dé- 
biteur. D'ailleurs  augmentation  d'hypotéque  par  le  contrat 
de  vente,  deux  nouveaux  coobligés,  l'un  acquéreur,  tous 
deux  folidaires  ,  fureté  pour  le  principal  &  les  arrérages, 
précautions ,  fureté  pour  le  paiement  de  la  Paulette  ;  la 
Dame  de  la  Corbinaye  feule  opofance  au  fceau  &  confé- 
quemment  créancière  préférable  à  tous  autres.  Encore  une 
fois ,  û  la  Cour  juge  qu'il  y  ait  ici  lieu  au  rembourfement, 
il  le  faut  juger  perpétuellement  &  dans  quelque  efpece  que 
ce  foit  ;  mais  quels  en  feroient  les  inconveniens  ?  Une  pa- 
reille Jurifprudence  n'iroit  à  rien  moins  qu'à  ruiner  les  ac- 
quéreurs des  Offices  ,  &  même  les  vendeurs.  La  Loi  doic 
protéger  les  créanciers  légitimes  :  elle  ne  doit  pas  oprimer 
les  débiteurs  malheureux.  Si  la  Cour  juge  que  tout  chan- 
gement de  poffeffcur  par  vente ,  donne  lieu  au  rcml^ourfe- 
ment ,  quelles  en  feront  les  confequences  ?  Les  familles  fe- 
ront ruinées;  les  Offices  perdront  leur  prix.  Comment  pou- 
voir vendre  une  Charge  fur  laquelle  il  y  aura  10.  10.  50. 
5,0.  peut-être  1 00000.  livres  de  dettes  hypotéquaires  ôc 
par  conféqiient  au  rembourfement  defquelles  il  faut  que 
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k  vendeur  ou  Tacquereur  s'oblige?  Trouvera-t-on  desac-      Chap.    X, 
qacreurs  qui  le  veuillent,  ou  qui  le  puifTcnt  faire  ?  Les  pof-  BBBrssssssss 
fefTeurs  des  Offices  doivent-ils  être  de  pire  condition  que  les  %jt  ^ 

Propriétaires  d'autres  immeubles  ?  La  Cour  a  décidé  plus  lyjV. 
d'une  fois  qu'on  ne  peut  contraindre  ceux-ci  au  rembour* 
fement  lorfqu'ils  donnent  des  fûretésfuffifantes  pour  la  con- 
fervation  du  principal  &  le  fervice  de  la  rente.  Si  h  Cour 
fe  portoit  à  traiter  moins  favorablement  les  pofTefTeurs  des 
Offices  ,  il  s'enfuivroit  qu  une  rente  ^  créée  fur  l'hypotéque 
d'une  Charge,  ne  feroit  plus  un  contrat  de  conftitution 
dont  l'eifence  eft  de  n'être  franchiffable  qu'à  la  volonté  du 
débiteur.  Or  il  le  feroit ,  du  moins  néceffairemcnt  à  la 
mort  de  l'Officier.  Ce  feroit  une  efpéce  de  contrat  donc 
ia  rente  feroit  aflTûrée ,  &  le  principal  aufïî  dans  un  certain 
tems.  On  ne  croie  pas  que  la  Cour  fe  porte  à  autorifer  d^s 
confequcnces  (î  funeftes  &  fi  pernicieufes  :  ainfi  tout  paroit 
concourir  pour  rejctter  les  griefs  propofés  par  l'apellante. 

Ledit  Avocat  General  du  Roi  a  requis  que  faifant  droit 
dans  l'apel  de  la  Sentence  àts  Préfidiaux  de  Nantes  du 
premier  Février  1735.  l'apellation  foit  mife  au  néant  >  il 
fort  ordonné  que  ce  dont  eft  apel  fortira  fon  plein  &  en- 
tier effet. 

La  Cour  après  avoir  oiii  Cotelle  Avocat  pour  Caffard 
Procureur  ,  Anneix  Avocat  pour  Bellanger  autre  Procu- 
reur, enfemble  de  Caradeuc  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi,  faifant  droit  dans  Tapel  relevé  par  la  Partie  de  Co- 
telle de  la  Sentence  àzs  Juges  Préfidiaux  de  Nantes  du 
premier  Février  1735.  a  mis  l'apellation  au  néant,  ordon- 
ne que  ce  dont  eft  apel  fortira  fon  plein  &  entier  effet, 
condamne  l'apellante  en  l'amende  ordinaire  au  Roi  &  aux 
iiépens.  Fait  en  Padement  à  Renncî  le  13.  Mars  1735. 
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CHAPITRE       XL 

Nullité  de  la  vente  des  bois  fonciers  d'un  Convenant  dépendant 
d'une  Abbaye  ^  faite  fans  formalités  par  une  AbbeJJè ,  quoi- 
que ï  Abbaye  eut  été  fondée  enja  feule  confideration  ^  fous 
la  condition  exprejjè  quelle  feroit  la  première  Abbe^e, 

SOMMAIRE. 

1 .  Nullité  de  la  vente  par  dé^  valider  une  aliénation  nulle^ 
faut  de  qualité  de  ÏAbbeffe,  7.  lo.  Art»  29.  del'Z^fement 

2.  9,  Si  les  biens  Ecclefajii"       de  Cornouaille. 

que  s  étaient  dans  le  principe  8.  14.  Si  la  prefcription  peut 

inaliénables,  commencer    contre    l'Eglife 

^.  Formalitez^  requifes  pour  la  pendant  la  vie  du  mauvais 

Vente  de  ces  biens,  adminiftrateur, 

4.  Bois  de  haute  futayç  im^  1 1 .  Art,  i  o.  de  (tZ/'fement  de 

meubles,  Cornouaille,    ^ 

y .  1 2 .  Explication  du  Canon  15.  Si  la  réprefentation  d'un 

Terrulas.  titre  Vicieux  empêche  leffet 

C,  i^.  Si  la  prefcription  peut  de  la  prefcription^ 

17.  Avril    r?N  1^52.  Mefïîre  Pierre  Jegado  Seigneur  de  Kollaïn 
Ï7S^«  Pj fonda  l'Abbaye  de  Klot ,  en  confideration  de  Dame 

Elizabeth  Jegado  fa  fœur  Rcligieufe  de  l'Abbaye  de  la 
Joye ,  &  à  condition  qu'elle  en  feroit  la  première  AbbelTc. 
Entre  les  biens  qu'il  donna  à  cette  Abbaye  étoit  une  te- 
nue au  Village  de  Klofquet  qui  produifoit  24.  livres  ÛQ 
rente  convenajiciere. 

Le  I.  Mars  i6%6,  la  Dame  Jegado  >  première  Abbeflc 
de  Klot ,  vendit  tous  les  bois  de  cette  tenue  à  Corentln 
Lœildé,  qui  en  étoit  domanier ,  &  lui  permit  d'en  plan- 
ter d'autresWec  pouvoir  d^en  difpofer  à  perpétuité.  Le  prix 
de  ce  traité  fut  la  fomme  de  120.  livres. 

La  Communauté  de  l'Abbaye  ne  concourut  point  à  cet 
afte.  Mais  i!  fut  ratifié  le  10.  Décembre  1^74.  par  la  Da- 
me k  Cogneux  qui  avoic  fuccédé  à  la  Dame  Jegado» 
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En  171 2.  la  Dame  Sachot ,  qui  fut  AbbefTe  après  la  Chap.  XI. 
Dame  le  Cogneux  ,  aïant  apris  que  René  Lœildé  avoit  ab-  Bbl-..,  .  ..-^ 
battu  des  bois  fur  fa  tenue  ,  l'apella  pour  fournir  des  let-  -    ., 

très  rccognitoires  de  cette  tenue,  &  pour  communiquer    iv/i,    ^" 
fcs  titres  au  foûtien  de  la  coupe  des  bois. 

Lœildé  fournit  Ces  lettres  rccognitoires,  &  y  employa 
le  droit  de  difpofer  de  tous  les  bois  de  fa  tenue.  La  Dame 
AbbclTe  aïant  impuni  cet  aveu  en  ce  chef  &  fur  un  droit 
de  Champarts,  Lœildé  produifit les  titres  de  16$ 6,dc  1  574, 
Sur  la  vue  de  ces  titres  l'Abbefle  fe  borna  à  refcrver  le 
droit  de  les  attaquer  dans  la  fuite.  Mais  Dame  Marie-Anne 
de  Goesbriand  qui  lui  fucceda  &  les  Religieufes  de  l'Ab- 
baye inquiétèrent  de  nouveau  les  héritiers  de  Lœildé  fur 
des  abatis  de  bois  >  &  reprirent  Tinftance  commencée  par 
la  Dame  Sachot. 

Par  Sentence  rendue  en  la  Jurifdidion  du  Quemenet 
le  i^.  Février  171  8.  les  Dames  Abbefle  &  Religieufes  de  - 
Klot  furent  déboutées  de  leur  aâion,  &  il  fut  permis  aux 
Domaniers  de  difpofer  des  bois  de  leur  tenue,  fi  lefdites 
Dames  n'aimoient  mieux  leur  en  païer  la  valeur  à  dire 
d'Experts. 

Les  Dames  Abbefle  &  Religieufes  aïant  porté  le  con- 
tredit de  cette  Sentence  au  Préfidial  de  Quimpcr  ,  elle  fuC 
confirmée  par  Sentence  du  16.  Décembre  1730.  dont  elles 
ont  interjette  apel  au  Parlement. 

Sur  l'apcl  Mr.  l'Abbé  de  Cifteaux  eft  intervenu  comme 
Supérieur  de  TAbbaye  de  Klot. 

Les  moïens  d'apel  étoient  fondez  fur  deux  propofîtions. 
1°.  Que  l'aliénation  de  16% 6.  étoit  effentiellement  nulle; 
2°.  Que  les  Domaniers  n'avoient  acquis  &  n'avoient  pu  ac- 
quérir aucune  prefcription. 


PREMIERE    PROPOSITION, 

Nullité  de  la  Vente. 

I.  La  Dame  Jegado  n'étoit  point  Propriétaire  des  bois 
»^n«  ^1!/   -  i._rL_  j_  _,    ^  j^^.^  apartenoient  à 

ni  le  pouvoir  de  les 


quelle  aliéna  par  Pade  de  16^6.  ces  bois  apartenoient  à 
r Abbaye.  Ainfi  elle  n'avoit  ni  le  droit 
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C&ap.  Xî.    vendre,  &  la  vente  eft  nulle  par  la  maxime  non  ejî  major 
~   defeEius  quam  defèSius  poteflatis. 


47/  Avril       D'ailleurs  il  eft  de  maxime  que  pour  l'aliénation  des  bie^^s 
f7$d*.  Ecclefiaftiques  il  faut  àQS  conditions  &  des  formalitez  qui 

ne  fe  trouvent  point  dans  cette  vente. 

2.  Ces  biens  étoient  autre  foi5  inaliénables  ut  peut  ^  Relipo- 
nis  c^fidei  mater  Ecclefîa  perpétua  efi ,  ita  patrimonium  ejus 
jugiter  ferVetm  ilUfum.  L.  14.  Cod.de  Sacros.  Ecclef.  &  fi 
CCS  aliénations  ont  été  dans  la  fuite  permifes  par  les  Con- 
ftitutions  canoniques,  ce  n'a  été  qu'en  certains  cas,  avec 
connoilTance  de  caufe  y  &  avec  un  grand  nombre  de  for- 
malités. 

3.  Bengei  &  PinlTon  ad  ^erba  cum  Juo  reditu  cap.  3.  §< 
ï.  ^  feq,  décident  que  l'aliénation  ne  fe  peut  faire  w/?  f;v 
j«/?/i  caujïsy  nimirum  eVidentis  utïlitatis  aut  necejjuatis*  Ils 
exigent  inquifîtionem  commodi  vel  incommodi  ,  traBatum , 
conjenjum  conventus  vel  capituU  5  autoritatem  fuperioris  caufi 
cognitZ  adhibendam^  ut  pretium  in  utilitatem  Ecdejîa  Verta^ 
tur,  ExJkpradiSis 3  ajoutent  les  mêmes  Auteurs,  îiquet pro 
aliénât ione  rerum  ad  Ecclejutspertinentium  duo  requiri^  caufam 
alienandi  qua  necejjarta  Jtt  aut  faltem  utilis ,  ^  folemnita^ 
tem  formée ,  quarum  altéra  fi  défit  ^  nulla  eft  alienatio ,  ^  hanc 

.  $Jf€  vulgarem  doSiorum  opinionem,- 

Outre  ces  conditions  &  ces  formalités  Henrys  Tom.  IL 
L.  I.  q.  54.  exige  un  procès  verbal  de  vifite  &  d'eftima- 
îion,  une  publication  fafte  en  Juftice  &  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  enrégiftrées  d-ans  la  Juftice  Roïale.  Papon 
Z-'  I.  T.  ij.Bouvot  z.  part,  de  fesqueftionSi  Tournez  Tom, 
I.  Lettre  A»  n*  58.  ç^  59.  Mr.  le  Prêtre  Cent.  r.  ch.  2, 
Mr.  de  Perchambauky/^r /^  Coutume  de  Bretagne  édition  de^ 
1702.  p,  482.  Sauvageau  fur  Mr.  du  Fail  Z.  i..ch,  ^89» 
€^  452.  Frain  Plaid.  115.  de  VoXznt  Lettre  A,  ch.  37* 
Carondas  ,  Boniface,  Joiiet,  Sœfve ,  les  Journaux  du  Pa- 
lais &  des  Audiences  ,  la  Biblioteque  Canonique ,  les  Mé- 
moires du  Clergé ,  enfin  tous  les  Auteurs  condamnent  l'a- 
liénation de  biens  Ecckfiaftiques  faite  fans  caufe  ou  fanS' 
£;)rmalités.- 

L'aplication  d€  ces  principes  ejft  inconteftabk,  La  vente 
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faite  par  la  Dame  Jegado  en   16^6,  eft  l'ouvrage   d'une      Chap.  XI» 
perfonne  qui  n'avoit  ni  droit  ni  qualité.  Elle  fut  faite  fans   ===* 
caufe,  fans  ncceffité  ni  utilité  pour  TAbbaye  ,  fans  délibe-      j-   Avril 
ration  ni  confentcment  de  la  Communauté 5  fans  l'apro-    ij{6, 
bation  du  Supérieur   général  de  Tordre  qui  reclame   lui 
même  aujourd'hui  >  en  un  mot  fans  aucune  des  formalités 
necelTaires.  Le  prix  n'étoit  pas  même  proportionné  à  la  va- 
leur des  bois  vendus  &  ne  tourna  qu'au  profit  particulier 
de  la  Dame  Jegado.   Toutes  ces  nullités  concourent  con- 
tre Taprobation  donnée  en  1674.  par  la  Dame  le  Cogneux. 

On  objecte  1°.  Que  les  bois  vendus  n'étant  point  une 
partie  elTenticllc  du  fonds 5  l'aéte  de  1^56.  n'eft  point  une 
véritable  aliénation  du  fonds  de  l'Abbaye. 

2°.  Qi^'on  doit  diftinguer  deux  chofes  dans  cet  ade  ,  la 
vente  des  bois  exiftans  alors  ,  &  la  permifïion  d'en  planter 
d'autres ,  qu'il  ne  s'agit  que  de  ces  derniers  &  que  cette 
faculté  n'eft  qu'un  fimple  ufage  du  terrain,  qui  n'emporte 
point  d'aliénacion, 

3°.  Que  les  formalités  prcfcritespour  l'aliénation  des  biens 
de  l'Eglife  ne  s'obfervcnt  pas  à  la  rigueur  dans  les  aliéna- 
tions de  peu  de  conféquence  fuivant  le  Canon  Terrulas, 

4.  Réponfes.  1°.  Il  eft  certain  en  général  que  les  bois  de. 
haute  futaye  adherans  au  fonds  tiennent  lieu  d'immeubles  y. 
aufll  pour  l'aliénation  de  ces  bois  la  Coutume  (art.  s 3») 
ajuge  les  lods  &  ventes  au  Seigneur.  Il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain qu'en  particulier  dans  l'Ufement  de  Cornoiiaille  tous. 
les  bois  de  futaye  &  propres  à  merrain  font  partie  du  fonds 
de  la  tenue  &  apartiennent  en  propriété  au  Seigneur  fon-- 
cier.  art.  j.  ç^  S,  de  TUfement, 

2°.  Il  s'agit  de  tous  les  bois  compris  dans  la  vente  de 
\6')6.  puifque  les  apellantes ont  attaqué  cet  a(5le  dans  tou» 
tes  fes  difpafi-tions.  L'on  ne  peut  les  divifer  parce  qu'elles 
font  toutes  également  nulles  &  entreprifes. 

D'ailleurs  la  Dame  Jegado  fit  une  double  aliénation  tant 
par  la  vente  des  bois  qui  exiftoient  en  16^6.   que  par  la 
Taculté  qu'elle  donna  d'en  planter  d'autres  pour  en  difpo« 
fer  à  perpétuité.   Cette  conceflîon  eft  une  aliénation  réel- 
le, puifque  les  bois  faifant  partie  du  fonds  de  la  tenue  fui* 

K 
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Chap.  XI.   vant  rUfemcnt,  c'eft  avoir  réellement  aliéné  ce  fonds  que 

^--  '-  d'avoir  permis  au  Domanier  de   pofTédcr  à  perpétuité  les 

2  7,  Avril   b^^^  ^^^^  y  crôîtroient.  Il  ne  pouvoit  même  planter  que 

173'^'.  des  arbres  fruitiers  fuivant  l'art.  25.  de  rUfement  :  &  ces 

arbres  font  les  feuls  qui  doivent  entrer  dans  l'cftimatiori 

des  droits  reparatoirès.  La  Dame  Jegado  a  donc  fait  une 

véritable   aliénation  en  permettant  au  domanier   &  à  fcs 

fucceffeurs ,  de  pofTéder  en  propriété  des  bois  qui  ne  pou- 

voicnt  être  plantez  fur  la  tenue  fans  faire  partie  du  fonds. 

5*  3°.Ql]pique  le.  prix  de  la  vente  ne  foie  que  de  12-0* 

livres  ,  elle  eft  cependani  confiderable  ,  tant  par  la  quantité 

de  bois  qui  exiftoient  en    16^6.  &  qui  n'ont  été   depuis 

abattus,  que  par  ceux  qui  font  exiftans  &  dont  les  intimés 

prétendent  la  propriété. 

Le  Canon  Termlas  &  le  fentiment  des  Auteurs  cités  par 
les  intimés  ne  donnent  point  d'atteinte  à  la  maxime  qu'on 
a  établie.  Ce  Canon  eft  à  la  fuite  de  plufieurs  autres  qui 
interdifcnt  toute  aliénation  de  biens  Ecclefiaftiques  i  & 
fuivant  ce  Canon  même  l'Evêque  ne  peut  difpofer  du  moin- 
dre fonds  s'il  n'eft  inutile  à  l'Eglife  &  s'il  n'y  a  une  caufe 
&  une  necelfité  preifante  d'aliéner.  AulTi  les  Auteurs  con- 
viennent unanimement  que  ce  Canon  n'a  de  raport  qu'à 
une  vente  extrêmement  modique;  &  ils  exigent  qu'elle  fbit 
faite  par  une  perfonne  qui  ait  droit  &  qualité ,  qu'il  y  ait 
une  caufe  de  neccffité  ou  d'.utilité  bien  vérifiée,  &  que  le 
prix  ait  tourné  au  profit  de  l'Eglife. 

Au  refte  la  tenue  de  Klofquct  n*apartenoit  point  à  la 
Dame  Jegado.  Son  frère  la  donna  à  l'Abbaye  ,  de  forte 
que  la  Dame  Jegado  n'avoit  pas  plus  de  droit  que  toute 
autre  Abeffe  fur  les  fonds  de  cette  tenue. 

SECONDE     PROPOSITION. 

Les  intimés  n  ont  acqms^nont  pn  acquérir  auctme  prefcription* 

6,  Les  Déclarations  des  mois  de  Décembre  165^.  &  de 
Mars  1666.  refervent  aux  Ecclefiaftiques  la  faculté  dt  Çc 
pourvoir  en  tout  tems  contre  les  aliénations  vicieufes,fans 
que  la  prefcription  puifle  leur  être  opofée.    . 
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D'Argentré  art.  271.  yet,  Conf,  dit  expieflTcmcnt  que  la    Chap.  XL 

nullité  du  titre  influe  fur  la  pofTcfTion  &  la  rend  vicicufc.    '"       '^~ ^ 

Le  même  ^xmqvu  fur  l'art,  266,  ch.  2^ .  de  Pr^efcriptione  re^  2-  Avril 
rum  cju^ alienari pohibenturn,  4.  ajoute  que  l'alicnation  des  1736. 
biens  Ecclcfiaftiques  faite  fans  formalités,  cft  nulle  &  ne 
peut  fervir  de  titre  pour  acquérir  la  prefcription.  Sauva- 
geau  fur  Mr.  du  Faiî  Liv.  i.  ch,  589.  d'Hericourtp^r/-.  4. 
eh.  7.  n.  15.  Bafnage  art.  521.  de  la  Coutume  de  Norman^ 
die  y  He  mis  Tome  2.  L,  i.cf,  34.  Mr.  le  Prêtre  Cent,  i,ch, 
2,  &  Bardet  établiffent  les  mêmes  maximes  &  elles  onc 
été  confirmées  par  plufieurs  Arrefts.  Journal  des  Audien- 
ces des  4.  Décembre  1645.  &  11,  Décembre  1645.  & 
Journal  du  Palais  du  20.  Mars   1674. 

Enfin  la  queftion  eft  décidée  par  un  Arrcft  du  Grand- 
Confcil  du  2.  Mars  1700.  rendu  au  profit  de  l'Abbaye  de 
Cluny  qui  calfa  une  vente  de  bois  de  haute  futaye  faite 
par  un  Abbé  de  Cluny  ,  il  y  avoit  près  de  100.  ans,  pour 
une  fommc  de  <5o.  écus. 

Dans  refpece  de  cet  Arrcft,  qui  eft  dans  le  Diâ:ionnaire 
des  Arrefts  Lettre  A.  Verbo  aliénation,  p.  15  p.  la  caufcde 
l'Abbaye  de  Cluny  étoit  beaucoup  moins  favorable  que 
celle  des  apellantes. 

1°.  En  vendant  des  bois  de  haute  futaye  l'Abbé  n'avoit 
pas  donné  à  l'acquéreur  la  faculté  d'en  planter  d'autres  & 
d'en  difpofer  à  perpécuité. 

2°.  Lors-  de  l'Arreft  c'écoit  un  tiers  acquéreur  qui  étoit 
inquiété  &  qui  n'avoit  point  participé  au  vice  ni  à  la  nul- 
lité de  l'aliénation  faire  par  TAbbé,  au  lieu  qu'ici  les  in- 
timés font  héritiers  de  celui  qui  acquit  en  1656. 

5°.  Lorfque  ce  tiers  détenteur  acquit  les  bois  il  y  avoit 
environ  i  00.  ans  que  la  première  aliénation  avoit  été  faite  ^ 
&  il  fe  fit  ajuger  les  bois  par  décret. 

7.  Outre  les  maximes  générales  que  les  Loix  établiffent, 
&  qui  ont  été  confirmées  par  une  Jurifprudence  conftantc, 
l'article  29.  de  TUfcment  de  Cornouaille  établit  une  rai- 
fon  particulière  contre  la  prefcription.  Par  cet  article  les 
domaniers  ne  peuvent  prefcrire  le  fonds  de  la  tenue  con- 
tre le  Seigrtcur  foncier.  Cette  loi  aïant  rendu  le  fonds  de 

Kij 
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Chap.   XI.    la  tenue ,  dont  les  bois  font  partie  5  imprefcriptible  par  les 

Sr;^,.-— --=t2    domaniers,  la  poÏÏeltion   ne   peut    être  d'aucun  effet    s'il 

.     1     n'y  a  pas  un  titre  valable  i  &  le  titre  des  Intimez  étant 

5-V^.  nul  5  leur  polTefTion  eft  vicieufe  &  incapable  d'opérer  la 

prcfcription. 

8.  D'ailleurs  quand  on  admettroit  la  prefcription  de  40. 
ans,  elle  ne  feroit  pas  acquife  en  faveur  à^s  intimés. 

Il  eft  de  maxime  fuivant  le  Canon  ^5"/  Sacerdotes  &  le 
fentmient  des  Auteurs,  que  la  prcfcription  ne  peut  com- 
mencer contre  VEglife  que  depuis  la  mort  du  Bénéficier 
mauvais  adminiftrateur.  Faber  ad  L»  uk.  cod,  inquib,  cas, 
■Guy  Pape  cjueft,  150.  Mornac  ad  L»  decernimus  Cod.  de 
Sacros.  Èccl.  Mr.  le  Ptètre  cent»  i.  ch.  2.  Papon  L.  12. 
T,  3.  Mr.  Loiret  L.  P.  w.  i.  Frain  p.  6çy,  Mr.  de  la 
Roche  Flavin  ,  Journal  du  Palais. 

La  Dame  Jegado  ne  mourut  qu'en  1674.  &  dés  171  2. 
la  propriété  des  bois  fut  formellement  conteftée  aux  inti- 
més par  l'adion  de  la  Dame  Sachoc  qui"  fut  fuivie  d'une 
înftance  reprife  en  1717.  par  les  apellantes.  Il  _n'y  auroit 
donc  de  poffefïîon  paifible  &  valable  que  pendant  58.  ans; 
Se  les  intimés  fupofent  inutilement  que  la  Dame  Jegado 
étoit  morte  avant  1674.  cette  allégation  eft  contraire  à 
leurs  premières  reconnoiftances. 

Les  intimés  obje(5lent  mal  à  propos  que  l'inftance  de  171 2. 
étoit  périmée.  Car  il  y  eut  des  fuites,  une  Sentence  du 
15.  Juillet  171  4.  &  une  reprife  de  l'inftance  faite  dès  le 
20.  Mars    171  7. 

Enfin  l'on  pourroit  foûtenir  que  la  Dame  le  Cogneux 
aïant  ratifié  en  1674.  la  vente  rjulle  de  16^6,  elle  devroit 
être  regardée  comme  une  mauvaifc  adminiftratrice  ,  &  que 
la  prcfcription  n'avoit  pu  commencer  qu'après  fa  mort. 

REPONSES    DES   INTÎME'S. 

9.  Comme  les  biens  temporels  de  l'Eglife  font  partie  des 
poîfeflîons  de  la  terre  que  Dieu  a  abandonnées  aux  hom- 
tîies  5  on  ne  peut  dire  que  zqs  biens  foient  par  leur  natu- 
re inaliénables.  Il  n'étoit  pas  même  permis  originairemenc 
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aux  Eccléfiaftiques  de  polTcder  des  immeubles  i  &  l'hiftoire      Chap.  XI. 
nous  aprend  que  du  tcms  des  premiers  Chrétiens  les  Mi-  ^====a 
niftres  de  l'Eglife  n'avoient  point  d'autres  revenus  que  ce       ^       a     -, 
qu'ils  recucilloient  àes  aumônes  des  fidelles.   Conftantin    1736,     ^" 
permit  le  premier  aux  Eglifes  de  pofféder  des  immeubles, 
ce  qui  lui  a  attiré  le  reproche  d'avoir  introduit  le  relâche- 
ment dans  l'Eglife  i  &  comme  cette  permifTion  n'avoit  été 
donnée  que  par  tolérance,  on  n'avoit  garde  de  penfer  dans 
ces  premiers  tems  à  en  défendre  l'aliénation.   En  effet  les 
biens  de  l'Eglife  n'ont  été  mis  dans  la  fuite  hors  du  com- 
merce que  par  une  raifon  de  politique,  plutôt  que  de  Ju- 
ftice ,  &  pour  empêcher  l'abus  qui  fe  pouvoit  commettre 
dans  les  aliénations,  comme  nous  l'aprend  Mr.  Talon. 

L'Empereur  Léon  deffendit  le  premier  ces  aliénations  j 
&  ce  fut  feulement  pour  l'Eglife  de  Conftantinople.  Dans 
la  fuite  l'Empereur  Anaftafe,  &  après  lui  Juftinien ,  éten- 
-<iirent  ces  deffenfes  à  toutes  les  Eglifes  d'Orient.  Mais  elles 
ne  furent  point  encore  abfoluës.  On  fe  borna  enfin  à  or- 
donner que  les  aliénations  ne  fe  pourroient  faire  qu'avec 
plufieurs  formalités;  &  encore  on  en  difpenfa  les  biens  de 
peu  de  valeur.  C'eft  ladifpofition  du  Canon  Terrulas. 

Ainfi  les  biens  temporels  de  l'Eglife  n'étant  point  ina- 
liénables par  leur  nature,  &  puifque  ceux  qui  en  ont  l'ad- 
miniftration  peuvent  en  difpofer  fuivant  les  circonftances  & 
les  tems ,  fur  tout  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  biens  de  peu 
de  confcquence  ,  on  ne  peut  avec  juftice  faire  de  recher- 
ches plus  de  60.  ans  après  cette  adminiftration. 

Lorfque  la  Dame  Jegado  vendit  en  16^6,  l'Abbaye  ne 
faifoit  que  naître,  il  n'y  avoit  point  encore  de  Commu- 
nauté établie.  On  ne  fçait  pas  même  fi  les  Lettres  Paten- 
tes étoicnt  deflors  enregiftrées.  La  Dame  Jegado  doit  être 
regardée  comme  la  Fondatrice,  puifque  fon  frcre  avoit  fait 
la  fondation  en  fa  confideration  &  qu'elle  avoit  la  diredion 
de  cet  établiffement.  Elle  faifoit  alors  bâtir  une  Chapelle 
pour  TAbbaye  dans  le  lieu  où  fon  établifïement  avoit  été 
d'abord  fixé;  &  comme  dans  les  tems  d'une  nouvelle  fon- 
dation on  n'a  pas  tout  l'argent  néceflaire,  elle  avoit  été 
obligée  d'emprunter  la  femme  pour  laquelle  elle  vendit  dans 
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€hap.  XI.    ces  tems  difficiles  les  bois  de  la  tenue  de  Klofquet.  Auroir- 

!    '  on  pu  croire  qa  un  pareil  ade  d'œconomie  dans  le  tems 

27    Avril  ^^  ^^^  établifTement  5  dût  être  attaqué  dans  la  fuite  par 

IV736.  les  Abbeffes  &  par  les  Religieafcs  qui  ont  été  chercher  un 

azile  dans  cette  Abbaye  &  qui  tiennent  par  confequent  leur 

état  &  leurs  biens  de  la  Dame  Jcgado. 

Auffi  la  Dame  le  Cogneux  refpedta  cet  ouvrage  Se  Ta- 
prouva.  La  Dame  Sachot  entrant  dans  les  mêmes  fentimens 
fe  defifta  de  fon  action ,  fauf  à  celles  qui  la  fuivroient  à 
la  reprendre  fi  elles  vouloient.  La  Dame  de  Goesbriand  efl 
la  première  qui  ait  oublié  tout  ce  qu'elle  doit  à  la  mémoire 
de  la  Dame  Jegado.  Elle  a  congédié  les  pauvres  domaniers 
qu'elle  tenoit  de  la  main  du  Fondateur.  Elle  a  reçu  d'un 
nouveau  domanier  des  deniers  d'entrées  confidérables  qui 
font  deftinez  à  {es  menus  plaifîrsi  &  elle  refufe  de  les  em- 
ployer au  rembourfement  des  bois  que  ces  anciens  doma- 
niers ont  plantés  fur  la  tenue.  Ainfifur  un  objet ,  pour  ainli- 
dire,  indiffèrent  à  l'Abbaye,  la  Dame  de  Goesbriand  de- 
mande la  ruine  de  trois  familles  qu'elle  facrifie  à  ks  me. 
nus  plaifirs. 

Après  ces  obfervations  il  faut  voir  fi  les  bois  vendus  en 
1(55  5.  étoient  véritablement  un  fonds  dont  il  ne  fût  pas 
permis  à  une  AbbefTe  de  difpofer. 

I  o.  Qiipique  par  l'Ufement  de  Cornoiiaille  les  bois  fon- 
ciers foicnt  rcputez  immeubles ,  ce  n'eft  qu'à  l'égard  du 
Colon  &  pour  les  confcrver  au  Seigneur  foncier.  Mais  cela 
'  n'empêche  pas  le  Seigneur  foncier  de  les  vendre  &  d'en 
difpofer,  &  il  eft  certain  quà  l'Abbaye  de  KIot ,  &  aux 
autres  Abbaye  du  même  Ordre,  on  abat  furies  convenans, 
chaque  année  ,  pour  plus  de  40.  écus  de  bois  qu'on  em- 
ployé aux  ncceffités  de  ces  maifons.  Ces  bois  qui  font  fur 
les  foffez  &  répandus  féparcment  en  quelques  endroits  des 
tenues  ,  font  même  deftinés  naturellement  pour  le  fervice 
journalier  des  Propriétaires  &  ne  font  immeubles  que  par 
fixation,  puifqu'ils  pe,uvent  être  abatus  fans  aliénation,  perte 
ni  diminution  du  fonds.  Ainfi  la  vente  de  16$  6.  ne  pafTe 
point  les  bornes  d'une  légitime  adminiftration  qui  s'étend 
même  aux  bois  des  tenues ^  puifqu'il  eft  d'ufage  que  i'Ab- 
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bcffe  demande  6c  reçoit  feule  les  Lettres  recognitoires  des      Chap,  XL 
domaniers.  asŒa^s= 

1 1.  D'ailleurs  cette  vence  n'a  point  opéré  de  diminution  X7.  Avril 
dont  on  puiflfe  fe  plaindre.  Car,  fuivant  l'art.  10.  de  l'U-  1756,', 
femcnt  5  pour  qu'un  Seigneur  puiflfe  dire  qu'on  a  grevé  fa 
tenue  ,  il  faut  que  les  Edifices  5c  droits  reparat*oires  ex- 
cédent la  valeur  du  fonds.  Or  le  fonds  vaut  encore  qua- 
tre fois  plus  que  les  édifices.  Ainfi  il  n'y  a  aucune  dimi- 
nution qui  puifTe  faire  objet. 

Enfin  l'Abbaye  n'a  jamais  perdu  la  propriété  de  la  tenue, 
&  n'a  point  fouffert  de  diminution  dans  la  rente  conve- 
nanciere.  Lors  du  congéement  l'AbbelTe  n'étoit  point  for- 
cée de  rembourfer  les  bois  :  Et  elle  avoit  la  faculté  de  les 
retenir  fur  le  pied  de  leur  valeur  ,  ou  pour  la  fomme  de 
40.  écus  fuivant  l'offre  qui  lui  fut  faite,  &  qui  a  été  de- 
puis répétée  dans  le  cours  de  la  procédure. 

12.  Mais  fupofant  qu'il  y  eût  une  véritable  aliénation, 
la  modicité  de  l'objet  ne  permettoit  pas  de  faire  les  for- 
malités dont  la  dépenfe  auroit  infiniment  excédé  le  pro- 
duit de  la  vente.  Si  ces  formalités  étoient  neceffaircs ,  des 
bois  de  peu  de  valeur  feroient  néceffaircment  perdus  par 
l'impoflfibilité  de  les  aliéner;  &  la  prohibition  d'aliéner  les 
biens  des  Ecclefiaftiques  qui  a  été  introduite  pour  leur  avan- 
tage tourneroit  à  leur  perte. 

AulTi  tous  les  Auteurs  qui  établiîTent  la  nécefïîté  deg 
formalités  pour  ces  aliénations  exceptent  les  biens  de  peu 
de  valeur.  Bafnage  fur  Normandie  ^rr.  521.  Defpeiffes  T, 
i.p.  2.  Panorme  cap.  ut  fuper  extra  de  reb*  Ecclef,  alien, 
vel  non-i  du  Moulin  furie  Code  L.  i.T,  2.  Sauvageau  fur 
Mr.  du  Fail  Z.  i.ch.  478.Mr.de  Perchambault  p.  482, 
dQVohnt  Lettre  J,ch*  9S, 

Les  apellantes  objedent  deux  Arrefts  le  premier  raporté 
par  de  Volant  Lettre  A.  ch.  57.  &  le  fécond  par  Brillon. 
Dans  l'efpece  du  premier  Arreft  il  s'étoit  préfenté  un 
fécond  acquéreur  qui  avoit  offert  de  faire  la  condition  de 
1  Eglife  meilleure;  &  à  cette  occafion  le  premier  acqué- 
reur ayant  fait  les  mêmes  offres,  la  Cour  caffa  la  première 
vente  à  caufe  du  profit  que  ces  dcu^  Parties  offroient  à 
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^£Jj^P^^   l'Eglife,  &  les  renvoïa  procéder  fur  leurs  offres  au  Préfî- 
^SSS^B   (jj^j  jg  Nantes.  On  voit  par  là  que  l'Eglife  ne  rentra  point 
17.  Avril     dans  la  poffefïîon  de  fcs  biens  5  &  que  T  Arreft  fut  rendu 
1736.  fur  les  offres  particulières  des  deux  acquéreurs.  Ainfî  cet 

Arrefl  ne  prouve  rien  pour  les  apellantes  &  n'efl  point  con- 
traire à  la  maxime  que  le  même  Auteur  établit  au  cha>- 
pitrc  5)  8.  &  qu'il  dit  avoir  été  confirmé  par  plufieurs  Arrefls. 

L'Arreft  raporté  par  Brillon  eft  beaucoup  plus  favorable 
aux  Intimés  qu'aux  apellantes.  Dans  l'efpece  de  cet  Arreâ 
il  s'agiffoit  d'une  vente  de  200.  arpens  de  bois  de  haute  fa- 
taye  faite  pour  6©.  écus  paies  comptant  &  20.  liv.  de  rente. 
L'Abbé  qui  avoit  fait  une  aliénation  fi  confidcrable  avoit 
aliéné  plufieurs  autres  fonds  fans  néceifité.  Enfin  Mr.  le 
Cardinal  de  Bouillon  Abbé  de  Cluny  offroit  de  rembour- 
fer  le  tiers  détervteur  î  &  l'Arrefl  ordonna  ce  rembourfe- 
ment.  Ainfi  cet  Arreft  jugea  précifément  la  même  chofe 
que  la  Sentence  dont  l'Abbeffe  &  les  Religieufcs  de  Klot 
font  apellantes,  puifque  cette  Sentence  n'ordonne  que  le 
rembourfement. 

15.  Enfin  fi  le  titre  des  intimés  avoit  été  vicieux  dans 
Forigine,  ce  vice  feroit  couvert  par  la  prefcription  qui  a 
couru  depuis  la  mort  de  la  Dame  Jegado.  Elle  mourut  dés 
1 670,  Les  intimés  font  en  droit  de  le  foûtenir  pendant  que 
les  apellantes  ne  produiront  pas  fon  extrait  mortuaire. 
Ainfi  la  prefcription  de  40.  ans  étoit  acquife  dés  1710. 
D'ailleurs  quand  même  la  prefcription  nauroit  pas  été  dés 
lors  complète,  l'inflance  de  171  2.  n'opereroit  pas  de  va- 
lable interruption.  Car  1°.  la  Dame  Sachot  fe  defifta.  des 
conclufions  qu'elle  avoit  prifes  fur  le  chef  des  bois  dés  le 
27.  Janvier  1714,  2^  La  dernière  pièce  de  cette  inftan- 
ce  efl  du  ij.  Juin  1714.  &  elle  ne  fut  rcprife  que  le  5* 
Juillet  1717.  plus  de  trois  ans  après,  l'acSbion  du  20.  Mars 
171  7.  étant  une  première  adion  toute  nouvelle  qu'on  ne 
peut  regarder  comme  une  reprife.  Ainfi  lors  de  la  véritable 
icprife  la  péremption  avoit  concouru  avec  la  prefcription. 
14.  Aufïî  pour  éluder  cette  prefcription  les  apellantes 
font  réduites  à  foûtenir  que  la  Dame  le  Cogneux  doit  être 
regardée  comme  une  mauvaife  adniiniftratrice  parce  qu'elle 

avoic 
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avoit  aproavé  le  contrat  de  155^.  &  que  la  prefcription  n'a      Chap*  XI, 
pli  commencer  à  courir  que  depuis  fa  mort.  "  = 

Cette  propoiicion  eft  contraire  à  tous  les  principes.  Car  ^-^  ^^^-n 
fîelle  avoit  lieu  il  faudroit  dire  que  tous  les  Ecclefiaftiqucs  175*6^ 
qui  aprouvent  ou  lailTent  fubfifter  les  contrats  d'aliénation 
faits  par  leurs  prédecefTeurs  font  autant  de  mauvais  admi- 
niftrateurs  i  &  ce  feroit  anéantir  abfolument  la  faculté  de 
prcfcrire  qui^  de  l'aveu  des  apellantes,  a  lieu  du  jour  de 
la  mort  de  celui  qui  a  aliéné. 

De  plus  les  interruptions  fupofées  par  les  apellantes  fe- 
roient  inutiles  parce  qu'elles  n'ont  pris  de  lettres  de  rc- 
flitution  qa^en  1730.  &  1732.  Or  il  eft  de  maxime  qu'il 
ne  fuffit  pas  d'intenter  fon  aâ;ion  dans  le  tcms  utile  Se  avant 
qu'il  y  iiit  lieu  à  la  fin  de  non  recevoir.  Il  faut  de  plus  que 
les  lettres  de  reftitution  foient  prifes  &  fignifiées  avant  la 
fin  de  non  recevoir  acquife. 

Le  fait  de  la  prefcription  étant  établi,  il  refte  d'exami- 
ner en  point  de  droit  fi  l'on  ne  peut  prcfcrire  contre  le 
titre  nul  qui  paroîc. 

I  5.  Il  eft  indiffèrent  en  Bretagne  que  îe  titre  vicieux  pa- 
roiffe  ou  ne  paroi/fe  pas  j  &  fi  quelques  Auteurs  étrangers 
font  contraires  à  cette  maxime,  c'cft  qu'ils  ont  fuivi  le 
fentiment  de  certains  Canoniftes  qui  ont  crû  que  la  pref- 
cription ne  pouvoit  fe  foûtenir  que  fur  une  préfomption 
de  bonne  foi. 

Mais  fuivant  l'art.  282,..  de  nôtre  Coutume  la  prefcrip- 
tion de  40.  ans  a  lieu  même  contre  l'Eglife  ;  &  tout  pof- 
feifeur  eft  légitime  propriétaire  après  un  fi  long-tems ,  quand 
il  feroit  convaincu  d'ufurpation  dans  le  principe.  On  ne 
s'arrête  point  au  vice  du  titre  quelque  nul  qu'il  paroiflTe  j 
&  au  lieu  de  confeiller  ,  comme  font  les  Canoniftes,  de 
cacher  le  titre  vicieux,  ce  qui  eft  une  diffimulatiou  incom- 
patible avec  la  bonne  foi ,  nous  tenons  en  général  que ,  mal- 
gré la  nullité  du  titre  qui  paroît,  le  poffeffeur  par  40.  ans 
doit  être  maintenu ,  parce  que  la  prefcription  a  pour  fon- 
dement &  pour  motif  le  bien  public  qui  ne  veut  pas  que 
les  poftcfTions  des  particuliers  foient  fujettes  à  de  perpé- 
tuelles recherches, 

L. 


82/        "journal 

'  Chap.  XI.  D'Argentré  qui,  de  l'avea  de  tous  les  Jurifconfultes,  a 
g.^««.,.»^.>g.  j-^-jjgLix  entendu  qu'aucun  autre  la  matière  des  prefcriptions. 
Avril  ^^^  précifcmcnt ,  même  à  l'égard  -de  l'Eglife ,  que  comme 
in<^'  ^^^  ^^^^^  prcfcription  de  40.  ans  ne  requiert  point  de  titre, 
on  ne  doit  pas  s'embarafTer  àcs  vices  qui  y  paroiffent,  quoi- 
que les  Canonises  difent  qu'il  vaut  mieux  ne  point  pro- 
duire de  titre  que  d'en  produire  un  vicieux.  Er^o  cum  Ti^ 
tulus  non  exigaîur ,  fî  qui  s  exhibetuv:,  cjmcunque  Vitio  laboret^ 
in  eo  curiofi  non  jumus  j  etiam  fi  ommno  cautius  eji  nullum 
exhibere  quam  vitiofum  quod  canomfi^  folent  àcere,  d'Argen- 
tré  art.  271.  Verbofans  titre.  Le  même  Auteur  le  dit  en- 
core fur  l'arc.  266.  en  parlant  des  longues  prefcriptions  qui 
n'exigent  aucun  titre.  Cum  tituli  ntilli  exigantur  in  talMs 
prafcriptionibus  :,  etfi  nulli  ^  invalidi  ^  incmles  producantur'i 
nihil  nocent. 

Mr.  Salvaing  établit  le  même  principe  5c  fe  détermine 
par  le  fcntiment  de  d'Argentré. 

Letroifiémedes  Arrefts  pronpncésen  robes  rouges  par  Mr. 
de  Lefrat  décida  la  queflion  en  faveur  de  la  prcfcription  , 
quoique  le  titre  parût. 

Les  fleurs  de  Thierry  de  la  Prévalais  's'étant  obligez  en 
1491.  &  1511.  de  païer  25:0.  livres  de  rente  au  Chapitre 
de  Rennes  &  de  lui  en  faire  afTicte ,  &:  le  Chapitre  aïant  agi 
en  i5  75«  pour  l'afTiette ,  il  en  fut  débouté  par  cet  Arreft 
fur  les  offres  des  fleurs  de  Thierry  de  continuer  le  paiement 
de  la  rente  ,  quoique  le  Chapitre  eût  foûtenu  qu'ils  n'a- 
voient  pu  prefcrire  le  droit  de  payer  cette  rente  en  argent 
au  préjudice  du  titre  qui  paroiffoit  &  qui  portoit  l'obliga- 
tion d'affeoir. 

Sur  ces  principes  établis  par  d'Argentré  &  confirmez  par 
un  Arreft  folennel,  on  ajouta  à  la  dernière  réformation  de 
la  Coutume  que  la  prcfcription  de  40.  ans  auroit  lieu  con- 
tre lc5  dommunautés  de  même  que  contre  les  particuliers. 
Après  cela  il  eft  évident  que  dans  nôtre  Coutume  on  peut 
prefcrire  par  40.  ans  contre  l'Eglife  quelque  nul  que  pa- 
roifle  le   titre. 

Mais  enfin  fl  l'on  veut  confulter  quelques  Auteurs  étran- 
gers &  plus  nouveaux  5  recoiuons  à  Mr.  de  la  Rochefla- 


DU      PARLEMENT.  8^ 

vin.  T.  10.  article   i.  &  à  Gravciol  fon  Commentateur.     Chap.  XI. 
La  furifprudence  des  Arrejis^  dit  cet  Auteur  -,  au/ujet  de  la 
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re^?ocatlon  des  aliénations  des  biens  Ecclcfiafliques  ^  a  étédijfe-  j_  ^^^-jj 
rente  fuivam  la  différence  des  tems  ç^  des  circonjiances.  Car  1736. 
autrefois  quand  le  titre  était  nul  c^  'Vicieux ,  eât-on  pUi  plus 
d'un  Jïecle,  les  Ecclefïaittques  rentroient  dans  leurs  biens.  Il 
y  en  a  une  infnité  de  préjugés ,  fondés  fur  ce  ^ue  la  prefcription 
n'a  pas  lieu  contre  le  titre  ,  ç^  que  le  titre  étant  vicieux ,  // 
nuifoit  plutôt  qu'il  ne  fcrVoit  ^  fuivant  la  règle  commune ,  Mc- 
liiis  eft  non  habere  titulum  qiiani  habere  vitiofum  ;  de  forte 
que  dans  ce  tems-lk  il  était  de  la  politique  des  pojpffeurs  de  ne  ' 
produire  pas  le  titre  de  leur  joiiiffance  5  mais  de  fe  retrancher 
fîmplement  fur  leurpojpjjionquarantenairei  qui  était  praerumptio 
jufti  tituli  5  ç>  qui  jufffait  pour  établir  contre  l'Eglife  une  fin 
de  non  recevoir  fans  réplique  par  la  raifon  de  tautcmique  3  Qj^as 
a<5tiones  cod.  de  Sacrof.  Ecclef.  Cette  forme  de  juger  fe  pra- 
tiquait encore  a  ï  égard  des  [impies  infeodatiàns  quelque  ancien- 
nés  quelles  fuffent.  Il  eft  Vrai  que  lorfquil  s'agifoit  dun  fonds 
herme  j  Jîenle  ^  de  fort  modique  revenu  5  comme  par  exem-  j^ 

pie  d'un  cazaly  d'un  gravier  ^  ou  de  quelque  petite  terre  voifi-  ^^ 

ne  de  la  rivière  ^  fijette  aux  inondations  ^  ^  quon  jufti- 
fiait  que  les  infeodatiàns  n'étaient  pas  défaVantageufes  a  l'Eglife  ^ 
on  les  confirmait  defllors ,  quoiqu'elles  euffent  été  faites  fans 
folennitez^  t  pourvu  qu'il  y  eât  40.  ans  paffez^.  Il  y  en  a  des 
Arrefts.  Mais  aujourd'hui  fait  quils'agiffe  d'une  tente  ou  d'une 
infeodatian  ,  le  Parlement  s'y  prend  d'une  autre  manière  ç^ 
s'arrête  a  la  prefcription  de  40.  ans ,  quand  même  il  y  auroit 
et  dire  au  titre -^  ^  qu'il  ne  ferait  pas  revêtu  des  folennite^re» 
quifes  par  le  droit,  a  compter  néanmoins  du  jour  du  décès  de 
ï Ecclefîaftique  qui  a  mal  aliéné,  Ainfî  on  s  eft  dêfabufé  ,  ^ 
certes  fart  équitablement  pour  le  repos  des  familles  :>  de  ce  vieux 
fentiment  qu'on  avait ,  que  la  prefcription  de  40.  ans  n  était  que 
pour  les  aHes  accompagnez^  de  falennités  neceffaires  3  ç^  que 
c'était  ï  exception  qu'il  fallait  faire  k  ïautentique  Qaas  adioncs. 
Par  Arreft  da  27.  Avril  1755.  rendu  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes  au  raport  de  Mr.  de  Langle  de 
la  Bouilaye,  la  Cour  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  s'arrêter  aux 
Lettres  de  réfcifton  du  2^.  Aouft  1732..  &  fans  avoir  égard 
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aux  requêtes  des  intimez  des  24.  May  1735.  &  21.  Avril 
iys6.  dont  ils  font  déboutés»  faifanc  droit  dans  l'apel  de 
la  Sentence  du  16,  Décembre  i  730.  &  dans  l'intervention 
du  20.  Août  1732.  a  mis  &  met  l'apellation  &  ce  corri- 
geant &  réformant  déclare  lesades  nuls  &  vicieux  ,  ordon- 
ne que  les  DaB»es  Abefle  ,  Prieure  &  Religieufes  de  l'Ab- 
baye de  Klot  rentreront  en  la  propriété  de  tous  les  bois 
du  Convenant  de  Klofquet.  Condamne  les  Intimez  aux 
dépens  des  caufcs  principale ,  de  contredit ,  d'apel  &  in- 
cidens  5  Lettres  de  réfcifion  &  intervention  pour  tous  dom- 
mages &  intercfts,  déboute  au  furplus  les  Parties  de  tou- 
tes leurs  autres  fins  &  conclufions.  Referve  l'exécution  du 
prefent  Arreft  à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes.  Fait 
en  Parlement  à  Rennes  le  27.  Avril  iy$6. 

Maître  Bureau  avoit  écrit  pour  la  Dame  Abeffe  apellan- 
te  de  Maître  Pépin  pour  les  Intimez. 


^ 


V.  Dunod  Traité  de  l'aliénation  &  de  laprefcriptiondes  biens  d'E- 
glife,  &Perrier  avec  les  notes  de  Raviot  Queftion  22  3, 


» 
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CHAPITREXII.  \ 

Il  n'y  a  point  d!abus  dans  le  refus  fait  far  VEvècjue  d'établir 
un  Vicaire  dans  une  ParoiJJeok  il  n'y  en  avoitJ)as  auparavant. 

Le  KeEleur  cjui  opte  la  portion  congrue  en  argent  eft  obligé  d'à- 
handonner  les  anciens  fonds  de  ja  Cure  ^  (  à  ï  exception  dtù 
Presbitére  ts^  de  fin  fardm  )  les  menues  Dîmes  ^  les 
Novales  antérieures  a  la  première  option  de  la  portion  con- 
grue faite  par  fon  prédécejjeur, 

SOMMAIRE. 

1.4.  8.  15.  §^el  eft  le  droit  tent  pour  rendre  des  Ordon- 

des  £vê(]ues  pour  Vétablijfe-  nances  en  des  matières  cjui 

ment  ou  lafuprejjion  des  Vi-  concernent    les   revenus  du 

Caire  s  dans  les  Paroijfes,  Chapitre. 

2.   12.  Efftitution  toujours re-  y.  9.   14.  ^el  déni  de  fujli- 

eue  contre  les  confentemens  ce  eft  un  moïen  d'abus, 

erronnés  en  matière  d'abus,  6,   10.  11.  Nécejfté  daban- 

S-  7'  Si  l  Evécjue  cjui  participe  donner  les  anciens  fonds  ^ 

aux  rétributions  du  Chapitre  les  N ovale  s  depuis  t  option  de 

de  fa  Cathédrale  3  eft  compé-  la  portion  congrue, 

LE  S  grofTcs  Dîmes  de  la  Paroifle  de  Pleboul  fe  par-       j .   ^ 
tagent  entre  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  St.  BrieuCj    1736. 
les  Religieux  d^s  Abbayes  de  St.  Jacut  &  de  St.  Aubin 
des  Bois  5  le  Chapitre  de  la  Collégiale  de  Matignon.,  & 
le  Commandeur  de  Carentoir. 

En  1685.  le  fieur  Cado  Redeur  de  cette  ParoifTe  opta 
la  portion  congrue. 

En  171p.  le  fieur  Nivct  Rçdteur  demanda  5  outre  fa  por- 
tion congrue,  la  fomme  de  150.  livres  pour  la  penfion  d'un 
Vicaire;  &  par  Ordonnance  de  Mr.  de  BoifTieux  Evêque 
de  St.  Brieuc  du  26,  Août  171  9.  il  fat  décidé  qir'il  n'é- 
toit  pas   néceffaire  d'établir  un  Vicaire  en  cette  ParoifTe, 

Le  7.  Septembre  1733»  le  fieur  Gérard  pofl'elïeur  de 
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Châp.  XII.   cette  Cure  5  agit  au  Préfidial  de  Rennes  contre  le  Chapitre 

f  de  St.  Brieuc  pour  fa  portion  congrue  &  pour  celle  d'un 

j       May   Vicaire.  Le  Cliapitre  mit  en  caufeles  autres  Décimateurs. 

1^26*  Il  n'y  eut  point  de  conteftation  fur  le  paiement  de  la 

portion  congrue  du  Reâ:eur.  Il  n'y  en  eût  que  fur  la  pen- 

lion  du  Vicaire  3  &  Xur  l'abandon  que  le  Redeur  devoit 

faire  des  anciens  fonds  de  fa  Cure, 

Il  confcntit  au  renvoi  devant  Mr.  l'Evêque  de  St.  Brieuc 
pour  ce  qui  concernoit  l'honoraire  du  Vicaire. 

Par  Sentence  du  14.  May  1734.  il  fut  ordonné  i°.  Qu^e 
la  portion  congrue  du  Re(5i:eur  feroit  païée.  2°.  Il  fut  don- 
né a<5le  au  Commandeur  de  Carentoir  de  fes  offres  de  con- 
tribuer au  paiement  de  la  portion  congrue  du  Redeur  & 
même  du  Vicaire.  3°..  En  ce  qui  concernoit  les  anciens 
fonds  de  la  Cure ,  fur  ce  que  le  ReiSteur  avoit  déclaré  que 
le  Général  refafoit  de  païer  une  rente  de  5 1 .  boîffeaux  de 
froment  &  n  entendoit  donner  la  Dixme  des  agneaux  & 
toifons  que  les  Décimateurs  prétendoient  être  des  anciens 
fonds  de  la  Cure,  &  qu'une  pièce  de  terre  d'un  journal, 
eftimée  y.  livres  de  revenu,  étoit  l'hypotéque  de  la  fonda- 
tion d'une  Meffe  par  femaine,  il  fut  ordonné  qu'à  la  dili- 
gence du  Chapitre  de  St.  Brieuc  le  Général  de  la  Paroiflè 
de  Pleboul  feroit  mis  en  caufe  pour  s'expliquer  fur  ces  51. 
boiffeaux  de  froment  &  fur  la  Dixme  d'agneaux ,  &  que 
le  Re(5teur  juftifîeroit  que  ladite  pièce  de  terre  étoit  l'hy- 
potéque d'une  fondation  pour  palTé  de  ce  être  fait  droit, 
4°,  Sur  le  chef  de  la  portion  congrue  d'un  Vicaire  ,  les  par- 
ties furent  renvoïées  fe  pourvoir  devant  le  Révérend  Evê- 
que  du  Diocéfe  pour  juger  de  la  nécelTité  d'un  Vicaire  fui- 
vant  l'état  aduel  de  la  Paroilfe. 

Le  25.  May  1734.  le  Redeur  préfenta  fa  requête  à  Mr. 
l'Evêque  de  Saint  Brieuc  >  qui  par  Ordonnance  du  1 5.  Mars 
1735:.  décida  que ,  fuivant  l'état  a<5tuel  de  la  Paroiiîe  ,  il  n'y 
trouvoit  aucune  néceflîté  d'un  Vicaire. 

Le  1 1.  Juin  1754.  le  Pvedeur  afferma  du  Chapitre  de 
St.  Brieuc  la  Dixme  d'agneaux  &  de  toifons. 

Par  Sentence  définitive  du  Préfidial  de  Rennes  du  14. 
Juin  17^$,  le  Reâeur  fut  condamné  d'abandonner  aux 
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Décimateurs  la  Dixme  d'agneaux  ,  la  pièce  de  terre  d'un     Chap«  Xir. 
journal  fqu'il  apclloit  le  champ  St.  Paul  y  &  \qs  novales  ^BaaaKss-s 
antérieures  à  l'année  1690.  fauf  à  lui  à  joiiir  des  novales       i<.Mav 
fur  les  terres  défrichées  depuis  cette  année  &  de  fon  Presbi-   173^. 
tére  avec  le  jardin  &  un  champ  de  trois  cordes  adjacent. 
Au  furplus  en  confequence  de  l'Ordonnance  de  Mr.  TE- 
vcque  de  St.  Brieuc^,  il  fut  débouté  de  la  demande  de 
150.  livres  pour  la  penfion  d'un  Vicaire. 

Le  Redeur  a  interjette  apel  des  Sentences  dçs  14.  May 
1734.   &  14.    Juin  1755.  &  comme   d'abus  &  déni  de 
Juftice  des  Ordonnances  rendues  par  Mr.  l'Evêque  de  Sx, 
Brieuc  en  1719.  &   1735.  &  il  a  pris  des  lettres  de  re- 
ftitution  contre  le  confentcmenc  qu'il  avoit  donné  au  ren- 
voi devant  l'Evêque  &  contre  la  ferme  du  11.  Juin  1754. 
Le  Chapitre  de  St.  Brieuc  aïant  fait  procéder  à  un  égail 
de  contribution  fur  tous  les  Décimateurs  pour  la  portion 
congrue  ,  le  Chapitre  de  la  Collégiale  de  Matignon  a  pré- 
tendu que  cette  contribution  n'étoit  pas  proportionnée  & 
qu'elle  étoit  exceflîve  en  ce  qui  concernoit  fon  imposition. 
Sur  ce  motif  il  a  interjette  apel  d'une  Sentence  du  12. 
Août  1755.  qui  avoit  autorifé  l'égail  par  provifion  5c  juf- 
qu'au  jugement  de  l'apel  du  Recteur. 

I.  Maître  Frey  Avocat  du  Redeur  apellanr  a  dit  pre- 
mièrement 3  que  les  Préfîdiaux  avoient  mal  à  propos  ren- 
voie devant  l'Evêque  de  St.  Brieuc  au  fujet  du  Vicaire^ 
parce  qu'il  ne  s'agiifoit  pas  d'en  établir  un  de  nouveau  5 
mais  de  conferver  un  droit  qui  étoit  acquis  au  Redeur  5 
y  aïant  cû  de  tout  tems  immémorial  un  Vicaire  à  Pleboul; 
qu'il  a  communiqué  plufieurs  extraits  de  Baptêmes,  Ma- 
riages &  Sépultures  de  1517.  1619,  1620.  1640.  1652. 
&  1687.  qui  prouvent  que  depuis  plus  d'un  ficelé  il  y  a 
toujours  eu  un  Vicaire  dans  cette  Paroiffe  ;  qu'en  droit 
fuivant  la  Déclaration  de  1 68  6.  6c  l'Edit  de  1 69  5 .  art.  24. 
les  Evêques  n'ont  point  d'autre  pouvoir  que  d'accorder  & 
d'établir  des  Vicaires  dans  les  lieux  où  il  en  manque  j  mais 
qu'ils  n'ont  pas  celui  de  les  fuprimer  -,  que  la  Déclaration 
de  1686.  le  décide  en  termes  formels ;qu'ainfi  les  Evêques 
de  St.  Brieuc  aïant  fuprimé  à  Pleboul  un  Vicaire  établi 
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Chap.  XIL    (jès  i6S(j,  ils  ont  commis  un  abus  manifefte  &  que  les 
Piéfidiaux  ont  mal  à  propos  renvoie  devant  eux  pour  con- 


15.  May  ferver  un  Vicaire;  que  cette  qacftion  fat  jugée  ainfi  par 
ï7$é,  Arreft  du  19.  Septembre  16^6,  entre  les  Benedidins  de 

Vitré  &  les  Redcurs,  immédiatement  après  la  Déclaration 
de  16S6,  &  qu'on  débouta  de  la  demande  de  renvoi  de- 
vant l'Evêque  ,  parce  qu'il  éto^t^  prouvé  qu'il  y  avoic 
toujours  eu  des  Vicaires  dans  ce  lieu. 

2.  Pour  établir  les  moïens  de  rcftitution  du  Redleur  con- 
tre Tes  confentemens  d'être  renvoie  devant  l'Evêque ,  Maî- 
tre Frcy  a  dit  que  l'Eglife  toujours  mineure  eft  toujours 
en  état  d'avoir  recours  aux  lettres  de  reftitution  quand  elle 
a  été  lézée  ou  furprife  :  que  l'aptllaot  a  été  lézé  ou  fut- 
pris  :  qu'il  ignoroit  ce  qui  s'étoit  paffé  avec  fon  prédécef- 
îeur  en  1719.  qu'il  ignoroit  Tes  droits  &  ceux  de  fa  Pa- 
roilTc  ;  &  qu'enfin  s'il  y  a  abus  dans  les  Oidonnances  des 
Evêques,  s'il  y  a  entreprife  contre  la  Jurifdicflion  fécu- 
liere  3  il  n'a  pu  par  Ces  confentemens,  donner  à  la  JurijC- 
di(5lion  Ecclefiaftique  une  compécance  qu'elle  n'a  pas  & 
qu'elle  ne  peut  avoir.  D'Hericourt  ch.  25.  §.  57.  Mais  qu'au 
fonds  il  y  a  abus   dans  ces  Ordonnances.. 

5.  Premièrement  j  que  les  Evêques  qui  les  ont  rendues 
font  incompétensj  parce  qu'ils  participent  aux  rétributions 
du  Chapitre  &  qu'ils  perçoivent  la  plus  considérable  por- 
tion des  Dîmes  de  Pleboul  :  que  c'eft  un  moïen  d'incom- 
pétance  qui  ne  peut  jamais  être  couvert,  l'incompétance 
étant  un  abus,  &  d'ailleurs  y  aïant  abus  dans  les  Juge- 
mens  Ecclefiaftiques  s'ils  ne  font  pas  conformes  aux  loixde 
h  procédure  que  le  Prince  a  établie. 

4.  Secundo  Qire  ces  Ordonnances  font  contraires  à  la 
Déclaration  de  16B6.  qui  ne  permet  pas  aux  Evêques  de 
fu primer  des  Vicaires  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  à  l'Edic 
de  ï69y»  qui  confirme  la  Déclaration  de  1686.  à  l'Arrcft 
rendu  en  16S6.  entre  les  Religieux  Bénédi<5lins  de  Vitré 
&  les  Curés  de  la  même  Ville. 

5.  Tertio,  Q^e  l'abus  des  Ordonnances  en  queftion  dé- 
génère en  déni  de  Juftice  ,  puifque  quand  même  il  n'y  aur- 
roit  pas  eu  de  Vicaire  à  Pleboul  de  tems  immémorial ,  il 

Y  auroit 
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y  auroic  neccfTité  d'en  établir  un  :  que  cette  ParoifTc  cft     Chap.  XIl-. 
fore  étendue  ;  que  pendant  prcfque  tout  l'hyvcr  la  Mer  = 

couvre  les  bas  fonds  de  la  ParoifTc  j  que  le  Redeur  doit       i  «.  May 
non  feulement  fon  fervice  à  TEglife  matrice,  mais  qu'il  le   1736. 
doit  encore  de  trois  Dimanches  l'un  à  la  Chapelle  du  Tem- 
ple qui  eft  une  Succurfale;  qu'il  le  doit  toutes  les  Fêtes 
de  la  Vierge  ,  &  que.  le  Seigneur  de  Beaucorps  l'a  fait  ju- 
ger ainfi  par  Sentence  de  l'Ofïicialité  de  Lamballe  ;   qu'il 
n'y  a  point  de  Trêve  ou  Succurfale  fans  Vicaire  &  fans 
Prêtre  i  que  s'il  doit  y  en  avoir  un  les  gros  Décimatcurs 
le  doivent  païer;  que  les  enfans  peuvent  mourir  fans  Bap- 
tême &  les   Paroiffiens  fans  Sacremens  ,    pendant  que  le 
Rc(5lcur  fera   à  la  Chapelle  du  Temple;  que  quand   il  eft. 
malade  il  n'a  perfonne  pour  le  fubftituer;  que  dès  iéS6. 
le  Rcdeur  de    Pleboul  répréfentoit  les  mêmes  raifons,  & 
qu'il  a  cammuniqué  des  Déclarations  autentiqucs  par  lef- 
quellcs  il  eft  prouvé  qu'il  y  avoit    alors  en   Pleboul  plus- 
de  580.  communians  fans  compter  les  enfans,  des   décla- 
rations de  1754.  qui  prouvent  qu'il  y  en  a  au  moins  66^0' 
maintenant  fans  compter  les  enfans,  que  la  Succurfale  dU' 
Temple  cft  feparée  par  un  bras  de  Mer  de  l'Eglife  matrice^- 
qu'ainfi  le  troifiéme  Dimanche  on  ne  peut  y  tranfporter 
tous  les  Paroilîîens  ;  que  ces  motifs  ont  de  tous  tems  en»- 
gagé  les  Prélats  à  établir  des  Vicaires  dans  les  lieux  ou  il 
n'y  en  avoit  point;   qu'à  plus  forte  raifon  devoient-elles 
empêcher  les  Evêques  de  St.  Brieuc  de  les  fuprimer;  que 
l'aïant  fait,  qu'aïant  réfufé  une  Juftice  fi  necefïaire  ,  l'abus 
qui  en  refulte  eft  un  déni  de  Juftice  &  par  confequent  un 
moïen d'abus j  que  tous  les  Auteurs,  Fevret ,  du  Pcrray  deS' 
Dixmes  L*  5.  ch.  14.  d'Hericourt  pag»  146»  Gibert  dans 
fon  corps  de  Droit  Canonique  Tom.  2..  p.  206,  ç^  p.  91 .  du 
Traité  de  judiciis  s'accordent  à  placer  le  déni  de  Juftice  par- 
mi les  moïens  d'abus  i  qu'il  s'enfuivroit  même  de  l'opinion 
contraire  que  les  Prélats  pourroient  faire  des  injufticcs  fans  ^ 
en  être  refponfables  au  Roi  &  à  {^es  Cours;  qu'enfin  tous-; 
les  Auteurs  regardent  comme  moïen  d'abus  l'iniquité. évi- 
dente du  jugement   Eccléfiaftique. 

.  Maître  Frey  a  expliqué  en  troifiéme  lieu  lesmoïcnsde; 

M 
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Chip.  XIL  reftirution  du  Rcdeur  contre  la  ferme  qu'il  avoit  faite  en 
gg  '•7  3  4'  de  la  Dîme  des  agneaux  &  toifons.  lia  dit  que 
w  fes  moïens  de  reftitution  font  fondés  fur  l'ignorance  où  il 
1735.*  ^^  ctoic  des  droits  de  fon  Bénéfice,  fur  la  tranfadion  de  1690, 
dont  il  n'avoit  eu  de  connoiffance  que  depuis  le  billet  de 
ferme,  fur  la  polTcffion  dans  laquelle  ont  toujours  été  fes 
PrédéceJGfcurs  de  percevoir  cette  Dîme  à  l'exclufion  des 
gros  Decimateurs  ,  fur  le  droit  commun  fuivant  lequel  cet- 
te efpece  de  Dîme  doit  apartenir  aux  Redeurs  à  portion 
congrue ,  à  caufe  du  fervice  &  de  l'adminiftration  des  Sa- 
cremens  5  enfin  fur  la  furprife,  le  dôl  &  la  fraude  dont 
ce  billet  porte  des  cara(5leres  vifibles  ;  qu'on  ne  peut  pas 
douter  fuivant  tous  les  Auteurs  que  l'ignorance  de  pareils 
faits" ne  donne  lieu  à  la  réfcifion  ;  que  le  Chapitre  de  Sr, 
Brieuc  ne  fit  fignifier  à  l'apellant  que  neuf  mois  après  la 
ferme  une  copie  de  la  tranfadion  de  1690.  dans  laquelle 
il  eft  parlé  de  la  Dîme  des  agneaux  comme  faifant  portion 
des  fruits  de  la  Cure;  que  {^cs  PrédecefTeurs  ont  toujours 
joiii  de  cette  Dîme  comme  il  paroît  par  la  déclaration 
que  fit  en  1705.  le  précèdent  Reifteur  au  Bureau  des  gens 
de  main  riiorte,  que  d'ailleurs  elle  apartient  de  droit  com- 
mun aux  Re(5leurs  &  Curés  fuivant  la  jurifprudence  de 
tous  les  Parlemens,  fuivant  du  Pcrray ,  D'Hericourt,  Bou- 
vot  5  Bouchcl  &  plufieurs  autres  Auteurs  ;  que  cette  Dî- 
meétant  infolite&  furie  pied  des  menues  &  vertes  Dîmes, 
on  ne  peut  la  regarder  comme  un  ancien  fonds  de  la  Cure; 
que  la  furprife  paroît  en  ce  que  pour  une  fomme  de  32. 
livre  le  Chapitre  a  affermé  au  Redeur  le  14.  May  1754. 
une  Dîme  auffi  confîdérable  ;  mais  qu'il  eft  fingulier  que 
cette  ferme  dût  finir  un  mois  dix  jours  après,  c'eft-à-dire, 
le  24.  Juin  i  que  la  fraude  en  cela  eft  manifcfte  d'avoir  fur- 
.     pris  un  Curé  pour  s'atribuer  un  droit. 

Q^iatriémement  enfin  Maître  Frey  a  attaqué  les  difpo- 
fitions  de  la  Sentence  du  14.  Juin  1734.6c  a  dit  que  par 
cette  Sentence  il  avoit  été  ordonné  au  Chapitre  de  St.  Brieuc 
de  mettre  en  caufe  le-  Général  de  Pleboul  au  fujet  de  la 
Dîme  des  agneaux  &  de  la  pièce  d'un  journal  prétendue 
hypotéquc  d'une  fondation  &  de  31.  Boilfeaux  de  froment 
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faifiint  moitié  du  revenu  annuel  de  la  Fabrique  3  que  le      Chap.  XII. 
Chapitre  ne  l'a  point  fait  quoiqu'il    y   fût  obligé ,  &  que    îSS^! 
la  dernière  Sentence  a  prononcé  fans  que  le  Général  eût  été       j  ^,  j^j^^y 
en  caufe  3  ce  qui  eft  un  dérèglement  manifcfte.  1 756. 

Secondement  j  que  par  cette  Sentence  le  Rcéteur  eft  obli- 
gé d'abandonner  la  Dîme  des  agneaux  (  fimple  t)ffrande 
des  Paroilfiens,  &  dont  il  joùifToit  des  avant  1690.  )  le 
champ  St.  Paul  qui  a  toujours  apartenu  à  la  fabrique  fui- 
vant  les  anciens  comptes  qu'il  a  produits  3  enfin  les  no- 
vales  antérieures  à  16 ço. 

Maître  Frey  a  conclu  à  ce  qu'aïant  égard  à  fcs  lettres 
de  reftitution  ,  enfemble  à  fcs  apellations  tant  fimplcs  que 
comme  d'abus,  il  foit  dit  qu'il  a  été  mal,  incompetemmcnt, 
abusivement  jugé  ,  corrigeant  &  réformant  les  intimés  foient 
condamnés  de  lui  païer  lyo,  livres  pour  un  Vicaire  depuis 
la  demande  &  de  continuer  à  l'avenir  5  fatif  à  eux  à  jouir, 
comme  ils  verront  l'avoir  à  faire  ,  des  novales  antérieures 
à  l'année  1686.  ou  à  l'option  faite  par  fes  PrédeccfTeurs  & 
les  intimés  condamnés  aux  dépens. 

Maître  Bonamy  ,  pour  le  Chapitre  de  la  Collégiale  de 
Matignon  ,  a  dit  que  l'unique  objet  de  fôn  apcl  eft  de  par- 
venir à  faire  régler  au  jufte  ce  qu'il  peut  devoir  pour  fa 
portion  de  la  penfion  congrue  du  Reâ:eur  de  Pleboul  j 
qu'aflfignés  en  vertu  de  la  Sentence  du  14.  May  1734. 
pour  faire  ce  Règlement  3  les  Religieux  de  St.  Jacut  fom- 
merent  par  un  incident  du  15.  Septembre  de  la  même  an- 
née chaque  décimateur  de  déclarer  ce  qu'il  polï'edoit  de 
revenu  en  Dîmes  dans  la  Paroiffe  de  Pleboul ,  déclarant 
qu-ils  en  pofTedoient  pour  50.  livres  par  an  j  que  fur  cette 
interpellation  les  Chanoines  de  Matignon  déclarèrent  par 
leur  écrit  du  15.  Juillet  1735.  qu'ils  ne  pofTedoient  qu'une 
très-petite  portion  de  Dîme  affermée  alors  &  de  tout  tems 
20.  livres  3  que  le  Chapitre  de  St.  Brieuc  au  lieu  de  fui- 
vre  cet  exemple  ,  au  lieu  de  rcconnoître  la  vtileur  annuelle 
des  Dîmes  qu'il  perçoit  en  la  Paroiffe  de  Pleboul  ,  fit 
de  fon  autorité  privée  un  égail  de  contribution  ,  dans  le- 
quel il  rendit  la  Collégiale  de  Matignon  contribuable  pour 
20.  livres  x?»  fols  9,  den.  par  chacun  an  pendant  qu'il  ne 
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Chap.  xri.    s'impofoit  que  155.  livres  3.  fols  6.  deniers;  qu'il  y  avok 
""  ^  dans  la  Sentence  qui  autoiife  cet  égail  ,  précipitation  & 

injufticc  i  précipitation  en  ce  qu'il  étoit  préalable  que  le 
Chapitre  de  St.  Brieuc  déclarât  le  revenu  annuel  de  ccsDi- 
mes  i  injuftice  en  ce  qu'on  juge  la  Collégiale  de  Matignon 
contribuable  pour  une  fomme  qui  excède  fon  révenu  ,  pen- 
dant que  le  Chapitre  de  St.  Brieuc  ne  paye  pas  les  deux 
tiers  ou  peut-être  la  moitié  du  fîen.  Qu'enfin  on  veut  inu- 
tilement fauvcr  ce  grief,  en  difant  que  la  Sentence  n'eft 
rendue  que  par  provilion  &  jufqu'au  jugement  de  l'apcl , 
parce  que  la  condamnation,  pour  les  termes  échus,  eft 
diffinitive  ,  &  [parce  qu'à  l'avenir  il  eft  necefTaire  que  le 
Chapitre  de  St.  Brieuc  déclare  le  révenu  de  ((^s  Dîmes, 
ce  qu'on  ne  pourroit  l'obliger  de  faire  fi  la  Cour  laifToit 
fubfirter  la  Sentence  du  12.  Aouft  1755.  Maître  Bonamy 
a  conclu  à  ce  que  réformant  ,  au-dcflus  de  {es  offres  de 
contribuer  en  ce  qu'il  y  fera  fondée  le  Chapitre  de  St. 
Brieuc  foie  débouté  &  condamné  aux  dépens  de  la  caufe 
d'apel. 

Maître  Bertin  Avocat  du  Chapitre  de  St.  Brieuc  &  dçs 
Religieux  de   St.  Jacut  &  de  St.  Aubin  des  Bois  intimés 
a  dit  que  quand  les  Déclarations  de    i685.  parurent,  les 
Vicaires  perpétuels  optèrent  foit  pour  la  portion  congrue 
en  argent,  foit  pour  les  anciens  fonds  feuls  ou  avec  fuplé- 
ment;  que  le  fieur  Chauvel  Vicaire  perpétuel  de  Pleboui 
confomma  l'option  &  afïîgna  pour  cet  effet  les  Décimateurs 
au  Préfidial  ;  qu'il  fc  palfa  entr'eux  en   1 690.  une  tran- 
fadion  par  laquelle  le  Chapi^:re  s'obligea  de  lui  païer  par 
an  100.   livres  pour  fuplément  de  fa  portion  congrue  de 
300.  livres,  outre  les  revenus  affurés  dont  joiiit  le  Redeur, 
comme  en  ont  joiii  (^s  Prédeceffeurs  ,  confiftans  dans  les 
Dîmes  novalcs  ,  Dîmes   d'agneaux  &  toifons ,   terres  & 
rentes.  Qn;c  cette  tranfadion  avoit  été  exécutée  par  les  dif- 
ferens  Redeurs,  fans  qu'il  fût  queftion  de  penfian  pour  un 
Vicaire  5  lorfqu'en  171  8.  le  Rcdeur  fit  affigncr  le  Chapi- 
tre au  Préfidial  pour  avoir  paiement  de   la  penfion  d'un 
Vicaire  j  que  le  Préfidial  renvoïa  devant  le  Révérend  Evê- 
que  de  Se,  Brieuc  pour  juger  de  la  neceifitéj  que  TEvé- 
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que  après  s'être  fait  ri  préfciitcr  les  30.  derniers  Regîftres      Chap.  XII, 
deBatcmcs  ,  Mariages  &  Sépultures  ,  &  les  rollcs  des  Corn-  ==:=5 
niunians  ,  débouta  le  Redeur  de  la  demande  d'un  Vicaire;       j-   p^jy. 
que  depuis  le  fieur  Gérard  Rcâ:eur  aduel  aïant  fait  la  me-    173^. 
me  demande  au  Prélîdial  &  d'autres  encore  pour  le  paie* 
ment  de  fa  portion  congrue,  il  s'étoit  rendu  plufieurs  Sen-^ 
tcnces  au  Prcfidial  &  une  Ordonnance  du  Révérend  Eve- 
que  de  St,  Brieuc  ;  que  le  fieur  Gérard  eft  apellant  com- 
me d'abus  de  ces  Ordonnances  &  apellant  des  Sentences 
du  Préfidial. 

6,  Commençant  par  la  Sentence  du  14.  Juin  1755. 
qui  condamne  le  Redeur  d'abandonner ,  comme  anciens 
fonds  dependans  de  la  Cure  de  Pleboul  ,  la  Dime  d'agi- 
neaux  &  toifons,  la  pièce  d'un  journal  apellée  champ  St. 
Paul5&  les  Dîmes  novaîes  antérieures  à  1690.  Maître 
Bertin  a  dit  que  cet  abandon  étoit  indifpenfable.  Q^e  iî 
un  Vicaire  perpétuel  a  fait  l'option  de  la  portion  congrue 
en  argent,  il  ne  peut  rien  garder  fuivant  la  Déclaration 
de  1685.  qu'il  ne  peut  avoir  de  plus  que  les  offrandes, 
honoraires  5  cafuels&  novales  défrichées  depuis  l'option, 
&  qu'il  eft  obligé  d'abandonner  tout  autre  revenu  de  la 
Cure  ,  même  les  menues  Dîmes  ;  que  c'eft  le  texte  de  la 
Déclaration  de  16S6.  que  la  Déclaration  de  1690.  y  eft 
conforme  ,  à  l'exception  qu'elle,  permet  aux  Curés  de  re- 
tenir des  anciens  fonds  en  dédudion  de  la  portion  congrtië; 
que  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  ces  Déclarations  le 
décident  formellement  ;  l'Auteur  du  recueil  des  décifions  fur 
lesDîmes,^/;.  25.W.  2  5.duPerray  des  DîmesT.  2.Z..  ^.ch.^» 
ç^ch.  I  8.  w.  6.  d'Hericourtp^rr.  i,ch,  2.  n*  4.&c.que  les  dé- 
cifions des  Cours  Souveraines  font  conformes  à  ces  principes: 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  50.  Avril  168(3.  &  19- Mars 
1688.  raportés  dans  le  traité  àcs  Dîmes  de  le  Mtre  tcm, 
a.  que  le  Curé  ,  qui  optoit  pour  la  portion  congrue  en  ar- 
gent 5  étoit  obligé  d'abandonner  tous  les  anciens  fonds', 
même  les  novales  antérieures  àfon  options  qu'ici  le  Rc(5ieur 
de  Pleboul  n'avoit  été  condamné  d'abandonner  que  les  an- 
ciens fonds  &  les  novales  antérieures  à  l'option  i  que  la  Dime 
êtQs  agneaux  n'a  jamais  pu  être  regardée  que  comme  un 
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Chap.  XII.  ancien  fonds  de  la  Cure.  i°»  Qu'elle  eft  regardée  ainfîdans 

*  ■       "  ■  •—    la  tranfadion  de   lépo.  ou  le  Redeur  compte  cette  Di- 
1  5.  May     ^^  parmi  les  fonds  de  fa  Cure,  a°.  Que  dans  les  déclara- 

^735,  tiens  du  précèdent  Redeur  faites  en   1703.  &  en  171 4. 

au  Bureau  des  gens  de  main  morte ,  la  Dîme  des  agneaux 
tft  marquée  comme  ancien  Domaine  de  la  Cure  >  ce  font 
les  propres  termes»  que  k  fieur  Gérard  lui  même  a  recon- 
nu dans  la  ferme  qu'il  en  a  palTée  avec  le  Chapitre  qu'elle 
lui  apartenoit  en  qualité  de  gros  Décimateur  i  qu'il  ne  ferc 
-  de  rien  à  l'apellant  d'avoir  pris  des  lettres  de  reftitution 
contre  cet  aéle  de  ferme,  parce  que  pour  fe  faire reftituer 
il  faut  qu'il  y  ait  lezion,  furprife,  dol  ou  fraude  >  qu'il  n'y 
a  rien  de  tout  cela  :  1°.  Qu'il  eft  inutile  d'alléguer  l'igno- 
rance du  droit  pour  moïen  de  reftitution,  puifque  l'igno- 
rance  du  droit  nuit  toujours  à  celui  qui  eft  non  fçavant, 
L»  9*  de  furis  c^faEil  ignor.  Qu,'ici  même  l'ignorance  allé- 
guée par  l'apellant  n'eft  pas  vray  femblable ,  qu'elle  eft  dé- 
mentie par  fes  écrits  antérieurs  à  la  ferme  i  que  quand  elle 
feroit  vraye,  il  n'y  auroit  point  de  moïen  de  reftitution, 
pu'ilqu'il  n'y  a  point  de  lezion ,  puifque  l'on  n'eft  reftiiué 
qu'autant  que  l'on  eft  lezé  >  qu'on  n'a  fait  aucun  tort  au 
fîeur  Gérard  puifqu'il  n'a  fait  que  reconnoître  le  droit  d» 
Chapitre  i  que  de  droit  commun,  fuivant  la  Déclaration 
de  1685.  les  Curés  ne  peuvent  jamais  avoir  d'autres  Dî- 
mes quand  ils  ont  opté  pour  la  portion  Congrue  en  argent» 
Qu'auflî  le  Sieur  Gérard  allègue  mal  à  propos  que  cette 
Dime  luy  eft  due  à  caufe  du  fervice  ôc  de  l'adminiftiatipii 
des  Sacremens. 

2°,  QL],'il  eft  clair  que  cette  Dîme  étoit  lors  de  la  tran- 
€tion  de  16^^,  au  nombre  des  revenus  de  la  Cure,  parce 
que  le  Curé  la  retint  pour  le  paiement  d'une  partie  de  fa 
portion  congrue,  fuivant  la  faculté  que  lui  donnoit  la  Dé- 
claration de  1690,  &  que  la  tranfa<5tion  le  porte  expreffe- 
ment  -,  mais  que  le  fîeur  Gérard  demandant  aujourd'hui 
toute  fa  portion  en  argent ,  la  raifon  veut  que  la  tran- 
fadion  de  1 690,  ne  puifTe  avoir  lieu. 

3°.  Que  le  fieur  Gérard  demande  à  fe  reftituer  contre 
un  aâ:e  dans  lequel  il  n'y  a  aucune  furprife  >  que  lui  me- 
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me  a  été  demander  cette  ferme  au  Chapitre,  que  le  Cha- 
pitre la  lui  a  accordée;  qu'il  l'a  foufcrite  librement,  qu'il 
ne  prouve  point  que  les  Paroififiens  contcftent  cette  Dîmci 
qu'enfin  il  cft  non  recevable  dans  l'apel  de  la  Sentence  qui 
le  condamne  d'abandonner  la  Dîme  des  toifons  ,  puifque 
lui  même  l'a  exécutée  par  la  ferme,  &  qu'il  cft  également 
non  recevable  dans  {^cs  lettres  de  reftitution. 

Maître  Bertin  a  ajouté  que  ce  qu'il  a  dit  de  la  Dîme 
fe  peut  dire  également  de  la  pièce  de  terre  d'un  journal 
qu'on  qualifie  champ  St.  Paul*,  que  le  fieur  Gérard  n'aïant 
point  prouvé  que  la  pièce  d'un  journal  fût  l'hypotéque  d'une 
fondation  ,&  aïant  été  condamné  par  la  Sentence  du  14, 
Juin  1735.  de  l'abandonner  &  d'en  païer  même  deux  an- 
nées de  joùiffancc,  il  exécuta  cette  difpofition ,  en  offrant , 
par  la  lignification,  de  diminuer  fur  fa  portion  congrue 
deux  années  de  cette  pièce  d'un  journal  ou  champ  St. 
Paulî  que  d'ailleurs  ,  outre  la  fin  de  non  recevoir  que  pro- 
duit cet  acquiefcement  il  n'eft  point  prouvé  que  cette  pièce 
de  terre  ait  apartenu  à  la  Fabrique. 

Sur  les  apellations  comme  d'abus  Maître  Bertin  a  dit, 
premièrement  que  le  fieur  Gérard  eft  non  recevable  dans 
i'apellation  de  la  Sentence  qui  le  renvoie  devant  le  Ré- 
vérend Evêque,  parce  qu'il  a  demandé  lui  même  le  ren- 
voi dans  plufieurs  écrits  fournis  au  Préfidial  ;  qu'il  eft  éga- 
lement non  recevable  dans  fes  apellations  comme  d'abus, 
parce  que  les  Evêques  n'ont  prononcé  que  fur  les  requêtes 
âes  Re(5leurs  &  du  fieur  Gérard  même  ;  qu'à  la  vérité  il 
a  pris  des  lettres  de  reftitution  contre  fon  confentement, 
mais  qu'elles  font  non  recevables  &  fans  fondement  i  que 
de  droit  commun  les  Evêques  rendent  des  Ordonnances 
a  ce  fujet  ;  &  que  les  moïens  d'abus  qui  ont  été  plaides  ne 
font  pas  fuffifans. 

7.  1°.  Que  les  Evêques  de  Saint  Brieuc  ne  participent 
point  aux  rétributions  du  Chapitré  n'étant  pas  Chanoines; 
que  quand  même  cela  feroit,  on  ne  devroit  pas  conclure 
que  VEvêque  de  Saint  Brieuc  ne  pût  juger  ;  que  pour 
foutenir  cette  propofition ,  il  faudroit  dire  qu'un  Evêque 
Chanoine  ne  pourroic  faire  la  vifite  de  fon  Chapitre ,  &* 
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Chap.  XII.  régler  les  diftributions,  que  cette  propofition  feroit  abfur- 

^n„,.ru>^*ii^  de  ;  que  les  Déclarations  de  1634.  1666,  16^6,  renvoient 

Mav      devant  les  Evêques  feuls    pour  juger  de  la  neceflué  d'un 

j_,5.  Vicaire  3  que   ces  loix  ne    font  aucune   différence  fî   les 

Evêques  ont  les  Dîmes  ou  non  j  &  qu'ainfi  cela  eft  abfo- 

lument   indiffèrent. 

8.  2°.  Qu'il  eft  içutile  de  dire  que  les  Evêques  ont  per- 
mifTion  d'établir  à^s  Vicaires  mais  non  de   les  fuprimer  j 
i*".  Parceque  l'Evêque  n'a  point  dans  le  fait    fuprim^de 
Vicaire  à    Pleboul  ,  puifque  Ton  Ordonnance  ne  le  porte 
pas.     2°.  Qii,'il   na  point  fuprmié  de  Vicaire  puifqu'il   n*y 
en  avoit  pas  ,  ce  qui  fe  prouve  par  un  committimus  figni- 
fîés  en  1685.  par   la  tranfcidion  de  i6po.   6c  par  les  de- 
mandes mêmes  faites  parles  Rc(5lcurs  en    171  8,  &  ij^^, 
que  la  queftion  n'eft  pas  même  de  fçavoir  s'il  y  à  eu  autre- 
fois des  Vicaires,  mais  s'il  y  en  avoit  dans  le  tcms  que  les 
Evêques  ont  rendu  leurs  Ordonnances  jqu'il  n'y  en  avoit, 
&  qu'il  n'y  en  a  point  eu  depuis  un  fioclt  j  qu'ainfi  il  n'y 
a  point  de  faprclfion,    &  par  une  fuite    de  confequence^ 
point  d'abus  i  qu'il  eft  vrai  qu'en  1685.  le  Chapitre  offrit 
de  contribuer  à  la  portion  d'un  Vicaire  s'il  étoit  jugé  ne- 
ccfïiiire,  mais  non  autrement,  &  que  cela  prouve  même 
qu'il  n'y  en  avoit  point  i  que  quand   le  Commendeur  de 
Carentoir  &  le   Chapitre  de    Matignon  confentiroienc  à 
païer   pour  un  Vicaire  ce  ne  feroit  pas  une  règle  pour  le 
Chapitre  de  Saint  Brieuc;  que  d'ailleurs  la  délibération  du 
Chapitre  de  Matignon  n'eft  pas  en  forme;  qu'elle  eft  fîgnée. 
d'un  feul  Chanoine  Prêtre,  6c  que  les  autres  ne  font  qua- 
lifiés   ni  Chanoines  ni  Prêtres  ni  même  Ecclefîaftiques. 

9'   3°'  Qu.'iln'y  à  point  icy  de  déni  de  Juftice  véritable  { 
que  le  déni  de  Juftice  eft  une  dénégation  de  droit  félon 
tous  les  Auteurs  ,  quand  on  refufe  de  rendre  juftice  auX: 
Parties,  quand  les  Juges  font  relus,  ou  font  négligens  de 
juger  la  caufe,  inftance  ou  procès  qui  fera  en  état,  difent 
les  Ordonnances  ;  qu'ici  il  n'y  a  rien  de  tout  cela;  que  fi. 
par  le  déni  de  Jufticepn  entend  le  déboutement  d'une  de-- 
mande  jufte,  que  ce  peut  être  un  moïen  d'apel  fîmple  de- 
vant les  Supérieurs  EcclefîafUques  >  mais  non  un  moïcn  d'a- 
bus > 
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buSiqucTEdic  de  1695.  ordonne  aux  Cours  Souveraines  Chap.  XII. 
de  prononcer  fimplcmenc  qu'il  y  a  abus  ou  non  fans  entrer  !i—  ■— ^^-«i^g 
dans  le  fonds j  &  qu'il  y  a  bien  de  la  diflfcrcncc  ,  fclon  les  tç  M 
Auteurs,  entrele  déni  de  Ju(l:ice&  le  déboute  dune  dcman-  173^'. 
de  que  l'on  prétend  juftc  :  Mafuer  7".  i .  des  ajournemem.  Ra- 
gueau,  Glojaire yerbodéni dejujUce  Papon  L.  19.T,  i.n.  ^o, 
des  Peiiïcs  T,  3.  T.  i%.  L.  i .  art,  r.  ?rf  i  y .  Cartel  cjueftions 
fur  les  mat»  beneficiales  Tome  2.  <^.  9.  p.  142.  Ordonnance  de 
j66j,T.  ly.  art,  2.  c^  4.  qu'ainfi  quand  les  griefs  qu'à 
plaides  l'apellant  feroient  plus  folides ,  quand  il  y  auroit  des 
Rivières  confiderables ,  quand  le  Redeur^  contre  le  bon 
ordre,  feroit  obligé  de  dire  la  MclTe  ,  de  trois  Dimanches 
l'un, à  la  Chapelle  du  Temple,  quand  il  y  auroit  un  plus 
grand  nombre  de  Paroiflîens,  ce  feroient  des  moïens  à  re- 
préfenter  au  Métropolitain  ,  &  non  pas  à  propofcr  dans  un 
relief  d'apel  comme  d'abns.Qu^'au  furplus  cts  faits  ne  font 
pas  fî  certains  qu'unie  dit  j  quelesEvêques  fe  font  fait  repré- 
lenter  les  Regiftres  depuis  xy.  ans  j  qu'ils  ont  vu  les  rolles 
des  Communians  i  qu'ils  ont  fait  enquête  decommodo  ç^  in- 
commode-,  que  la  Chapelle  du  Temple  ne  fut  jamais  uae  Suc- 
curfale  &  quelle  n'efl  pas  éloignée  d'un  demi-quart  de  lieuë 
de  l'Eglife  matriccj  que  Mr.  de  Boifïîeu  en  i  7 1 9.  &  i'Evê» 
que  aâuel  ont  vu  &  connu  par  eux  mêmes  tous  ces  faits. 

Quand  àlapellation  des  Chanoines  de  Matignon  ,  Maître 
Bertin  a  dit  que  les  Décimateurs  dévoient  au  Chapitre  de 
Saint  Brieuc  libération  de  dépens  &  de  fommes  avancées; 
que  le  Chapitre  de  Matignon  dit  à  prefcnt  que  fcs  Dîmes 
ne  vallent  que  20.  liv.  &  qu'il  à  été  impoféà  20.  liv.  13. 
fol.  6.den.maisque  pirémiérement  il  n'y  a  pas  de  preuve  que 
Jes  Dîmes  ne  vaillent  que  20.  liv.  que  d'ailleurs  ce  règlement 
neft  que  provifoire  &  jufqu'à  Jugement  définitifs  qu'il 
faudra  nécelTairement  un  nouvel  égaili  qu'ainfi  le  Chapitre  de 
MatignonnefoufFre  véritablement  aucun  grief.  Maître  Ber- 
tin.a  conclu  à  cequeles  apellans  foient  declarésnon  rece- 
vables  dans  leurs  apellations  tant  fimples  que  comme  d^ibus, 

Mr.  l'Avocat    Général    de    la    Chalorais  a    divifé    la 

difcLiifîon    des    apellations  du  Sieur  Gérard    en    quatre 

.parties,  La  première  concerne  le  chefjdes  novales  ;  la  fe- 
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Chap.  Xîl  conde,  la  Dîmes  des  agneaux-,  la  troifiéme  a  pour  objet 
le  champ  dit  St.  Pauh  &  la  dernière  comprend  les  moïens 


^        d'abns  &  les  lettres  de  reftiturion. 
11^6.^  ^°'  Premièrement  quant  aux  novaîes  il  eft  certain  par 

la  Déclaration  de  i  685.  qu'elles  apartienncnt  aux  Re<5leurs 
qui  ont  opté  pour  ja  portion  congrue  &  que  ces  novales 
leur  apartiennent  du  jour  de  l'option. 

L'option  a  été  faite  en  i€S6,  par  le  fîeur  Cado  lors 
Redeur.  Ainfi  les  novales  pofterieures  à  i6S6,  apartien- 
nent aux  Redeurs  &  il  y  a  erreur  dans  la  Sentence  qui 
ne  les  ajuge  que  depuis  1690.  Il  eft  vrai  que  le  Redcur 
n'ayant  pas  jaftifié  ce  fait,  les  Préfîdiaux  ne  pouvoient  faire 
autrement.  Ainfî  fur  ce  point  nou5  fommes  d'avis  de  pro- 
noncer outre  &  par  fur  la  déclaration  des  parties  de  Maî- 
tre Bertin  de  confentir  que  le  fieur  Gérard  joiiilTe  des  no- 
vales dépuis  16S6,  du  jour  de  l'option. 

Venons  à  la  Dîme  des  agneaux  &  au  champ  St.  Paul. 

1 1 .  Premièrement ,  quant  à  la  Dîme  des  agneaux  ,  fi  c*eft 
un  ancien  fonds  de  la  Cure  ,  il  eft  conftant  par  les  Décla- 
rations du  Roi  de  16S6.  &  1690.  que  le  Curé  qui  opte 
pour  la  portion  congrue  en  argent,  eft  obligé  d'abandon- 
ner les  anciens  fonds  de  la  Cure  au  profit  des  Décima- 
teurs  qui  payent  la  portion  congrue,  à  l'exception  des  Noi 
vales  pofterieures  &  des  offrandes.  Ce  font  les  termes  de 
ces  Déclarations. 

Il  ne  s'agit  donc  ici  <^ue  de  fçavoir  fi  la.  Dîxme  des 
agneaux  eft  comprife  dans  les  anciens  fonds  de  la  Cure 
ou  non.  Si  elle  y  eft  comprife  le  Curé  eft  obligé  de  les 
abandonner. 

Or  cette  Dîme  eft  comprife  entre  les  anciens  fonds  de 
la  Cure  dans  la  tranfadion  de  1690.  &  dans  les  déclara- 
tions faites  au  Bureau  des  gens  de  main  morte  en  170 j. 
&  1714.  On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  croire  qu'elle  fait 
partie  des  anciens  fonds  de  la  Cure  ;  elle  eft  par  confequent 
au  nombre  des  fonds  que  le  Curé  doit  abandonner  s'il 
demande  fa  portion  congrue  en  argent  ;  &  la  conteftation 
que  l'apellant  fait  à  ce  ftijet  nous  paroît  mal  fondée. 

On  peut  dire  même  qu'il  eft  non  recevable  à  faire  cette 
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conteftation ,  aïaiit  reconnu  le  contraire ,  aïanc  pris  du  Cha-      Chap-  XÎL 
pitre  cette  Dîme  à  ferme  après  la  conteftation  qu'il  avoit  " 

formée  au  Préfîdial.  ^       ^ 

Le   Redteur   a  dit  à  cette  Audience  que  la  Dime  eft  1736! 
conteftée  par  le  Général.  Il  a  produit  une  délibération  du 
33.  Novembre  1733.  &  une  afïignation  d'un   particulier 
de  Plcboul  qui  fe  prétend  exempt  de  la  Dîme. 

On  peut  répondre  qu'il  ne  s'agit  point  icy  du  Général, 
&  que  fi  la  Dîme  d'agneaux  n'eft  point  due  le  Re<5leurna- 
bandonne  rien;  que  fi  dans  la  fuite  le  Général  contefte , 
ce  fera  l'afFaire  du  Chapitre  de  St.  Brieuc  &  des  Décima- 
teurs  pour  fe  faire  païer  j  que  dans  cette  délibération  ks 
déliberans  conviennent  que  la  Dîme  a  été  païée  par  quel- 
ques particuliers.  Enfin  les  a6ics  de  i6po.  1703.  &  1714. 
prouvent  que  c'eft  un  ancien  fonds  de  la  Cure,  &  que  la 
délibération  du  Général  eft  évidemment  l'ouvrage  du 
Re(5teur  de  Pleboul. 

On  a  dit  encore  qu'il  avoit  été  ordonné  au  Chapitre 
de  mettre  en  caufe  fur  ce  point  je  Général  de  Pleboul  & 
qu'il  ne  l'a  point  fait. 

On  peut  répondre  à  cet  égard  que  le  Chapitre  aïanc 
alors  affermé  cette  Dîme  au  Re<5leur  même  ,  le  Chapitre 
n'étoit  pas  obligé  de  mettre  ea  caufe  le  Général  de  la 
Paroiffe. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  qui  a  été  plaidé  fur 
le  droit  des  Curés  pour  percevoir  les  Dîmes  des  agneaux^ 
Ce  droit  pour  les  Curés  à  portion  congrue  pouvoit  avoir 
lieu  avant  les  dernières  Déclarations  de  1685.  &  i6ço. 
mais  il  ne  fubfifte  plus  depuis  ces  décidons  folennclle^, 
Auifi  tous  les  Arrcfts  que  l'on  a  cités  font  antérieurs  à 
ces  Déclarations. 

Paifons  maintenant  au  champ  d'un  journal  que  le  Re- 
deur  apelle  le  champ  St.  Paul.  Nous  répéterons  ici  le 
même  principe  que  nous  venons  d'établir  pour  la  Dixme 
des  agneaux. 

Si  ce  champ  d'un  journal  eft  un  ancien  Fonds  de  la  Cure,. 
le  Curé  qui  opte  la  portion  congrue  en  argent  ,  eft 
obligé  de  l'abandonner  fuivant  les  termes  des  Déclarations 
de  i58^.  &  1690.  Nij 
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Or  il  paroît  par  la  tranfadion  de  16 go.  &  par  les  dé- 
clarations faites  en  1703.  &  1714»  que  le  champ  d'un 
journal  eft  un  ancien  fonds  de  la  Cure.  On  ne  peut  donc 
s'empêcher  de  .convenir  que  ce  champ  doit  être  abandon- 
né par  le  Curé  qui  prétend  avoir  la  portion  congrue  en 
argent. 

-  On  peut  dire  encore  que  le  fleur  Gérard  eft  non  recc- 
vable  à  contefter  l'abandon  5  puifque  lui  même  a  exécuté 
la  Sentence  en  ce  point  i  &  que  dans  la  fîgnifîcation  il  a 
offert  de  pafTcr  en  dédu(5tion  de  fa  portion  congrue  les  deux 
années  de  joiiiflance  de  ce  chanlp  qu'il  a  été  condamné 
de  reftituer. 

Pour  éluder  cette  condamnation  le  fîeur  Geratd  à  allé- 
gué au  Préfidial  que  le  champ  d'un  journal  étoit  le  champ 
St.  Paul;  que  le  champ  St.  Paul  étoit  l'hypotéque  de  huit 
boiffeaux  de  froment  dûs  à  la  Fabrique  pour  une  Fonda- 
tion ;  &  il  a  produit  pluficurs  comptes  pour  prouver  que 
ces  huit  boiffeaux  ont  été  paies. 

Mais  premièrement ,  il  n'eft  point  prouvé  au  procès  que 
ce  champ  d'un  journal  foit  le  même  que  le  champ  St.  Paul. 
Il  y  a  même  une  préfomption  contraire  par  la  valeur  de 
la  pièce  d'un  journal  qui  n'eft  affermée  que  j.  liv.  &  dont 
le  fîeur  Gérard  n'-eft  condamné  à  païer  deux  années  de 
joiiiffanccs  que  fur  le  pied  de  5.  liv.  au  lieu  que  le  champ 
^St.  Paul  produifoit  au  moins  huit  boiiîeaux. 

En  fécond  lieu  ,  le  fieur  Gérard  a  prétendu  que  le  champ 
St.  Paul  étoit  l'hypotéque  d'une  fondation  s  &  il  a  été  con- 
damné à  le  prouver.  Il  ne  l'a  point  fait.  En  troifîéme  lieu  , 
par  les  comptes  qu'on  a  produits  on  ne  voit  point  que  la 
rente  de  huit  boiffeaux  qui  étoit  anciennement  fur  le  champ 
S.PauK  ait  été  païée  depuis  i  j73.Ainfînousne  croïonspoint 
quelle^  Redeur  puiffe  revendiquer  la  pièce  d'un  journal  ni 
même  le  champ  St.  Paul  en  cas  qu'il  s'en  trouve. 

Pour  autorifer  cette  conteflation  on  a  produit  une  afïîgna- 
tion  donnée  en  1735.  par  trois  particuliers  fe  difant  Mar- 
guilliers  de  Pleboul  au  Re(5leur  pour  abandonner  le  champ 
St.  Paul  à  la  fabrique.  Cette  affignation  donnée  à  Matignon 
n'a  été  fuivie  d'aucune  Sentence  &  paroît  affés  collufoire. 
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II.  Paflant  aux  moïens  d'abus  Se  aux  lettres  de  refti-     Chap.  XII, 
ration  ^  nous  dirons  d'abord  que  les    lettres  de  reftitution  ^5^"^*^' 
dépendent  des  moïens  d'abus.  S'il  n'y  a  pas  d'abus  il  faut       15.  Ma» 
débouter  des  lettres  de  reftitution,  parce  qu'en  ce  cas  elles   1756. 
ne  font  pas  recevables.  Mais  s'il  fe  trouvoit  de  l'abus  nous 
ferions  d'avis  de  faire  droit  fur  les  lettres  de  reftitution  , 
parce  qu'il  eft  de  maxime  que  l'abus  ne  fe  couvre  point ,, 
qu'il    ne  peut  fe|  prefcrire ,  qu'une  partie  ne  peut  jamais 
donner  de  compétence  à  un  Juge  radicalement  incompé- 
tant,  tel  que  feroit  le  Juge  Ecclefiaftique  s'il  y  avoit  réel* 
lement  abus  dans  Ton  Ordonnance.  Ainfi  nous  le  rép^etons 
le  fort  des  lettres  de  reftitution  dépend  de  l'abus. 

1 5.  Premièrement ,  il  eftde  maxime  fondée  fur  les  Décla- 
rations du  Roi  qu'il  apartient  aux  Evêqucs  d'établir  des 
Vicaires  dans  les  Paroilfes.  Ce  font  les  termes  exprès  de 
ces  Déclarations.  C'eft:  donc  aux  Evéques  à  juger  de  la 
neceffité  &  de  l'utilité  des  Vicaires.  Ce  font  encore  les 
termes  de  l'Edit  de  i6^j.  dans  les  heux  on  ils  ejiimeront 
necejfatres»  y  ! 

Le  fieur  Gérard  ne  peut  nier  ces  principes;  mais  il  pré-,         >'^' 
tend  que  les  Evéques  ne  peuvent  fuprimer  les  Vicaires     /' 
fans  abus.  Nous  le  croïons  àinfi  pour  les  Paroiiîîens  qui  font 
en  poflelïîon  d'avoir  un  Vicaire ,  &  qu'ils  n'en  peuvent  être  ■ 

déboutés  fans  abus  par  un  Evcque,  parce  qu'il  ne  peut  ' 

pas  leur  ôter  ce  droit  dont  ils  font  en  pofTeflîon.  Les  Cours         /  ; 
Souveraines  font  même  obligées  de  maintenir  les  poffef-  v;) 

fions  des  Généraux  de  Paroilfe  contre  les  entreprifes  que  ^i, 

pourroient  former  les  Prélats.  jf; 

La  Déclaration  de  1 586..  femble  ordonner  aux  Evéques  /     ' 

de  conferver  les  Vicaires  dans  les  lieux  où  il  y  en  a.  Plju^ 
ions  que  dans  les  lieux  ok  il  y  a  prefentement  des  VtcaifiesjU  î 

foient  paies  y  f^c,  '    .  :    ■*  l 

C'eft  à  ce  fujet  que  revient  l'Arreft  de  ce  Parlement, 
rendu  en  1  6%  6.  qui  débouta  de  la  demande  d'être  renvoie 
devant  l'Eveque  pour  juger  de  la  neceffité  d'un  Vicaire  à 
Vitré ,  étant  prouvé  par  titres  que  les  Paroilïiens  étpiept, 
€n  pofTeflîon  d'en  avoir  un. 

La  queftion  doit  donc  fe  réduire  ici  à  fcavoir ,  non  pas 
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^^^^PjJ^  (î  l'on  doit  établir  un  Vicaire  à  Pleboul  (  car  il  faut  avoiier 

fS^^^^B  qyç  cette  queftion  n'eft  pas  de  nôtre  compétence  )  mais  (i 

15.  May      les  Evêques  de  St.  Brieuc  ont  fuprimé  ks  Vicaires.  Pour 

1736.  cela  il  faut  fçavoir  s'il  y  en  avoit  à  Pleboul  ;  car  s'il  n'y  en 

avoit  point,  il  eft  clair  qu'on  ne  les  a  point  fuprimés. 

Mais  par  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été  communia 
qtiées  nous  ne  voïons  point  cette  pofrcflfion. 

Premièrement  ,  dans  la  requête  du  fieur  Gérard  pré- 
fentée  en  1754.  au  Révérend  Evêque  il  convient  n'a- 
voir point  de  Vicaire^  Secondement  ,  dans  la  requête 
du  (kur  Nivet  prédécefleur  en  1719.  il  eft  dit  la  même 
chofe.  Donc  en  1754.  &  171p.  il  n'y  avoit  point  de 
Vicaire. 

On  nous  a  communiqué  à  la  vérité  des  Extraits  de  1517. 
1619,  16 10,  1640.  1652.  &  un  de  1687.  fignés  de  Prê- 
tres qui  fe  qualifient  Vicaires  de  Pleboul. 

Mais  premièrement ,  dépuis  ce  tems  on  n'en  a  aporté 
aucun  î  &  voilà  déjà  un  laps  de  tems  de  50.  années.  En 
fécond  lieu  ,  l'Extrait  de  1687.  le  plus  récent  eft  le  moins 
confiderable,  parce  qu'en  16S6.  le  fieur  Cado  ïors  Redeur 
demandoit  un  Curé:  preuve  qu'il  n'y  en  avoit  point  & 
qu'il  pût  faire  figner  un  Prêtre  comme  Vicaire ,  fans  qu'il 
fut  nommé  par  l'Evêque.  3°.  Ce  même  Rêveur  tranfigea 
en  1690.  fur  la  portion  congrue  avec  les  Dçcimateurs  & 
il  ne  fut  fait  aucune  mention  du  Vicaire. 

De  là  on  peut  conclure  que  n'y  aïanr  point  eu  de  Vi- 
caire à  Pleboul  depuis  1^52..  ou' fi  Ton  veut  depuis  1587. 
les  Evêques  de  St.  Brieuc  ne  les  ont  point  fuprimés  en 
171  9.  &  1754.  Il  n'y  a  donc  point  d'abus  dans  leurs  Or- 
donnances, puifqu'il  ne  peut  y  avoir  d'abus  qu'autant  qu'il 
y  a  fuprefïion.  •■      -- 

14.  On  dit  pour  fécond  moïen  qu'il  y  a  abus,  parce 
cju'il  y  a  déni  de  juftice  &  que  le  déni  de  jufticé  eft  un  abus. 

piftinguons.  Lorfque  le  Supérieur  Ecclefiaftique  dénie  la 
juftice,  lorsqu'il  réfufç  de  faire  droit  aux  Parties ,  on  peut 
être  apellant  comme  d'abus ,  parce  qu'un  des  principaujt 
devoirs  du  Roi  &  des  Cours  Souveraines ,  dans  Tadmini- 
itr^tion  de  la  Juftice ,  eft  d'emploïer  leur  autorité  pour 
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faire  rendre  juftice  aux  Citoïcns.  Elles  font  tenues  d'cm-  Chap.  XII. 
pêcher  les  vexations  &  le  déni  de  Juflice  efl  une  grande  sssaa^si 
vexation.  i«    M 

Nous  tenons  donc  pour  maxime  qu'en  ce  cas  il  y  n  lieu    17^.    ^^ 
à  l'apel  comme  d'abus. 

Quant  au  débouté  d'une  jufte  demande,  il  nous  parole 
que  le  Roi  a  interdit  fur  cela  la  connoifTance  au  Juge  Sé- 
culier ,  fans  quoi  tout  débouteraent  d'une  demande  for- 
meroit  un  abus. 

Nous  croïons  cependant  qu^il  ne  faudroit  pas  pouffer  trop 
loin  ce  principe  en  faveur  de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique, 
&  qu'il  y  a  des  cas  où  l'injuftice  évidente  fbrmeioit  un 
moïcn  d'abus  véritable. 

Nous  tirons  cette  confequence  de  l'Edit  de  169^.  mê- 
me qui  non-feulement  admet  pour  moïen  d'abus  la  calom- 
nie par  exemple,  mais  permet  même  en  ce  cas  d'intimer 
les  Èvêques  perfonnellement.  La  calomnie  eft  ici  la  même 
chofe  qu'une  évidente  injuftice. 

On  le  peut  induire  encore  du  même  Edit  fur  la  difpofï- 
tion  qui  donne  aux  Prélats  le  droit  de  régler  les  honoraire* 
des  Eccléfiaftiques.  Si  (  ce  qui  n'eft  pas}  à  croire  )  des  Pré- 
lats contrevenoient  à  la  modération  prefcrite  par  cet  Edit , 
fi  trompés  par  des  inférieurs,  ils  adoptoient  uti  tarif  exor- 
bitant &  qui  iroit  à  l'opreffion  des  peuples,  qui  peut  dou- 
ter qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'apel  comme  d'abus  parce  qu'il  y 
auroit  injuftice  évidente  ^ 

Mais  ,  nous  le  répetons,  il  faudroit  qu'elle  fut  évidente. 
Voïons  donc  (î  elle  l'eft  dans  l'efpecc  du  procès. 

Pour  prouver  l'affirmative  on  dit  qu'il  y  a  près  de  700. 
Paroiflîens  &  on  apuïe  ce  fait  fur  deux  dénombremens  faits 
€n  1  687.  &  en  1 75  J.  On  dit  qu'il  y  a  une  Succurfak  dans 
laquelle  les  Redeurs  font  obligé  de  dire  la  Mefle  de  trois 
Dimanches  l'un ,  &  tous  les  jours  de  la  Vierge  ,  &  l'on  tÎFC 
■"kt  fait  d'une  topie  de  Sentence  de  l'Officiaiité  de  Lambald, 
&  de  la  déclaration  des  Prêtres  en  1687.  On  dit  qu'il  y  a 
un  bras  de  mer  entre  ce^  deux  Eglifes  ,  &qu'elies  lonc  di- 
ftantes  <l*une  demie  lifeuë.  -    ^^ 

Mais  on  peut  répondre  que  ces  faits  ne  font  pas  aîTéi 
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Chap.  XII.   certains  pour  prouver  une  injuftice  évidente.  Les  pièces  pro» 
^ssssKSSS   tJuites  au  foûtien  de  ces  faits  n'ont  aucune  autorité.  Les 
I  <.    May   déclarations  pour  le  dénombrement  font  faites  par  le  Re(5leur 
1736*.  &  les  Prêtres,  parties  intereflecs  en   1687.  &  la  déclara- 

tion de  I  754.  de  même  par  deux  perfonnes  qui  ne  fçavent 
pas  lire.  La  Sentence  de  l'Officialité  pour  la  Chapelle  du 
Temple  n'eft  ni  fignée  ni  en  forme;  elle  eft  fur  papier 
commun. 

Ces  faits  font  à  la  vérité  allégués  dans  la  produâion  du 
Re(51:ear  en  1687.  Maïs  il  y  a  une  préfomption  contraire 
dans  les  Ordonnances  des  deux  Evêques,  dans  l'informa- 
tion de  commodo  qui  fut  faite  &  qui  eft  référée  dans  le  vu 
del'Ordonnance,  dans  la  repréfentation  àts  Regiftres  faite 
alors  3  dans  la  repréfentation  des  dénombremens  ,  pièce 
iignéedu4le(5teur  aéiuel  même,  dans  l'Ordonnance  du  Ré- 
vérend Evêque  de  1754. 

Il  faut  avouer  que  les  faits  que  l'on  a  plaides  font  tou- 
chans,  que  s'ils  étoient  jaftifiésil  paroîtroit  ncceffairc  qu'il 
y  eût  un  Vicaire;  mais  les  loîx  nous  paroiflTent s opofer  à 
ce  que  les  Juges  Séculiers  jugent  de  cette  neceflîcé. 

Si  les  Parties  avoient  demandé  qu'on  fût  obligé  de  rè- 
préfenter  de  part  &  d'autre  les  pièces  mentionnées  dans 
l'Ordonnance  de  l'Evêque  ,  telles  que  l'enquête  c/^rowwcûia 
a^mcommodo,  &lesdénomi)remens  qui  y  font  certes,  peut- 
être  nous  ferions  nous  portés  au  dernier  parti.  Mais  après 
tour  à  quoi  cette  repréfentation  pourroit-elle  conduire? 
Puifqu'il  n'y  a  point  de  fupreifion  de  Vicaire,  la  Courfe 
trouveroit  toujours  hors  d'état  d'en  ordonner  l'établifîement. 

Peut-être  aufifi  auroit-on  pu  ordonner  que  le  Général 
jferoit  mis  en  caufe.  Déjà  le  Préfidial  l'avoit  ordonné  au  fu- 
jet  de  la  Dime  des  Agneaux.  Mais  on  ne  doit  pas  fe  por- 
,  jer  volontiers  à  donner  des  procès  à  des  Généraux.  D'ail- 
kurs  que  pourroit  dire  ici  le  Général?  Sa  plus  forte  raifbn 
feroit  d'alléguer  qu'il  lui  faut  un  Vicaire  &  la  Coxkt  çft 
hors  d'état  de  l'ordonner.  .>Aj'jI  i8 

Quant  à  la  Dîme  des  agneaux  &  le  champ  Saint  Paul 
le  droit  du  Général  (s'il  en  a)  ne  fera  jamais  détruit  par 
l'Arreft.  .  jq  no        : 

^  .  Sur 
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Sur  l'apel  des  Chanoines  de  l'Eglife  de  Matignon  on  doit 
convenir  que  l'objet  en  paroît  bien  léger.  Il  eft  vray  que 
les  Religieux  de  St.  Jacut  avoicnt  fommé  chaque  Décima- 
teur  de  déclarer  le  vrai  produit  de  la  Dimc  qu'il  perçoit 
en  la  ParoifTe  de  Pleboul ,  qu'ils  déclarèrent  en  percevoir 
pour  50.   livres  de  revenu  annuel,  de  que   les  Chanoines 
de  Matignon   par  un  écrit  du   15.  Juillet  1755.  déclarè- 
rent que  ce  qu'ils  pofTédoient  de  Dimes  en  cette  ParoifTe 
ne  leur  produifoit,  &  ne  leur  avoit  jamais  produit  que  20, 
livres  de  rente.  Il  eft  encore  vrai  que  le  Chapitre  de  Sr, 
Brieuc  n'a  jamais  fait  déclaration  du  vrai  produit  de  £qs  Di- 
mes :  mais  la  Sentence  du  12.  Août  1755.  entreprife  par 
la  Collégiale  de  Matignon  ne  la  condamne  de  contribuer 
aa  paiement  de  la  portion  congrue  ,  à  raifon  de  20.  livres 
13.  fols  9.  deniers  par  an,  que  jufqu'à  la  décifion  de  l'a- 
pel du  fieur  Gérard.  Il  faudra  bien  faire  un  nouveau  régale* 
ment,  en  vertu  de  l'Arrcft  que  vous  allez  rendre,  puifque 
les  anciens   fonds  de  la  Cure  diminueront   à  proportion 
cette  portion  congrue.  Les  Chanoines  de  Matignon  auroicnc 
donc  pu  attendre  une  fixation  définitive.  Mais  dans  le  droic 
étroit  le  Préfidial  de  Rennes  n'a  pas  dû  ftatuer ,  fans  au 
préalable  obliger  tous  les  Décimateurs  de  faire  déclaratiorï 
du  revenu  de  leurs  Dîmes,    La  règle  t'éxigeoit.  Les  Cha- 
noines de  Matignon  peuvent  fouffrir  un  grief,  modique  à 
la  vérité  ,  mais  irréparable  fi  la  Sentence  fubfifte  quant 
aux  quartiers  échus  antérieurement ,  puifque  la  provifiom 
ne  tombe  que  fur  les  termes  à  venir.  Cette  réflexion  nous" 
détermine  à  penfer  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit   dans  l'a- 
pel des  Chanoines  de  Matignon  ,  &   en    leur  décernant 
a(5te  de  leurs  offres  de  contribuer  proportionnellement  à  la 
portion  congrue  du  Recfleur  de  Pleboul ,  réformant,  ren- 
voïer  les  Parties  au  Préfidial  de  Rennes,  pour  entre  tou^ 
les  Décimateurs  fur  le  révenu  annuel  de  leurs  Dîmes  être 
procédé  au  règlement  au  marc  la  livre  de  ce  que  chacur^ 
doit  contribuer. 

Par  Arreft  du  15.  May  173^.  à  TAudience  publique  y 
la  Cour  a  décerné  a(5le  au  Chapitre  àc  aux  Religieux  de 
ia  déclaration  par  eux  faite-de  ne  prétendre  que  les  Dîmes; 

O 
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Cîiap.  XIL   novalcs  antérieures  à   l'option  de  la  portion  congrue   en 
*  ^  »■'        gg   argent  confommée  par  l'un  des  prècédans  Re<5beurs  de  Pic-» 
j       Ma      ^0{i\  en  1686.  &  en  conféquence  fans  s'arrêter  aux  lettres 
lyiôl  de  reftitution  dudit  Gcrard  dont  elle  l'a  débouté,  faifant 

droit  dans  les  apellations  des  Sentences  des  14.  Mars 
1734.  &  14.  Juin  17  SS*  amis  &  met  lefdites  apellations 
au  néant ,  condamne  l'apellant  en  l'amende  ordinaire  au 
Roi  i  &  faifant  droit  dans  les  apellations  comme  d'abus, 
dit  qu'il  n'y  a  abus ,  condamne  l'apellant  en  l'amende  de 
75:.  livres;  &  dans  l'apel  interjette  par  les  Chanoines  de 
Matignon  de  la  Sentence  du  1 1.  Août  1755-  en  confé- 
quence des  offres  par  eux  faites  de  Contribuer  au  paye- 
ment de  la  portion  congrue  dont  eft  queftion,  à  propor- 
rion  de  ce  qu'ils  perçoivent  de  Dîmes  dans  ladite  Paroifïc 
de  Pleboul,  a  mis  &  met  ladite  apcllation  &  ce  ,  corri-» 
géant  &  réformant,  ordonne  que  par-devant  les  Pré/idiaux 
d^  Rennes  il  fera  procédé  à  un  nouveau  régalement  entre 
tous  les  gros  Décimateurs  de  ladite  Paroiffe  pour  la  con- 
tribution à  la  portion  congrue ,  lefquels  feront  tenus  de 
déclarer  chacun  en  particulier  la  quotité  des  Dîmes  qu*ils 
poflédent  dans  ladite  Paroiffe  ,  fuivant  ladite  proportion 
de  ce  que  chacun  d'eux  perçoit  de  Dîmes  dans  ladite  Pa- 
roiffe de  Pleboul.  Condamne  la  Partie  de  Frey  aux  dé- 
pens vers  celle  de  Bertin ,  condamne  ledit  Chapitre  de  St. 
Brieuc  aux  dépens  vers  les  Parties  de  Bonamy  ,  fans  que 
néanmoins  le  préfent  Arreft  puiffe  nuire  ni  préjudiciel  au 
Général  de  ladite  Paroiffe. 


j^   (j^   *^    fï*    tj^  ^ 

^^^^^ 

>ji  4^  /p. 
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CHAPITRE     XIII.  ii.Juîn&i9 

Juillet  175  ()• 

Les  Dmts^d*ohli£er  les  Gens  de  Main-morte  a  donner  l'homme    1'    "  ■ 

vivant ,  mourant  (^  conjifcant  pour  les  héritages  fuj  et  s  k  ra- 
chat ^  à  païer  l'indemnité  au  Seigneur  font  impréfcriptibles, 

LE  28.  Juin  1^54.  Mefifîre  Pierre  Jegado  Seigneur  de 
Kollain  Fondateur  de  l'Abbaye  de  Klot  fit  Taffiéte  de  la 
fondation;  &  au  mois  de  Juillet  fuivant  l'AbbelTe  prît  poffef- 
Con  en  perfonne  de  tous  les  héritages  compris  en  cette  afïtéte. 

Il  fut  fait  en  confequence  des  bannies  afin  d'aproprie- 
ment  dans  fîx  ParoifTes  oà  étoient  fitués  les  héritages  i  & 
l'apro^riement  fe  fît  le  19.  Aouft  i5j5.  aux  Plaids  géné- 
raux du  Préfidial  de  Quimpcr. 

En  i6j^,  i6j9,  &  16S0.  les  Domaniers  âiCS  biens  dé- 
pendans  de  la  fondation  fournirent  à  l'Abbaye  des  décla- 
rations dont  plufîeurs  furent  raportées  par  des  Notaires  de 
la  Jurifdidion  &  Baronie  de  Pont. 

Mr.  le  Duc  de  Richelieu  étoit  alors  Propriétaire  de  cette 
Baronie.  Il  la  poffcda  plus  de  30.  ans  depuis  la  fondation, 
fans  former  aucune  adion  à  l'Abbaye.  Ce  ne  fut  qu'en  i  <58j. 
que  cette  terre  fut  acquife  par  M,  Dernothon. 

Au  mois  d'Avril  i  707.  la  Dame  Sachot  Abbeff^  de  Klot 
rendit  aveu  à  M,  Dernothon  pour  les  héritages  mouvans  de 
k  Baronie  de  Pont.  Cet  aveu  fut  reçu  au  mois  de  May  fuivant, 

La  Dame  de  Goesbriand  qui  avoit  fuccedé  à  la  Dame 
Sachot  fut  affignée  au  mois  d'Avril  1721.  par  M.  Der- 
nothon en  fa  Jurifdidrion  de  Pont.  Les  conclufions  de  cette 
aétion  tendoient  à  ce  que  l'aveu  fût  jugé  défeducux  &  qu'il 
en  fut  rendu  un  nouveau  ,  faute  de  quoi  il  fût  permi«  de 
faifîr  feodalement  ;  que  l'AbbefTe  fût  condamnée  de  don- 
ner un  homme  vivants  mourant  &  confifcant  i  &  faute  de 
l'avoir  fourni  de  païer  les  rachats  échus  par  le  décès  des 
précédentes  Abbeffcs,  avec  le  droit  d'indemnité,  les  chef- 
rentes  dues  fur  les  vilages  de  Kadilly  &  de  Khua  Ifellaf 
&  les  autres  droits  Seigneuriaux. 

Au  mois  de  Juin  172.1,  l'AbbefTe  &  les  Religieufes  cors* 

'     Oij 
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Chap.  XIII.  fentircnt  par  leurs  dtfcnfcs^  de  fournir  aveu  :  Elles  dcman- 
t-  ■  ■  g  dcrent  feulement  un.  délay  pour  le  faire  &  la  communica- 
.,T  .   -  tion  de  quelques  pièces  référées  dans  la  demande  du  Sci- 

Juillet  1736.  gneur;  mais  elles  loutinrent  qu  il  n  ecoïc  pasreccvable  plus 
de  60.  ans  depuis  qu'elles  étoient  en  poffefîion  à  deman- 
der l'homme  vivant,  mourant  &  confifcant,  ni  le  droit  d'in- 
demnité. Elles  firent  fur  ces  deux  chefs  une  conceftation  for- 
melle &demandérencle  renvoy  devant  les  Juges  fuperieurs. 
Enfin  elles  rendirent  aveu  le  12.  Décembre  172  i.  après 
une  Sentence  du  3o.O(5lobrequi  Icsy  avoit  condamnées. 

M.  Dernothon  aïant  encore  impuni  cet  aveu  ,  il  inter- 
vint le  23.  Mars  1722.  une  Sentence  en  fa Jurifdiâiion, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  l'Abbaye  rendroit  un  nou- 
vel aveu  ,  dans  lequel  elle  nommeroit  un  homme  vivant  , 
mourant  &  confifcant  ^avec  reconnoiJGTance  des  devoirs  d  o- 
bèïffance  5  foi,  hommage,  &  rachat ,  &  d'une  chef-rente 
de  4.  mefures  d'avoine  Ôc  une  geline  fur  le  Village  de  Khua 
Ifellaf. 

Le  paiement  du  droit  d'indemnité  fut  l'objet  d'un  au- 
tre difpofition  i  &  pour  le  règlement  de  ce  droit  la  com- 
munication de  l'aéte  de  fondation  &  dçs  autres  titres  de 
l'Abbaye  fut  ordonnée. 

Au  mois  de  Septembre  fuivant  M.  Dernothon  fit  apo- 
fer  la  faifie  féodale  faute  d'aveu. 

Sur  le  contredit  de  la  Sentence  du  2  3.  Mars  1722.  porté 
au  Préfidial  de  Qu^imper  par  l'Abbeffe  de  Klot  &  renvoie 
cnfuite  par  Arreft  au  Préfidial  de  Vannes,  cet,te  Sentence 
fut  réformée  le  7.  Décembre  1725»  en  ce  qui  concernoic 
la  chef-rente,  l'homme  vivant  &  mourant,  &  les  rachats 
■  dont  le  Seigneur  de  Pont  fut  débouté. 

Apel  refpeâ:if  de  cette  Sentence  en  la  Cour,  &  requête 
de  la  Dame  Abbeffe  du  15.  Novembre  1755.  afin  demain- 
levée  de  la  faifie  féodale. 

Les  principales  queftions  agitées  fur  ces  apcllations  font 
de  fçavoir  ,  1°.  Si  le  droit  d'exiger  l'homme  vivant  &  mou- 
rant eft  prefcrir  après  30,  ans.  2°.  Si  l'indemnité  eft  fu- 
jettc  à  la  prefcription ,  &  en  la  fupofant  prefcriptible,  de 
quel  jour  la  prefcription  commenceroit  à  courir. 
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Si  le  droit  d'exiger  l'homme  vivant ,  mourant  ^  confifcant 

eji  prefcnt  après  3  o.  ans, 

SOMMAIRE. 


1.8.  Explication  de  l article 
568.  de  la  Coutume, 

2.10.  Autontez^, 

5 .  1%.  St  l'homme  vivant  c^ 
mourant  eji  donné  pour  con^ 
fermer  la  Seigneurie  direEle , 
ou  feulement  pour  donner  ou- 
verture aux  ca fuels  de  Fief, 

4.  Articles  18  p.  ^  190.  ds 
la  Cotitume, 

5.9.  f^irtfprudence.  Déclara- 
tion du  Roi  de'  MoVembre 

6,  13.  Si  la  prefcription  du 
droit  d'exiger  l'homme  vi- 
vant (^  mourant  deVroit 


commencer  a  courir  avant 
l'expiration  des  50.  ans  don- 
nez^  au  Seigneur  pour  faire 
Guider  les  mains  c>  avant 
l'exhibition  du  contrat  faite 
au  Seigneur, 

7.  II.  I  ^.  Art,  281.  2p4. 
t<7<  3^4.  de  la  Coutume. 

1 4.  Faute  d'avoir  donné  fhom» 
me  Vivant  ç^  mourant  le 
rachat  eji  ouvert  a  la  mort 
de  chaque  titulaire  i  ç>  îorf- 
quil  n'y  a  pâs  de  titulaire 
il  eji  d^  un  dédommagement 
au  Seigneur, 


Raifons  pour  la  prefcription. 

I.  T^  A  R  l'article  5  68.  de  la  Coutume  le  Seigneur  n'a  que 
X  S^'  ans  pour  obliger  les  gens  de  main-morte  à  vuidcr 
leurs  mains  ou  à  donner  un  homme  vivant,  mourant  & 
confifcant.  Le  même  article  borne,  après  les  30.  ans,  le 
droit  du  Seigneur  à  la  feule  indemnité. 

Cet  article  fait  marcher  d'un  pas  égal  la  faculté  de  faire 
vuider  les  mains  &  celle  d'exiger  l'homme  vivant  &  mou- 
rant. C'eft  une  option  que  la  loi  donne  au  Seigneur  &  qu'il  cft 
en  droit  de  confommer  dans  le  tems  fixé  par  l'article.  Mais 
ces  deux  alternatives  fc  prefcrivent  par  le  même  laps  de  tcms  > 
&  quand  le  Seigneur  n'a  exercé  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
facultés  dans  les  50.  ans,  il  eft  réduit  à  la  feule  indemnité. 
Il  faudroit  même  ,  pour  exclure  la  prefcription  dans  un 
^es  cas,  établir  une  diftin<^ion  que  le  texte  de  la  Coûtu» 
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Châp.XIII.    tume  reprouve  en  mettant  ces  deux  facultez  au  niveau  Tune 

•"   de  l'autre  &  en  bornant  le  Seigneur,  après  les  30.  ans,  au 

i2.Jum&T^    feul  droit  d'indemnité. 

JuiUeti75d.        2.  D'Argentré  dans  fon  Aitiologie  fur  l'art.  }6B,  adopte  m 

la  difpofîtion  de  cet  article  &  dit  feulement  que  l'option 

apartient  au  Seigneur  &  non  au  Vaffal  qui  acquiert  dans 

fon  Ficfî  de  forte  que  tout  fon  raifonnement  fe  réduit  à 

ibûtenir,  comme  il  l'avoit  fait  fur  l'art.  34^.  de  l'ancienne 

Coutume  5  que  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  recevoir 

l'homme  vivant,  mourant  &  confifcant,  &  qu'il  peut  forcer 

les  gens  de  main-morte  de  vuidcr  leurs  mains.  Mais  cette 

décifion  eft  toujours  relative  à  la  difpofition  de  l'art.  568. 

qui  ne  donne  que  50.  ans  au  Seigneur  pour  exercer  Tune  ou 

l'autre  de  ces  deux  facultez,  après  quoi  elles  font  anéanties. 

Hevin  fur  Frain  Plaid,  <58.  remarque  qu'il  y  a  des  Cou- 
tumes qui  accordent  conjointement  au  Seigneur  l'homme 
vivant  &  mourant  &  l'indemnité  j  mais  qu*au  contraire  la 
nôtre  ne  donne  que  l'un  ou  l'autre  &  que  l'indemnité  en 
cette  Province  difpenfe  de  donner  l'homme  vivant  &  mou- 
rant :  d'où  l'on  doit  conclure  que  le  Seigneur  étant  réduit 
à  l'indemnité  après  les  30.  ans  ,  il  ne  peut  plus  demander 
l'homme  vivant  &  mourant. 

M.  de  Perchambault  &  Sauvageau  fur  l'art.  368.  font 
du  même  avis;  &  à  cette  décifion  de  nos  Auteurs  Bretons 
on  peut  joindre  celle  de  Mr.  Salvaing  ch,  ^9'  f.  520.  de 
Bafnage  fur  Normandie  art.  241.  de  Mr.  le  Maître  dans 
fon  Traité  des  Amortijjemens  ch,  6,  &  de  Bacquet  du  droit 
d'amortijjement  ch,  55. 

On  objedle,  1°.  Que  l'homme  vivant  &  mourant  efl  donné 
j)Our  reconnoiffance  de  la  Seigneurie  dire<fle  ,  &  que  cette 
Seigneurie  étant  imprefcriptible,  le  droit  du  Seigneur  pour 
demander  l'homme  vivant  &  mourant  doit  l'être  aulîfi. 

a*  Que  rimprefcriptibilité'efl  établie  par  les  art»  28^» 
&  290.   de  la  Coutume. 

3°.  Que  l'imprefcriptibilité  &  le  droit  d'exiger  l'indem- 
nité &Tliomme  vivant  &  mouvant  cumulative  font  èzMis 
par  plufîeurs  Arrefls  &par  la  Déclaïauon  du  Roi  du  moi* 
de  Ngvcmbrc  1724. 
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4*.  Qoe  la  prefcription  ne  pourroic  courir  contre  le  Sci-      Chap.Xrff 
gncur  que  du  jour  qu'il  auroic  confommé  l'option  ou   que   iK=— as!Œ 
l'exhibition  lui  auroic  été  faite,  _  . 

3.  KE' PONS  ES.  1°.  L'homme  vivant  &  mourant  n'cft  ^uiuQt^ii. 
point  donné  pour  confcrver  la  Seigneurie  direélcj  elle  fub- 
iîfte  &  elle  eft  imprefcriptible  indépendamment  de  l'hom- 
mage de  l'homme  vivant  qui  n'eft  que  pour  confcrver  les 
rachats  &  pour  y  donner  ouverture.  C'eft  de  cette  dircéle 
Seigneurie  ,  fenl  cara(5terc  eflentiel  du  Fief,  que  les  Ré- 
formateurs ont  parlé  quand  ils  ont  décidé  qu'il  ne  pouvoit 
y  avoir  de  prefcription  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal.  Cette 
elTence  du  Fieffé  confervc  indépendament  des  rachats  Ôc 
des  lods  &  ventes  qui  font  feulement  ex  naturalihus  feudi  ^ 
fuivant  d'Argentré,  &  dont  une  terre  peut  être  exempte 
fans  qu?  la  féodalité  foit  détruite. 

L'homme  vivant  &  mourant  n'étant  établi  que  pour  don- 
ner ouverture  au  rachat ,  il  rcfulte  de  la  nature  même  du 
rachat ,  qum  n'eft  pas  donné  pour  confcrver  la  fubftancc 
du  Fief  5  &  qu'il  peut  fe  prefcrirc  fur  tout  en  une  Coutu- 
me qui  par  l'art.  281.  admet  la  prefcription  des  droits  na- 
turels de  Fief 5  &  dans  laquelle  d'Argentré  dit  que  nihil 
effugit  prefcription em  cjuadragenanam» 

4.  2°.  Les  articles  28p..  &  2^0.  de  la  Coutume  font 
fans  aplication.  Ils  n'ont  qu'un  objet  limité  qui  n'a  aucun 
raport  à  l'efpéce  du  procès.  D'Argentré  foutient  même 
art.  277.  y^erbo  longue  tenues  que  le  VafTal  peut  néan- 
moins acquérir  la  prefcription.  *Enfin  la  maxime  qu'entre 
le  Seigneur  ç^  le  Kajfal  longue  tenue  ne  nuit ,  ne  s'entend 
que  de  la  féodalité  contre  laquelle  le  Valfal  ne  peut  pre- 
icrire ,  au  lieu  que  les  profits  cafuels  &  les  droits  même 
naturels    font  fujecs  à  la  prefcription   en    plufieurs    cas. 

On  peut  d'autant  moins  apliquer  les  articles  2  8  p.  &  2  po. 
au  droit  d'exiger  l'homme  vivant  &  mourant ,  que  la  Cou- 
tume a  prévu  ce  cas  &  l'a  décidé  par  une  loi  pofitive  & 
particulière  qui  foûmet  ce  droit  à  la  prefcription  de  3  o.  ans. 

j.  f.  Les  Arrefts  qui  ont  été  objc(5i:és  ne  décident  point 
la  queftion  pour  le  Seigneur  :  celui  de  1708.  rendu 
au  profit  du  fieur  de  Bouvans  eft  même  abfoiument  fa- 
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Chap.  Xin.    vorable  aux  gens  de  main-morte.  Cet  Arrcft  ne  condamna 
'1       '«■"«—»-  1^5  ParoilTiens  de  Commana  de  païer  l'indemnité  &  de  four- 

.-.T„:«ArTft    nir  l'homme  vivant»  mourant  &  confifcant   que   pour  les 
î  2.  juin  c>c  '  y     ,  ,    .  ...  *        * 

Tuuieti75^»    héritages  acquis  depuis  40.  ans. 

D'ailleurs  la  loi  étant  claire,  des  décifions  particulières 
ne  peuvent  prévaloir  à  fes  difpofitions.  JWon  exemphs  fed 
legibus  efi  judicandum. 

La  Déclaration  du  Roi  de  1 72  4.  n'a  point  été  enregiftrée 
au  Parlement.  Elle  ne  concerne  que  ramortifTcment  &  l'in- 
demnité due  au  Roi.  Eufin  elle  ne  contient  aucune  déro- 
gation à  la  Coutume.  Ainfi  Ton  n'en  peut  tirer  de  confé- 
quence  contre  Tarcicle  568. 

6.  4°.  Il  n'eft  pas  permis  d'éluder  les  termes  de  la  Cou- 
tume ni  de  faire  des  diftin(5lions  où  la  loi  n'en  fait  point. 
Quand  l'art.  «5(58.  décide  que  la  Seigneurie  ne  pourra  plus 
après  50.  ans  exiger  l'homme  vivant  &  mourant  ,  il  n'a- 
joute point  que  cette  prefcription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  l'exhibition  des  titres.  Ainii  la  piefcription, 
introduite  par  la  Coutume  en  faveur  des  gens  de  main- 
morte contre  le  Seigneur,  doit  fe  compter  depuis  le  tems 
de  leur  poiTeflion.  Mr.  de  Perchambault.  pag.  479.  de  fa 
CoHtume  in  quarto,  D'Argentré  art.   545.  Vff.  Conf. 

Cette  vérité  ne  peut  fouffrir  de  doute  dans  l'efpece  d'une 
poflefïîon  aulfi  publique  que  celle  de  l'Abbaye  depuis  fon 
écablilTement. 

7.  L'article  281.  confirme  encore  ces  principes^.  Il  éta- 
blit la  prefcription  des  rachats  du  jour  qu'ils  font  échus. 
Simpîex  cejjattopnefcnptionem  imhoat  c>  50.  annis  continuata 
perficltur:  dit  d'Argentré. 

Il  efl  vrai  que  le  même  article  fait  une  exception  pour 
les  lods  &  ventes  ,  &  décide  que  la  prefcription  de  jo, 
ans  ne  commencera  que  du  jour  de  l'exhibition.  Mais  cette 
exception  confirme  la  régie  dans  tous  les  autres  cas. 
■k^  D'ailleurs  il  cà  de  maxime  qu'à  l'égard  des  lods  &  ven- 
tes même  la  prefcription  de  40."  ans  a  lieu  fans  exhibition.. 
Cette  prefcription  équivaut  parmi  nous  à  la  centenaire;:  & 
tout  ce  qui  eft  prefcriptible\céde  à  cette  prefcription.  Ainfî 
quand  il  y  auroic  à  Tégard  des  rachats  une  difpofition, pa- 
reille 
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reilleà  celle  qui  ne  concerne  que  leslods  &  ventes,  la  faculté     Chap.XIII. 

d'exiger  l'homme  vivant  &  mourant  pour  la  confcrvation  du  »  — 

droit  de  rachat  fe  prcfcriroit  par  40.  ans  fans  exhibition.  ^ ^j^j^^  ^  ^ 

Raifons  contre  la  prefcription.  Juillet  17$ 6. 

8.  Le  véritable  &  Tunique  fens  de  l'article  368.  de  la 
Coutume  eft  que  le  Seigneur  n'a  que  30.  ans  pour  obliger  les 
gens  de  main-morte  à  vuider  leurs  mains,  &  qu'après  ce 
delay  il  a  une  faculté  indéfinie  d'exiger  l'indemnité. 

Il  eft  vrai  que  le  fens  littéral  de  l'article  femble  accorder 
aux  gens  de  main-morte  l'alternative  de  déguerpir  ou  de 
donner  l'homme  vivant  &  mourant:  mais  ce  fens  forcé  a 
été  condamné  par  la  jurifprudence  ;  &:  il  eft  de  maxime 
que  les  gens  de  main-morte  n'ont  pas  la  faculté  de  fe  fou- 
ftraire  à  l'obligation  de  déguerpir  dans  les  50.  ans.  D'Ar- 
gentré  dans  fon  aitiologie  &  Sauvageau/wr  cet  article. 

Cette  difpofîtion  de  la  Coutume  ne  fait  donc  pas  perdre 
au  Seigneur,  après  30.  ans  ,1e  fonds  de  Us  droits  féodaux. 
Elle  le  prive  feulement,  après  ce  tems,  de  la  faculté  d'o- 
bliger les  gens  de  main-morte  à  vuider  leurs  mains.  Elle 
ne  (oûmet  à  la  prefcription  que  cette  faculté;  &  loin  que 
le  droit  de  faire  donner  l'homme  vivant  &  mourant ,  après 
les  30.  ans,foit  prefcrit,  il  eftconfervé  par  la  difpofition 
finale  qui  donne  au  Seigneur  un  délay  illimité  pour  deman- 
der l'indemnité  en  entier. 

9.  Aufifi  la  Cour  a  perpétuellement  décidé  que  le  Sei- 
neur  avoit  la  faculté  de  demander  l'homme  vivant  Ôc  mou- 
rant cumulative  avec  l'indemnité,  parce  que  le  premier  droit 
eft  dû  pour  la  confcrvation  àQs  droits  de  foi  &  hommage, 
confifcations  &  rachats,  au  lieu  que  l'indemnité  n'cftque 
le  dédommagement  du  droit  de  lods  &  ventes.  L'Arreft 
du  I  9.  Janvier  i  708.  l'a  jugé  au  profit  du  fieur  de  Bouvans 
contre  le  Général  dejla  Trêve  de  S.  Sauveur  de  Commana, 
fans  limitation  dQS  droits  d'homme  vivant  &  mourant  ac- 
quis avant  ou  depuis  les  40.  ans,  &  fi  le  droit  d'indem- 
nité ne  fut  ajugé  que  pour  les-heritages  acquis  depuis  les 
40.  ans,  ce  fut  feulement  parce  que  le  fieur  de  Bouvans 
y  avoit  bwné  fa  demande.         .  ,. 

P  . 
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Chap.  XIII.       La  même  maxime  eft  établie  par  deux  Arrefts  des  25. 

* "" g  Juin  &  9.  Novembre  1723.  le  premier  rendu  au  raport 

T  ■   &         de  Mr.  du  Parg0  5&  le  fécond  au  raport  de  Mr.  Dandigné 

Juillet  X  73/.   ^^  profit  des  Demoifellcs  de  BicnafTis  contre  le  Général  de 

la  Chapelle  de  S.  Jacques  Succurfale  dePouldcgrat.  L'efpéce 

de  ce  fécond  Arrcft  fera  expliquée  fur  la  féconde  Quettion 

La  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Novembre  1724. 
enregiftrée  au  Parlement  le  10.  Avril  1725.  prouve  éga- 
lement que  ces  droits  font  àûs  cumulati^^e, 

10.  Ainfi  le  fcntiment  de  M.  Hevin  ,  de  Mr.  de  Per- 
cbambault  &  de  Sauvageau,  qui  ne  donnent  au  Seigncurque 
l'indemnité  &  qui  l'excluent  de  la  preftation  de  l'homme 
■vivant  &  mourant,  eft  une  erreur,  détruite  par  leur  rai- 
fonnement  même,  puifqu'ils  avouent  qu'en  ce  cas  l'indem- 
îiité  eft  plus  forte. 

D'ailleurs  aucun  de  ces  Auteurs  ne  fixe  à  30.  ans  la  pre- 
ftation de  l'homme  vivant  &  mourant  :  &  il  refulte  mê- 
me de  leur  fentiment  une  preuve  négative.  Car  fi  cette  pref- 
cription  avoit  lieu ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  recevable  à 
demander  une  indemnité  plus  forte  pour  la  privation  de 
ce  droit  dont  le  fonds  feroit  totalement  détruit  par  la 
prefcription. 

Les  autres  autorités  qu'on  cite  pour  la  prefcription  ne 
font  pas  plus  décifîves.  Bafnage  raporte  un  grand  nombre 
d'autorités  qui  établiifent  l'imprefcriptibilité  &  le  droit  d'e- 
xiger rhomme  vivant  &  mourant  cumulative  avec  l'indem- 
nité; &  il  finit  en  difant  que  pour  priver  le  Seigneur  de  ce 
droit  il  a  fallu  faire  une  difpofition  exprefïc  en  faveur  de 
l'Eglife  par  l'art.  141.  delà  Coutume  de  Normandie.  Ainfî 
nôtre  Coutume  n'aïant  établi  aucune  prefcription  pour  ce 
droit, on  doit  conclure  qu'il  eft  imprefcriptible.  M.  Salvaing, 
à  l'endroit  cité  5  confirme  le  fentiment  de  Mr.  Dolive  &  de 
Bacquet,  qui  donnent  pour  règle  certaine  qu'on  ne  prefcrit 
point  contre  la  preftation  de  l'homme  vivant  &  mourant 
dû  au  Seigneur  en  reconnoiftance  de  fa  fuperiorité  pour  faire 
la  foi  &  l'hommage  &  pour  donner  par  fon  décès  ouverture 
au  rachat. ou  relief. 

I  r.  Ces  principes  ont  une  parfaite  aplication  à  la  difpo» 
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(îcion  de  nôtre  Coutume,  qui  dans  les  articles  281.  25)4.     Chap*  XIIL 
&  364.  reprouve  toute  prcfcription  entre  le  Seigneur  &  le  '~^ 

Vailal  pour  les  droits  cfTcntiels  ou  naturels  du  Fief.  îzTuin&iQ 

12.  La  diftindlion  qui  a  été  faite  des  droits  effentiels  &  Tuilleti736, 
des  droits  naturels  du  Fief  eft  fort  inutile.  L'homme  vivant 
&  mourant  eft  donné  pour  couvrir  le  Fief  &  pour  faire  la 
foi  &  l'hommage.  C'eft  donc  en  reconnoiiïance  de  la  féoda- 
lité. Ainfi  ce  droit  eft  de  l'efTence  même  du  Fief  Mais  quand 
il  n'auroit  pour  objet  que  les  rachats ,  on  eft  forcé  de  re- 
connoître  que  le  rachat  eft  au  nombre  des  droits  naturels 
du  Fief.  Or  le  fonds  des  droits  naturels  du  Fief  n'eft  pas  fujec 
à  la  prcfcription ,  puifqu'ellc  n'a  pas  même  lieu  pour  le  fonds 
des  droits  accidentels  du  Fief.  Aunid'Argentré  fur  l'art.  545^ 
jj/.  2.  n.  2.  en  décidant  que  la  preftation  de  l'homme  vivant 
&  mourant  eft  indépendante  de  l'indemnité,  dit  que  ces 
deux  droits  ne  fe  peuvent  prefcrire.  ^ 

Enfin  on  prouvera  fur  la  queftion  fuivante  que  l'indemnité 
eft  imprefcriptible.  Il  doit  en  être  de  même  d'une  preftatiorr 
qui  a  pour  objet  la  confervation  des  droits  effentiels  &  natu» 
relsdu  Fief  II  y  a  même  de  la  contradidion  à  foirtcnir  qu'elle 
fe  prefcrit  par  30.  ans  ,  pendant  qu'on  eft  obligé  de  recon- 
noître  que  l'indemnité  ne  peut  être  prcfcrite  que  par  40.  ans" 
&  qu'elle  eft  plus  forte  lorfque  l'héritage  eft  fujet  à  rachat. 

I  3.  Mais  fi  la  prcfcription  pouvoit  avoir  lieu  elle  ne  com- 
menceroit  à  courir  que  du  jour  de  l'exhibition  du  Contrat 
d'acquifition.  C'eft  l'efprit  de  l'art.  281.  de  îa Coutume;  & 
la  jurifprudence  a  confirmé  cette  maxime  par  les  deux  Ar- 
rcfts  des  1  5.  Décembre  i  703.  &  9.  Novembre  1723.  dont 
on  raportera  l'efpece  fur  le  chef  de  l'indemnité  ,  &  par  un 
autre  Arreft  du  23.  Juin  i  723.  contre  les  Religicufcs  Urfu- 
lines  de  S.  Paul  de  Léon. 

14»  Faute  d'avoir  donné  l'homme  vivant  &  mourant 
le  rachat  s'eft  ouvert  par  la  mort  de  chaque  Abefic  ? 
du  Pineau  art,  112.  de  la  Coâtume  d'Anjou.  Et  l' Arreft 
rendu  au  profit  du  fieur  deBouvans  condamna  le  Général  de 
Commanna  à  dédommager  le  Seigneur,  parce  que  n'aïanc 
pas  de  chef  dont  la  mort  pût  donner  ouverture  au  rachat  j- il 
éîoit  neceffaire  d'y  fupléer  par  un  dédommagement.     * 


Chap.XlII. 

tijuin&  19 
Juillet  1736. 
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SECONDE    ^Z^  EST  ION. 

Si  ï indemnité  eft  fujette  a  la  prefcription ,  c^  en  la  Jupofant 
prefcnptible  de  quel  pur  la  prefcriptton  commenceroit  k  courir* 

Kaifons  pour  l'imprefcriptibilité  deTindemnité, 

SOMMAIRE. 

der  comme  tout  autre  Droit 
féodal  échîi. 


I .  Ancien  droit  de  Bretagne  fur 
l  incapacité  des  gens  de  main 
morte  pour  acquérir,  Ch, 
262.de  laT,  A.  CoHt.  c^ 
art.  346.  de  l'ancienne, 

1,  Effet  des  dtfpofitions  néga- 
tives, 

5.  Sentiment  de  d'Argentré, 

4.  Art,  558.  de  la  nouvelle 
CoHtume, 

5.15 .  Indemnité fubftituée  k  la 
faculté  perpétue  lie  que  les  an- 
ciennes Coutumes  donnoient 
de  faire  vuider  les  mains, 

6.  8.  12.  25.  art,  281.  de 

la    Coutume,  L'indemnité 

tient  lieu  du  fonds  des  ca^ 

fuels  non  échns  qui  eft  im- 

prefcriptihle, 

7.  Effet  O"  motif  du  défaut  de 
limitation  de  tems  pour  ï  in- 
demnité dans  l'art,  j  6  8 . 

5,  ï  5.  Conjéquences  de  iim- 
prefcriptibilité  du  Droit  de 
demander  l'homme  'vi)^ant 
ç^  mourant.  Paralelle  de  ce 
Droit  c^  de  l'indemnité, 
té.  Si  la  faculté  d'exiger  l'in- 
demnité peut  la  faire  regar- 


I  0. Autorités  ç^furifprudence. 

1 1 .  Difcujjion  des  autorités 
contraires, 

1 2. 1 4.  2 1  ,Siï  indemnité  peut 
être  regardée  comme  un  pro- 
fit de  Fi^eféchâ. 

1 6 .  Attention  de  la  Coutume  k 
fixer  le  tems  de  chaque  pr ef- 
cription, 

ly.  De  quel  jour  la  prefcription 

pourroit  commencer  :  ce  ne 

fer  oit  qu'après  les   30.  ans 

donnés  pour  faire  Vuider  les 

mains,  art.  368. 

1 8 .  NeceJJité  de  l'exhibition  du 
contrat  au  Seigneur  pour  fai- 
re courir  la  prefiription  de 
l'indemnité.  Autorités, 

1  9,  furifprudence. 

2  o.  ^and  la  prefcription  court 

contre  tous, 

2  2 .  Examen  des  autorités  con- 
traires, 

24.  Différence  de  V indemnité 
ç^de  l' amorti ffement  pure- 
ment conventionnel  des  pro- 
fitsfeodaux. 


I,    A    Nciennement  en  Bretagne  les  Seigneurs  n'étoient 
2^\^ point  obligez  de  fe  contenter  de  Tindemnité  pour 
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les  acqiiifitions  des  gens  de  main  morte.  Le  droit  de  faire     Chap.XIII* 
viiider  les  mains  étoit   imprefcriptible  &  perpétuel.  Ainfi  aasssaaïtïc^; 
en  prouvant  que  l'indemnité,  droit  introduit  par  l'art.  368.   aîjuin&ia 
de  la  nouvelle  Coutume,  a  pris  la  place  de  l'ancien  droit  Juillet  173^ 
qui  étoit  perpétuel ,  que  l'indemnité  le  reprefente  &  qu'elle 
y  a  été  fubftituée,  on  fera  en  droit  de  conclure  qu'en  Bre- 
tagne l'indemnité  eft  un  droit  également  perpétuel  qui  ne 
fe  prcfcrit  point. 

Pour  faire  cette  preuve  il  paroît  necelTaire  d'établir  d'a- 
bord le  droit  ancien  de  Bretagne  au  fujet  des  acquifitions 
des  mains-mortes:  après  quoi  l'on  prouvera  que  l'indem- 
nité a  pris  la  place  de  ce  droit  ancien  ,  qu'elle  le  reprefente 
&  qu'elle  y  a  été  fubftituée. 

Dans  la  très-ancienne  Coutume  les  gens  de  main-morte 
ne  fe  pouvoient  accroître  en  Fief  ni  acquérir  i  &  s'ils  fai- 
foient  des  acquifitions ,  comme  ils  en  étoient  rendus  in- 
capables par  la  Loi,  à  moins  que  les  Seigneurs  de  Fiefs  ne 
les  eulTent  relevés  de  l'incapacité  par  leur  confentement  , 
ils  pouvoient  être  obligés  perpétuellement  d'en  vuidcr  leurs 
mains ,  parce  que  la  Coutume  formant  perpétuellement  ob- 
ftacle  à  leur  po^TelTion, leur  incapacité  de  pofféder,  pendant 
que  les  Seigneurs  de  Fief  n'y  donnoient  point  leur  confen- 
tement,  les  mettoit  hors  d'état  d'acquérir  la  prcfcription. 

Cette  propofition  a  fon  principe  dans  le  chap.  261,  de 
la  très-ancienne  Coutume.  Il  porte  »  qu'il  eft  établi  du 
»  Roi  i  du  Duc  3  &  des  autres  Princes,  que  tous  les  gens 
»»  d'Eglifc  ne  fe  peuvent  accroître  en  Fiefs  qui  fe  gouver- 
»nent  féculiérement  pour  l'amortir  fans  la  volonté  de  ceux 
»' à  qui  ils  font,  &  des  Seigneurs  de  qui  les  Fiefs  font  te- 
»  nus  5  &  que  nul  autre  en  plus  ne  les  peut  amortir. 

Ce  droit  des  Seigneurs  &  l'incapacité  des  gens  de  main- 
morte continuèrent  i  de  forte  que  dans  l'ancienne  Coutu- 
me qui  fut  réformée  en  15 39.  la  difpofition  de  la  très- 
ancienne  Coutume  fut  renouvellée  pour  continuer  aux 
Seigneurs  leur  droit  &  aux  gens  de  main-morte  leur  in- 
capacité. 

Gens  dEglife  (dit  l'art.  54^.  )  ne  fe  peux^ent  accroître  en 
Fiefs  qui  fe  gouvernent  féculiérement  pour  ï amortir  fans  la 
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Chap.  XIII.   •\)olontê  de  ceux  de  cjm  ils  font  tenus  ^ï autorité  du  Prince  y 
^  le<juel  c^  non  autre  ,  les  peut  amortir. 

zijuin&ip  n  f^ut  bien  faire  attention  à  ces  ternies  de  la  Coûtu- 
JmUeti756.  me ,  ne  fe  peuvent  accroître  en  Fiefs.  C'eft  une  difpofition 
négative  qui  rend  la  main-morte  abfolument  incapable  d'ac- 
quérir ,  &  par  conféquent  de  pofleder.  Ainfi  Ton  impuif- 
fance  étant  un  obftacle  &  un  empêchement  légal  à  fa  pof- 
feiïîon  elle  la  rend  pareillement  incapable  de  prcfcription , 
nul  ne  pouvant  prcfcrire  quand  il  ne  peut  pofleder. 

2.  La  maxime  eft  certaine  que  quand  la  Coutume  efl: 
conçue  en  termes  négatifs,  fa  difpofition  négative  annulle 
tout  ce  qui  eft  fiiit  au  contraire.  Ainfi  ce  qui  eft  nul  ne 
pouvant  être  confirmé,  fuivant  cette  maxime,  ^uod  nullum 
eft  non  confîrmatur  :>  jamais  la  main-morte  ,  rendue  incapa- 
ble d'acquérir  ,  ne  pouvoit  alléguer  de  prcfcription  ,  puif- 
que  ne  pouvant  pofTéder,  elle  tie  pouvoit  excepter  de  fa 
poflcffion.  Cette  pofleffion  ne  pouvoit  êcre  confidcrée  dans 
ce  tems  là  que  comme  une  fimple  détention  incapable  de 
commencer  aucune  pofleffion  valable,  &  par  conféquent 
d'acquérir  aucune  prcfcription. 

3.  D'Argentré  fur  l'art.  545.  de  l'ancienne  Coutume 
fur  les-  mots  ne  fe  peuvent  accroître:.  Ta  dit  d'une  manière 
qui  ne  laifle  rien  à  dcfîrcr,  His  Verbis  confuetudo  utitar^  ut 
t^  vêtus p  (juoties  incapacitatem  accjuifitioms  in  paffefore  indu- 
cere  "Volmt  ^  impotentiam  annullativam  aElns  ç^  juns  :  refî- 

Jiit  emm  ex  principio  accjuifîtionis  c^  aElum  annullat^  pr^e- 
fertim  cum  caufa  prohibitionispublicum  interej^e  refpicit i  ita  ut 
nèprefiriptio  cjutdem  pxjffit  procéder e. 

II  eft  donc  certain  que ,  dans  le  tems  de  la  très-ancien- 
ne &  de  l'ancienne  Coutume,  les  gens  de  main-morte  ne 
pouvoient  acquérir  valablement,  &  que  les  Seigneurs  de 
Fiefétoient  toûjoursen  droit  de  les  obliger  de  vuider  leurs 
mains  (quelque  long  que  fut  le  tems  qui  s'étoit  pafle  de- 
puis leurs  acqaifitions)  fans  pouvoir  être  obligez  de  rece- 
voir l'indemnité,  &  fans  que  les  gens  de  main-morte  fuf- 
fent  en  état  d'excepter  de  leur  pofleffion  pour  fe  mainte- 
nir dans  leur  acquifition  contre  le  Seigneur  qui  les  vouloit 
obliger  de  vuider  :  diiferens  en  cela  du  Pais  de  France  où 
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les  mains-morces  5  après  la   polTcfTion  pendant  un  certain       Chap.  Xïl. 

tems  &  au  moïen  de  ramortifTcmcnt  qu'elles  a  voient  paie    *'"  — i 

au  Roi,  en  étoient  quites  en  paiant  l'indemnité  qui  étoit        x  •    « 

A  1  r^    '^^        ^  r  ^       r  i-v?i  r     2^  2,  Juin  &  ir> 

mcnie  en  quelque   Coutume  loumilc  aux  loix  ot  la  pref-   1\xi\Iqiiii6, 

crîption.  D'Argentré  qui  en  étoit  convenu  ,  en  diAint  fur 
l'art.  546.  de  l'ancienne  Coutume  gl.  i.  num.  6.  que  l'a- 
élion  d'indemnité  ouverte  par  l'acquiiition  des  mains-mor- 
tes fc  prefcrit  par  30.  ans  comme  \qs  adiions  pcrfonnclles, 
Indemnitatis  petitionifi  quod  ea,  de  caufa.  debetur  ^  jam  exct^ 
dit  per  acqmfitionem  3  perfonalmm  aEitonum  tempore  pr^efcri- 
bitur,  id  efl  trigmta  anms ^  d'Argentré,  dis- je,  a  fi  nette- 
ment déclaré  &  fi  folidement  prouvé  fur  le  même  art,  54^. 
g\,  2.  qu'en  Bretagne  la  loi  &  la  pratique  étoient  con- 
traires 5  qu'il  ne  faut  que  l'entendre  pour  convenir  de 
Timprefcriptibilitc. 

Il  avertit  1°.  Que  quand  il  a  dit  fur  la  première  glofe 
que  le  droit  de  faire  vuider  la  main-morte  &  de  l'expulfer 
étoit  prefcriptible  par  40.  ans,  il  ne  l'a  dit  que  par  raport 
à  la  pratique  de  France  &  fuivant  fon  ufage  ,  &  que  dans 
nôtre  Coutume  dont  la  difpofition  eft  contraire  il  n'admet 
en  aucune  manière  la  prefcription.  Qupd  antè  dixt  pt-iefcribi 
jun  manumijjiohispetenda  40.  anms  refpeEtupnvatorum  jfure 
Francorum  diBum  Volo  >  fed  Verbts  confuetudmis  talibus ,  qu^e 
aEtus  impotentiam  inducunt-y  pr^ejcriptionem  m  totum  non  ad' 
miferimi  nec  illorum  rationes  recipio^  cum  dtcunt  manus  mor~ 
tuas  non  ejfe  per  fe  incapaces  fed  cogendas  manu  mittere  ^ 
pretium  recipere.  Il  avertit  en  fécond  lieu  qu'il  n'aprouve 
pas  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  alléguée  par 
M.  le  Préfident  le  Maître,  qui  efl  qu'un  Seigneur  parti- 
culier autre  que  le  Prince  n'a  pas  le  droit  d'obliger  la 
main-morte  de  vuider  Çqs  mains  ,  lorfqu'elle  offre  un  hom- 
me vivant  &  mourant,  ^uare  ne  illud  quidem  quod  arreftis 
Panjtens,  fudicatum  Magijier  teflatur  ifto  fure  admijenm  , 
(jui  ptitat  inferïorem  k  Principe  non  habere  jus  cogendt  manum 
mortuam  ad  manumïttendum  feudum  è  manu  Jifa^/i  manns 
mortua  hominem  vicarium  vendentem  5  monentem  c^  confif' 
cantem  dare  parata  fit. 

D'Argentré  avertit  enfin  que,  quand  l'opinion  commune 
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Chap.XIII.  &  Tufage  feroient  en  France  que  les  Seigneurs  particuliers 
t-J —  .^n«»-    ^^  puffenc  obliger  les  mains-mortes  de  vuider  leurs  mains 
-.T.,;nAr  Tr»   de  Icurs  acquificions  quand  elles  offrent  un  homme  vivant,     I 
Juilleti75^»   mourant  &  conhlcanc ,  Ion  leroit  toujours  oblige  de  tenir 
&  de  juger  le  contraire  dans  nôtre  Coutume ,  à  caufe  de 
fa  difpofition  qui,  rendant  la  main-mor*te  incapable  d'ac- 
quifitions,  permet  toujours  aux  Seigneurs  de  l'obliger  de 
vuider  {^cs  mains  fans  [es  affujetir  à  la  neceffité  de  fe  con- 
tenter de  l'indemnité  (  dont  ils  peuvent  néanmoins  rece-    : 
voir  le  prix  pour  le  convertir  en  autres  revenus  nobles  )  &    1 
cela  non  par  aucune  refolution  que  les  parties  feroient  de 
l'aliénation  entr'elles ,  mais  à  raifon  de  l'incapacité  de  la 
main-morte  le  Seigneur  le  demandant  ,  &  que  par  cette 
raifon  fon  fentiment  eft  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  prefcrip- 
tion,  la   Loi  pour  des  cauf^s  publiques  y  étant  oppofée. 
§mre  c>  Jl  omnes  ita  fentiant ,  ^  '\^ero  Francia  receperit , 
verbis  hujus  [îatuti  talibus  aliudcenfendum^abfcijjè  flatueri' 
dum  prohiberi  omnind  manus  mortuas  feuda  capere  ^  inca^ 
paces  efje  acquijîtionum  c^  pr^cifè  cogendas  manumittere  y  nec 
teneri  indemnitatem  accipere  ,  t^  fî  pretium  pro  hispojju  ca- 
pere con^^ertendum  in  ah'os  nobiles  reditus  beneficentta  donatorum , 
non  per  refolutionem  alienationis  mter  partesfed  per  incapacitatem 
reiinflante  Domino.  Sednecprafcriptionem  admiferimut  Lege 
rejijîente  prmcipio  accjuijïtioms  ex  publias  caufîs. 

Cela  fait  bien  connoître  qu'anciennement  en  Bretagne 
les  mains-mortes  étoient  par  la  Loi  incapables  d'acquifi- 
tions,  qu'on  pouvoit  fur  ce  principe  les  empêcher  d'acqué- 
rir 5  que  l'on  pouvoit ,  à  raifon  de  leur  incapacité,  les  con- 
traindre perpétuellement  de  vuider  leurs  mains ,  fans  être 
tenus  de  recevoir  d'elles  ni  l'homme  vivant  &  mourant,  ni 
l'indemnité  j  que  ce  droit-là  étoit  imprefcriptible  à  raifon 
de  l'oppoluion  de  la  Loi  à  ce  que  la  main-morte  eût  fait 
aucune  acquifition  j  &  que  cependant  il  étoit  en  la  li- 
berté d^s  Seigneurs  de  recevoir  de  la  main -morte  le 
prix  de  l'indemnité  j  enforte  que  fi  elle  pouvoit  confer»- 
ver  fon  acquifition  avec  le  confentement  du  Seigneur, 
elle  n'en  étoit  jamais  affurée  par  aucune  poffeflîon  tant 
longue  pût^elleêtre,  lorfque  le  Seigneur  ne  vouloit  point 

fouffrir 
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fouflPrir  l'acquifition  qu'elle    avoit  faite   fous  Ton    Fief.  Chap.XIîI. 

Tel  a  été  Tancien  droit  de  Bretagne  fous  la  très-ancienne  ^ 

Coutume  ,  ainfi  que  fous  l'ancienne.  Le  Droit  nouveau  ,  in-    ^iTuin  &  19 
traduit  en  1 580.  par  la  réformation  de  l'ancien  Droit,  l'a-  Juillet  1736, 
t'il  fi  totalement  abroge ,  t|ue  ce  qui  étoit  alors  imprcfcrip- 
tible  fc  trouve  à  prefent  fournis  aux  Loix  de  la  prcfcnp* 
lion  par  le  nouveau  droit  f 

4.  L'article  568.  de  la  nouvelle  Coutume  a  véritable- 
ment aporté  du  changement  ;  car  au  lieu  que  par  l'an- 
cienne &  la  très-ancienne  Coutume  les  mains^mortcsétoicnc 
rendues  abfolument  incapables  d'acquifitions  &  pouvoien  t 
être  cxpulfées  par  les  Seigneurs  de  Fief  dans  tous  les  tcms, 
la  Coutume  nouvelle  y  a  aporté  un  tempérament  dans 
l'art.  568. 

Gens  d'Eglife  ts^  autres  de  main-morte ,  dit  cet  articles 
ne  je  peuvent  accroître  en  Fiefs  cjui  fe  gouvernent  fécuhêrement , 
pour  les  amortir  fans  la  volonté  de  ceux  de  (jui  ils  font  tenus 
C^  l'autorité  du  Prince  3  lequel  c>  ^on  autre  les  peut  amortir. 
Et  on  ils  ne  feroient  amortis ,  feront  tenus  (  le  Seigneur  le  re-* 
querant  )  dans  50.  ans  en  vuider  leurs  mains -^  ou  bailler 
homme  vivant  y  mourant  ^  conffquant.  Et  après  lefd.  50.  ans 
ne  pourront  être  contrains  qu'à  l'indemnité. 

Cet  article  a  différentes  parties.  La  première  contient  la 
répétition  de  l'ancien  droit ,  qui  eft  que  la  main-morte  ne 
fe  peut  accroître  en  Fiefs  qui  fe  gouvernent  feculieremenc 
pour  les  amortir  fans  la  volonté  de  ceux  de  qui  ils  fom 
tenus  5  &  l'aurorité  du  Prince.  Elle  laifle  par  confcqucnt 
fubfifler  dans  les  Gens  de  main-morte  l'incapacité  d'ac- 
quérir qui  jufques-là  ek  toujours  la  même  5  puifque  le 
Seigneur  ne  confcntant  point  aux acquifitions^  elles  ne  pour- 
roîent  être  dans  les  mains-mortes  un  principe  de  polTeflion^ 
refiftente  Lege  principio  acquifîtionis,.  1 

La  féconde  partie  abrège  le  tems  d'expulfer  les-rnains- 
mortes  5  qui  auparavant  étoit  perpétuel  3  en  fixant  350.  ans- 
le  tems ,  pendant  lequel  les  mains-mortes  font  tenues  de 
vuider  leurs  mains  le  Seigneur  le  requérant., 

La  troifiéme  partie  donne  l'option  aux  Seigneurs  d'expul- 
fer ou  de  prendre  un  homme  vivant,  mourant  &  confifeant. 
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Ch^p.XîlL        Enfin  la  quatrième  partie  difpofe  qu'après    Ics^o.  ans 
— '" '""  '— ,    les    gens  de  main-morte  ne  pourront  être  contrains  qu'à 

Juilîetiyj^.        Il  n  <^'"  pomt  dit,  comme  on  le  voit   dans  la  dernière 
partie  de  l'article  qui  contient  fa  dernière  difpofition  ,  com- 
bien de  tems  la  Coutume  donne  pour  demander  l'indem- 
nité. Tout  ce  que  l'article  établit  cft  feulement  que  fi  les 
Seigneurs  laillcnc   pafler  30.  ans  fans  obliger  les  gens  de 
main-morte  de  vuider  leurs  mains,  ou  de  bailler  homme 
vivant  ,  mourant  ôcconfifcant,  ils  ne  pourront  plus,  après 
hs  50.  ans  3  les  contraindre  qu'à  l'indemnité  ,  fans  prefcrire 
ni  définir  le  tems ,  pendant  lequel  on  peut  les  y  contraindre. 
5.    La  nouvelle  Coutume,  par  faveur  pour  les  mains- 
mortes  5   a   fixé  à   trente  ans  la  liberté  de    les  expulfer 
qui  étoit  perpétuelle,  &n'y  afubftitué,  après  les  50.  ans 
de  leur  acquifîtion  ,  que  la  faculté  de  contraindre  à  l'in- 
demnité pour  dédommager  les  Seigneurs  de   la   perte    des 
lods  &  ventes,  déshérences  &  autres  droits  cafuels.  Mais 
comme    cette  indemnité  fc   trouve  fubftituée  à   un  droit 
qui  étoit  imprefcriptible  ôc  qu'elle  cft  accordée  pour  dé- 
dommager de  droits  qui  non  échus  font  pareillement  im- 
prefcriptibles,  on  doit  convenir  fuivant  la  ïcgïe  ,  fubroga- 
tum  fapit  naturam  ftibrogati  3  que  l'indemnité  en  Bretagne 
n'eft  point  foumife  à  la  prefcription. 

On  ne  peut  nier  que  le  droit  d'expulfer  les  gens  de  main- 
morte, anciennement  &  avant  la  nouvelle  Coutume,  étoit 
imprefcriptible  :  on  nieroit  inutilement  que  les  droits  de 
lods  &  ventes,  de  déshérences  à  échoir,  foient  pareille- 
ment imprefcriptibles.  Car  outre  que  d'Argentré  l'enfeigne 
fur  l'article  277.  de  l'ancienne  Coutume  n°.  it.  où  il  a 
dit.  In  talibus  Vera  ^  notanda  régula  mdlo  tempore ,  nullis 
feculis  ,  amitti  talla  naturalid  ^  qu^e  ex  confit etudine  de^ 
heantur  per  non  ufum  ^  five  (juik  Domtnus  non  ufiis  fitut  cjuik 
cafi^s  non  tulerit  ^/ivè  (juïh  pr^cflationes  remifent ,  fivè  ahundèi 
accident  -i  non  deperdi,,,  ^uoniam  confi^etudmis  fcript<€ perpe^ 
tua  ^fuccejjiva  intermptio  femper  debitum  facit  ^  pr^fta- 
tione srenovat incontingentia  cafiium  qmbus  ey>ententibus  deben^ 
tur  ^fiint in  continua  a^iioncy  qmk  illa  non  ab  hommis  fa^o  atit 
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provi/ione^fedconfuetudmis  necejjitateproveniunt.  L'article  281.      Chap.  XIII. 
de  la  nouvelle  Coutume  en  a  encore  uncdifpofîtion  exprcHê.         ^  . 

6.  Les  de^>oirs  de  lods&*  Ventes  (  dit  l'article  )  rachats  ç^   Juill "t  1 7 3^(f. 
autres  droits  Seigneuriaux  ,  qui  néchéent  dan  en  an ,  ne  fe   ■a»»^^»:»; 
prefcriront  s'ils  ne  font  échus. 

Si  les  lods  &  ventes  ,  les  rachats  &  les  autres  droits  Sei- 
gneuriaux ne  fe  prcfcrivent  point,  s'ils  ne  font  cchfts,  & 
{\  le  droit  de  les  exiger  dans  les  occurences  efî:  perpétuel, 
peut-on  dire  que  l'indemnité  qui  doit  en  tenir  lieu  fe  puif- 
fe  prefcrire?  Cette  proposition  fcroit  dircdementcontiaire 
à  toutes  les  règles  de  la  fubrogation  qui  fe  fait  toujours  in 

idem  jus. 

Il  faut  donc  regarder  l'indemnité  (  accordée  qu'elle  efl 
par  la  Coutume  pour  tenir  lieu  des  droits  de  lods  &  ventes 
&  autres  caluels  à  échoir  &  non  échus)  comme  le  droit  à 
échoir  en  foi.  Ainfi  puifqu'il  cft  imprefcriptible  par  la  Cou- 
tume art.  281.  Tindemnité  ne  doit  pas  être  plus  fu jette 
à  la  prefcription. 

7,  L'efprit  de  la  Coutume  efl  fi  peu  de  Fy  affujettir  , 
qu'après  avoir  fixé  à  30.  ans,  par  l'article  358.  le  droit 
&  la  liberté  d'expulfer  les  gens  de  main-morte  de  leurs 
acquifitions  ,  elle  n'a  défini  aucun  tems  dans  le  même  art. 
pour  demander  l'indemnité  i  tant  fon  intention  a  été  de 
rendre  l'indemnité  imprefcriptible,  la  fubftituant,  comme 
elle  faifoit,  à  des  droits  qu'elle  avoit  déclaré  non  fujets  à 
la  prefcription  de  l'article  281. 

Les  Réformateurs,  bornant  les  Seigneurs  après  30.  ans 
à  la  feule  indemnité  pour  le  dédommagement  de  leurs  droits 
cafiiels,  n'ont  pas  manqué  de  confidcrer  que  le  fond  de 
ces  mêmes  droits,  ou  fi  l'on  veut  la  faculté  de  les  exer- 
cer dans  l'avenir  à  mefure  qu'il  en  pouvoir  échoir,  avoic 
été  déclaré  imprefcriptible  par  l'article  281.  &  qu'ainfi  il 
auroit  été  injufte  de  rendre  l'indemnité  prefcriptible  dans 
le  tems  qu'ils  la  fubftituoient  aux  mêmes  droits  pour  en 
tenir  lieu.  Dans  cet  cfprit  ils  n'ont  prefcrit ,  limité,  ni 
défini  aucun  tems  pour  contraindre  à  l'indemnité.  Il  efl 
donc  naturel  de  conclure,  il  cft  même  évident  qu'ils  onc 
laifïé  entre  ces  deux  articles  281.   &  568.  une  relation  fî 

Qji 


124  JOURNAL 

Chap.  Xîlî.   nécefhiire  que  l'un  doit  fcrvirà  Tcxplication  de  Tautre.  AinfT" 
gr°??1?f^'F^^a  rimprefcripcibilité  des  droits  de  lods  &  ventes,  rachats  & 
T  -   o         autres  droits  Seigneuriaux  ,  devient  nécefTairement  com- 
Juillet  1 73  J.    mune  au  droit  d  indemnité. 

Le  principe  des  gens  de  main-morte ,  pour  foûtenir  le 
droit  d'indemnité  fujet  à  la  prelcription  ,  eft  que  ce  droit 
n'efi:  reprefentatif  que  des  droits  utiles  du  Fief  tels  que 
font  les  lods  &  ventes.  De  ce  principe  ils  concluent  que, 
de  même  que  les  lods  &  ventes  fe  prefcriventfuivant  la 
difpofition  de  l'art.  281.  de  la  Coutume,  le  droit  d'indem- 
nité qui  les  reprefente  &  qui  n'en  eft  que  le  dédommage- 
ment, doit  auffi  être  fournis  à  la  prefcription. 

8.  Cette  propofition  feroit  véritable  fi  les  droits  de  lods  & 
ventes  que  le  droit  d'indemnité  reprefente  &  dont  il  eft  le  dé- 
dommagement, étoient  véritablement  fujets  à  la  prefcrip- 
tion. Mais  comme  les  droits  utiles  que  l'indemnité  repre- 
fente font  ceux  qui  ne  fonc  point  échus  ,  &  comme  il  n'y 
a  que  les  droits  utiles  &  naturels  échus  que  l'art.  281,  de 
la  Coutume  alfujettiffe  à  la  prefcription,  fans  y  foûmettre 
les  droits  naturels  &  utiles  non  échus  que  fa  difpofi- 
tion déclare  imprefcriptibles  ,  il  fuit  de  cette  diftindion 
que  fi  le  droit  d'indemnité  n'eft  foûmis  aux  loix  de  la  pref- 
cription que  parce  que  les  droits  qu'il  reprefente  &  dont 
il  e'ft  le  dédommagement  font  eux-mêmes  prefcriptibles, 
le  même  droit  d'indemnité  eft  abfolument  imprefcriptible 
&  au-deftus  des  loix  de  la  prefcription ,  puifque  les  droits 
qu'il  reprefente  &  dont  il  eft  le  dédommagement  ne  fe  pref- 
crivent  point. 

OBJECTION,  L'indemnité  étant  acquife  au  Seigneur 
de  Fief  dès  l'inftant  de  l'acquifition  des  gens  de  main-morte , 
comme  fon  aélion  eft  ouverte  pour  l'exiger,  elle  doit  com- 
mencer à  fe  prefcrire  de  ce  jour-là.  Ainfi  le  Seigneur  de 
Fief  ne  peut  en  ce  cas  fe  fervir  des  raifonsqui  rendent  im- 
prefcriptible le  droit  de  demander  les  devoirs  de  lods  & 
ventes  qui  ne  font  pas  échus. 

9'  RE'PONSE.  Cette objedion  auroit  de  l'aparence  fi  le 
droit  de  demander  l'homme  vivant  «&  mourant ,  droit  con» 
ftamment  imprefcriptible,  n'étoit  pas  dû  comme  Tindem- 
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nité  5  fi  Taftion  pour  demander  l'hoinme  vivant  n'ctoit  pas  Chnp.XIII, 
ouverte  m  injiantt  de  l'acquifition  faite  parla  main-morte,  ===^= 
&  fi  l'indemnité  n'ctoit  pas  duc  par  raport  à  un  droit  na-  îi.juin&io 
turcl  de  Fief  également  imprefcriptiblc  par  la  Coutume  Juillet  173^ 
que  l'eft  le  devoir  de  rachat  par  raport  auquel  l'hom- 
me vivant  &  mourant  eft  dû.  Mais  lorfqu'il  paroît  que  le 
même  contrat  d'acquifition  fait  naître  les  adions  pour  l'hom- 
me vivant  &  mourant  5  comme  pour  l'indemnité,  que  la 
mcme  acquifition  eft  le  principe  &  la  caufc  efficiente  & 
productive  des  deux  adions,  que  c'cft  une  fource  d'où  for- 
tent  les  acflions  pour  demander  l'homme  vivant  &  mou- 
rant 5  &  pour  demander  l'indemnité  :  quand  il  paroît  même 
par  l'art.  368.  de  la  Coutume  que  l'homme  vivant  &  mou- 
rant doit  êcre  demandé  le  premier,  &  qu'après  avoir  laifTé 
paffer  le  tems  de  le  demander ,  l'indemnité  que  la  Cou- 
tume reft  rvc  en  dernier  lieu  peut  encore  être  demandée  : 
bien  plus  lorfque  nôtre  ufage  eft  de  ne  point  donner  d'hom- 
me vivant  &  mourant  pour  le  rachat,  quand  on  paye  Je 
tiers  pour  l'indemnité  de  terres  fu  jettes  au  devoir  de  rachat , 
&  que  l'indemnité  en  eft  alors  le  dédommagement  ainfi  que 
des  devoirs  de  lods  &  ventes,  il  eft  bien  difficile  de  con- 
cevoir la  différence  qu'on  voudroit  établir  entre  la  prcfta- 
tion  de  l'homme  vivant  &  le  droit  d'indemnité  pour  faire 
l'un  prefcriptible  pendant  que  l'autre  ne  l'eft  pas  ;  car  en- 
fin les  droits,  dont  l'un  &  l'autre  font  repréfentatifs  &  le 
dédommagement ,  ne  font-ils  pas  de  même  nature  ?  ne  font- 
ils  pas  imprefcriptibles  l'un  comme  l'autre  ?  ces  droits  d'hom- 
me vivant  &  mourant  &  d'indemnité  n'ont-ils  pas  le  mê- 
me principe,  &  leur  fin  qui  eft  le  défintereftement  du  Sei- 
gneur, n'eft-elle  pas  la  même  ?  Pourquoi  donc  leur  durée 
ne  fera-t'elle  pas  la  même?  On  ne  voit  rien  qui  puiffe 
l'empêcher. 

Ce  n'eft  point  après  tout  le  tems  de  l'ouverture  de  l'adion 
pour  demander  l'indemnité  qui  doit  être  la  règle  de  fa  du- 
rée :  c'eft  le  droit  qu'elle  reprefcnte  &  auquel  elle  a  été 
fubftituée  qu'il  faut  confiderer.  Si  le  fond  de  ce  droit  qui 
eft  naturel  au  Fief  eft  prefcriptible,  à  la  bonne  heure  que 
l'indemnité  qui  le  reprefente  &  qui  en  eft  le  dédomma- 
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Chap.XIIL    gement  foie  fajette  à  la  prefcription.  Mais  fi  le  droit  de 

'"•"  lods  &  ventes,  rachats  &  déshérences,  &  même  le  droit 

2  2juin&i9   d'expalfer  que  l'indemnité  reprefente  par  fiibftitution  ne 

Juillet  175^.  JTont  pas  prefcriptibles ,  la  durée  de  l'indemnité  doit  être 

également  perpétuelle,  parce  que  fijrepréfentant  un  droit 

de  foi  imprefcriptible  dont  elle  prend  la  place  &  dont  elle 

tient  lieu ,  elle  pouvoit  fe  prefcrire  ,  elle  ne  repréfenteroit 

pas  le  même  droit  parfaitement. 

L'homme  vivant  &  mourant  eft  imprefcriptible,  parce 
qu'il  eft  dû  pour  dédommagement  du  rachat  qui  étant  un 
droit  naturel  du  Fief  n'eft  pas  prefcriptible.  L'indemnité 
doit  être  également  imprefcriptible  fi  les  lods  &  ventes  & 
déshérences,  dont  elle  eft  le  dédommagement,  font  droits 
naturels  de  Fief  non  foumis  aux  loix  &  aux  régies  de  la 
prefcription.  Or  les  droits  de  lods  &  ventes  &  les  déshé- 
rences font  également  devoirs  naturels  du  Fief  &.  également 
imprefcriptiblesquele  rachat,  fuivant  la  difpofition  de  Tart. 
281.  de  la  Coutume,  quand  ils  ne  font  pas  échus >  donc 
puifque  l'homme  vivant  &  mourant,  en  tant  que  dû  par 
raport  au  rachat  qui  eft  un  droit  naturel  du  Fief,  eft  im- 
prefcriptible, parla  même  raifon  l'indemnité  qui  eft  due 
pour  droits  de  Fief  pareillement  naturels  eft  également  im- 
prefcriptible. Z^bi  ratio  eft  eadem^  idem  débet  effe  judicium. 
L'indemnité  fubftituée  à  la  place  des  droits  naturels  du 
Fief,  dont  elle  eft  le  dédommagement,  prend  les  qualités 
de  ces  droits  qui  font  de  foi  imprefcriptibles  :  elle  en  re- 
çoit les  impreftions  ,  &  les  impreflions  fe  communiquant  à 
l'action  du  Seigneur  pour  l'indemnité  ,  elles  lui  donnent 
la  même  durée.  L'indemnité  ainfi  rendue  imprefcriptible 
peut  donc  fe  demander  perpétuellement  ^  omni  tempore. 
Les  gens  de  main  morte  difent  que  l'indemnité  eft  fu- 
brogée  aux  lods  &  ventes  &  aux  autres  droits  cafuels  de 
Fief,  qu'elle  en  eft  reprefentative ,  &  que  fuivant  la  règle 
fubrogatum  fapit  naturam  fubrogati  ^  elle  a  les  mêmes  privi- 
lèges que  les  droits  qu'elle  reprefente.  On  en  convient ,  mais 
les  droits  cafuels  qui  font  naturels  aux  Fiefs,  tels  que  \qs 
lods,  ventes  &  rachats,  peuvent  être  confiderés  fous  deux 
differens  refpe(îls5  fçavoir  comme  droits  échus  &  comme 


DU     PARLEMENT.  127 

droits  non  échus.  Si  on  les  confidcrc  comme  droits  non      Cbap.XIIl. 
échus  ,  ils  font  imprefcriptiblcs  fuivant  la  Coutume  ait,    ^  = 

281»  Si  au  contraire  on  les  confidere  comme  droits  échus,        t  •   o 
en  ce  cas  &  tous  ce   relpcCt  les  mêmes  droits  font  prcf-   Juillet  175/» 
criptibles  fuivant  le  même  art.  de   Coutume.  Ainfi  pour 
fçavoir  fi  l'indemnité  eft  prefcriptible  il  ne  faut  unique- 
ment qu'examiner  quels  font  les  droits  cafuels  de  la  Cou- 
tume que  l'indemnité  reprcfente  &  aufquels  on  l'a  fubro- 
gée.  Si  elle  reprefente  les  droits  cafuels  échus,  nul  doute 
que  fuivant  les  règles  de  la  fubrogation  ,  elle  ne  foit  fujettc 
à  la  prefcription  5  puifque  les  droits  cafuels  échus  fe  prcf- 
crivent  par  50.  ansi  mais  fi  l'indemnité  reprefente  les  droits 
cafuels  non  échus  ,  comme  ces  droits  font  reputez  impref- 
criptibles  par  la  Coutume,  l'indemnité  qui  les  reprefente, 
qui  en  tient  lieu  &  qui  s'y  trouve  fubrogée  ,  doit  auffiétre 
imprefcriptible  fclon  même  le  raifonnement  des  gens  de 
main-morte. 

Or  les  droits  cafuels,  que  l'indemnité  reprefente  &  fub- 
ftituë,  font  les  droits  cafuels  non  échus  >  parce  que  c'cft 
pour  dédommagement  des  droits  que  le  Seigneur  pouvoir 
percevoir  dans  l'avenir ,  fi  les  biens  acquis  par  la  main-morte 
étoient  demeurés  dans  le  commerce  ,  que  l'indemnité  a  été 
accordée  par  la  Coutume  aux  Seigneurs  de  Fief,  en  limi- 
tant à  30.  ans  le  droit  de  contraindre  les  gens  de  main 
morte  de  vuider  leurs  mains  qui  êtoit  perpétuel.  Ce  droit 
n'a  pas  été  accordé  pour  les  lods  &  ventes  dues  par  l'ac- 
quifition  ,  qui  étant  droits  échus  font  exigibles  indépen- 
damment de  l'indemnité.  Donc  il  faut  convenir,  que  l'in- 
demnité n'eft  pas  prefcriptible  ,  reprefentative  qu'elle 
eft  des  droits  utiles  &  naturels  du  Fief  non  foumis  à  la 
prefcription. 

Cette  propofition  n'eft  point  la  produdion  d'une  idée 
finguliere.  Des  Auteurs  de  nom  l'ont  enfeignée  &  pluficurs 
Arrefts  l'ont  confirmée. 

10.  Pour  commencer  par  les  Commentateurs  des  Cou- 
tumes ,  Billecart  fur  l'art.  2  08.  de  la  Coutume  de  Châlons , 
pour  établir  l'imprefcriptibilité  de  l'indemnité,  dit  qu'il  y 
abien  de  la  différence  entre  le  quint  ou  les  lods  &  ven- 
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Chap.  XIII*  tes  &  l'indemnité.  Les  premiers^  dit-il ^  font  droits  cajueh 

gpy"«"-*.!£=a   ^  patroniers  cfui  ne  blejjènt  point  le  fond  enfe  prefcrivant  ^ 

az.Tuin&ip   n'empêchent  point ^  le  cas  arrivant  ^  cfuils  ne  foient  dus i  mais 

Juillet  1756   le  fécond  regardant  le  fonds  ^  l'avenir  >  la  prefcription  caufe 

(^  emporte  la  perte  dî4,  droit  pour  toujours» 

Boucheul  fur  la  Coutume  de  Poitou  titre  des  Fiefs  art, 
52.  n°,  ^2.  a  traité  de  Tindemnité.  La  ledure  du  Com- 
mentaire de  cet  Auteur  qui  eft  moderne  fait  fon  éloge. 
Il  n'a  oublié  ni  Auteurs  ni  Coutumes  fur  la  queftion  de 
fçâvoir  fi  l'indemnité  tombe  en  prefcription.  Son  exa(5litude 
à  raporter  les  décifîons  des  Coutumes  &  les  fentimens  des 
Auteurs  favorables  ou  contraires  à  la  prefcription ,  efl  une 
preuve  de  fon  aplication  à  examiner  &  aprofondir  la  quc- 
flion.  Quelle  a  été  fa  refolution  ^ 

Les  indemnités,  dit- il ,  ne  font  pas  prefcriptibles  par  ^ov 
ou  40.  anst  ou  par  quelque  tems  que  ce  f oit -y  parce  que  ces 
droits  d  indemnité  font  partie  du  droit  féodal  en  foi  qui  en  eft  di- 
minué pour  toujours  par  l'acquiftion  que  font  les  gens  de  main 
morte ,  c^  ^  caufe  de  ce  ne  doivent  pas  être  fujets  aux  régies 
de  la  prefcription. 

Le  fentiment  de  Sauvageau  fur  l'art.  5^8.  n'efl  pas  diffé- 
rent. Cet  Auteur ,  après  avoir  obfervé  qu'il  efl  très-utile 
de  régler  fi  l'indemnité  non  demandée  eft  imprefcriptible 
ou  fujette  à  la  prefcription  &  après  avoir  allégué  les  Au- 
teurs qui  la  tenoient  prefcriptible,  obferve  que  pour  en; 
fbûtenir  l'imprefcriptibilité ^  il  y  a  une  raifon  très-forte, 
qui  eft  que  le  devoir  d'indemnité  a  été  fubflitué  à  la  place  du 
droit  ancien  qu'avoient  les  Seigneurs  de  Fkf  de  forcer  per- 
pétuellement les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains,. 
&  qu'ainfi  ce  droit,  fubflitué  &  reprefentatif  de  l'ancien 
qui  étoit  imprefcriptible,  ne  doit  pas  être  fu jet  à  prefcrip- 
tion ,  étant  un  droit  féodal. 

Selon  Pinaut  fur  la  Coutume  de  Cambray  titre  2.  ar- 
ticle 9.  le  droit  d'amortiffcment,  ainfi  que  les  droits  Sei- 
gneuriaux ,  eft  imprefcriptible.  L'Auteur  dit  bien  que l'E- 
glife  peut  prefcrire  la  poftefïion  des  immeubles  par  le  tems 
fixé  par  les  Coutumes  j  mais  il  dit  aufïi  qu'elle  ne  peut 
prefcrire  fon  affranchifïemenc ,  qui  eft  proprement  la  cef- 

fion 
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iîon  des  droits  Seigneuriaux  imprcfcripcibles  de  leur  nature.      Chap.Xlil. 

Du  Frcfnc  ,  ch.  i .  des  Arrcfts  fervant  de  preuve  à  Tinter-  rr  — -^-jg 
prctation  de  plufieurs  articles  de  la  Coutume  du  Bailliage  ^^juin&in 
d'Amiens,  dit  que  l'indemnité  cd  imprefcriptiblc,  &  en  ra-  Juillet  173 6. 
porte  un  Arreft  du  5.  Août  1602, 

Les  Arrefts  ne  jugent  pas  l'indemnité  moins  imprefcrip- 
tible.  Monfieur  Mainard  Livre  6.  n°.  35.  raportc  un  Ar- 
reft du  7.  Septembre  1560.  Chenu  Centurie  première  ch. 
81.  en  raporte  un  autre  du   5.  Aouft  1600. 

Il  y  a  dans  Mr.  de  Cambolas  liv.  4.  ch,  2  3 .  deux  autres  Ar- 
refts l'un  du  19.  Juillet  1^20.  l'autre  du  27.  May  1616, 
qui  ont  jugé  que  l'indemnité  ne  fe  peut  prefcrirc.  Monfieur 
de  Cambolas  dit  à  la  vérité ,  au  même  endroit ,  que  depuis 
on  a  jugé  que  l'indemnité  fe  prefcriti  mais  outre  qu'il  n'en 
raporte  aucun  Arreft  ,  la  raifon  qu'il  en  allègue  ne  fatisfaic 
pas:  il  dit  que  c'eft  parce  que  l'indemnité  eft  donnée  au  Seig^ 
neur  en  recompenfe des  lods&  ventes  ,  qu'il  pourroit  préten- 
dre fi  les  biens  n'étoient  pas  en  main-morte  ,  &  parce  que  les 
ventes  étant  prefcriptiblcs  par  30.  ans  il  cft  jufte  que  l'in- 
demnité qui  les  reprefente  puiffe  auffi  fe  prefcrire  par  me- 
me  tems* 

Il  eft  certain  au  contraire  que  les  droits  de  lods  &  ventes' 
que  l'indemnité  reprefente,  ne  font  point  prefcriptibles.  Il  eft 
bien  vrai  que  les  devoirs  de  lods  &  ventes,  quand  ils  font 
échus  fe  prefcrivent  y  mais  ces  droits  là  ne  font  pas  ceux  que 
l'indemnité  reprefente  ôc  dont  elle  eft  le  dédommagement. 
Les  devoirs  de  lods  &  ventes  que  l'indemnité  reprefente, 
font  le  droit  même  de  les  exiger  à  l'avenir,  c'eft-à-dire 
le  droit  en  foi  i  droit  qui  eft  naturel  &  inhérent  au  Fief^ 
&  qui  eft  par  confequent  un  droit  féodal  imprefcriptible, 
A.infî  dans  les  principes  même  de  Monfieur  de  Cambolas- 
l'indemnité  ne  doit  point  être  prefcriptible,  fi  elle  n'eft  foû- 
mife  à  la  prefcription  que  parce  que  les  droits  qu'elle  re» 
prefente ,  &  dont  elle  tient  lieu  le  prefcrivent.  D'ailleurs^ 
elle  ne  reprefente  pas  feulement  les  droits  de  lods  &  ven-  • 
tes  :  elle  reprefente  aufli  le  droit  d'éxpulfer  les  mains  mor- 
tes qui  par  la  Coutume  étoit  perpétuel.  Auffi  Albert ,  Arefto- 
graphe  du  Parlement  de  Toulouze  qui  a  écrit  depuis  Mon^^ 

a. 


..f»î 


130  JOURNAL 

Cîiap.XiTI-   (leur  de  Cambolas  ,  eft-il  d'avis  dire(5î:ement  contraire;  & 
E^^S^S^  bien  loin  de  raportcr  aucuns  Arrcfts  qui  aient  jugé  l'indem- 
.  ^        nité  prcfcriptiblc,  il  raporce  au  contraire  un  Arreft  au  ra- 
T^llet"  75^/.   P°^^  ^^  Moniicur  de  Cambolas  même  qui  a  jugé  Tindem- 
nicé  imprefcriptiblc.  Ce  que  dit  cet  Auteur  eft  trop  impor- 
tant à  la  caufe  pour  n'avoir  pas  place  ici. 

Il  propofe  (ur  la  lettre  A ,  verbo  Amortiffement  chap.  1 1. 
la  queftion  de  fçavoir  fi ,  à  l'égard  des  Seigneurs  particu- 
liers, le  droit  d'indemnité  fe  prefcrit.  Cela  n  eft  pas,  dit-il, 
faîjs  difficulté  j  y  aïant  des  Arrefts  départ  ^  d'autre,  Papon 
fur  la  fin  de  fin  Traité  des  amortijjèmens  fontient  que  non ,  ^ 
en  raporte  un  Arreft  du  ,j.  Août  1602.^  Adonjteur  de  Cam- 
bolas en  raporte  deux  Arrefts,  Il  eft  vrai  qu  il  dit  quilfejuge 
aujourd'hui  autrement  i  c^  néanmoins  afin,  raport  on  dit  quen 
i6/\.6,  il  fut  jugé  que  ^indemnité  étoit  imprefcriptible  contre 
les  Keligieufes  de  lEfpinaJ^e  qui  eft  un  Monaftére  prés  de  Tou- 
louse 3  lequel  Arreft  na  pas  été  le'\>é ,  parce  que  les  Parties 
s  accordèrent.  On  allègue  ,  encore  un  Arrêt  de  i  609,  au  raport 
de  Adonfieur  Adainard  par  lequel  la  mîme  chofe  a  été  jugée 
C^  même  un  Arreft  général  de  cette  Cour, 

Voilà  de  quelle  manière  s'explique  Albert  qui  ajoute 
que  ïindemnité  étant  un  droit  Seigneurial ,  //  ne  fe  doit  pas 
prefcrire  5  c^  que  la  rdtfon  contraire  ,  qui  eft  de  dire  que ,  com- 
me  ceft  un  fimple  dédommagement  de  lods  que  le  Seigneur  perd, 
^  que  ces  lods  fe  prefcrivent ,  ilfe  doit  aujfi  prefcrire  ,  n'eft  pas 
concluante,  parce  que  les  lods  ,  quand  ilsfeprefirivent  par  50. 
ans  y  ne  fe  prefcrivent  que  pour  une  fois ,  au  lieu  que  le  droit 
de  les  exiger  par  après  demeure  ;  quamp ,  puifque  t indemnité 
éteint  ce  droit  pour  toujours  ,  il  eft  injufte  de  fe  fonder  fur  ce 
principe  ;  ce  qui  eft  néanmoins  toute  la  raifin  qu'ont  les  Auteurs 
de  l'opinion  contraire. 

Maître  Jean  Marais ,  dans  fon  Traité  de  l'indemnité  ch, 
premier ,  dit  que  le  droit  d'indemnité  doit  être  confideré 
comme  de  la  nature  de  la  Seigneurie  direcSte  ,  partie  de 
laquelle  il  tient  lieu,  &  qui  neft  fujctte  à  aucune  pref- 
cription  ni  en  tout  ni  en  partie  ,  ou  qu'il  doit  encore  être 
confideré  comme  de  la  nature  de  la  preftation  de  l'homme 
vivant  &  mourant  &  de  la  finance  qui  fe  paye  au  Roi 
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pour  l'amortilTcmcnt ,  droits  qui  font  des  cfpeccs  d'indcm-  Chap*  XIII. 
nités  5  &  imprcfcriptibles.  Il  doit  donc  demeurer  certain  5=^:=^=^^^ 
après  tant  d'autorités  que  l'indemnité  ne  fe  prefcrit  point,    i^juin  &19 

1 1.  A  toutes  ces  autorités  fuivant  Icfquelles  il  eft  certain  Juiiletiyj^. 
que  l'indemnité  n'cft  point  roumife  à  la  prefcription ,  on 
opofc  pour  foûtenir  que  l'indemnité  fe  prefcrit ,  du  Moulin 
&  Fcrrierc  fur  la  Coutume  de  Paris,  d'Argentré  &  Mr. 
de  Perchambault  fur  celle  de  Bretagne,  de  la  Lande  fnr 
Orléans  ,  Lelet,  Fillcau  ,  Thevenet,  RifFaut  &  Braud  fur 
Poitou  ,  Ricard  fur  Senlis,  Guenois  dans  fa  conférence  des 
Coutumes  &  la  Coutume  de  Tours  ,  Mr.  Salvaing  de 
l'ufage  des  Fiefs ,  Bacquct,  DefpeïlTes,  de  L'hommeau  ,  Au- 
zanec ,  Mr.  de  Lamoignon  dans  ies  arrêtés  ,  Simon,  d'He- 
ricourt,  Mr.  Dolive ,  Brodeau  fur  Mr.  Loiiec  &  Mr.  de 
Cambolas. 

Du  Moulin  n'autorife  point  la  prefcription  de  Tindcmnitê 
par  raport  à  la  Bretagne.  S'il  a  dit  fur  la  Coutume  de  Paris 
art.  5  i-  ^/'  2.  num.  70.  que  l'indemnité  de  droit  commun 
fe  prefcrit  par  40.  ans  contre  l'Eglife,  il  ajoute,  s'il  n'y  a 
Coutume  au  contraire  ni/i  ficubi  locahs  confuetudo  aliter  dif" 
ponat,  Ainfi  nôtre  Coutume  étant  contraire  on  ne  devoit 
point  le  citer.  Il  en  cft  ainfi  de  Ferricre  qui  a  écrit  fur  la 
même  Coutume.  D'Argentré  loin  d'être  favorable  à  la 
prefcription  de  l'indemnité  la  déclare  abfolnment  impref- 
criptible  fur  l'ancienne  Coutume  art.  545.  gl.  2.  &  s-fed' 
nec  prefcriptionem  admiferimut  lege  refijUnte  pnncipio  acqmfi^ 
tionis  ex  publicis  caufis. 

Si  Mr.  de  Perchambault  né&  élevé  fous  une  autre  Coutu- 
me ,  a  dit  que  l'indemnité  i'c  prefcrit ,  comme  c'cfl:  un  fenti- 
ment  contraire  à  la  Coutume  de  Bretagne ,  il  ne  peut  être  de 
confideration.  Si  fon  avis  a  été  qu'en  Bretagne  l'indemnité- 
peut  fe  prefcrire,  c'eft  faute  d'avoir  hit  attention  à  la  dif- 
pofition  de  l'article  368.  de  nôtre  Coutume,  qui  aïant  fub- 
ftitué  l'indemnité  au  droit  d'expulfer  les  gens  de  main-morte 
qui  éioit  perpétuel  avant  la  réformation  ,  lui  a  donné  la 
même  durée  &  la  même  imprefcriptibilité  en  ne  définiffanc 
&  ne  limitant  point  le  tems  pour  la  demander.  Si  de  la- 
Lande  fur  Orléans  a  dit  que  l'indemnité  fe  prefcrit  par  dOb. 
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Chap.XIIï.   ans,  c'eft  que  fa  Coutume  fur  laquelle  il  a  écrit  porte  en 
5===^=:='  l'art.  41.  que  l'indemnité  fe  prefcrit  par  5o.  ans. 

.,-r  ;    o,  ^  Si  Lelet ,  Filleau  ,  Thevcnet ,  Riftaut  &  Braud  ,  qui  tous 

Tuilleri  7  3^^'  ne  font  qu'un  feul  &  même  Commentaire  tn  quarto ,  ont 
dit  fur  la  Coutume  de  Poitou  art.  52.  que  l'indemnité  fe 
prefcrit  par  40.  ans  contre  l'Eglife,  ils  ne  l'ont  dit  qu'après 
Bacquet  &  en  fe  conformant  à  fon  avis ,  mais  ils  méritent 
d'autant  moins  d'attention  que  Boucheul  qui  a  depuis  écrit 
fur  la  même  Coutume  avec  une  exaditude,  une  méthode, 
une  récherche  &  un  aprofondiffcment  àts  queftions  infi- 
niment au  delTus  de  ceux  qui  l'ont  devancé,  a  dit  que 
l'indemnité  eft  imprefcriptible  fur  le  même  art.  52.  delà 
Coutume  de  Poitou. 

La  citation  de  Gucnoisdans  fa  conférence  àos  Coutumes 
eft  aflczfuperfluë.  Si  cet  Auteur  dans  fa  conférence  allègue 
àts,  Coutumes  qui  admettent  la  prefcription  ,  &  dont  les  dif- 
pofitions  ne  font  point  loi  en  Bretagne,  le  nombre  de  celles 
qui  ne  l'admettent  point,  eft  bien  fuperieur  &plus  grand. 
Bloisart»  44.Melunch.  4.  art.  29.  Battit,  i.art.  lo.Perrone 
rit.  2.  art.  76.  Montargis  ch.  i.  art.  87.  Laon  tit.  i  ^.  art. 
209.  Châlons  art.  209.  Ribemont  tit.  2.  art.  27.  &  Xain- 
tonge  tit.  4.  art.  35.  Toutes  qq.%  Coutumes  alléguées  par 
Guenois  dans  fa  Conférence  ne  limitent  &  ne  fixent  au- 
cun tems  pour  demander  l'indemnité;  &  cela  par  la  raifon 
que  leur  intention  &  leur  efprit  eft  de  la  fouftraire  à  la 
prefcription  &  de  l'en  exempter.  Par  confequent  Guenois 
eft  plus  contraire  que  favorable  à   la  prefcription. 

Q^ant  à  Ricard  fur  Senlis ,  comme  c'eft  un  Auteur  Fran- 
çois dont  le  fentiment  fur  la  prefcription  de  l'indemnité 
ne  peut  être  de  confideration  dans  norre  Coutume  qui 
a  une  difpofition  contraire  ,  l'on  pouvoit  s'épargner  la 
peine  de  l'ajouter  au  nombre  des  Auteurs  allégués  pour 
la  prefcription 

La  citation  de  Mr.  Salvaing  dans  fon  Traité  de  l'ufage 
àç^  Fiefs  eil  encore  bien  inutile.  En  effet  s'il  eft  vrai  qu'il 
a  dit  que  l'indemnité  peut  fe  prcfcrire  par  40.  ans  pour 
le  paffe  comme  pour  l'avenir;  il  eft  également  vrai  qu'il  a 
dit,  fi  la  Coutume  n'endifpofeautremcnt.  Ainfil'art.  368. 
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de  nôtre  Coutume,   qui  a  fubftitué  l'indemnité  an  droit     Chu^.  llli, 

d'obliger    les  mains -mortes    de    vuider  leurs    mains    &  . 

aux  droits  naturels  de  Fief  non    échus  qui  font  impref-   22juin&  19 

criptibles,  rend  l'indcTrinité  pareillement  imprefcriptible  j   Juillet  1 73 <> 

&  Mr.  Salvaing  pouvoir  n'être  point  allégué,  puifque  félon 

lui  la  difpofition  de  la  Coûtunie  doit  prévaloir, 

Bacquet  chap.  60,  du  Droit  d'amortijpment  n'a  rien  dit- 
de  certain  fur  la  prefcription  de  l'indemnité  ni  fur  fon  im- 
prefcriptibilité.  Il  a  véritablement  raporté  quelques  Arrefls 
&  Sentences  qui  ont  jugé  l'indemnité  prefcriptible.  Mais 
il  obfervc  n.  3.  que  la  queftion  eft  encore  à  la  Cour  i  &  s'il 
dit  n.  I.  qu'il  y  a  des  Auteurs  qui  font  d'avis -que  de  même 
que  les  profits  de  Fief  fe  prefcrivent  par  30.  ans  fuivant 
l'art.  12.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  le  droit  d'indemnité, 
qui  ne  concerne  que  les  profits  de  Fief  à  l'avenir ,  fe  pref- 
crit  aulfi  par  50.  ans,  comme  confiftant  en  fimples  de- 
niers, fimples  meubles  &  fimples  fruits,  &  que  la  pour- 
fuite  de  ce  droit  fe  doit  faire  par  aétion  pure  &  perfon- 
nelle  5  laquelle  étant  née  dès  lors  de  l'acquifition  faite  par 
les  gens  de  main-morte  fe  prefcrit  par  50.  ans,  il  dit  aufïî 
que  plufieurs  autres  ont  été  d'avis  que  le  droit  d'indem- 
nité ne  fe  prefcrit  point  par  quelque  laps  de  tems  que  ce 
foit  comme  dépendant  &  faifant  partie  du  droit  féodal  & 
cenfuel  qui  eft  imprefcriptible.  Ainfî  cet  Auteur  ne  doit 
point  être  mis  au  rang  de  ceux  qui  font  abfolument  dé- 
clarés pour  la  prefcription  de  l'indemnité. 

DefpeifiTes,  de  l'Hommeau,  Auzanet,  Simon  &  d'Heri- 
cour  ,  alléguez  pareillement  pour  la  prefcription ,  étant  Au- 
teurs François,  qui  tous  ont  fuivi  le  fentiment  de  du  Mou- 
lin ,  ils  ne  peuvent  encore  être  d'aucune  apîication  à  l'ef- 
pece  ou  la  difpofition  de  la  Coutume  qui  n'a  point  établi 
sprefcription  de  l'indemnité  doit  prévaloir. 

A  l'égard  de  Mr.  de  Lamoignon  ,  comme  fes  Arreftez 
n'étoient  que  de  fimples  projets  formez  pour  fervir  d'avis  & 
d'inftrudion  qui  n'ont  point  été  fuivis,  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  démontrer  qu'il  eft  inutilement  allégué. 

Brodeau  fur  Mr.  Loiiet  doit  fuivre  le  fort  de  du  Moulin 
dont  il  adopte  le  fentiment.   Ainfi  nôtre  Coutume  étant 
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C^^I^  une  de  celles  dont  les  difpofitions  font  contraires  à  Ton  fen- 
^^^^^^  timent,  cet  Auteur  ne  doit  point  encore  être  compté  pour 
2  2  Juin  &  1 9    la    prefcription. 

Juillet  1756.  Si  Monfieur  d'Olive  j  Livrez,  ch.  12,  des  queflions  nota- 
ble s  y  a  dit  que  l'indemnité  fe  prefcrit  par  30.  ans  contre  le 
Seigneur  temporel  &  par  40.  ans  contre  l'Eclefiaftique,  parce 
que  c'cft  un  profit  de  Fief  fubrogé  au  lieu  des  lods&  ventes 
qui  font  notoirement  prefcriptibles,  comme  cette  raifon 
n'cft  pas  jufte ,  puifque  le  devoir  de  lods  &  ventes  pour 
l'avenir  que  l'indemnité  reprefente  n'eft  point  prcfcriptible  , 
fon  fentiment  ne  peut  être  de  confidcration.  Auffi  les  deux 
Arrefts  des  7.  Février  1528.  &  26.  Février  1635.  n  ont- 
ils  pas  abfolument  jugé  l'indemnité  prcfcriptible,  mais  feu- 
lement que  le  Seigneur  ne  devoit  point  avoit  l'homme 
vivant  &  mourant  avec  l'indemnité,  ce  qui efl  bien  différent. 
Les  Prêtres  fervants  la  Table  du  Purgatoire  de  Nôtre 
Dame  de  la  Junquiere  en  la  Ville  de  l'Ifle  d'Albigeois, 
ayant  acquis  fous  le  Fief  du  fieur  de  Liflerague  Baron  de 
Caftel  Ferrus  &  de  Jalenques  ,  &  celui-ci  aïant  apellé  leur 
Sindic  pour  lui  bailler  homme  vivant  ôc  mourant  &  païer 
l'indemnité  i  le  Parlement  de  Touloufe  par  Arreft  du  7. 
Février  1528.  condamna  bien  le  Sindic  de  bailler  l'hom- 
me vivant  &  mourant  feulement  &  le  relaxa  de  plus  am- 
pie  indemnité  :  or  ce  n'efl  pas  avoir  jugé  que  l'indemnité: 
fe  prefcrive. 

Le  fécond  Arrefl  fut  à  l'occafion  d'une  acquifîtion  faite 
par  le  fieur  Bigorre  Prêtre  &  obicuaire  ou  d'une  rente 
obituaire  dûë  à  l'Eglife,  les  Seigneurs  de  la  direde  de  San- 
binon  ayant  perdu  l'homme  vivant  &  mourant  avec  l'in- 
demnité dudit  /icur  Bigorre.  Le  Sénéchal  de  Touloufe  ne 
leuraJLigea  que  l'homme  vivant  &  mourant  ;  ôcTapcl  en  aïant 
Cte  relevé  au  Parlement  de  Touloufe,  la  Sentence  y  fut 
confirmée  par  l'Arreft  du  2d.  Février  K555.  Mr.  d'Olive 
dit  que  ce  fut  à  caafe  delà  prefcription ,  mais  ce  qui  doit 
rendre  fon  raport  fufped  en  cela  ,  c'efl  celui  qu'il  fait  de 
l  Arrefl  du  25.  May  1626.  donné  entre  le  Sindic  des  Bailes 
de  la  Table  de  la  Nativité  de  Nôtre-Dame  de  la  Baura- 
oe  en  Touloufe,  ôc  le  Sindic  du  Chapitre  de  l'Eglife  Ab- 
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batialc  de  Saint  Servin  ,  qu'il  raporce  au  nnême  endroit.       Chap.XII. 
Car  au  lieu   que  Monficur  d'Olive  dit  que  le  Sindic  de    r— "*"'  ""'""^ 
TEglife  de  St.  Servin  fut  condamné  de  bailler  homme  vi-        x  •   «^ 
vant  &  mourant  &  l'indemnité,  il  paroît  par  le  raport  que   JuilkuTj^/, 
Monfîeur  de  Cambolas ,  qui  étoit  Raporteur  du  procès, 
fait  du  même  Arreft  Livre  4.  ch,  25.  que  l'Arreft  n'ajugea 
que  l'indemnité  fans  ajugcr  l'homme  vivant  de  mourant. 
Cette  contrariété  de  Monfieur  d'Olive  avec  le  Raporteur 
de  TArreft  ,  prouve  en  lui  une  négligence  qui  doit  laiffer 
un  violent  foupçon  d'une  pareille  négligence  dans  le  raport 
de  l'autre  Arreft.  Doit-on  faire  après  cela  grand  cas  du  ra- 
port de  Monfieur  d'Olive  ?  Sa  négligence  eft  une  raifon 
pour  n'ajouter  pas  foi  à  ce  qu'il  a  dit:  la  circonftance  que 
la  Cour  fut  félon  lui  partagée  en  opinions  lors  de  l'Arrêt 
de  1635.  fournit  même  une  raifon  nouvelle  pour  n'adop- 
ter point  cet  Arreft. 

Après  tout  fi  tous  les  Auteurs  de  France  étoient  d'avis 
que  l'indemnité  fe  prefcrive  ,  à  caufe  que  quelques  Coutu- 
mes, telles  que  celles  de  Normandie,  Orléans  &  Tours, 
en  ont  des  difpofitions  ,  feroit-ce  une  raifon  pour  dire  qu'en 
Bretagne  elle  foit  fujette  à  prefcription  ?  Ne  faudroit-il  pas 
fe  régler  par  les  difpofitions  de  nôtre  Coutume  à  cet  égard  ? 
Comme  chaque  Coutume  n'exerce  fon  empire  que  fur  fon 
diftroit  ,  &  que  fes  difpofitions  ne  s'étendent  point  au-delà 
de  fon  territoire  quand  les  autres  Coutumes  ont  des  difpo- 
fitions contraires ,  parce  que  les  Coutumes  ne  fororifent 
entr'ellcs  que  pour  fe  prêter  les  difpofitions  qu'elles  n'ont 
point  3  ce  feroit  toujours  une  indifpenfable  neceffiré  d'en 
revenir  à  nôtre  Coutume  qui  eft  nôtre  Loi.  Ainfî  puifque, 
fuivant  fa  difpofition  qui  a  fait  fucceder  l'indemnité  au 
droit  d'expulfer  les  gens  de  main-morte  qui  en  Bretagne 
a  toujours  été  perpétuel  avant  ijSo.  tems  de  la  réforma- 
tion fans  avoir  limité  aucun  tems  pour  en  exercer  l'adion, 
l'indemnité  eft  imprefcriptible ,  toutes  les  Coutumes  qui 
ont<,des  difpofitions  contraires  ne  peuvent  la  rendre  fou- 
mife  aux  Loix  de  la  prefcription. 

Le  droit  d'obliger  les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs 
mains  étoit  un  droit  de  la  Seigneurie,  qui  en  étoit  dépen- 
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Chap.XIII.    danc  &  qui  en  faifoit  partie  pour  la  confervacion  des  droits 
T^s^ssssss   utiles  naturels  du  Fief,  tels  que  les  lods  &  ventes,  lera- 
iiTuin&iQ    ^^^^  ^  ^^^  déshérences;  droits,   qui  faifant  partie  de  la 
>   :•'.,  T^j5^   Seigneurie  comme  droits  féodaux,  ne  fe  prefcrivcnt  point. 
La  Coutume  au  lieu  &  place  de  ces  droits  a  fubftitué  l'in- 
demnité, fans  limiter  aux  Seigneurs  de  Fief  aucun   tems 
pour  la  demander.  Il  faut  donc  dire  qu'elle  eft  autant  im- 
prefcriptible  que  les   droits   qu'elle  reprefente.  C'eft  une 
confequenee  d'autant  plus  neceffaire,  que  fi  là  Coutume, 
en  fubftituant  l'indemnité  au  droit  d'cxpulfcr  les  gens  de 
main-morte  qui  étoic  perpétuel,  n'a  point  limité  le  tems- 
de  fa  durée ,  c'étoit  uniquement  pour  lui  donner  le  même 
privilège  ôc  la  même  durée  qu'aux  droits  qu'elle  reprefcn- 
toit ,  &  pour  faire  entendre  qu'elle  ne  rafiujetufToit  point 
à  la  prefcription. 

12.  On  objede  que  c'eft  pour  l'extiniSlion  du  droit  de- 
lods  &  ventes  pendant  la  joiiiffance  des  gens  de  main-mor- 
te qu'il  eft  accordé  au  Seigneur  un  dédommagement  i  que 
l'indemnité  eft  ce  dédommagement  i  que  le  droit  de  lods^ 
&  ventes  ceffe  au  moment  de  l'acquifition  ;  que  déflors 
^  ra(5lion  pour  l'indemnité  qui  en  eft  le  dédommagement  eft 
ouverte  i  que  c'eft  un  profit  de  Fief  échu  qui  ne  diffère  en 
rien  des  autres  droits  Seigneuriaux  échus  >  &  que,  comme 
les  droits  Seigneuriaux  échus  font  fujets  à  la  prefcription  , 
l'indemnité ,  comme  profit  de  Fief  échu  par  l'acquifition  mê- 
me des  gens  de  main-morte  ,  fe  prcfcrit  pareillement. 

Cette  propofition  n'eft  pas  exade.  Premièrement  l'indem- 
nité n'eft  pas  le  dédommagement  àts  feuls  droits  de  lods 
&  ventes;  elle  eft  auffi  le  dédommagement  des  autres  droits- 
utiles  du  Fief  que  le  Seigneur  étoit  à  lien  d'efpercr  fi  les 
héritages  demeurés  dans  le  commerce  n'étoient  poiiK  paf- 
fez  en  main-mortes:  ces  droitsfant  le  rachat ,  les  déshé- 
rences &  autres  femblables.  2°.  L'indemnité ,  confiderée 
comme  dédommagement  de  l'extindion  des  droits  ,  ne  peut 
être  un  profit  de  Fief;  elle  feroit  plutôt  î'amortiftemenifcde 
ces  droits  dont  l'efperance  demeure  perdue  par  l'acquifi- 
tion des  gens  de  main-morte,  3°.  L'acquifition  des  gens 
de  main-morte  ne  caufe  &  n'opère  point  tn  mjianti  l'ex- 
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tin(flion   des  profits  de  Fitf,  elle   n'en   eft  que  l'occafion     ^|^^P-^^^^' 
quand  les  Seigneurs  veulent  bien  fouffrir  leurs  acquilitions  i  rr-'-r^ 

car  les  Seigneurs  aïant  le  droit  de  contraindre  les  mains-  2  2.Juin&i9 
mortes,  pendant  30.  ans  du  jour  de  leur  acquifîtion  ,  de  Juillet  173 (S. 
vuider  leurs  mains,  comme  jamais  elles  ne  peuvent  pofTé- 
der  Cl  dans  les  50.  ans  les  Seigneurs  les  veulent  cxpulfer, 
leur  acquifition  devient  caduque  &  ne  peut  opérer  aucun 
effet.  4°.  Si  avant  les  30.  ans  la  pofTcfïîon  des  mains-mortes 
n'cft  point  affurée,  leur  acquifition  ne  peut  ininflantidon' 
ncr  ouverture  à  l'indemnité,  qui  ne  commence  d'avoir  lieu 
que  quand  une  joiiiflimce  paifible  de  30.  ans  a  confirmé 
les  gens  de  main-morte  dans  leur  acquifition.  5°.  L'indem- 
nité accordée  par  la  Coutume  ,  après  les  30.  ans  de  Tac- 
quifition  de  la  main-morte,  prenant  la  place  des  droits 
utiles  du  Fief  dont  rcfperance  après  la  pofTcfïîon  de  50.  ans 
eft  perdue,  il  ne  peut  être  vrai  que  l'acquifition  qqs  gens 
de  main-morte  caufc  &  opère  l'extincflion  des  lods  &  ven- 
tes ni  des  autres  droits  utiles  du  Fief,  tels  que  les  déshé- 
rences &  les  rachats. 

En  effet  fi  l'indemnité  prend  la  place  de  ces  droits,  auf- 
fi-tôt  que  les  30.  ans  de  l'acquifition  font  pafiTez ,  l'acqui- 
fition opère  moins  une  extinâ:ion  de  ces  droits  qu'un  chan- 
gement dans  un  autre  ,  &  elle  n'cft  qu'un  droit  nouveau 
qui  fuccéde  à  l'autre.  Ainfi  puifique  l'indemnité  prend  la. 
place  des  lods  &  ventes,  rachats,  déshérences,  &  y  eft 
fubftituée  ,  elle  doit  avoir  la  même  qualité,  les  mêmes  pri- 
vilèges &  la  même  durée  que  les  devoirs  de  lods  &  ven- 
tes, rachats  &  déshérences,  quorum  loco fubrogatur  ,  fuivant 
la  régie  fubrogatum  fapit  namram  fiibrogati.  Or  les  devoirs 
de  lods  &  ventes  ,  les  rachats  &  les  déshérences  à  échoir 
ne  fe  prefcrivent  point  fuivant  l'art.  281.  de  la  Coutume 
qui  en  a  établi  l'imprefcriptibilitè  ;  l'indemnité  qui  en  eft 
reprefentative  ne  fc  prefcrit  donc  point  aufîî. 

L'indemnité  étant  un  droit  qui  fuccéde  au  droit  de  lods 
&  ventes,  rachats  &  déshérences  à  échoir  (  droit  féodal 
utile  &  naturel  wditum  a  lege  qui  eft  imprefcripnblc  }  & 
les  droits  naturels  ne  difparoiffant  point  que  par  la  naif^an- 
ce  de  l'autre  droit  qui  eft  l'indemnité,  peut-on  feindre  que 

S 


ijS  -  J    O    U    R    N    A    L1 

Chap.  XîIT.   l'acquificion  des  mains-mortçs  en  opère  l'cxtindion  in  in^ 
f^"Mmi"".iîSS  jlanti'^.   la  propoiition  révolte  &  ne  fe  peut  foûtcnir. 
'    T  •   <j  Si  la  CoLuame  avoit  dit  que  fiuite  d'obliger  les  eens  de 

Tuiilec  1 7 î  ?!  main-morcc  dans  les  30.  ans  de  vuider  leurs  mains^  ou  de 
leur  faire  donner  un  homme  vivant  Se  mourant  j  ils  feroient 
demeurés  affranchis  de  tous  les  droits  utiles  du  Fief  qui 
n'échéent  d'an  en  an  pour  l'avenir ,  à  la  bonne  heure  qu'en 
ce  cas  leur  acquifition  ,  jointe  à  une  poffeirion  de  5c.  ans, 
eût  pu  opérer  l'éxtindion  de  tous  les  droits  cafliels  de  Fief, 
tels  que  font  les  lods  &  ventes,  les  rachats  &  les  déshé- 
rences quoique  naturels  du  Fief,  parce  que  la  Loi,  cuJHS 
proprium  eftimperare -ijubere  ^vetare-i  exerçant  un  empire 
abfola  dans  fon  territoire,  elk.  peut  éteindre  par  une  dif- 
poiition  dQS  droits  naturels,  faits  par  elle  imprcfcriptibles 
par  une  autre  difpofuion  tandis  qu'ils  ne  font  point  échus, 
avec  la  même  puifTance  dont  elle  fe  fcrt  pour  leur  impri- 
mer l'imprefcriptibrlité.  C'cft  un  effet  de  la  puiiTance  du 
Légiflateur  qui  n'a  que  fa  volonté  pour  régie  de  Çi^s  déci- 
fions  &  de  (qs  établilTemens.  Mais  la  Coutume  ayant  in- 
troduit l'indemnité  pour  tenir  lieu  àQS  lods  &  ventes  & 
des  autres  droits  utiles  naturels  du  Fief  non  échus  qui  font 
les  rachats,  les  lods  &  ventes  &  les  déshérences;  &  l'aïanc 
fiiit  fuccéder  à  ces  droits  pour  en  tenir  lieu  après  les  50. 
ans  de  l'acquifition  des  gens  de  main-morte  fans  limiter 
ni  définir  aucun  tems  pour  fa  durée;  n'cft-il  pas  vrai  de 
dire  en  ce  cas  que  bien  loin  d'avoir  eu  intention  d'étein- 
dre àçs  droits  dont  l'efpérance  étoit  perdue  par  l'acquifi- 
tion des  gens  de  main-morte  qui  ne  meurent  point  &  qui 
n'aliènent  point,  l'intention  de  la  Coutume  a  été  au  con- 
traire de  f^iire  revivre  dans  l'indemnité  les  droits  dont  l'ef- 
pérance étoit  perdue,  puifqu'elle  l'y  a  fubdituéc  en  la  fai- 
sant fuccéder  aux  mêmes  droits  ,  &  qu'on  ne  peut  dire  éteint 
un  droit  reprefenté  par  un  aune  droit  qui  le  fiiit  revivre  par 
fa  repréfcntation  5  cela  n'étant  en  effet  qu'un  fimple  chan- 
gement dans  le  nom  ou  fi  l'on  veut  dans  la  manière  d'exer- 
cer &  de  prendre  le  paiement  du  droit? 

Cela  pofé  l'indemnité  qui  cfl:  le   dédommagement  dQS 
profits  de  Fiefs  à  échoir  ,  dent  l'efpérance  efl  perdue  par 
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l'acquificion  des  gens  de  inain-morte  ,  illa  penfatio  quafit     Chnp.XIlî. 
(^  prajiatur  Domino  pro  mterejjefuo-s  loco  jurmm  utihum  cjUce  ^^ 

veriJJimUirer  erat  percepturus  rémanente  in  privatorum  manvi ,    ^  i  juin  &  i  <?■ 
l'indcmnirc  ,  dis-je,   pcut-cllc  eftrc  confidciee  comme  un    Juillet  1756, 
piofic  de  Fief  échu  qui  foie  fujct  à  la  prefcriprion  comme 
le  font  les  droits  Scigneuiiaux  cchûs?  ' 

Ut)  droit  qui  repréfente  ,  qui  fubflituë  &  qui  tici^t  lieu 
de  droits  à  échoir  &  non  échus,  peut-il  en  effet  être  dit 
un  droit  échu?  Pour  le  pouvoir  dire  il  faudroit  que  les 
droits  repréfcntez  fuffent  échus  ,  au  lieu  que  ces  droits  là 
font  ceux  qui  auroient  pu  échoir.  Il  ne  faut  donc  point 
dire  de  l'indemnité  ,  qui  repréfente  feulement  les  c^roitS' 
utiles  de  Fief  à  échoir,  qu'elle  foie  un  profit  de  Fief  échu- 
Le  prétexte  que  l'acquifition  àQS  gens  de  main-morte  doit 
opérer  rextin(5lion  à^s  droits  de  lods  &  ventes  n'en  cft  paS'  ._^ 

une  bonne  raifon.  L'acquifition  des  gens  de  main-morte 
fait  bien  perdre  l'cfpérance  des  ventes  pour  l'avenir.  MaiS' 
il  ne  peut  être  vrai  qu'elle  en  opère  l'cxtindion  ,    puifquc 
pour  les  repréfenterla  Couru  me  introduit  l'indemniré  en  qui 
les  droits  non  échus  vivent  &  fubfiftent  comme  auparavatrt* 

L'acquifition  des  gens  de  main-morte  donne  bien  oc- 
cafion  à  l'extindion  qqs  droits  de  lods  &  ventes  à  échoir 
&  pour  l'avenir.  Mais  ce  n'eft  point  elle  qui  en  opère  im- 
médiatement &  diredemeni  l'cxtindtion.  La  to\érance  de 
l'acquifition  de  la  part  à^s  Seigneurs  de  Fief  &  le  paie- 
ment de  l'indemnité  font  ce  qui  opère  cette  extinéiion.. 
Car  le  prix  de  l'indemnité  étant  un  amortiffemcnt  de  ces- 
droits  pour  tout  le  tems  que  les  héritages  font  polTédez 
par  les  gens  de  main-morte ,  il  eft  bien  raifonnable  que 
les  mains-mortes  en  demeurent  quittes ,  puifque  les  Sei- 
gneurs n'en  peuvent  recevoir  l'amortifiemcnt  fans  confen- 
tir  que  les  mains-mortes  en  foient  exemptes  pendant  tout 
le  tems  de  leur  poffeilîon» 

Le  confentement  des  Seigneurs  à  la  rétention  de  l'ac- 
quifition &  le  payement  de  l'indemnité,  &  non  l'acquifi- 
tiontion  par  elle-même ,  font  donc  ce  qui  opère  rcxtin<5Lion.' 
des  droits  cafuels  à  échoir.  Ainfi  pendant  que  l'indemnité 
n'eft  point  acquiiée,  comme  les  droits  de  lods  &  vente&jo 

S  ij. 
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Chap.  Xîîl.  rachats  &  déshérences  à  échoir  qui  font  imprefcriptiblcs*^ 
^"-  -^-i-LJ^???g  fabiîftent  toujours  dans  l'indemnité  qui  leur  eft  fubftituée  , 
„  T  •  e.x  dans  laquelle  ils  revivent  &  fc  trouvent  fondus  ou  convcr- 
JuilIeM73  6.  tis,  cette  indemnité  qui  rcprelente  les  droits  par  elle  lub- 
fticués ,  ne  peut  avoir  fa  durée  moindre  que  la  leur.  Par 
confequentles  droits  en  queftion,  comme  naturels  au  Fief, 
étant  imprefcriptibles  pendant  que  le  Seigneur  n'en  a  p'oinc 
touché  l'amortiiTcmcnt  ,  l'indemnité  ne  peut  pas  fc  pref- 
crire  par  le  laps  d'aucun  tems  ,  &  devient  pareillement  im- 
prefcriptible.  Car  enfin  l'indemnité  proprement  dite  n'étant 
que  le  denier  qui  cfl:  paie  aux  Seigneurs  pour  les  droits 
utiles  de  Fief  à  venir  &  à  échoir  qu'ils  perdent  par  l'ac- 
quifition  des  gens  de  main-morte  qui  n'ont  pas  été  obli- 
gez dans  les  30.  ans  de  vuider  leurs  mains,  ce  n'eft  que 
par  le  paiement  de  cette  indemnité  que  le  fonds  du  droit 
de  lods  &  ventes  ,  rachats  &  autres  droits  cafuels  du  Fièf 
qui  n'échéent  d'an  en  an,  demeure  éteint  &  amorti  &  que 
les  gens  de  main-morte  en  demeurent  exempts;  d'où  fuit 
qu'ils  n'ont  aucune  prefcription  à  propofer  contre  l'indem- 
nité &  qu'elle  eft  toujours  exigible  pendant  qu'elle  n'eft 
point  acc|uitée. 

15.  On  a  objecflé  qu'il  n'eft  pas  du  rachat  comme  des 
lods  &  ventes;  qu'il  n'eft  point  éteint  par  l'acquiiîtion  des 
gens  de  main-morte;  que  la  Coutume  au  concraire  le  con- 
lerve  dans  fon  entier  par  l'homme  vivant  &  mourant  ;  qu'à 
la  différence  du  droit  de  lods  &  ventes  il  n'y  a  pas  d'im- 
poffibilicé  de  faire  fubfifter  le  droit  de  rachat  ;  que  la  Coûtu- 
i'ume  n'accorde  l'indemnité  pour  le  droit  de  lods  &  ven- 
tes, que  parce  que  de  droit  il  fe  trouve  anéanti  lors  de 
l'acquiilcion  fans  qu'on  puiflc  le  faire  fubfifter;  au  lieu  qu'au 
contraire  le  droit  de  rachat  fubfifte,  qu'il  éxifte ,  qu'il  cft 
perçu  de  la  môme  façon  qu'il  étoit  avant  l'acquifition  des 
gens  de  main-morte  qui  ne  le  fait  point  changer  &  ne  l'em- 
pêche point  d'être  le  même  ;  qu'il  confcrve  les  mêmes  pri- 
vilèges; que  l'homme  vivant ,  mourant  &  confifcant  n'eft 
point  l'indemnité  de  ce  droit,  mais  feulement  le  moïen 
de  le  percevoir,  vu  que  l'indemnité  n'étant  qu'une  récom- 
penfe   d'une  chofe  perdue  il  n'en  peut   être  dû  pour  nn 
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droit  qui  éxiftc  ,  qui  fubfifte  ,  &  qui  cft  exigible   au  dé-      Chap.XIir. 
ces  de  l'homme  vivant  &  mourant  nonobflant  Tacquifition    ^  = 

des  gens  de  main-morte.  zi.Tuin&ia 

Lorfqu'on  a  fait  une  objedion  fi  peu  réfléchie  a-ton  fait  Juillet  1735. 
attention  aux  difpofitions  de  la  Coutume  ,  à  la  qualité  des 
gens  demain-morte  &à  nos  ufages  touchant  leurs  acquifi- 
tions?  A-i  on  réfléchi  que  le  rachat  eft  un  droit  purement  ca- 
fucl  du  Fief,  comme  le  font  Icslods  &  ventes,  que  ces  deux 
droits  font  de  la  même  nature  5  quant  à  la  prcfcription;,  que 
l'un  comme  l'autre  ,  purement  cafuels,  n'échéent  point  d  an 
en  an  comme  les  droits  ordinaires,  que  ces  droits  par  l'art. 
2  8 1 .  de  la  Coutume  ajjimtlarjtur^  que  fi  le  rachat  ne  fe  pref- 
crit  point  fuivant  la  Coutume  art,  281.  lorfqu'il  n'cft  pas 
échu,  le  droit  de  lods&  venues  ne  fe  prcfcrit  point  pareille- 
ment, &  que  fi  la  Coutume  déclare  le  devoir  des  lods  & 
ventes  fujct  à  la  prefcription  de  30.  ans  lorfqu'il  eft  échu, 
elle  y  alîujcttit  pareillement  le  rachat  ,  enforte  que  s'il  y 
a  quelque  différence  entre  le  droit  de  lods  &  ventes,  & 
le  droit  de  rachat ,  elle  n'eft  que  pour  l'ouverture  de  ces 
deux  droits,  en  ce  que  la  vendition  donne  ouverture  au 
droit  de  lods  &  ventes  au  lieu  que  la  mort  du  VafTal  eft 
ce  qui  donne  ouverture  au  droit  de  rachat?  A-ton  encore 
fait  attention  que  Tindemnité  accordée  par  la  Coutume  cft 
pour  le  dédommagement  de  tous  les  droits  indéfiniment  > 
de  forte  qu'il  eft  d'ufage  en  Bretagne  de  prendre  le  tiers 
du  revenu  pour  l'indemnité  des  terres  nobles  fujettes  à 
rachat ,  à  caufe  du  rachat  pour  lequel  en  ce  cas  on  ne 
donne  point  d'homme  vivant  &  mourant ,  pendant  qu'on 
n?  prend  que  le  quart  pour  les  biens  roturiers ,  témoins 
Hévin  &  Sauvageau  qui  en  font  les  garants. 

Sans   doute  fi  l'on  avoit  fait  ces  reflexions  on  n'auroic 
point  débité  toutes  les  erreurs  que  contient  l'objeétion  j  &  • 

comme  il  eft  de  maxime  que  le  droit  de  rachat  cft  un 
droit  cafuel  du  Fief,  de  même  que  le  droit  de  lods  & 
ventes,  on  ne  fe  feroit  point  livré  fi  indifcrétcmcnt  à  dire 
que  l'acquifition  des  gens  de  main-morte  ne  fait  point 
ceftcr  le  droit  de  rachat ,  quand  leur  acquifition  cft  to'é- 
rée,  &  que  la  Coutume  le  conferve  &  le  fait  fubfifter. 
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Chap.  XIII^  à  la  dIfFerencc  du  droit  de  lods  &  ventes  :  car  fi  le  rachat 

-— "— "^=^    eft  imprefcriptible  le  droit  de  lods  &  ventes  Teft  égale- 

tî.Tuin&ip    n'ient,  la  Coutume  dans  l'art.  281.  les  aïanc  fait  marcher 

Juillet  1736    d'un  pas  égal,  fans  diftinguer  le  rachat  d^s  lods  &  ventes 

dans  Tart.   368.  &  fans  dire   que  l'indemnité  ne  foit  que 

pour  le  droit  de  lods  &  ventes,  &  que  le  droit  de  rachat 

demeure  toujours  le  même  nonobftantl'acquifitioades  gens 

de  main-morte  qui  ne  l'empêche  point  de  fubiïftcr  &  de 

pouvoir  être  exigé  lorfqu'elle  opère  l'extinc^lion  du  droit  de 

lods  3c  ventes. 

En  effet  fi  le  rachat  n'efl  point  éteint  par  l'acquifition 

des  gens  de  main-morte  ,  comme  cela  n'arrive  que  parce 

que  c'eft  un  droit  calucl  du  Fief,  lequel  n'échéant  pas  d'an 

en  an  ne  fe  prefcrit  point  pendant  qu'il  n'efl:  pas  échu ,  il 

'faut  dire  la  même   chofe  du   droit  de  lods  &  ventes,  & 

convenir  que  l'acquifition  des  gens  de  main-morte  ne  l'a 

pas  éteint ,  qu'elle  ne  l'a   point  empêché  de  fubfifter  ,  & 

que  la  Coutume  l'a  confcrvé,  parce  que  le  droit  de  lods 

&  ventes  étant  pareillement  un  droit  cafutl  du  Fief  qui 

n'échoit  point  d'an  en  an  ,  non  plus  que  le  rachat  qui  ne 

fe  prefcrit  point  pendant  qu'il  n'eft  pas  échu  >  il  eft  en  tout 

égal  au   droit  de  rachat,  &  l'imprefcriptibilité  qui  a  lieu 

pour  le  droit  de  rachat  a  donc  fon  aplication  naturelle  au 

droit  de  lods  &  ventes. 

14.  On  prétend  néanmoins  faire  valoir  cette  fauffe  diffé- 
rence,  en  difant.  1°.  Que  les  lods  &  ventes  font  cenfés 
échus  lors  de  l'acquifition  des  gens  de  main-morte,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  échoir  dans  la  fuite.  2°.  Que  l'indem- 
nité efi:  un  profit  de  Fief  échu  qui  prend  la  place  des  lods 
&  ventes  échus  &  qui  n'a  pas  plus  de  privilège.  50.  Que 
par  la  conccffion  de  l'indemnité,  le  Seigneur  n'a  qu'une 
adtion  pour  dommages  &  interefts  qui  ne  peut  être  im- 
prefcriptible, parce  que  nous  ne  reconnoiffons  point  d'à- 
dions  perpétuelles. 

Comment  fe  peut-il  faire  qu'on  réputé  des  droits  échus, 
lorfqu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  échoir?   N'eft-ce  pas 
fupofer ,  ce  qui  ne  fe  peut  ?  la  fidion  ne  doit  cependant 
avoir  lieu  que  quand  les  chofes  font  poffibles  5  donc  fi  de- 
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puis  racquilîtion  des  gens  de  niain-moite  ,  Une  peut  ni  Chap.XIII. 
ne  doit  plus  échoir  de  lods  &  ventes,  on  ne  peut  pas  en  ===== 
fupofer  les  droits  cchûs  pour  en  faire  naître  l'adion  &  la  ii.juin&io 
fupoferprcfcriptiblc  :  l'indemnité  qu'on  donne  cfl:  pour  des  Juillet  173^ 
Iroits  qui  ne  peuvent  échoir  ,  donc  ces  droits  qui  font 
■encore  à  échoir  ne  peuvent  être  fupofez  échus. 

L'acquificion  des  gens  de  main-morte  a  véritablement 
produit  des  lods  &  ventes  ^  mais  ce  n\flpas  pour  ces  ventes- 
là  5  dont  l'adion  étoit  ouverte  par  l'acquifition  &  qui  étoicnr 
exigibles,  que  la  Coutume  donne  l'indcninicéi  c'cft  poul- 
ies droits  de  lods  &  ventes ,  les  droits  de  rachats  &  les 
déshérences  qui  ne  peuvent  plus  échoir  ,  qu'elle  eft  accor- 
dée. Il  faut  donc  faire  différence  entre  ies  lods  &  ventes 
échus  &  les  droits  qui  étoicnt  à  échoir,  &  ne  les  pas  con- 
fondre pour  admettre  la  prcfcription  des  droits  à  échoir  à 
la  faveur  &  à  l'apui  des  droits  qui  font  échus. 

Comment  fe  peut-il  faire  en  fécond  lieu  que  l'indem- 
nité foit  un  profit  de  Fief?  apelle-t'on  profit  de  Fief  le  de- 
nier qui  fe  paye  pour  la  perte  &  pour  la  privation  de  ceux 
dont  l'efpérance  eft  perdue?  Il  paroit  bien  plus  naturel 
de  dire  que  l'indemnité  en  eft  l'cxtiniflion  &  l'amortiffc- 
ment.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  l'indemnité  foit  un  profit 
de  Fief  échu  qui  prenne  la  place  des  droits  de  lods  &  ven- 
tes échus.  Un  denier  qA.n  fe  paye  pour  des  droits  qui  au- 
roient  pu  échoir  fi  les  biens  acquis  par  la  main-morte  éroient 
demeurez  dans  le  commerce  &  qui  ne  peuvent  plus  échoir 
à  caufe  que  les  biens  font  en  main-moric,  cft  un  dédom- 
magement d'une  partie  de  la  perte  qu'un  Seigneur  fait 
dçs  profits  de  Fief  qu'il  pou  voit  efperer^.  L'indemnité  ne 
peut  ni  ne  doit  donc  être  confiderée  comme  un  profit  de 
Fief  échu ,  elle  en  cft  au  contraire  l'exemption  &  l'amor- 
tiffement.  L'indemnité  n'eft  pas  d'ailleurs  feulement  pour 
les  lods  &  ventes  à  échoir,  elle  cft  auffi  pour  les  droits  de 
rachats  &  les  déshérences  à  échoir.  Le  rachat  non  échu 
étant  imprefcriptible  ,  l'indemnité  qu-i  le  repréfcnte  l'cft 
également ,  puifqu'elle  a  le  même  privilège  que  le  droit 
qu'elle  repréfente. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'acquifition  des  gens  de  main- 
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Chap.XIIL    morte  donne  ouverture  au  rachat  que  la  feule  mort  fait 
~  échoir,  ni  à  la  déshérence   puifqu'elle  n'a  jamais  lieu  que 


2i.Tuin&i9  lorfqae  le  Vafl'al  cft  décédé  fans  héritiers  j  cependant 
Juilieti7$â  l'indemnité  eft  autant  due  pour  ces  deux  droits  que  pour 
les  lods  &  ventes.  Pourquoi  donc  le  droit  de  rachat 
n'étant  point  échu  par  l'acquifition  des  gens  de  main- 
morte &  étant  confervé  malgré  cette  acquifition  ,  veut- 
on  que  l'indemnité  ,  qui  repréfente  le  droit  de  rachat  & 
le  droit  de  déshérence  à  échoir,  de  même  qu'elle  repréfente 
les  lods  Se  ventes  auffi  à  échoir  ,  foit  un  profit  de  Fief  échu  ^ 
Pourquoi  veut-on  que  l'indemnité  foit  confidérée  comme 
un  profit  de  Fief  échu  à  caufe  des  droits  de  lods  &  ven- 
tes pour  l'affujettir  à  la  prefcription,  pendant  que  le  contraire 
a  lieu  pour  le  rachat? 

I  y.  Enfin  Ton  dit  que  par  l'indemnité  IcS  cigneur  n'a  qu'une 
aélion  de  dommages  &  interefts,  &  que  cette  adJon  fe  prefcrit 
parce  que  nous  ne  connoiflbns  point  d'a(5tions  perpétuelles. 

Cette  objeârion  fe  détruit  encore  parce  qu'on  vient  de 
dire.  Le  rachat  ne  peut  fe  préfcrire.  Comme  l'indemnité 
repréfente  ce  droit  autant  qu'elle  repréfente  les  lods  & 
ventes  ,  l'aftion  pour  l'obtenir  doit  être  par  conféqucnt 
perpétuelle.  D'ailleurs  l'indemnité  ne  donne  point  une  fîm- 
pie  adion  pour  dommages  &  interefts  qui  ait  un  tems  li-. 
mité  ni  défini  ,  elle  repréfente  l'ancien  droit  d'expulfer  les 
gens  de  main-morte  qui  étoit  perpétuel  dans  l'ancienne 
Coutume  &  dont  l'adion  étoit  par  la  même  raifon  per- 
pétuelle, pour  être  intentée  par  le  Seigneur  aux  gens  de 
main- morte  en  déguerpiffement  quand  la  volonté  du  Sei- 
gneur étoit  de  les  contraindre  de  vuider  leurs  mains.  L'in- 
demnité ,  qui  en  a  pris  la  place  &  qui  tient  lieu  des  droits 
cafuels  à  échoir  qui  font  imprefcriptibles ,  peut  donc  bien 
aulïî  produire  une  adion  perpétuelle. 

i6.  Après  tout  pour  achever  de  prouver  Timprefcripti- 
bilité  du  droit  d'indemnité,  faut-il  autre  chofe  que  l'at- 
tention finguliére  de  la  Coutume  à  marquer  &  définir  le 
tems  de  chaque  prefcription  quand  fon  intention  a  été  d'en 
établir  r*  L'art,  281.  a  limité  la  prefcription  des  droits  de 
lods  &  ventes,  rachats  &  autres  droits  cafuels  échus  à  50» 

ans 
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ans  Le  182.  limite  les  allions  réelles  à  40.  ans  ,   l'article     Chap'  XIII, 
284.  a  réduit  les  adions  mobiliaircs  à  5.  ans  ^  l'art.  285.  ^^ 

limite  à  30.   ans  les  a<5lions  perfonnelles..  îijuin&ig 

L'art.  288.  fixe  à  5.  ans  lesadions  criminelles  ,  les  291.  Juillet  1736. 
&  292.  red'iifent  à  un  an  les  aâ:ions  pour  amende  civile, 
l'endommagemeut  des  beftcs  ,  le  payement  des  foi.iages  , 
tailles,  impofls  &  billots  &  autres  deniers  dodrois  ,  taux,  - 
guets,  aides  &  défaut  d'avoir  moulu  à  moulin  ,  impofitions 
extraordinaires,  falaires ,  gages  &  loyers  des  fervitcurs  & 
marchandifes  baillées  en  détail  à  autres  que  marchands 
de  femblables  marchandifes. 

Le  295.  a  limité  la  liberté  de  révoquer  les  contrats  de 
chofes  mobilières  à  24.  heures  &  la  redhibitoire  pour  che-» 
vaux  &  pour  autres  chofes  à  fix  mois. 

Le  296.  ne  donne  aux  mineurs  que  10.  ans  après  leur  ' 

majorité  pour  fe  reftiuier  contre  les  contrats  fliits  par  eux 
dans  leur  minorité. 

Le  297.  ne  donne  aux  majeurs  que    10.   ans  pour  la 
refcifion  des  contrats  où  ils  fouffrent  iézion  d'outre  moitié.. 
Le  302.  ne  donne  qa'an  &  jour  au  préme  abfent  pour 
le  retrait. 

Les  319.  320.  321.  322.  &  3^3»  fi^xent  à  un  an  le 
tems  de  l'exercice  du  retrait  au  mi-denier. 

Le  361.  limite  à  30.  ans  le  tems  pour  impunir  &  blâ- 
mer les  aveus. 

Le  387.  borne  à  un  an  le  droit  de  fuivre  en  juftice. 
les  hommes  &  fujets  qui  ont  manqué  de  fuivre  le  mou- 
lin du  Seigneur. 

Enfin  le  392.  fixe  à  un  an  le  tems  pour  demander  la^ 
démolition  d'un  édifice  parfait.  Il  borne  à  fix  ans  l'aâiion. 
pour  le  préjudice  que  le  même  édifice  peut  caufer,  &  li« 
mite  à  15.  ans  l'adion  pour  la  démolition  des  colom- 
biers &  des  moulins. 

Une  Coutume,  fi  attentive  à  fixer  par  des  difpofitions. 
particulières  le  tems  de  toutes  les  aélions  &  à  en  établir 
la  durée  depuis  les  plus  grandes  jufqu'aux  moindres,  au-- 
roit-elle  obmis  de  fixer  pareillement  un  tems  pourdeman- 
det  l'indemnité  due.  par  les  gens  de  main-morte  à  caufe 

X 
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Chap.XIII.    de  leurs  acquifuions^  Si  Ton  intention  avoit  été  de  Çor,- 
Si«;;"q!!!r;rssss^  mettre  l'indemnité  à  la  prefcription  ,  Ton  attention  n'auroic 
,T  ,;^  «r  T  «    pas  été  fans  doute  moindre  pour  en  limiter  la  durée.  Donc 

njutncc  19      -   1       ..^     A  y       r    f  j  II 

Juillet  17$  6-  ^i  la  Coutume  na  rixe  aucun  tems  pour  demander  in- 
demnité,  pendant  que  par  l'art.  568.  qui  accorde  cette 
indemnité,  elle  a  bien  eu  l'attention  de  fixer  à  50.  ans 
le  tems  pour  obliger  les  mains-mortes  de  vnider  leurs 
mains  ou  de  donner  un  homme  vivant  &  mourant,  fans 
doute  l'intention  de  la  Coutume  n'a  pas  été  de  foûmcttre 
à  aucune  prefcription  l'adion  pour  demander  l'indemnité , 
puifque  fi  fon  intention  avoit  été  de  la  rendre  prefcripti- 
ble,  elle  eût  aufïî  bien  fixé  un  tems  pour  la  demander, 
qu'elle  en  fixoit  un  pour  obliger  les  gens  de  main-morte 
de  vuider  leurs  mains. 

Il  ne  faut  point  être  plus  prévoïant  que  la  Coutume, 
pour  fupofcr  une  prefcription  qu'elle  n'a  point  établie.  Si 
elle  n'a  rien  dit  de  la  prefcription  de  l'indemnité  ,  c'cft 
que  fon  intention  n'a  pas  été  d'en  rien  dire.  In  difpofttione 
tonfuetudinana  nihtl  efl  ftibaudiendum  nec  ahud  fenjtj^e  con- 
fuetudo  mtelltgi  débet  (juam  quod  'Xferbis  exprejjit ,  dit  d'Ar- 
gentré  fur  l'ancienne  Coutume,  art.  524.  n,  4. 

Inutilement  voudroit-on  dire  que  l'aétion  pour  deman- 
der l'indemnité  ,  doit  être  confidcrée  comme  réelle  ou 
comme  perfonnelle  pour  lui  apliquer  la  difpofition  de  l'art. 
282.  ou  del'art.  285.  &  pour  1  afiujettir  par  ce  moïen  à  la 
pr£?Tciiption  de  40.  ans  ou  de  30.  ans.  Elle  rcprefente 
un  droit  imprefcriptible  dont  elle  a  pris  la  place  :  ainfi 
elle  n'efi:  foumife  à  aucune  de  ces  prefcriptions. 

Dvins  l'ancienne  Coutume  il  y  avoit  une  prefcription 
pour  les  allions  réelles  &  une  prefcription  pour  les  adions 
perfonnelles ,  toui  ainfi  que  dans  la  nouvelle  Coutume, 
Cependant  il  n'y  avoit  point  de  prefcription  pour  afTurer 
les  acquifitions  aux  gens  de  main-morte  contre  le  Seigneur 
qui  ne  vouloit  pas  les  fouffrir  fous  fon  Fief.  L'impref- 
criptibilité  du  droit  qu'avoit  le  Seigneur,  dans  l'ancienne 
Coutume  ,  de  contraindre  les  gens  de  main-morte  de  dé- 
guerpir,  a  pafle  à  l'indemnité  que  la  Coutume  nouvelle 
a  fubftitué  au  droit  d'expalfer  les  gens  de  main-morte,  en 
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limitnnt  ce   droit  à    50.  ans,  pour  dcdomir.iigcr  les  Sci-      Chnp.  XIII 
gncLirs  des  droits  de  lods  &  ventes  ,  rachrits  &  déshérences   ■''"^°^'"'^^--^' 
qui  n  étant  point  échus  ne  fc  prefcrivent  point.  L'indcm-    lîTuin&Tv) 
nité  qui  eft   due  par  les  gens  de  main-morte,  pour  leurs    Juilkti736 
acquittions 5  aux  Seigneurs  de  Fief,  doit  donc  être  éga- 
lement aflftanchie  de  la  prefcription  que  le  font   les  droits 
de  lods  &  ventes  ,    rachats   &   déshérences    non   échus  , 
&  que  rétoit  anciennement  le  droit  d'éxpulfcr  les  gens  de 
main-morte  de  leurs  acquifitions  aufquels  droits  l'indem- 
nité a  été  fubftituée,  fans  quoi  elle  ne  reprefeiueroit  pas 
ces  mêmes  droits  parfaitement. 

17.  Ilferoit  inutile  après  cela  d'examiner  quand  la  prefcrip- 
tion pourroit  commencer  fi  l'indemnité  écoit  prefcriptible. 
Cependant  on  vadifcuterfurabondamment  cette  queftion. 

Les  Coutumes  qui  ont  admis  la  prefcription  deTindcm- 
demnité  ont  entr'elles  des  difpofitions  bien  diifcrcntcs  ^ 
Tours  art.  107.  n'admet  que  la  prefcription  de  100.  ans,. 
Orléans  art.  41.  demande  60.  ans,  Normandie  art.  141., 
fixe  la  prefcription  à  40.  ans,  Maine  art.  41.  dit  auffi  40» 
ans.  D'autres  Coutumes  ôc  des  Auteurs  admettent  la  picf- 
cription  de  30.  ans  pour  les  laïques  &  celle  de  ^o.  ans 
pour  l'Eglife.  Si  l'on  fupofoit  que  l'indemnité  pût  fe  prcf- 
crire  en  Bretagne ,  la  prefcription  feroit  de  40.  ans.  Mais 
de  quand  pourroit-on  faire  commencer  la  prefcription?  Se- 
roit-ce  dés  le  jour  même  de  l'acquifition  ,  ou  ne  feroit- ce 
que  d'un  autre  tems  ?  Les  gens  de  main-morte  veulent 
que  le  jour  même  de  l'acquifition  foit  le  commcncemenc 
de  la  prefcription  ;  mais  on  foûtient  au  contraire,  dans  la 
fuppofition  delà  prefcriptibilité,  que  la  prefcription  ne  pour- 
roit avoir  ce  commencement ,  5c  cela  fur  la  difpofition  de 
notre  Coutume  ,  de  la  Coutume  d'Anjou  &  de  la  "furif- 
prudence  des  Arrefts  de  ce  Parlement  qui  l'ont  jugé  in- 
variablement. 

A  commencer  par  nôtre  Coutume  l'art.  568.  ne  fait 
commencer  l'obligation  de  fe  contenter  de  l'indemnité 
qu'après  les  30.  ans  qu'il  donne  au  Seigneur  pour  con- 
traindre les  mains-mortes  de  vuider  leurs  mai-ns.  Ainfi 
le  tcms  pour  demander  rindemnité  ne  commençant  qu'a-r 

T  ij     ' 
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Chap.XHr-   près  les  50.  ans,  la  prefcription   ne  pourroit  commencer 

■«^..«,^.aEï«2ï«i   auparavant. 


-.  .   ^  En  effet  il  l  indemnité  fuivant  1  art.  258.  de  la  Coutu- 

Juillet  1755.  ^^  "^  commence  d  être  due  que  depuis  que  les  gens  d  E- 
glile  ne  peuvent  plus  être  obligés  de  vuider  leurs  mains, 
comme  il  y  a  30.  ans  du  jour  du  contrat  pour  les  expul- 
fer  de  leur  acquificion  ,  la  prefcription  de  l'indemnité  con- 
fîdérée  comme  prefcriptible  ne  pourroit  commencer  que 
du  jour  des  50.  ans.  Âinfi  ce  feroit  au  moins  70.  ans  ac- 
complis qu'il  faudroit  avant  que  les  gens  d'Eglife  fuifenc 
en  état  d'excepter  de  la  prefcription. 

Les  gens  de  main-morte  veulent  néanmoinsquc  l'indcm- 
nité  fe  prefciive  par  40.  ans  du  jour  de  l'acquifition  :  ils 
difent  que  l'art.  568.  de  la  Coutume  en  contient  une  dif- 
pofition  alfcz  exprcfie  ,  quand  il  dit  qu'après  les  30. 
ans  accordez  pour  obliger  les  gens  d'Eglife  &  autres  de 
vuider  leurs  mains  ,  le  Seigneur  ne  peut  demander  que 
l'indemnité  ;  ils  ajoutent  même  qu'en  Bretagne  on  ne  con- 
noit  point  de  prefcription  au-deffus  de  celle  de  40.  ans, 
&  qu'ainfi  tout  ce  qui  eft  fujet  à  la  prefcription  fe  pref- 
erit  par  un  pareil  tems,  d'autant  que  la  prefcription  vaut 
titre ,  habet  vim   conftituti  ç^  dicitur  titulus  non  prafcriptio. 

Il  e(î:  vray  qu'en  Bretagne  la  prefcription  de  40.  ans  eft 
h.  plus  longue  pour  les  chofes  foumifes  à  la  prefcription. 
Mais  fupofant  que  l'indemnité  fe  pût  prefcrire  par  40. 
ans ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  40.  ans  de  la  prefcription 
dûflTent  commencer  àks  le  jour  de  racquifition. 

Avant  que  la  prefcription  commence  il  faut  être  incom- 
mutablement  capable  de  la  polfefîîon ,  parce  que,  la  pref- 
cription ne  pouvant  s'acquérir  fans  la  pofTefïîon  ,  il  faut  pof- 
féder  pour  prefcrire.  Or  la  Coutume  permet  aux  Seigneurs 
d'obliger  les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains  de 
leurs  acquiiicions  dans  les  30.  ans  :  donc  les  gens  de  main- 
morte,  incertains  de  leur  poffaTion ,  ne  peuvent  point  en- 
core, pendant  les  premiers  30.  ans,  pofféder  incommuta- 
blementi  s'ils  ne  peuvent  pofféder  incommutablement  pen- 
dant 30.  ans,  ils  ne  peuvent  aufïi  commencer  de  pref^ 
cription  pendant  tout  ce  tems ,  non  Videtur  perfeUk  cujuf" 
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ijue  id  effe  quod  ex  caft*  ei  aufern  poteft.  L  1^9.  jf.  de  reg.  Chap.  Xlir 
pr.  quod  pendet  non  efl  pro  eo  qudfi  fit  L  169,  §.  i.  J^  r  ,  'r-r'^ 
eodem  tit.  ..  !'  „ 

Il  ncft  donc  pas  vrai  que  la  prelcription  put  commcn-    juillet  173/. 
cer  dès  le  jour  de  l'acquifition. 

Il  faut,  en  fupofant  l'indemnité  prefcriptible ,  confidé- 
rer  que  la  Coutume,  dans  l'art.  368.  donne  deux  cems 
aux  Seigneurs,  ainfi  que  deux  droits  à  l'occafion  des  gens 
de  main-morte  i  fçavoir  le  droit  de  contraindre  de  vuider 
les  mains  avec  un  tems  pour  obliger  de  le  faire,  &  un 
autre  droit  pour  l'indemnité  avec  un  autre  tems  pour  la 
demander  :  tems  qui  eft  indéfini. 

Le  premier  droit  eft  celui  d'expulfer ,  &  ce  droit  peut 
être  exercé  pendant  ^o.  ans.  C'eft  à  ce  tems,  dont  la  du- 
rée, comme  on  le  voit ,  eft  de  30.  ans,  que  fuccéde  le 
droit  d'indemnité  qui  eft  la  refTource  que  la  Coutume  laifte 
après  les  30.  ans  au  Seigneur  pour  le  dédommager  de  la 
perte  de  fcs  devoirs  féodeaux-  La  prefcription  de  l'indem- 
nité, en  la  fupofant  prefcriptible,  ne  peut  donc  pas  com- 
mencer pendant  que  les  30.  ans  pour  cxpulfer  courent  en- 
core &  ne  font  point  écoulez.  Abfurdum  efl  ante  dtempr^e^ 
tertre  cjuam  is  extflat  quo  oportet  accipere  L  ^6.  ff,  de  condit. 
^  demonftrat. 

Il  n'eft  point  incompatible  que  la  prefcription  de  l'in- 
demnité coniîderée  comme  prefcriptible  fût  de  40.  ans ,  & 
que  cependant  la  prefcription  de  40.  ans  ne  commençât 
pas  dhs  le  jour  de  l'acquifition.  Si  elle  commençoit  plus 
tard,  cela  ne  viendroit  que  de  ce  que  la  Coutume  n'a  mis 
l'indemnité  que  la  dernière  dans  l'ordre  &  ne  l'a  fait  naî- 
tre qu'après  les  30.  ans  donnez  pour  contraindre  les  mains- 
mortes  au  déguerpiffement.  Car  au  moment  qu'elle  donne 
30.  ans  pour  contraindre  les  gens  de  main-morte  de  vui- 
der leurs  mains  ou  de  bailler  homme  vivant  &  mourant , 
inutilement  penferoit-on  à  l'indemnité  fi  le  Seigneur  fe 
bornoit  à  contraindre  la  main-morte  de  vuider  fcs  mains. 

Le  tems  pour  expulfer  n  eft  pas  le  tems  pour  demander 
l'indemnité  :  l'un  paifé,  l'autre  ne  l'eft  pas,  il  ne  fut  au 
contraire  que  commencer  :  ainfi  chaque  tems  a  fon  objet 
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Chap.  XÎII.   5c  Ion  a^lion,  de  manière  qu'on  ne  peut  dire  que  le  tems 

^^*^"^"""""^   d'une  adion  finifle  avec  celui  de  l'autre,  ni  même  que  le 

^ajuin&  19   dernier  tems  commence  avec  le  premier  pour  que  les  deux 

Juillets  75^    tems  courent  conjointement.  Si   donc  il  y  avoit  lieu  à  la 

prefcription  de  40.  ans  pour  l'indemnité,  cette  prcfcription 

ne  pourroit  commencer  qu'après  les  30.   ans  donnez  par 

la  Coutume  pour  contraindre  les  gens  de  main-morte  de 

vuider  leurs  mains  ,  obfervant  les    préalables    nécefTaires 

pour   la  faire  courir  tels  qu'ils  feront   expliquez  dans  un 

moment,  dtlatio  temporis  non  poteji  prws  habere  jînem  quam 

principium.  L  81,  §.  p.  ff.  de  légat  i. 

On  ne  prétend  pas  nier  que  les  Seigneurs  dès  l'inftanc 
de  l'acquifition  font  les  maîtres  de  fe  contenter  de  l'in- 
demnité. Mais  cela  étant  une  faculté  dont  ils  font  maîtres 
d'ufer  ou  n'ufer  pas,  on  ne  peut  pas  rétorquer  cette  fa- 
culté contr'eux  de  la  part  des  gens  de  main-morte  pour 
donner  à  la  prefcription  de  l'indemnité  un  commence- 
ment qu'elle  n'auroit  pas  par  la  Coutume  fi  l'indemnité  fe 
prefcrivoit ,  vu  que  cela  feroit  contre  la  règle,  quod  in 
alicujus  favorem  conceditur  in  ejus  dtfpendium  non  eji  retors 
quendum. 

Quand  le  Seigneur  commence  par  demander  l'indemni- 
té qu'il  peut  ne  demander  qu'après  30.  ans  ,  il  reconnoit 
la  main- morte,  C'cft  une  déclaration  qu'il  fait  de  l'agréer, 
un  confentement  qu'il  donne  qu'elle  demeure  fous  fon  Fief, 
c'cft  en  un  mot  une  aprobation  de  fon  acquifition.  Or  en 
ce  cas  le  droit  de  contraindre  n'eft  plus  fubfiftant  ;  on  ne 
doit  donc  pas  argumenter  de  ce  cas  à  celui  où  il  n'y  a 
point  eu  d'a(5tion  intentée  pour  juger  fi  la  prefcription  de 
40.  ans  pourroit  commencer  du  jour  de  l'acquifition.  Ainfî 
ce  feroit  toujours  affez  pour  les  Seigneurs  qu'ils  ne  fuffent 
point  dès  l'inflrant  de  l'acquifition  dans  une  obligation  in- 
difpenfable  de  demander  l'indemnité,  pour  empêcher  la  pref- 
cription de  commencer  du  même  tems. 

En  effet  fi  un  Seigneur  peut  demander  l'indemnité  dans 
\ts  3  0.  ans  de  l'acquifition ,  il  ne  le  fait ,  comme  le  die 
Marais  dans  fon  Traité  de  l'indemnité  5  que  par  anticipa- 
tion du  tems  qui  lui  efl  donné  pour  la  demander,  &  cek 
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céleri tate  conjungendarum  inter  fe  aEiionum  quajïunam  aBto-     Chap.XIli, 

fjem  occtdtando.  Cela  ne  change  donc  rien  dans  la  difpofî-  ^'"•" ^ 

tion  de  la  Coutume  touchant  le  tcms  donne  pourcontrain-  2zTuin&  i« 
dre  les  gens  de  main-morte  de  vuidcr  leurs  mains  avant  Juillet  173^ 
que  de  réduire  les  Seigneurs  à  fe  contenter  de  l'indemnité. 
Les  deux  facultez  fe  fuiventi  &  l'on  ne  peut  faire  com- 
mencer le  tcms  de  l'une  avant  que  le  tems  de  l'autre  foit 
fini,  lorfque  le  Seigneur ,  quoique  maître  de  renoncer  àhs 
Tinftant  de  l'acquifition  à  la  faculté  d'expulfer  la  main- 
morte,  veut  attendre  les  50.  ans  qu'il  a  pour  l'expulfer, 
avant  que  de  fe  déterminer  à  ne  prendre  que  l'indemnité. 
Cela  fupofé,  fi  l'indemnité  étoit  foûmife  à  la  prefcrip- 
tion,  elle  ne  pourroit  commencer  avant  les  30.  ans  donnez 
au  Seigneur  par  la  Coutume  pour  expulfer  les  mains-mortes. 
C'eft  le  cas  où  l'on  peut  apliquer  la  règle  cum  a[iiones  de 
re  eadem  concurrent  alla  aliam  non  confumit. 

Il  faudroii  encore  après  les  50.  ans  un  préalable  ne- 
celTaire  pour  faire  commencer  la  prefcription  de  l'indem- 
nité 3  fçavoir  l'exhibition  du  contrat  d'acquifition  ou  la 
connoiiïance  que  les  gens  de  main-morte  en  auroienc  don- 
née au  Seigneur. 

Les  Coutumes  qui  défirent  l'exhibition  du  contrat  d'ac- 
quifition des  mains-mortes  ou  que  le  Seigneur  en  air  été 
inftruit  pour  que  la  prefcription  commence  contre  lui ,  font 
\qs  Coutumes  de  Sens  T.  y.  art.  i.  Auxerie  art.  7.  Senlis 
art.  2  2  0.Bcrry  T.  j.  art.  5  3.  &  Anjou  art.  37. 

Dupineau  fur  cet  article  aux  mots,  en  égard  au  tems  de 
ïexhibition ,  dit  que  les  gens  d'Eglife  ne  fe  peuvent  aider 
de  prefcription  tant  longue  que  ce  foit ,  que  premièrement 
l'exhibition  àts  contrats  n'eût  été  faite  au  Seigneur  de  Fief, 
ou  que  ledit  Seigneur  en  ait  eu  connoiffancc  par  le  paye- 
ment que  les  mains-mortes  lui  ont  fait  en  leur  nom  des 
cens  ou  autres  droits  annexés  &  ordinaires. 

Pinault  fur  la  Coutume  de  Cambray  art.  9,  du  tit.  2. 
dit  que  cela  eft  bien  raifonnablc,  d'autant  que  s'il  en  étoit 
autrement  les  gens  de  main-morte  pourroient  faire  do,  ac- 
quifitions  fecrettes  &  en  prefcrire  la  poflclfion  coiure  le 
deffcin  des  Coutumes. 
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■^■^Mi «il ^M pii       ^^^'^^rd  par  le  même  principe  dit  fur  l'art.   loo.  de  h 
"JI^   Coutume  de  Scnlis  que  les  gens  de  main-morte  doivent 
Z2juin&i9    déclarer  leurs  héritages  amortis,  afin  qu'en  cas  d'aliéna- 
Juilieti735.    tion  des  mêmes  héritages  le  Seigneur  puifïe  rentrer  dans 
fes  droits  ;  &  il  dit  fur  l'art.   200.  que  les  gens  de  main- 
morte doivent  exhiber  au  Seigneur  leurs  titres  dans  40. 
jours,  finon  qu'il  peut  faire faifir&  exploiter  en  pure  perte 
les  Fiefs  mouvans  de  lui  &  faire  établir  Commiffaires  pour 
les  rotures  :  il  ajoute  même  que  le  contrat  doit  être  laiffé 
aux  mains  du  Seigneur  pour  qu'il  déclare  s'il  entend  ufer 
de  retenue.  C'eft  là  ce  que  ces  Coutumes  décident  &  ce 
qu'enfeignent  les  Commentateurs. 

Or  fi  les  gens  de  main-morte ,  fuivant  la  difpofition  de 
ces  Coutumes  &  le  fentiment  des  Auteurs  qui  les  ont 
commentées,  ne  peuvent  connmencer  leur  poiTefTion  ,  pour 
prefcrire  contre  le  Seigneur,  que  du  jour  qu'ils  lui  ont 
donné  connoiffance  de  leurs  acquifitions,  foit  par  l'exhibi- 
tion de  leurs  contrats  ou  autrement;  peut-on  dire  que  pen^ 
dant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'cxhibitiori  faite  au  Seigneur  ou 
qu  il  n'a  pas  eu  autrement  connoifTance  des  acquifitions, 
les  gens  de  main-morte  foient  en  droit  d'alléguer  la  pref- 
cription  qui  ne  peut  jamais  s'acquérir  fans  la  poflefïîon , 
cap.  ^,  de  reg.  jur,  m  6°?  Ces  autorités  auroient  bien-tot 
détruit  &  anéanti  une  pareillepropofition.il  ne  peut  donc 
être  vrai  que  la  prefcription  de  40.  ans  commence  au  pro- 
fit àcs  gens  de  main-morte  du  jour  de  leurs  acquifitions. 

Les  Coutumes  n'ont  pas  été  feules  à  le  décider  &  leS' 
Auteurs  à  l'enfeigneri  les  Arreft  l'ont  aulTi  jugé. 

19,  Dupineau  à  l'endroit  cité  en  raporte  un  Arreft  de 
1  an  1582.  qu'il  dit  avoir  été  rendu  au  profit  du  fieur  de 
la  Roche  Brochard ,  quoiqu'on  eût  allégué  contre  lui  une 
fi  longue  pofTcffion  de  la  part  des  gens  de  main-morte  qu'il 
n'y  avoit  mémoire  d'homme  au  contraire.  Mais  cet  Arrêt 
neft  pas  l'unique;  la  Cour  dans  les  derniers  tems  l'a  pa- 
reillement jugé  par  deux  autres  Arrefts,  de  manière  que 
c'eft  déformais  une  jurifprudence  établie  &  un  point  décidée 
La  queftion  de  fçavoir  de  quel  tems  la  prefcription  de 
1  indemnité  pouvoit  commencer  au  profit  des  gens  de  main- 
morte 
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morte  entre  les  Seigneurs  de  Fief  fe  prefenta  la  première   _,.£lii£„22^ 
fois  au  Palais  en  1703.  — — . 

La  qucftion  ctoic  entre  le  ficnr  de  la  Haye  Girard  ,  qui  iz.Juin&ip 
n'éxceptoit  point  de  Vïmprçfcrïpùhûhé^c^uodnotandiimi&clç  Juiiktiyjé^ 
Sieur  Befnard  titulaire  de  la  Chapclenie  de  la  Cadoiiais,,. 
Le  procès  fut  commencé  au  Préfidial  de  Nantes,  le  iieur 
de  la  Haye  Girard  demandoit  l'indemnité  au  fîcur  Bef- 
nard 5  qui  fondé  far  une  poflTelïîon  de  plus  de  40.  ans- 
exceptoit  delà  préfcription.  Par  Arreft  du  15.  Décembre 
1705.  rendu  en  Grand'Chambre  au  raport  de  Monficur 
Geflin  de  Tremargat ,  la  Sentence  qui  deboutoic  le  fieur 
de  la  Haye  Girard  fut  réformée  ;  &  il  fut  jugé  que  les  gens 
de  main-morte  ne  peuvent  prefcrire  l'indemnité  par  40, 
ans,  pendant  que  le  Seigneur  n'a  point  eu  connoifiTanee 
de  leur  acquifition  par  l'exhibition.  La  même  queflion  s'é- 
tant  prefentée  pour  la  féconde  fois  en  1725.  la  Cour 
rendit  un  pareil  Arreft  dans  fefpecc  qu'on  va  raportcr. 

Le  Général  des  Treviens  de  la  Chapelle  de  Saint  Jac- 
ques Succurfale  de  la  ParoifTc  de  Pouldregat ,  avoit  ac- 
quis une  rente  de  quatre  combles  de  Seigle  fous  la  Seigneu- 
rie de  Coatfào  &  Pratanras  le  18.  Septembre  16750  de 
laquelle  il  ne  prit  poffeffion  ni  ne  s'apropria. 

Le  (leur  Comte  de  Bienaffis  qui  étoit  le  Seigneur  de 
Fief,  en  aïant  eu  connoiffance,  avoit  fait  affigner  le  Gé- 
néral de  Saint  Jacques  le  21.  Juillet  1700.  pour  fournir 
aveu,  païer  les  lods  &  ventes  &  les  autres  droits  Seigneu- 
riaux dûs  à  caufe  de  l'acquifition  de  cette  rente,  &  baillcE 
homme -vivant,  mourant  &  confifquanr. 

Le  Général  aflembléle  26.  Septembre  1700.  avoit  dé- 
libéré d'obéir  à  la  demande;  le  Marguilier  de  la  Chapel- 
le de  Saint  Jacques  avoit  fourni  en  confequence  un  hom- 
me vivant  &  mourant.  Mais  depuis  les  fuites  de  la  de- 
mande avoient  été  abandonnées;  le  fieur  Comte  de  Bieu- 
aflls  étoit  même  décédé  ,  fans  avoir  fait  la  moindre  pour- 
fuite  ;  &  Monfieur  le  Préfident  de  Bienaffis  fon  fils  &:  fon 
héritier  étoit  aulfi  demeuré  dans  l'inadion  pendant  tou& 
le  tems  de  fa  vie. 

Après  fa  mort  le  fîcur  Hurel  inftitué  tuteur  onerairjg: 
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Chap.  xriL  des  Demoifellcs  de  Bienaflîs  ,  filles  de  Monficur  le  Préfi- 
c""Tr"— r-rTg  denc  &  Tes  héritières,  fit  fignifîer  le  Général  en  Juillet 
,  .  ■  I  717.  pour  reprendre  Tinftance  de  1700.  c'eft-à-dire  ,  41. 

Juillet  17' 6.  ^"^  ^^'  "^^^^  depuis  lacquiiinon  du  General,  &  pari  ex- 
ploit fignifié  en  reprife  ,  il  demanda  le  paiement  de  l'in- 
demnité que  le  ficur  Comte  de  Bienaflîs  n'avoit  point 
demandé. 

L'exception  du  Général  étoit  qu'aïant  donné  dés  Tannée 
1700.  un  homme  vivant  &  mourant  ,  il  ne  devoit  point 
l'indemnité.  Il  demanda  même  fon  renvoi  au  Préfidialde 
Quimper  ,   lequel    fut  confenti. 

Deux  queftions  furent  propofécs  au  Préfidial  de  Quim- 
pcr.  L'une  étoit  de  fçavoir ,  lî  le  Seigneur  peut  exiger 
l'homme  vivant  &  mourant ,  conjointement  avec  l'indem- 
nité; l'autre  fi  dans  la  fupofition  que  ces  deux  droits  puf- 
fent  être  ,éxigés  conjointement  le  Seigneur  pouvoit  deman- 
der l'indemnité  après  40.  ans. 

Le  Général  foûtcnoit  1°.  Qu'aïant  baillé  homme  vi- 
vant &  mourant  en  1700.  les  Demoifelles  de  Bienafîîs 
n'étoient  pas  recevabîes  à  demander  l'indemnité,  &  qu'en 
Bretagne  on  ne  devoit  que  l'homme  vivant  &  mourant  feul 
ou  l'indemnité  feule.  Il  difoit  en  fécond  lieu  que  s'ctanc 
palfé  plus  de  40.  ans  depuis  l'acquintion  du  18.  Septem- 
bre 167J.  jufqu'à  l'adion  de  Juillet  171  7.  qui  étoit  la 
première  011  l'on  eût  demandé  l'indemnité  ,  il  y  avoit 
prefcription. 

Le  Préfidial  de  Qu^impcr  rendit  une  Sentence  le  9, 
Août  1720.  par  laquelle,  fans  avoir  égard  aux  exceptions, 
il  condamna  le  Générai  de  païer  l'indemnité.  Le  Géné- 
ral en  fut  apellant  à  la  Cour  ;  Maître  Morice  étoit  fon 
Avocat;  il  étoit  connu  pour  habile  au  Palais;  il  étoit  mê- 
me difficile  de  fe  tenir  en  garde  contre  le  talent  qu'il 
avoit  de  perfuader  ;  il  mit  tout  en  ufage  pour  porter  la 
Cour  à  dire  que  le  Préfidial  de  Qaimper  avoit  mal  jugé 
en  condamnant  le  Général  à  l'indemnité;  il  n'oublia  ni 
de  faire  valoir  la  prefcription  de  40.  ans ,  au  moïen  de 
laquelle  il  difoit  que  les  lods  &  ventes  même  reprefen- 
lés  par  l'indemnité   ôc  les  légats  faits  par  teftament  /è 
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prcfcrivoicnt  fiins  exhibition  ;  &  il  ajoûtoit  que   l'article      Chap.XIII. 
368.  de    la  Coutume  n'obligeant  qu'à  l'homme  vivant  &  ^^^ 

mourant  dans  les  5  o.  ans  ou  à  l'indemnité  après  les  3  a,  ans  ,    2  zTuin  &  1 9 
l'on  ne  pouvoit  jamais  exiger  les  deux  droits  conjointement.   Juillet  17 3, 6,r 

Le  Tuteur  des  Demoifclles  de  BienafTis.,  difoit^  1°.  Que 
l'homme  vivant  &  mourant  n'étoit  point  incompatible 
avec  l'indemnité  ,  parce  que  quand  l'un  &  l'autre  font 
donnez  conjointement ,  l'indemnité  (  qui  eft  en  Bretagne 
un  tiers  des  revenus  ou  du  prix  pour  les  biens  nobles  à 
caufe  du  droit  de  rachat  qu'on  fait  entrer  dans  la  taxe 
de  l'indemnité  3  &  un  quart  pour  les  biens  roturiers): 
s'exige  à  un  moindre  denier  quand  on  baille  hom- 
me vivant  &  mourant.  2°.  Qu^e  le  Général  ayant  baillé 
l'homme  vivant  &  mourant  en  1700,  c'étoit  de  fa  part 
une  reconnoiiïance  qui  avoir  empêché  la  prcfcription  de 
l'indemnité.  Il  ajoûtoit  la  difpoiition  de  l'art.  37.  de  la 
Coutume  d'Anjou  ^  Djj  pineau  &  Chopin  deux  de  il's  Com- 
mentateurs,  pour  prouver  que  la  prcfcription  de  l'indem- 
nité par  40.  ans  5  quand  elle  eft  prcfcriptible  ,  ne  peut 
commencer  que  du  jour  que  le  Seigneur  a  eu  léxhibi- 
tion  du  contrat  ou  qu'il  en  a  été  inftruit  autrement  -,  &  il: 
alleguoit,  outre  ces  autorités  ,  le  traité  de  l'indemnité  de 
Maître  Jean  Marais  avec  l'Arreft  du  15.  Décembre  1703. 
rendu  contre  le  titulaire  de  la  Chapelle  de  la  Cadoiiais 
fans  le  produire.  Ainfî  dans  cette  affaire  la  queftion  de 
feavoir  de  quel  tems  la  prcfcription  devoit  commencer  ^c 
éxadement  difcutée. 

Le  procès  fut  raporté  en  Grand'Chambre  par  Monfîeur 
Dandigné  le  p.  Novembre  1723.  La  Cours'étant  parta- 
gée en  opinions  ,  l'une  à  dire  qu'il  y  avoir  prcfcription  & 
que  par  confequent  il  y  avoit  lieu  de  réformer  la  Senten- 
ce de  Quimper  qui  avoit  condamné  le  Général  à  l'indem- 
nité, l'autre  à  dire  qu'il  n'y  avoit  point  de  prcfcription 
&  à  mettre  en  conféquence  Tapel  du  Général  au  néant , 
Monfieur  de  Cuillé5qui  étoit  un  â(^s  Juges  de  la  dernière 
opinion  5  fut  Compartiteur  ;  il  fe  fit  fcrvir  la  minute  de 
l'Arreft  du  15.  Décembre  1703.  rendu  au  raport  de  Mr^ 
de  Tremargat,  lorfc^u'on  fut  aux  Enquêtes  pour  départijc: 

V  ij 
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Chap.  Xiri.  les  opinions,  parce  que  l'Arreft  qui  étoit  de  CommifTaîres 
^  ■  ss  n'aïant  point  été  retiré  par  les  parties  qui  purent  s'accom- 
^-,  T  •   ç.x      moder  après  l'Arreft,  le  Tuteur  n'avoit  pu  le  produire. 

2  2.Juin&l9      ,  n'         ••  ,     ,  /      o     1.  A  ni  -nv  , 

Juiileti73<£  Le  procès  aiant  ete  raporte  &  1  Arrelt  du  15.  Décembre 
1705.  vu  aux  Enquêtes,  l'avis  deMonfieurde  Cuillé  Coni- 
partiteur  fut  fuivi.  Ainfi  l'opinion  de  Mefïîeurs  qui  étoient 
d'avis  que  la  pcfTcflion  de  40.  ans  pour  acquérir  la  pref- 
cription  de  l'indemnité  ne  peut  commencer  pendant  que 
le  Seigneur  n'a  point  eu  connoifTance  de  l'acquifition  àç^ 
gens  de  main-morte  par  l'exhibition  àts  contrats ,  par  le 
paiement  des  lods  &  ventes  ou  autrement,  &  que  l'apel 
du   Général  devoir  être  mis  au  néant ,  prévalut. 

Voilà  donc,  outre  la  Coutume  &  le  fentiment  des  Au- 
teurs ,  àits  Arrêts  qui  ont  jugé  que  fans  l'exhibition  faite 
au  Seigneur  la  main-morte  ne  peut  jam.ais  commencer  con- 
tre lui  la  prefcription  du  droit  d'indemnité  pour  {qs  ac- 
quifitions.  Ainii  joignant  ces  deux  Arrefts  à  celui  du  15. 
Décembre  1703.  rendu  contre  le  Général  de  Landivifiau, 
i'imprefcriptibilité  de  l'indemnité  doit  pafTer  en  maxime  & 
n'être  plus  une  queftion,. 

20.  On  obje(5te  que  la  prefcription  court  contre  tous, 
foit  qu'on  ait  eu  connoiiïance  de  ïç.%  droits,  foit  qu'on  les 
ait  ignorés  lorfqu'on  a  pu  agir  ,  parce  que  la  prefcription 
commence  àks  l'inftant  de  l'ouverture  de  i'a6lion. 

Il  faut  diftinguer.  Si  la  prefcription  court  contre  tous, 
c'cft  quand  la  polTerfion  eft  paifible ,  publique,  notoire  & 
continue  fuivant  l'art.  281 .  quand  on  a  pu  agir,  &  quand 
la  Coutume  n*a  pas  de  difpofitions  contraires.  Mais  pre- 
mièrement la  pofiTclîîon  n*eft  notoire,  ni  connue  au  Sei- 
gneur à  qui  les  acquifitions  n'ont  pas  été  exhibées  &  qui 
dans  l'ignorance  de  ces  acquifitions  n'eft  point  en  état  d'a- 
gir pour  l'indemnité.  2°.  Comme  la  Coutume  art.  -^6%, 
permet  aux  Seigneurs,  pendant  50.  ans,  de  contraindre 
les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains ,  avant  que 
de  les  réduire  à  ne  contraindre  qu'à  l'indemnité ,  fa  dif- 
pofition  empêche  la  prefcription  de  commencer  pendant 
les  premiers  30.  ans  ou  la  pofïefîîon  des  gens  de  main- 
morte n'eft  point  afturéej  vu  que  ,  félon  d'Argentré  fuj: 
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Tart.  34(5,  de  l'ancienne  Coutume^/.  5.  ?/.  2.  la  prcfcrip-      Chap.XIir. 
cion  ne  court  point  fans   la  pcflcfiion  :  Jïne  fojjejjione  non    '  = 

currit  prafcriptio  etiam  longijjima-,  ^  ^  ^^-^^  ^  ^ 

On  a  dit  pour  les  gens  de  main-morte  que  l'indemnité  Juillet  173 6» 
eft  purement  un  profit  de  Fief,  qu'elle  ne  donne  aucune 
atteinte  à  la  mouvance  ,  que  lextinélion  qu'elle  produit 
àcs  droits  cafuels  n'eft  ni  perpétuelle  ni  abfoluc,  que  la 
puilTance  féodale  pendant  la  polfeirion  des  gens  de  main- 
morte n'eft  qu'endormie  fans  être  éteinte,  que  fi  l'indem- 
nité étoit  un  droit  fubftitué  en  la  place  du  droit  de  Jods 
&  ventes  &  s'il  étoit  imprefcriptible,  le  paiement  de  ce 
droit  devroit  affranchir  pour  toujours  le  droit  de  lods  & 
ventes  qui  devroit  être  éteint  aufïî  pour  toujours  j  au  lieu  que 
le  droit  de  lods  &  ventes  fubfîfte  toujours,  qu'il  fe  trouve 
feulement  fufpendu  pendant  la  poffcffion  des  gens  de  main- 
morte 5  &  qu'il  reprend  toute  fa  force  quand  ils  ceffent 
de  pofféder. 

21.  On  a  prouvé  au  contraire  pour  les  Seigneurs  que 
l'indemnité  n'eft  point  un  fîmple  profit  de  Vief.  Palu  qui 
dit  fur  l'art.  104.  de  la  Coutume  de  Tours  que  le  paie- 
ment de  l'indemnité  n'éteint  point  la  puifïance  féodale  qui 
demeure  feulement  endormie  &  qui  commence  à  fe  reveil- 
ler lorfque  la  chofe  fort  hors  de  la  main  de  l'Eglife,  dit 
auflî,  fur  l'art.  107.  de  la  même  Coûtame,  qu'elle  eft  un 
droit  réel  qui  tend  tellement  à  la  diminution  du  fond ,  que 
le  vendeur  du  Fief  après  la  vente  ne  peut,  au  préjudice 
de  l'acquéreur ,  fe  départir  a  jure  expellendi  ni  opter  de 
prendre  pour  fon  indemnité  le  cinquième  du  prix  au  lieu  de 
la  cinquième  partie  du  révenu. 

Au  furplus  quant  à  la  proportion  que  le  paiement  de 
l'indemnité  n'opère  pas  une  éxtindion  perpétuelle  &  ab- 
foluë  des  droits  cafuels  de  Fief,  &  ne  les  affranchit  pas 
pour  toujours,  il  fiut  diftinguer.  Car  fî  la  propofition  eft 
vraye  confiderée  par  raport  au  Général  des  Vaffaux  c>« 
univerfaltter ,  il  en  eft  autrement  fi  l'indemnité  eft  confide- 
rée par  raport  aux  gens  de  main-morte  qui  font  des  ac- 
quifitions ,  puifque  le  payement  qu'ils  font  de  l'indemnité 
aux  Seigneurs  de  Fief  éteint  parfaitement  les  droits  cafuels 
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Chap.  XIII.  de  Fief  pour  tant  &  fi  long-tems  qu'ils  continueront  de 

1"  ■       """■'     pofTéder  ,  de  manière  que  s'ils  pofTédent  toûjous  l'éxtin- 

22,Tuîn&i9  <^ion  ^^^  droits  cafucls  fera  perpétuelle  ôc  pour  toû- 
Tuillet  1736  jours.  Ainfi  le  paiement  de  l'indcmnitéa  confiderèc  par 
raport  aux  gens  de  main-morte  &  refpedivcment  à  eux  ^ 
affranchit  pour  toujours  les  droits  cafucls  du  Fief,  ce  qui 
fuffit  pour  dire  que  l'indemnité  n'eft  point  un  profit  de 
Fief  qui  foit  fournis  à  la  prefcription  comme  le  font  les 
droits  cafuels  échus  5  mais  un  droit ,  qui  étant  fubftitué  au 
lieu  &  place  de  droits  cafuels  à  échoir  &  même  au  droit 
d'éxpulfer  qui  ne  fe  prcfcrivent  point,  ne  doit  point  auiîî 
être  fournis  à  la  même  prcfcription  des  droits  cafuels  échus , 
ni  à  aucune   prcfcription. 

2i.  D'Argcntré  eft,  dit-on,  d'avis  fur  l'article  345.de 
l'ancienne  Coutume^/.  1.  que  l'indemnité  fe  prefcrit  par 
30.  ans  du  jour  de  l'acquifition  ;  &  c'efl:  aulîî  le  fcntimcnt 
d'Auzanet  ,  de  d'Hericour ,  de  Mr.  de  Pcrchambault  qui 
le  difent  unanimement  avec  Bacquet  ch.  60  du  droit 
d'amortifTcment  ;  on  ajoute  même  que  tel  cft  auffi  le  fen» 
tinent  de  Sauvageau  fur  nôtre  Coutume  art.   558. 

Il  eft  vray  que  d'Argentré  s'cft  expliqué  comme  on  le 
dit  j  mais  ce  n'cfl  pas  fon  fentiment ,  puifque  dans  les 
deux  glofes  fuivantes  du  même  art.  346.  il  dit  que  l'in- 
demnité eft  imprefcriptible. 

On  objeéle  contre  cette  décifion  que  d'Argentré  écri- 
voit  fur  l'ancienne  Coutume,  &  que  le  droit  aïant  changé 
depuis  par  l'arc.  ^6 S.  de  la  nouvelle  Coutume,  il  ne  faut 
plus  l'alléguer. 

Cette  objcdion  fcroit  vraye  fi  d'Argentré  avoit  changé 
fur  la  nouvelle  Coutume  ,  en  difant  depuis  la  réformation 
que  l'indemnité  fe  prefcrit  par  50.  ans  du  jour  de  l'acqui- 
fition.  Mais  la  nouvelle  Coutume  ne  l'a  point  fait  chan- 
ger d'opinion  i  il  dit  feulement  que  les  Auteurs  de  Paris 
laiffent  toujours  de  l'incertitude  fur  la  queftion,  que  fon 
aithiologie  ne  lui  permet  pas  de  donner  d'amples  répon- 
fes,  &  que  la  queftion  demande  un  commentaire  j  ce  qui 
n'eft  pas  dire  que  l'indemnité  fe  prefcrit  par  50.  ans  du  jour 
de  l'acquifition  ;  Parijienfes  furifconfulti  de  eo  Utigant  c>  ad- 
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\crfana  arrefla  proférant  AdoUriiem  §.  41.  Chopinus  in  con~  Chap.XIII, 
fuetudines  Andegavenfes  i  tamdiu  vivittir  ^  adhuc  ilhs  res  ===3 
in  mcerto  eft  :  non  libet  hic pluribus  refpondcrc.  Haeccommen-  ziJuin&io 
taria  expédiant»  Or  fi  d'Argcntrc  n'a  point  die  que  l'in-  Juillet  173^ 
demnité  foit  prcfcriptible  par  30.  ans  du  jour  de  l'acqui- 
fition  ni  autrement,  comme  il  ne  pouvoit  pas  le  dire  puis- 
que la  Coutume  dont  il  étoit  un  des  Réformateurs  &  donc 
nul  autre  n'a  mieux  entendu  l'efprit  &  le  fcns  ne  le  dit 
pas  dans  l'art.  358.  il  s'enfuit  que  Ton  fentiment  fur  l'in- 
demnité a  toujours  été  depuis  la  nouvelle  Coutume  ^ainfi 
que  fur  l'ancienne,  que  l'indemnité  n'eft  point  fujette  à  la 
prefcription  de  30.  ans  du  jour  de  l'acquifition  des  gens 
demain-morte,  ni  même  fujette  à  aucune  prefcription  i 
par  confequent  félon  d'Argentré  la  prefcription  de  l'indem- 
nité qui  n'a  point  lieu,  ne  peut  pas  commencer  du  jour 
de  l'acquifition;  &  l'on  veut  lui  attribuer  mal-à-propos  le 
fentiment  que  l'indemnité  fe  prefcrive  par  30.  ans  du  jour 
de  l'acquifition.  A  l'égard  d'Auzanet,  d'Hericour  &  Mon* 
fieur  de  Perchambault,  puifqu'ils  ne  fuivent  que  le  fenti- 
ment de  Bacquet ,  on  ne  les  doit  confiderer  que  comme 
.d<^s  Auteurs  de  France  qui  dans  notre  Coutume  contraire  à 
leurs  opinions  ,   ne  doivent   être  d'aucune    confideration. 

D'ailleurs  fi  Bacquet  a  été  d'avis  au  chap.  60.  du  traité 
de  l'amortiffement  que  l'indemnité  fe  prefcrit  par  30.  ans, 
comme  il  dit  auffi  fur  le  chap.  54.  du  traité  des  nouveaux 
acqucfis  que  les  Seigneurs  feculicrs  ont  30.  ans  &  les 
Seigneurs  Ecclcfiaftiques  40.  ans  pour  obliger  les  gens  de 
main-morte  de  vuider  leurs  mains  de  leurs  acquifitions 
quand  ils  en  ont  été  fervis ,  on  doit  convenir  que  la  pref- 
cription de  l'indemnité  félon  Bacquet  même  ne  pourroit 
pas  commencr  du  jour  de  l'acquifition,  principalement 
quand  les  Seigneurs  n'ont  pas  eu  connoilTance  de  l'acquifi- 
tion. Ainfi  Auzanet,  d'Hericour  &  Monfieur  de  Pcrdiam- 
bault  même  n'étant  que  [es  Se(5tateurs  ,  on  ne  doit  pas  les  al- 
léguer pour  dire  que  l'indemnité  fe  prefcrit  par  30.  ou  40. 
ans  du  jour  de  l'acquifition. 

A  l'égard  de  Sauvageau  fon  fentiment  n'efl  pas  abfolu- 
ment  fur  l'art.  3<S8.  de  la  nouvelle  Coutume  que  la  prcf- 
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Chap.XIII.    cription  de  Tindcmnité  doive  commencer  dn  jour  de  Tac- 
"""  "  '  ~    qaificion  ,   puifqu'il  eft  aa  contraire   d'avis  qu'elle  eft  im- 
îz.Juin&Tp   piefcriptiblci  mais  Ton  fenriment  confideré  tel,  en   fupo- 
Juillet  173.^    fane  l'indemnité  fajctte  à  prefcription,,  n'eft  pas  jufte.  1°.  Il 
eft  contraire  à  la  Coutume  qui  dans  l'art.  ^6S»  même  met 
un  inteivale  de  30.   ans  entre  l'acquiOtion  &  le  tems  de 
la  demande  d'indemnité ,  en  permettant  de  contraindre  pen- 
dant les  premiers  30.  ans  les  gens  de  main-morte  de  vuider 
leurs  mains.  a^.jLa  Cour  aïant  jugéla  queftion,  fes  Arrefts 
doivent  prévaloir. 

On  objcde  que  pour  bien  juger  de  l'cfprit  de  notre 
Coutume  dans  ks  cas  où  elle  ne  s'cft  pas  expliquée  affez 
clairement  ,  il  fliut  la  raprocher  de  quelques  autres  pareils- 
qui  doivent  fe  décider  par  les  mêmes  principes»  &  raifon- 
nant  en  confequcnce  on  raporte  deux  cas  ,  l'un  qui  regar- 
de les  lods  &  ventes  &  l'autre  les  légats. 

23.  Oa  dit  que  les  lods  &  ventes  fc  prefcrivent  par  30.- 
ans  à  compter  du  jour  de  l'exhibition  faite  des  contrats 
au  Seigneur  fuivant  l'art.  281.  &  la  maxime  eft  cer- 
taine que  fans  exhibition  les  lods  &  ventes  fe  prefcrivent 
par  40.  ans. 

Il  eft  vrai,  dans  le  premier  cas  ,  que  les  lods  &  ventes 
échus  fe  prefcrivent  par  50..  ans  du  jour  de  l'exhibition  des 
contrats  ,  &  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'exhibition  les 
mêmes  devoirs  échus  fe  prefcrivent  par  40.  ans.  Mais  cela 
reconnu  5  s'enfuit-il  que  la  confcquence  foit  jufte  ^  non,, 
parce  que  ce  premier  cas  n'étant  que  celui  des  lods  & 
ventes  échus,  il  ne  peut  jamais  fervir  pour  décider  de  la 
prefcription  d'un  droit  tel  que  l'indemnité  qui  reprefen- 
te  les  devoirs  de  lods  &  ventes  à,  échoir  lefquels  ne  fonc 
point  échus. 

Si  l'indemnité  reprefentoic  les  lods  &  ventes  échus, 
à  la  bonne  heure  que  ,  de  même  qu'ils  fe  prefcrivenc 
par  40.  ans  fans  exhibition  ,  elle  pût  auffi  fe  prefcrire.. 
Mais  puifque  les  droits  qu'elle  reprefente  &  dont  elle 
tient  lieu  ne  fe  prefcrivent  point ,  foit  qu'il  y  ait  exhibi- 
tion, ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'exhibition,  fuivant  le  même  art. 
s  81,  qui  porte  qu'ils  ne  fe  prefcriront^  comme  la  corn- 

paraifoa 
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paraifon  eft  faufle   dans  le  premier  cas,  la   confcqucnce      Chap.Xlïï 
doit  pareillement  tomber  j  &  argumentant  par  le  même  art.    "^"""^'^'^ 
n'eft-il  pas  vrai  de  dire  que  pnifque  les   lods  &  ventes  à        i  •   rt 
échoir  ne  fe  prefcrivent  point,  l'indemnité  fubAituée  pour   Tuilkti75(£ 
tenir*  liea  des  mêmes   droits  ne  fe  prefcrit  point  pareille- 
ment ?  Cette  comparaifon  étant  jufte  ,  la  confequence  &  Ja 
propofition  font  infaillibles  &  ne  peuvent  être  conteftées  : 
l'on  doit  donc  écarter  d'autant  plus  le  premier  cas  que  la 
queftion  fe  trouvant  jugée  elle  ne  peut  plus  être  agitée. 

II  en  eft  de  même  du  fécond  cas  :  les  légats  fe  prefcri- 
vent par  50.  ans  à  compter  du  jour  de  la  publication  ,  & 
la  Coutume  ne  dit  point  qu'ils  fe  prefcriront  par  40.  ans- 
fans  publication;  cependant  la  prefcription  de  40.  ans  a 
lieu  contre  les  légats  fans  publication.  Cette  propofition 
eft  vraye  ;  mais  on  n'en  peut  conclure  que  l'indemnité 
doive  aufïî  fe  prefcrire  par  40.  ans  du  jour  de  l'acquifiriori' 
quoiqu'il  n'y  ait  point  d'exhibition;  car  la  Coutume  aïant 
accordé  l'indemnité  fans  limiter  de  tems  à  fa  durée  ,  le  cas 
des  légats  n'eft  nullement  le  même  que  celui  de  l'indemnité. 

Après  tout   dans  les  deux  cas  propofez  l'ufagc  a  auto- 
risé &  les  Arrefts  ont  jugé  que  la  prefcription  de  40,  ans 
a  lieu  pour  les  lods  &  ventes  échus  &  pour  les  légats  qui 
ne  fe  peuvent  prefcrire   par  30.  ans,  fçavoir  les  lods  & 
ventes  que  du  jour  de  l'exhibition  &  les  légats  que  du  jour 
de  la  publication;  mais  dans  le  cas  de  l'indemnité  la  Cour 
a  jugé  par  les  Arrefts  de  1703..  &  ^7^}-  qi-ie  la  prefcrip- 
tion n'a  point  lieu  quand  le  Seigneur  n'a   pas  été  inftruic 
par   les  gens   de  main-morte  de  leurs  acquifitions.  Ainfi 
pour  ce  regard  la  difpofition  de  la  Coutume  n'eft  pas  feu- 
lement différente;  l'ufage  &  les  Arrefts  font  auffi  différents  - 
les  deux  cas  propofés  pour  comparaifon  font  donc  abfolu- 
ment  à  retrancher,  c'cft  le  fentiment  de  Chaline  dans  fa; 
Méthode  pour  l'imelligence  des  Coutumes  règle  3.  &  la: 
difpofition  de  la  Loi  s^-ff'  delegibus.  Cum  de  conftietudt-> 
ne  CiVitatis  vel  Provmcice  confidere  (juis  ^ndetur  primum  cfui" 
(iem  illud  explorandam  drbttror  an  etiam  contradicio  aliciûan-^ 
do  judicio  confite tudo  frmata  fit. 

24.  Les  gens  demain-morte  font  encore  une  autre  compa^- 

X 
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Chap.XTTT,   laifon  pour  infinaer  que  l'indemnité  doit  fe  prefcrire  du 
EÏSSS2S2  jour  de   i'acquifition  ;  l'exemple  eft  cekii-ci. 

^  .    ^  Un  Seigneur  de  Fief  par  un  traité  particulier  décharge 

Juillet  173^.  ^^"  ^^^  ^^^  Vaflaux  &  les  héritiers  &  caule-aiants  de  tous 
les  profits  de  Fief,  lods  &  ventes ,  rachats  &  autres  qui 
pourroient  être  dûs  pendant  plufieurs  générations  ou  plu- 
(ieurs  fiécles  ,  en  faveur  d'une  fomme  que  ce  VafTal  s'o- 
blige de  païer.  On  dit  que  cette  fomme  ,  repréfente  des 
droits  de  Fief  qui  n'étant  pas  échus  font  imprescriptibles, 
que  cependant  le  Seigneur  n'a  que  30.  ans  du  jour  du 
traité  pour  s'en  faire  païer  ,  &  qu'il  doit  être  de  même 
pour  l'indemnité  des  acquittions  des  gens  de  main-morte. 

La  réponfe  eft  1°.  Qu^e  dans  l'exemple  propofé  c'eft  le 
Seigneur  qui  amortit  pour  un  tems  les  droits  naturels  de 
fon  Fief,  comme  il  peut  le  faire  citra  corruptionem feudi  ^ 
puifqu'il  peut  même  les  amortir  ou  les  remettre  à  perpé- 
tuité. 2°.  Le  Seigneur  en  contradant  donne  fon  confen- 
tement  ;  &  ce  confcntemcnt  forme  une  ftipulation  qui 
ne  produit  qu'une  adion  perfonnelle  ex  contractu  foû- 
mife  par  l'art.  285.  de  la  Coutume  à  la  prefcription  de 
50.  ans. 

5°.  Si  les  droits  de  Fief  dans  la  main  du  Seigneur  étoient 
imprefcripcibles  n'étant  point  échus,  ils  ne  fubfiftoient  plus 
au  moïen  de  la  convention  i  &  le  Seigneur,  qui  n'avoit 
plus  d'a(5lion  que  pour  le  prix  de  fon  contrat,  ne  pouvoit 
plus,  après  la  ccffion  qu'il  en  avoit  faite  ,  excepter  de  l'im- 
prefcriptibilité  de  fes  droits,  que  le  prix  convenu  ne  pou- 
voit rcprcfenter  parfaitement  fuivant  la  maxime  in  parti-' 
cuUribm  pecunia  non  ejl  loco  rei.  Il  faut  raifonncr  de  ce  cas, 
comme  l'on  raifonneroit  d'un  Seigneur  qui  auroit  vendu 
par  contrat  toute  fa  Seigneurie  avec  fcs  dépendances.  Com- 
me il  n'auroit  que  30.  ans  pour  demander  le  prix  de  fon 
contrat  à  fon  acquéreur,  de  même  le  Seigneur,  qui  a  traité 
de  fes  droits  de  Fief  pour  un  tcms  à  une  fomme  avec  fon 
ValTil,  n'a  que  30.  ans  pour  lui  demander  le  prix  conve- 
nu (i  le  traité  ne  contient  point  de  claufe  refolutoire  en 
défaut  de  paiement. 

Il  n'en  eft  pas  ainft  du  Seigneur  de  Fief  pour  fon  indcm- 
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nité  avec  les  gens   de  main-morcc;  il  ne  contrarie  point  j     Chap- XIIL 
il  ne  traite  point  de  fcs   droicis  il  ne  les  remet  point  ni    5==a=s23 
pour  un  tems  ni  à  perpétuité.  L'indemnité  qui  lui  eft  duc      ^t  "   & 
n'cfl:  point  le   prix  d'une  convention  ni  d'une  vente  qu'il   Juillet  1756 
ait  faite  de  fcs  droits  de  Fief  aux  gens  de  main-morte  j  l'ac- 
quifition  que  font  les  gens  demain-morte  n'eft  pas  au/ïî  celle 
des  droits  féodaux  i   leur   acquifition  cft  au    contraire  de 
biens  chargez  de  ces  droits  que  l'indemnité  rcpréicntej  & 
le  Seigneur  n'y  confcnt  point.  La  comparaifon  du  Seigneur 
de  Fief  qui  traite  de  fcs  droits  féodaux  avec  fon  Vaiïaî 
pour  une  fomme,  &  du  Seigneur  fous  lequel  des  gens  de 
main-morte  font  des  acquilitions  ,  eft  donc  encore   mal 
imaginée. 

La  Coutume,  dit-on  ^  ftipule  pour  le  Seigneurj  cela 
n'eft  point.  Mais  qu'on  le  fupofe  ;  fi  elle  flipulc,  elle  don- 
ne 30.  ans  au  Seigneur  pour  contraindre  les  gens  de  main- 
morte de  vuider  leurs  mains,  &  ne  l'oblige  de  fouifrir  la 
main-morte  dans  fon  Fief  qu'après  ce  rems.  Ainfi  elle  ne 
lie  point  le  Seigneur  pendant  les  30.  ans  qu'elle  lui  don- 
ne pour  agréer  ou  pour  éxpulfcr  les  mains  -  mortes  i  de 
manière  que  fa  volonté  demeure  encore  libre  ou  d'a- 
gréer ou  d'éxpulfer  les  gens  de  main-morte  de  leur  ac- 
quifition 3  non  obftant  leur  contrat  :  ce  qui  n'eft  pas  du 
Seigneur  qui  traite  avec  fon  VafTal,  puifqu'il  s'oblige  en 
contractant  &  dans  l'inftant  même  du  contrat. 

Si  après  les  30.  ans  la  Coutume  fubftituë  l'indemnité 
au  droit  d'éxpulfer  quarrd-^lle  charge  les  gens  de  main- 
morte de  l'indemnité,  c'eft  en  faire  une  loi  de  leur  acqui- 
fition, l'indemnité  repréfentant  des  droits  cafuels  qui,  na- 
turels au  Fief,  font  imprefcriptiblesj  elle  eft  donc  égale- 
ment imprefcriptible,  puifque  les  héritages  demeurent  af- 
fedés  à  ce  droit  qui  repréfente  les  droits  imprefcriptiblesj 
&  ils  en  demeurent  chargés  de  la  même  manière  qu'ils  en 
étoient  chargés  avant  que  la  main-morte  en  eût  fait  l'ac- 
quifition.  Il  n'y  a  donc  aucune  conformité  entre  le  cas  du 
Seigneur  qui  par  contrat  décharge  fon  Vafïal  des  droits 
féodaux  &  le  cas  du  Seigneur  auquel  il  eft  dû  une  indemnité» 

Vouloir  que  l'indemnité  foit  prefcriptible  du  jour  de  l'ac- 

X  ij 
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Chap.XIïI.  quifition  des  gens  de  main-morte  ,  lorfque  la  Coutume  dit 
'  le  contraire  dans  l'art.  368.  &  que  les  Arrefts  font  con- 
traires ;  n'cft-ce  pas,  contre  l'intention  de  la  Loi,  vouloir 
rcftraindre  &  reflerrer  une  faculté  qu'elle  donne  pour  l'exer- 
cer pleine  &  fans  préfixion  ni  définition  de  tems ,  donner 
des  bornes  à  fon  autorité  qui  n'en  doit  point  recevoir, 
vouloir  fe  montrer  plus  fage  qu'elle,  &  cela  pour  favorifer 
un  genre  d'acquéreurs  qu'elle  abhorre ,  aufquels  elle  a  pris 
foin  d'interdire  toutes  acquifitions;  faire  demeurer  hors  du 
commerce,  au  grand  préjudice  des  Seigneurs,  des  biens 
qui  n'auroient  jamais  dû  en  fortir  ,  pour  favorifer  l'é- 
clipfe  ,  la  diminution  &  l'éncrvtmcnt  des  Fiefs  que  les 
acquifitions  trop  fréquentes  des  gens  de  main-morte  caufenc 
aux  Seigneurs* 

RAISONS  POUR  LA  PRESCRIPTION  DE  VINDEMNITK. 


1.  Définition  de  U indemnité, 

2 .  II.  12.  i  ^.  Si  l'indemnité 
repré fente  le  fonds  du  droit 
que  le  Seigneur  perd  par  l'ac- 
quifition  des  gens  de  main* 
morte, 

5.  j.  7.  Autorités. 

4.  jurisprudence  des  Arrefts, 

6,  Si  les  gens  de  mam-morte 
font  incapables  de  pofiéder, 

8.  13.  ^el  efi  l'efprit  de  la 
CoHtume  de  Bretagne  fur  cet- 
te queftion. 

9.  19.  Ejfet  de  la  prefcription 
de  40.  ans, 

ï  0.  15.  art.  2  8 1 .  ci?*  s6S»de 

la  Coutume, 
lô.  Si  t indemnité  (^  le  droit 


I. 


d exiger  l'hmme  vivant  ^ 
mourant  font  de  la  mtme 
nature, 

17.  19,  21.  Si  la  prefcription 
de  ^indemnité  ne  peut  courir 
que  du  jour  de  l'exhibition 
faite  au  Seigneur, 

\%.Si  ï  indemnité  ne  peut  com^ 
mencer  a  fe  prefcrire  qu'après 
les  30.  ans  donnés  au  Sei^ 
gneur  par  Vart,  ^6^,  de  Id 
Coiitume  pour  faire  vuider 
les  mains, 

20.  Difcufjion  des  autorités  c^ 
des  Arrefts  fur  le  commence- 
ment de  la  prefcription  de 
l'indemnité. 


L  Indemnité  eft  la  récompenfe  &  le  dédommagement 
que  la  loi  accorde  au  Seigneur  de   Fief  pour  les 
profits  &  les  droits  cafuels  dont  il  fe  trouve  privé  par  k$ 
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acquîfitions  des  gens  de  niain-mortc.  Indcmnitas  lUa  eft ,     Chap.XIir, 

dit  du  Moulin  ,  penfatio  cjuajit  çs^  pr^Jîatur  Domino  protn-  ■HBasssss! 

.  tereffe  ftio  i  loco  jimum  utilium  qu^e  yerijjimiUter  percepturus  zijuin&iû; 

erat  in  privatorum  manu.  Juillet! 73 (T 

Le  Seigneur  n'a  qu'une  adion  de  dcdoinmagcment  à 
exercer.  Jamais  on  n'a  regardé  l'adion  de  dédommagement 
comme  imprcfcriptible  i  ôc  nous  ne  connoifTons  aucune 
aélion  perpétuelle. 

2.  L'indemnité  ne  rcpréfente  point  le  droit  de  perce- 
voir les  profits  de  Fief  j  parce  que  ce  droit  fubfifte  toujours, 
fans  être  éteint  par  l'acquifition  des  gens  de  main-morte. 
Il  n'y  a  que  l'éxecution  de  ce  droit  qui  foit  fufpenduëi 
&  cette  propofition  efl:  fî  vraye,  que  fi  les  gens  de  main- 
morte 5  après  avoir  indemnifé ,  vendoient  leurs  acqucfts  > 
le  Seigneur  auroit  les  lods  &  ventes  de  ce  contrat  &  pcr- 
cevroir  du  nouvel  acquéreur  tous  les  droits  Seigneuriaux. 
Cependant  fi  l'indemnité  repréfentoit  le  fonds  du  droit  du 
Seigneur,  ce  droit  ,  dont  il  auroit  été  indemnifé  lors  de 
l'acquifition  àçs  gens  de  main-morte  ,  feroit  entièrement 
éteint,  &  l'héritage  en  feroit  déchargé  à  perpétuité. 

Puifque  le  fonds  du  droit  fubfifte  toujours  &  n'eft  que 
comme  endormi  pendant  la  poffeffion  des  gens  de  main- 
morte, l'on  doit  con.clure  que  l'indemnité  ne  repréfente 
que  les  droits  cafuels  de  Fief,"  droits  prefcriptibles  quand 
ils  font  échus.  Ils  ne  peuvent  échoir  pendant  la  pofTefîîon 
des  gens  de  main-morte.  C'eft  pourquoi  la  loi,  pour  in- 
demnifer  le  Seigneur  des  profits  de  Fief  qu'il  eût  pu  per- 
cevoir fi  l'héritage  n'avoit  point  paffé  à  des  gens  de  main- 
morte ,  lui  donne  une  aélion  de  dédommagement.  Cette 
adion  efl:  ouverte  dés  le  moment  de  l'acquifition  âiçs  gens 
de  main-morte.  Alors  tous  les  profits  de  Fief  font  cenfés 
échus i  &  comme  le  Seigneur  peut  demander  fon  indem- 
nité, on  peut  dire  qu'elle  efl:  échue  lors  de  l'acquifition. 

Or  comme  l'indemnité  repréfente  des  profits  de  Fief 
qui  font  prefcriptibles  lorfqu'ils  font  échus,  par  la  même 
raifon  l'indemnité  étant  échue  efl:  prefcriptible.  Subrogatum 
fapit  naturam  fubrogati» 

3.  Ces  principes  ont  pour  garcns  les  Auteurs  François 
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Chap.  "XIII     les  plus  rcfpedablcs  ,  ceux  de  la  Province  &  la  Jurifpru- 

tSSSHSSSS-    dencc  des  Ârrefls,  Bacquet  du  droit  d amortijiement  ch.  60, 

î2  Juin&  19    "•  '^'  Salvaing  de  ïufage  des  Fiefs  ch,  59.  du  Moulin  §.  ir- 

Judleti736.    de  la  nou'\>elle  Coutume  de  Paris  n.  70.  Cambolas  ch.  25. 

Lalande   fur  Orléans   art.  41.  Dtfpcifrcs  Traité  des   droits 

Seigneuriaux  Tom.   3.  art.  2.  Lclct ,  Filleau  ,  Thcvenet  » 

Ritfaut  &  Braut  Jur  Poitou  art.  52,  Ricard  art.  220.  delà 

Coutume  de  SenliSi  &  l'Auteur  des  nouvelles  notes  fur  cette 

Coiuume.  Tronçon  y^r  Paris  art.  i.  Auzanet  &  Arreftés 

de  Monfieur  de  Lamoignon  Titre  de  tmdemnitê  i   Ferrierc 

fur  Pans  T.  1.  %  5. 72.  20.  SïmonTome  i.des  maximes  du 

droit  Canonicfue  T.  des  Seigneuries  ch.  2.  Guenois  Conferen- 

ce  des  Coutumes  ,  aux  additions  fur  le  titre  des  prefcriftions 

fol.  435.  de  Lhommeau.  L«  2.  des  droits  Seigneuriaux  ma- 

xime  26.  Billecocq  L.  5.  ch.  11.  S.  5.  d'Hericourt  Loix 

Ecclef.  4.  part.  art.  3.  n.  42.  Brodeau  fur  Loiiet  Lettre  D, 

n.  5  3.DoliveiL.  2.  ch.  12. 

Comme  par  les  anciennes  Coutumes  de  Bretagne  les 
gens  de  main-morte  étoient  incapables  de  poflTedcr  &  par 
confequent  de  prefcrire,  d'Argentré  foûtint  d'abord  l'im- 
prefcriptibilité.  Mais  les  obftacles  que  l'ancienne  Loi  apor- 
toit  à  la  prefcription  des  gens  de  main-morte  ont  été  le- 
vés par  la  nouvelle  Coutume.  Nous  femmes  dans  le  droit 
commun  du  Roïaumc;  &  l'on  doit  s'attacher  à  ce  qu'a 
dit  d'Argentré  même  fur  l'art.  54^.  de  l'ancienne  Coutu- 
me. Cûf^^r^???  indemnitatis  petitioni  3  f  (juid  ea  caufa  debetur  y 
C^  jam  excidit  per  acquifitionem ,  perfonalium  aclionum  tem- 
pore  pr^fcribitur,  id  e/i  triginta  annis. 

Monfieur  de  Perchambault  §.  2.  du  Traite  des  chofes  Ec- 
clef ajii^ues  c^fur  l'art.  558.  adopte  les  mêmes  principes 
qu'on  a  établis  fur  la  nature  &  la  prefcription  de  l'in- 
demnité. 

Hevin  art.  s  6 S.  de  la  Coutume  aux  mots  après  les  30.  ans, 
"  s'exprime  en  ces  termes.  Sedintra  quod  tempus  ?  Intra  qua* 
dragmta  annos  a  die  acquifitionis,  Efi  enim  ultima  pr^efcrip- 
tio  apud  nos. 

4.  La  Jurifprudence  des  Arrefts  a  confirmé  cette  maxi- 
me. Le  plus  ancien  Arrelt  en  date  du  18»  Janvier  147^* 
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fut  rcnda  au  Parlement  de  Paris  au  profit  du  Chambricr      Chap.XIII. 
de  Sr.  Martin  des  Champs  contre  Mr.  l'Evéque  de  Paris.    1  ■  & 

Il  eft  raporté  par  Joannes  Galli,  dans  le  Jiile  du  Parlement    ^jt  •  & 
partie  7.  n.  84.  &  par  Corbin;,  Traité  des  droits  de  fatro^   Juilleu  7 3'^ 
nages  T.  des  Fiefs  é^  Cenjïves. 

Brodcau  raporte  trois  autres  Arrefts  dont  le  premier  en 
date  du  23.  Mars  1587.  eft  cité  par  Bacquct  qui  en  ra- 
porte deux  autres.  Monfieur  d'Olive  cite  deux  Arreftsdii 
Paricment  de  Touloufe  &  Monfieur  Pinault  Tome  2.  Ar- 
reft  184.  raporte  un  Arreft  du  Parlement  de  Tournay 
du  12.  Août  idpy. 

Nous  trouvons  dans  la  Coutume  anonime  de  Nantes 
deux  Arrefts  de  Bretagne  des  3  c.  Oélobre  ijyy.  &  15. 
Ocftobre  1645.  &  l'Arreft  de  1708.  rendu  au  profit  du 
fieur  de  Bouvans  contre  le  General  de  la  Trêve  de  Corn- 
mana  3  établit  aufTi  la  prefcription  de  40.  ans,  &  l'indem- 
nité ne  fut  ajugée  que  pour  les  acquefts  ou  dons  pofterieurs 
aux  40.  ans. 

5.  On  opofe  à  ces  autorités  &  à  ces  décifions  Billecart 
fur  Châlons,  Boucheul  fur  Poitou,  Monfieur  Pinault  fur 
Cambray  ,  Monfieur  de  Cambolas,  Albert ,  Monfieur  May- 
nard  5  Chenu,  Dufrefne  &  Sauvageau.  Mais  le  fcntiment 
fingulier  de  ces  Auteurs  ne  pourroit  prévaloir  à  tant  d'au- 
corités  conformes  aux  véritables  règles  &  foûtenuës  de 
la  Jurifprudence  des  Arrefts. 

D'ailleurs  fi  Billecart  fur  l'art.  208.  de  la  Coutume  de 
Châlons  penfe  que  l'indemnité  eft  imprefcriptible  ,  c'eft 
parce  que  cette  Coutume  a  des  difpofitions  pareilles 
à  nôtre  ancienne  Coutume.  Les  gens  de  main-morte  ne 
peuvent  prefcrire  contre  le  Seigneur,  même  le  droit  de  re- 
tenir. Il  n'eft  pas  furprenant  qu'ils  ne  puifTent  prefcrire  le 
droit  d'indemnité. 

Pour  Boucheul  après  avoir  raporté  le  fentiment  de  Bac- 
quet  3  de  Dumoulin  &  des  autres  Auteurs  qui  foutien- 
nent  que  l'indemnité  eft  prefcriptible ,  voici  comme  il 
s'explique. 

"  La  Coutume  néanmoins  en  cet  article  conjoint  les  in- 
»?  demnités  dues  au  Seigneur  avec  les  droits  du  Roy  j  de 
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Chap. XÎII»  ..forte  que  comme  ceux-ci  font  imprefcriptibles ,  de  mê- 
tessssasss  ,,  j^ç  jçg  droits  d'indemnité  dus  au  Seigneur  le  font  auiïl 

-aiTuin&i^    "  ^^  ^^  P^^'^  ^^^  g^*^^  ^^  main-morte. 

Juillet  173  6  La  façon  dont  Boucheul  s'é^^plique  ne  lailfe  pas  douter 
nn  moment  que  ce  n'aient  été  les  difpofitions  particulières 
de  la  Coutume  de  Poitou,  qui  l'aient  fait  pencher  pour 
l'imprefcriptibilité  de  l'indemnité. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  même  nombre  Boucheul  en  ra- 
portant  l'avis  de  Confiant ,  dit  que  l'indemnité  dépend  & 
fait  partie  du  droit  féodal  en  foi  j  mais  il  ne  raportc  pas 
cette  raifon  pour  l'adopter,  mais  fimplement  comme  aiant 
fervi  de  motif  à  l'avis  de  Confiant  i  motif  au  refte  très- 
mauvais  5  comme  on  l'a  fait  voir  ci-defTus. 

Pinault  fur  la  Coutume  de  Cambray  tit.  2,  art.  g.  dit 
véritablement  que  l'Eglife  ne  peut  prefcrire  fon  affranchif- 
fement  par  la  poffefïîon.  Il  n'eft  pas  furprcnant  que  Pinaulc 
fe  foit  expliqué  ainfî  fur  la  Coutume  de  Cambray ,  puif- 
qu'il  ne  paroît  pa5  par  l'art.  9.  que  les  gens  de  main-morte 
puiffent  dans  cette  Coutume  prefcrire  même  contre  leur 
Seigneur  la  facalté  de  retenir  j  &  il  eft  d'obfcrvation  que 
Pinault  dans  fon  Recueil  d'Arreftscn  raporte  un  du  Par- 
lement de  Tournay  du  12.  Août  169J,  qui  juge  l'indem- 
nité prefcriptible. 

-  Monfieur  de  Cambolas  ea  raportant  deux  Arrefîs  du 
19,  Juillet  i<520.  &  27.  May  1626.  qui  jugent  l'indem- 
nité imprefcriptible,  a  grand  foin  de  remarquer  qu'on  juge 
maintenant  fans  difficulté  que  le  droit  d'indemnité  fe  pref- 
crit  5  &  il  en  raporte  les  raifons. 

Il  efl  vrai  que  Monfieur  de  Cambolas  ne  raporte  aucun 
Arreft  pofterieur  qui  ait  jugé  en  faveur  de  la  prefcription  j 
mais  on  ne  doit  pas  regarder  fon  fentiment  comme  le  fen- 
timent  particulier  d'un  Auteur  y  mais  commeje  témoigra- 
ge  d'un  Magiflrat  illuftre ,  inftruit  des  ufages  de  fon  Tri- 
bunal; &  il  nous  attefte  qu'on  juge  fans  difficulté  que  l'in- 
demnité efl  prefcriptible  :  il  a  regardé  la  maxime  comme 
fîconftante,  qu'il  n'a  pas  crû  devoir  l'apuïer. 

On  a  prouvé  que  les  raifons  qui  ont  fait  changer  la 
Jurifprudence  au  Parlement  de  Touloufefont  rrès-folides, 

adoptées 
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adoptées  par  tons  les  meilleurs  Auteurs,  &  autorifccs  par      <''^^p.  ^'HT. 
un  grand  nombre  d'Arrefts.  aŒ=-Œ!=as» 

Oï\  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'allégation  d'Albert   ht.  A.    22juin&To 
rfrf.  II.  &  on   ne  devroit   pas  avancer  , fi  affirmativement    Juillet  173 6. 
que  cet   Auteur  raporte  un  Arreft  rendu  au  raport  de  Mr, 
de  Cambolas  même,  qui  a  juge  l'indemnité  imprcfcriptibler 
Car  en  premier  lieu,  Albert  n'alTurc  pas  que  cet  Anêt 
ait  été  rendu  en    16^6.  il  fc  contente  d'avancer,  c^t^'cn  dit- 
que  cet  Arrcfta  été  rendu.  En  fécond  lieu  ,  eft-il  vrai-fem- 
blable  que  Mr.  de  Cambolas  eût  omis  cet  Arreft  de  i  6^6. 
fur   tout  étant  rendu   à  fon  raport  ,  &  qu'il  eût  dit  affir- 
mativement que  depuis  1626.  on  jugeoit  fans  difficulté  le 
droit  d'indemnité  prefcriptible  ?   Albert  n'a  aucune  con- 
noiffance  de  cet  Arreft;  ce  n'eft  que  fur  un  oui  dire  qu'il 
le  raporte.  Mr.  de  Cambolas  doit  avoir  fans  doute  la  pré- 
férence ;   d'autant  plus  même  qu'Albert  ,  dans   l'cndroic 
cité,  raporte  un  Arreft  du  Parlement  de  Touloufe  du  6, 
Juillet  1646.  entre   le  Chapitre  de  St.  Eftienne  de  Tou- 
loufe &  les  Jefuites  ,   qui   juge   l'indemnité  prefcriptible.. 
Aura-t'on  jugé  dans  la  même  année  au   même   Parlement 
l'indemnité  prefcriptible  &  non  prefcriptible  ?. 

A  l'égard  de  l' Arreft  de  1 560.  raporte  par  Mr.  Maynard 
il  ne  peut  être  aujourd'hui  d'aucune  confidération ,  la  Ju-- 
iifprudence  aïant  changé. 

L'Arreft  du  3.  Août  i6oi,  raporte  par  Chenu  ne  juge 
point  l'indemnité  imprcfcriptible  i  &  la  Cour,  lors  de  cet 
Arreft,  n'avoit  pas  même  cette  queftion  à  juger,  puifque 
le  Seigneur  s'étoir  formellement  dcfifté  de  l'indemnité.  Aufii 
la  Cour  ne  condamne-t-elle  par  cet  Arreft  les  Reiigieufes. 
de  Notre-Dame  de  St.  Paul  qu'à  fournir  un  homme  vivant 

&  mourant  pour  faire   la  foi  &  hommage  ,  païer  les  droits 

de  relief  &   Chambellenage.   Cet  Arreft  cft  le  même  que 

celui  raporte  par  Dufrefne. 

11  refte  de  répondre  à  Sauvagcau  fur   l'art.  35S.  de  la- 

nouvelle  Coutume.  On  ne  pouvoit   pas  fe  déterminer  par 

de  plus  mauvaifes  raifons  que  l'a  fait  Sauvageau. 

Sauvagcau  fonde  fon  avis  fur  les  deux  Arreftsraportez- 

par  Mr.  de  Cambolas  ^  &  fur  celui  de  i6oz.  raporte  par 

Y 
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Chnp.  Xni.    Chenu  :  il  change  ce   que  du  Moulin   a  dit  fur  la  Coutu- 
me de  Blois,  art.  55.  &  d'une  propofition  particulière  il  en 


a2.Tuin&io    ^^^'^  ^"^  générale.  Voilà  ce  quifertde  principe  à  Sauvageau. 

Jui*lkci75(^  Oii  ^  f^ii^  voir  ci-delTas  que  les  deux  Arrefts  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ne  font  point  en  vigueur  ,  &  que  ce 
Parlement ,  par  un  ufage  contraire,  s'eft  conformé  au  droit 
commun  du  Roïaume.  L'Arrcft  raporté  par  Chenu  ne  juge 
point  &  n'a  pu  juger  la  queftion  ;  il  fcroit  au  contraire 
contre  l'avis  que  Sauvageau  a  pris  ,  puifque  le  difpofitif 
de  l'Arrcft  nous  aprend  que  le  Seigneur  s'étoit  défiflé  du 
droit  d'indemnité  ,  comme  prefcrit  par   40.  ans. 

L'apoftiile  de  du  Moulin  fur  l'art.  55.  de  la  Coutume 
de  Blois  n'cft  pas  telle  que  Sauvageau  la  raporte.  Sauva- 
geau fait  dire  à  du  Moulin  que  nec  pojjet  allegare  tempus 
centum  annorum  ,  cfuici  talis  pratenfa  prafcriptio  non  folum 
effet  contra  jus  privatum  ^  fed  etiam  contra  jtis  pMicum  con^ 
fuetudinarmm.  Et  par  ces  termes  Sauvageau  fait  dire  à  Du- 
moulin que  la  prcfcription  eft  contre  le  droit  coûtumicr 
gênerai  du  Roïaume. 

Du  Moulin  s'explique  en  des  termes  bien  diffcrens.  Il 
dit  Amplement  -^fed  etiam  contra ]us  pubhcum  hujus  confuetu^ 
dinis  5  ce  qui  faic  voir  que  du  Moulin  n'a  entendu  parler  que 
conformément  aux  difpofitions  de  la  Coutume  de  Blois. 
Comment  du  Moulin  eût-il  pu  dire  que  félon  le  droit  com- 
mun l'indemnité  écoit  imprefcriprible  ,  lui  qui  a  dit  fi  affir- 
mativement fur  la  Coutume  de  Pdris^  fecundum  difpofîtio^ 
nem  juns  com?nunispr^fcnbi  puto  jus  indemnitatis  exigendce'^ 
En  fécond  lieu,  l'indemnité  dont  parle  du  Moulin  fur 
cet  article  ,  n'eft  point  celle  dont  il  eil:  queftion  dans  ce  pro- 
cès ,  due  par  les  Gens  de  main-morte.  Pour  en  être  per- 
fuadé,  il  faut  voir  ce  que  porte  l'art.  53.  de  la  Coutume 
de  Blois.  Le  voici. 

"  Au  Comté  &  Baillage  de  Blois  &  reifort  d'icelui ,  il  y 
p  a  trois  droits  Seigneuriaux  récognitifs  de  Seigneurie  :  c'eft 
»»  à  fçavoir ,  Fief ,  Cens  &  Terrages ,  lefquels  s'apcllent  Seig- 
»»  neuriaux  ,  pour  ce  qu'aucun  ne  peut  tenir  héritages  cf- 
•'  dits  Comté,  Baillage  &  relTort ,  finon  qu'il  ne  reconnoifïe 
•'tenir  d'aucua  Seigneur  à  l'un  defdics  trois  droits,  fi  kfi 
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>* héritages  n'étoient  bien  &  dûëmcnt  amortis,  &   que  les      Chap.XIIf, 
»»  Seigneurs  y  prétcncîans  cenfivcs  ^  rcrragcs  ou  féodalité  cuf-   '"'  SB 

>•  fent  été  paies  de  leurs  indemnités.  iijuin&io 

Cet  art.  ne  peut  certainement  avoir  aucune  aplication  à  Juillet  1 73 él 
rindemnité  due  par  les  gens  de  main-morte  j  &  il  n'en 
eft  point  queftion  dans  cet  article  qui  ne  iignifie  autre  cho- 
fe  5  finon  qu'il  n'y  a  point  de  franc-aleu  ,  &  que  quicon- 
que pofTéde  quelque  héritage  dans  la  Coutume  de  Blois 
doit  reconnoître  un  Seigneur  5  à  moins  qu'il  n'ait  paie  l'a- 
mortifTement  &   l'indemnité. 

Les  droits  dont  cet  article  fait  mention  font  récognitifs 
de  Seigneurie  :  Ils  font  de  l'clTcnce  &  de  la  fubftancc  du 
Fief.  Mec  mutan  ^  nec  adimi  poj^unt  citra  contracius  feudt 
corruptionemy  par  confequent  ils  font  imprefcriptibles  com- 
me la  féodalité.  C'eft  ce  que  Pontaniis  explique  fur  les 
articles  53.  34.  55.  ^6,  &  37.  du  titre  4.  de  la  Coutu- 
me de  Blois. 

Il  ne  fiiut  pas  manquer  d'obfcrver  que  Pontanus  met 
une  différence  effentiellc  entre  ces  trois  droits  &  les  lods 
&  ventes;  il  foûtient  page  187.  qu'on  peut  prefcrire  con^ 
tre  le  Seigneur  l'exemption  des  lods  &  ventes. 

Aulfi  outre  que  l'apoftille  de  du  Moulin  ne  peut  avoir 
d'aplication  à  l'indemnité  due  par  les  Gens  de  main-morte, 
ces  termes  ,  contra  jus  publicum  hujus  confuetudims ,  fonc 
voir  bien  clairement  que  de  droit  public,  &  félon  la  Cou- 
tume de  Blois  )  le  droit  d'indemnité  eft  prefcriptible ,  ^ 
que  Timprefcriptibilité  établie  par  l'art.  3  3.  eft  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  de  cette  Piovince,  &  en  faveur 
feulement  des  trois  droits  récognitifs  de  Seigneurie, 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  fi  Sauvageau  pour  prcncfre 
un  mauvais  parti ,  &  poui:  flater  l'envie  qu'il  avoir  de  paf- 
1er  pour  réformateur  de  la  Coutume,  s'eft  oublié  jiifqu'à 
falfifier  les  citations  :  ce  n'eft  pas  la  feule  fois  que  cela 
lui  foit  arrivé  ,  fur  la  queftion  qui  fe  prcfcnte. 

Il  en  fournit  la  preuve  dans  un  Fa(^um  ,  pour  Mr.  Fe 
Comte  de  Touloufe  contre  les  Auguftins  de  Lamballc  y 
qu'il  a  fait  imprimer  à  la  fin  du  premier  Livre  de  fon  Re* 
cuëil  d'Arrefts  5.  à  la  page    334.  il  cite  un   Arrcft  rendu 

T  i| 
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Chap.  XIII.   au  Parlement  de  Paris,  fur  les  conclufions  de  Mr.  Talon, 
esssss^  le   6.   Août  1663.   comme    aïant    jugé    (]ue  l'indemnité 

r  ■  Or  eft  imprcfcriptible. 
Jurilec"i7^6*  Q.iand  on  vérifie  cet  Arrcftdans  le  Journal  des  Audien 
^  '  ces  où  il  cft  raportéjOn  eft  furpris  de  voir  qu'il  ne  fu 
jamais  queftion  ,  lors  de  cet  Arrcft,  de  fçavoir  fi  l'indcm- 
Dite  étoit  preficripcible  ,  ou  fi  elle  ne  l'étoit  pas.  Toute  la 
queftion  )  fur  laquelle  la  Cour  avoit  à  prononcer  alors,  fe 
réduifoit  au  feul  point  de  fçavoir  fi  les  Chevaliers  de 
Malthe  étant  exempts  des  droits  de  lods  &  ventes  &  d'in- 
demnité, cette  exemption  pafibit  à  leurs  acquéreurs  ;  c'é- 
toit  Mr.  Bignon  qui  portoit  la  parole  &  non  pas  Mr^ 
Talon. 

Un  pareil  Auteur  eft-il  digne  d'être  non-feulement  com- 
paré, mais  même  préféré  aux  du  Moulin  ,  Bacquet ,  Sal- 
vain  ,  d'Argentréj  &  à  tous  les  autres. 

Enfinle  dernier  Auteur  qu'on  aobjcdé  contre  la  préfcrip- 
cion  de  l'indemnité  cft  Marais.  Les  erreurs  de  cet  Auteur  font 
fondées  fur  deux  propofitions  générales.  L'une  que  les  gens 
de  main-morte  font  incapables  de  pofTéder,  l'autre  que 
l'indemnité  cft  de  l'cffence  du  Fief.  Cette  dernière  propo- 
rtion a  déjà  été  détruite  9  &  la  première  eft  contraire  au 
droit  commun  du   Roïaume. 

6.  Loifel  a  fait  de  la  maxime  contraire  une  règle  du 
droit  François  L.  t.  7".  i.  art.  57.  Gensd Fglife  y  (  dit  cet 
Auteur)  de  Communauté  c>  demain-morte  peu'\^ent  acque^ 
rir  aux  Fiefs-,  Seigneuries  ^  Cenfïves  d autrui, 

Lauriere  dans  la  note  fur  cette  régie  ,  dit  en  termes 
précis  qu'en  France  les  gens  de  main-morte  ne  font  point 
incapables  de  faire  des  acquifitions. 

Du  Moulin  fur  le  %,  ^  i/de  la  Coutume  de  Paris  glojT.  2, 
n.  54.  donnant  la  définition  des  gens  de  main-morte,  s'ex- 
plique en  CCS  termes.  JUanum  mortuam  Vocare  folent  £c~ 
clcjîam  five  Civitatem  aut  Colkgium  V^/  ahud  quodcuncjue 
corpus  fïve  feculare  Jï)?e  Ecdefiajîicum  B  0  N 0  B^U M, 
CAPAX. 

Dans  le  même  endroit  au  nombre  60.  du  Moulin,  après 
Avoir  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  gens  de  main-morce 
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font  incapables  de  faire  des  acquifitions  &   de  pofTcdcr  j      Chnp.Xirr. 
réfout  la  qucftion  en  ces  termes.  ===aB 

Pro  rcfolutione  quaftionis  rjo[ir^  juxta  communem  0BSE7(^    z  2. Juin  &  i  9 
VANTIAM  TOTIZJS   REGNI^  dicendum  (juod  tam   Jmjkt  175^ 
fetida  quam  cenfualia  pr^edia  libère  in  Ecckjïam  W  fimik 
corpus  cjuo  quo  titulo  transferri  pojjhnt  y  CS^  ab  ea  acquin  ç^ 
pojjideri. 

Monficur  de  Perchambault  au  §.  2.  de9  chofes  Ecdefid" 
(îiques  obfcrvann  que  la  faculté  d'obliger  les  gens  de  main- 
morte de  vuider  leurs  mains  fe  prefcriu  par  30.  ans,  dit: 
»  Or  cela  fait  voir  que  la  poffelfion  des  gens  d'Eglife  n'cft 
"  pas  illégitime  ni  reprouvée ,  puifqu'elle  fait  une  viaye 
V  prefcription. 

Enfin  d'Argentré  convient  que  fuivant  le  droit  com- 
mun de  la  France  ,  les  gens  de  main-morte  font  capables 
de  poffeder  :  au  refte  ce  qu'il  a  dit  par  raport  à  l'ancien- 
ne Coûtun^e  ne  peut  avoir  d'aplication  à  la  nouvelle  fous 
laquelle  les  gens  de  main-morte  peuvent  acquérir  &  poffeder. 

Après  des  autorités  auflî  refpeâiables  ,  peut-on  douter 
un  fcui  moment  de  la  fauffeté  de  la  propofition  de  Marais? 
&  ne  doit-il  pas  refier  pour  confiant  que  par  le  droit  com- 
mun de  la  France  les  gens  de  main-morxe  font  capables 
d'acquérir  &  de  pofleder? 

On  objede  -que  Loifel  ,  Lauriere  &  du  Moulin  rccon- 
noifTant  que  le  Seigneur  peut  éxpulfer  les  gens  de  main- 
înorte,  font  du  même  avis  que  Marais  ,  parce  que  le  droit 
d  éxpulfer  prouve  l'incapacité. 

Il  efl  aifé  de  voir  que  cette  objeélion  ne  roule  que  fur 
un  faux  principe. 

La  liberté  d'éxpulfer  prouve  feulement  que  les  gens  de 
main-morte  n'ont  pas  une  poffeffion  incommutable  ;  mais 
leur  poffeflion  efl  une,  bonne,  légitime,  telle  enfin  qu'il 
cft  neccffiire  d'en  avoir  pour  pouvoir  prefcriie. 

Si  la  faculté  qu'ont  les  Seigneurs  d'éxpulfer  les  gens 
de  main-morte  étoit  une  preuve  de  Tincapacité  de  pou- 
voir poffeder,  il  devroit  être  fans  aucune  conteflation  que  , 
pendant  que  cette  faculté  fubfîfleroit  ,  les  gens  de  main- 
morte ne  pourroient  prefcrire ,  parce  qu'ils  ne   pofTéde- 
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Chap.^ni.    roienc  pas  ;  cependant  félon    notre  Coutume  ils  prefcrf* 
j"  "^   vent  pendant  que  la  faculté  de  leur  faire  vuider  les  mains 

ii.Juin&i^   fubfifte:  donc   ils  polTedent  pendant  ce  tcmsi  &  par  une 
Juiikci756    dernière  confequence  la  faculté  qu'ont  les  Seigneurs  d'o- 
bliger les  Gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains,  n'eft 
point  une  preuve  que  les  gens  de  main-morte  foient  inca- 
pables de  pofféder. 

C'cft  ce  que  du  Moulin  dit  positivement  au  nombre  5o. 
de  la  féconde  glojle  fur  le  §.  ^i,  de  la  Coâtume  de  Pans  après 
ces  termes  :  Donec  fupertor  concjueratur''  quo  cafu  ,  dit  dti 
Moulin  j  non  refolvuur  nec  annullatur  alienatto  ^  accjuifitio  y 
fed  duntaxat  comtelUtur  Ecelefîa  extra  manum  fuam  ponere^ 
7.  On  objc(5te  comre  les  autorités  qui  ont  été  citées 
pour  la  prefcripfion  de  l'indemnité,  i°.  Que  du  Moulin 
n'autorife  pas  la  prefciiption  de  l'indemnité  par  raport  à 
la  Bretagne;  qu'en  difant  fur  la  Coutume  de  Paris  que 
l'indemnité  de  drok  commun  fe  prcfcrit  j)ar  40.  ans,  il  a 
ajouté,  nifi  ficubi  localis  confuetudo  aliter  difponati  qu'ainfî 
notre  Coutume  étant  contraire  ,  on  ne  doit  point  citer  du 
Moulin  5  ni  les  autres  Auteurs  qui  ont  fuivi  fon  fen- 
timent  ,  ou  qui  ont  écrit  fur  des  Coutumes  favorables 
à  la  prefcription  de  l'indemnité.  2°.  Qu^e  Bacquet  ne 
fe  détermine  pas  pour  ta  prefcription.  3*.  Que  les  arreftés 
de  Monfieur  de  Lamoignon  n'ont  aucune  autorité.  4°.  Que 
les  Arrefts  raportez  par  Mr.  d'Olive  n'ont  point  jugé  l'in- 
demnité prefcriptible,  que  d'ailleurs  fon  témoignage  eft 
fufpcd  de  négligence  ,  puifque  fur  ce  qui  fut  jugé  par 
TArreft  du  2^.  Mars  1626.  il  ne  s'accorde  pas  avec  Mr. 
de  Cambolas  qui  étoit  le  Raporteur. 

RE'PONSE.  1°.  Notre  Coutume  n'a  aucune  difpofî- 
tion  qui  difpenfe  l'indemnité  de  la  prefcription.  Au  con- 
traire on  a  prouvé  que  félon  l'efprit  de  notre  Coutume 
elle  y  étoit  foûmife,  que  n'y  aïant  aucune  exception  ,  l'in- 
demnité fe  trouvoic  comprife  dans  les  difpofitions  généra- 
les, &  que  les  Auteurs  foûtenoient  qu'il  falloit  une  excep- 
tion précife  pour  l'exempter  de  la  prefcription.  C'eft  aufTî 
ce  que  les  termes  de  du  Moulin  annoncent.  Daillcurs  la 
Coutume  de  Paris  eft  conforme  à  la  notre  >  les  droits  Scig-- 
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ncuriaux  y  font  imprcfcriptiblcs  >  à  moins  qu'ils  ne  foicnt      Chap.XTir* 
échus  ;  le  Seigneur  peucdans  la  Coutume  de  Paris,  obliger    '  "  '         '  = 
les  eens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains.    Dans  la    ..t,.-^»,.^ 
Coutume  de  Pans  il  n  y  a  pomt  d  article  qui  porte  cxprcf-   Juillet  1 73 ^# 
femément  que  l'indemnité  cft  prefcriptible ,  il  n'y  a  donc 
aucune  différence  entre  cette  Coutume  &  la  nôtre  :  ainfî 
fi  du  Moulin  &  Perrière  avoient  écrit  fur  la  Coutume  de 
Bretagne,  ils  auroient  dit  comme  fur  celle  de  Paris  ,  que 
l'indemnité  eft  prefcriptible. 

2°.  Tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  depuis  Bacquet  du  droit 
d'indemnité,  &  Marais  même  conviennent  que  Bacquet  cft 
d'avis  delà  prcfcription.  Il  cftvray  qu'à  la  fin  du  n.  i.  du  cha- 
pitre (5o.  il  dit  en  afiez  peu  de  mots,  que  plufieurs  ont  été 
d'avis  que  l'indemnité  ne  fe  prefcrit  point}  mais  au  nom- 
bre 2.  il  établit  l'avis  de  ceux  qui  îbûtiennent  l'indem- 
nité prefcriptible  par  30.  ans  i  il  en  raporte  fort  au  long 
les  raifonsj  &  en  adoptant  cet  avis  il  dit  qu'il  doit  s'en- 
tendre pour  le  regard  des  Seigneurs  Féodaux  &  Cenfiers 
Lais ,  non  contre  les  Seigneurs  Féodaux  ôc  Cenfiers  Ec- 
clefiaftiques  ,  contre  lefquels  on  ne  peut  prefcrire  l'indem- 
nité par  moindre  tems  que  de  40.  ans;  enfuite  pour  au- 
torifer  cet  avis  il  rap':\rte  plufieurs  Arrefl:s. 

Il  eft  vrai  qu'à  l'dccafion  d'une  Sentence  du  Prévôt  de 
Paris  du  i5.  Avril  1582.  contre  les  Religieux  de  St.  Mar- 
tin des  Champs  au  profit  des  Marguiliers  de  St.  Jean  en 
Grève,  Bacquet  dit  qu'il  y  a  apel  en  la  Cour.  Aparem- 
ment  que  l'apel  ne  fut  pas  fuivi.  Car  immédiatement  après 
Bacquet  raporte  un  autre  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du 
2ç.  May  15-85.  entre  les  mêmes  Religieux  di  St.  Martin 
&  le  Chapitre  de  St.  Honoré,  avec  un  Arreft  du  25.  May 
1588.  qui  confirme  la  Sentence  par  laquelle  l'indemnité 
avoit  été  jugée  prefcriptible.  Il  eft  à  prcfumcr  que  les  Re- 
ligieux fe  font  contentés  de  cet  Arreft,  &  n'ont  pas  voulu 
en  faire  rendre  un  fécond  contr'eux  dans  l'inftance  contre 
les  Marguiliers  de  St.  Jean  en  Grève. 

5°.  Le  public  a  toujours  eu  beaucoup  d'eftime  pour 
les  Arrêtez  faits  chez  Mr.  de  Lamoignon.  Ces  Arrcficz 
ont  pour  Auteurs  les  plu§  habiles  gens  du  Roiaume,  qui 
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tDhap.  XIII.   certainement  étoient  au  fait  des   vériiablcs  maximes,  & 
^         r  m   piijs  en  état  de  décider  une  qucftion  que  Marais. 
lîTuin&io        4°*  ^^  ^^  ^"^  preuve  que  Mr.  de  Cambolas  fût  Rapor- 
Juiikt  1756    tcur  du  procès  jugé  par  l'Arrcfi:  du   26.  May   1525"?  Ce 
n'eft  pas  dans  Mr.  de  Ciunbolas  même,  puifque  ce  Magi- 
ftrat  nous  aprend  que  l'Arreft  fut  rendu  au  raport.dc  Mr. 
Richard.   Mr,  de  Cambolasne  dit  point  que  lors  de  cet 
Arrefl:  on  ajiigea  l'indemnité  fans  ajuger  l'homme  vivant 
&   mourant.  Il  ne  raporte  point  l'cTpccedc  l'Arrcft:  il  dit 
feulement  qu'il  a  été  jugé  que  l'indemnité  ne  fe  pouvoic 
prefcrir  .  SJon  toutes  les  aparences  Mr.  d'Olive  étoit  au 
raport  du  procès  &  Mr.    de  Cambolas  n'y  étoit  pas. 

Toutes  ces  autorités  prouvent  deux  chofes  :  la  première, 
que  le  droit  de  cette  Province  eft  le  droit  commun  de  la 
France  :  la  féconde  que  ,  fuivant  le  droit  univerfel,  l'in- 
demnité eft  prefcriptible. 

8.  PREMIERE  OBJECTION.  La  Coutume  ne  déter- 
mine point  le  tcms  pour  prefcrire  l'indemnité. 

KE'PONSE.  Il  eft  vray  que  la  Coutume  n'a  pas  de 
difpofition  particulière  qui  détermine  ce  tcms  :  mais  il  n'y 
en  a  aufïl  aucune  qui  mette  l'indemnité  au-deffus  de  la 
prefcription. 

C'eft  la  nature  de  l'indemnité  qui  doit  déterminer  fi 
elle  eft  prefcriptible  ou  ii  elle  ne  l'eft  pas.  L'indemnité  n'eft 
qu'une  adion  de  dédommagement,  une  recompenfe  ac- 
cordée au  Seigneur,  par  raport  aux  profits  de  Fief  qu'il 
ne  peut  recueillir  pendant  la  polTelTion  des  gens  de  main- 
morte. 

Il  eft  de  maxime  qu'il  n'y  a  point  d'adion  perpétuelle. 
Il  faut  donc  que  l'indemnité,  puifqu'tlle  n'eft  point  ex- 
ceptée par  la  Loy ,  fc  prefcrive  comme  les  autres  aétions. 
C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  d'Argentré,  que  l'indemnité  fe 
prefcrir  par  30.  ans.  Si  quod  ea  de  caufa  debetur  ^  jam 
excidit  per  acqutjîtionem  ,  perfonalmm  aciionum  tempore 
prccfcnbitur. 

Il  eft  vrai  qu'en  faveur  de  l'Eglife ,  l'ufage  a  introduit 
que  la  prefcription  feroit  de  40.  ans  ,  pendant  qu'il  n'en 
faut  que  50.  contre  un  Seigneur  Laïque  ,.  c'eft.  ce  que 
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tous  les  Auteurs  qu'on  a  cites  ci -devant  atteftent.  Chap*  XIÎT. 

9.  Il  eft  encore  de  maxime  dans  cette  Province ,  que  B!^===3S 
nous  ne  connoifTons  point  de  prefcription  plus  longue  que  2^Tuin&i9 
celle  de  40.  ans,  &  que  tout  y  cft  foûmis,  à  moins  qu'il  Juillet  173 6 
n'y  ait  quelque  exception  particulière.  A^/T^/Zé"// /w  jBm^w- 

ma  cjuod  quadragenanam  prafcnptionem  ejfugiat.  Quand  nô- 
tre Coutume  a  voulu  excepter  quelque  chofe  de  la  pref- 
cription, elle  s'en  eft  expliquée  formellement;  mais  par 
raport  à  l'indemnité ,  nôtre  Coutume  n'a  aucune  difpofi- 
tion  qui  puiffe  la  faire  regarder  comme  iraprefcriptible. 

De  droit  général,  dans  nôtre  Coutume  tout  eft  pref- 
criptible,  &  il  ne  peut  y  avoir  de  prefcription  plus  longue 
que  celle  de  40.  ans.  De  ce  principe  il  faut  conclure  que 
puifque  l'indemnité  n'eft  pas  exceptée,  elle  doit  être  gou- 
vernée par  le  droit  général  de  la  Province,  &  par  confé- 
quent  elle  eft  fujette  à  la  prefcription. 

S'il  n'y  avoit  de  prefcriptible  dans  nôtre  Province  que 
ce  qui  eft  précifemenc  dénommé,  il  y  auroit  une  infinité 
de  chofes  qui  ne  feroient  point  fujettes  à  la  prefcription. 
Mais  il  y  a  des  difpofitions  générales  qui  renferment  tout 
ce  qui  eft  réel  &  tout  ce  qui  eft  perfonnel  ;  &  loin  que  pour 
rendre  une  chofe  prefcriptible  il  foit  befoin  d'une  difpo- 
fition  formelle  qui  le  décide ,  il  en  faut  au  contraire  une 
très-formelle,  pour  l'exempter  de  la  prefcription. 

10.  Un  exemple  rend  la  chofe  plusfenfible.  La  Coutu- 
me dans  l'art.  281.  porte  que  les  lods  &  ventes,  lorfqu'ils 
font  échus,  fe  prefcrivent  par  30.  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'exhibition  des  contrats  faite  au  Seigneur  proche  ou  à 
fon  Procureur.  La  Coutume  ne  décide  point  dans  cet  arti- 
cle, fi  dans  le  cas  où  le  Vaffal  n'exhibe  point  fon  contrat, 
les  lods  &  ventes,  font  prefcriptibles  >  ni  par  quel  tems 
ils  peuvent  fe  prefcrire.   Cependant  les  lods  &  ventes  fe 
prefcrivent  par  40.  ans  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'exhibi- 
tion. Pourquoi^  Parce  que  la  Coutume  ne  contient  point 
d'exception  en  leur  faveur ,  que  par  là  ils  fe  trouvent  en- 
velopés  dans   les  difpofitions  générales  ,  &  qu'en  Breta- 
gne il  n'y  a  point  de  prefcription  plus  longue  que  celle 
de   40.  ans. 

Z 
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Chap.XÏII.       Cet  exemple   eft  d'autant  pins   fcnfible  &  pUis  jufte  , 

J "■  qa'il  s'agit  des  lods  &  ventes  ,  pour  la  perte  defquels  l'in- 

..T  •   qrt«  dcmnité  eft  accordée  au  Seigneur. 

Juillet  175 6-  Pareille  choie  le  pratique  pour  les  légats  5  luivant  1  art. 
285.  ils  fe  prefcrivcnt  par  50.  ans,  du  jour  de  la  publi- 
cation ou  notification  faite  au  Légataire.  La  Coutume  ne 
dit  rien  de  plus  :  cependant,  fans  publication  ni  notifi- 
cation 5  les  légats  fe  prefcrivent  par  40.  ans. 

II.  SECONDE  OBJECTION.  L'indemnité  a  été  fub^ 
ilituée  au  droit  qu'avoient  anciennement  les  Seigneurs  , 
d'expulfcr  les  gens  de  main-morte  de  leurs  acquêts  :  ce 
droit  écoit  imprefcriptiblc.  Subrogatum  fapit  naturam  fu^ 
brogan  :  donc  l'indemnitéeft  imprefcriptiblc. 

'J(£'PONS£*  Les  Seigneurs  de  Fief  ont  la  même  facul- 
té de  contraindre  pendant  30.  ans  les  gens  de  main-morte 
de  vuider  leurs  mains  ou  de  prendre  l'indemnité  :  ce  droit 
d'expulfer  fubfifte  donc  encore }  &  l'indemnité  n'y  a  point 
été  fubftituée. 

Il  eft  vrai  que  la  nouvelle  Coutume  a  réduit  ce  droit  à 
30.  ans;  de  en  cela  elle  n'a  fait  que  fe  conformer  au  droit 
commun  du  Roïaume,  qui  n'accorde  qu'un  certain  tems 
au  Seigneur  pour  ufer  de  ce  droit.  Sous  l'ancienne  Cou- 
tume 5  le  Seigneur  pouvoit  admettre  les  Gens  de  main- 
morte &  recevoir  d'eux  l'indemnité.  Si  l'indemnité  avoit 
été  fubftituée  dans  la  nouvelle  au  droit  perpétuel  qu'a- 
voicnt  les  Seigneurs  d'obliger  les  gens  de  main-morte  de 
vuider  leurs  mains,  le  tau  de  l'indemnité  eût  augmenté. 
Cependant  on  ne  paye  pas  plus  aujourd'hui  qu'on  ne  fai- 
foit  autrefois.  Ainfi  l'indemnité  n'a  pas  été  fubftituée  au 
droit  de  faire  vuider  les  mains. 

Les  adverfaires  font  obligez  d'adopter  la  définition 
que  du  Moulin  adonnée  de  l'indemnité.  Il  eft  furpre- 
nant  après  cela  ,  qu'ils  veuillent  donner  à  l'indemnité 
un  objet  tout  différent.  Suivant  du  Moulin  l'indemnité 
ne  touche  point  la  fubftance  des  Fiefs  :  ce  n'eft  qu'un 
profit  de  Fief  échu  par  l'acquifition  dçs  gens  de  main- 
morte 5  qui  fe  prefcrit  coname  les  autres.  Cum  jam  amplius 
non  cenfeatur  ex  jttre  fèndi ,  fed  qmdquam  ab  eo  feparutum. 
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die  Pontanns  fur  l'article  37.  de  la  Coutume  de  Blois.  Chap.xiïî 

iz.    TROISIE'ME    OBJECTION.  L'indemnité    a  été    * ■? 

fubftituée  au  droit  de  lods  &  ventes,  ce  droit  eft  imprcf-    ,,t  •   » 
criptiblc  :  peut-on  rtiuler  a  l  indemnité  qui  en   prend  la   Juilleti73,^, 
place,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  prefcrite  > 

KE'PONSE.  Cette  obtedion  eft  fondée  fur  un  faux 
principer  L'indemnité  n'cft  point  fubftituée  au  droit  de  per- 
cevoir des  lods  &  ventes  :  ce  droit  )  comme  on  Ta  ci-de- 
vant prouvé)  fubfifte  toujours  dans  fon  entier.  L'indemnité 
n'eft  accordée  aux  Seigneurs  que  pour  les  cafuels  de  Fief:; 
Elle  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  mouvance  :  1  extindion 
que  produit  la  poffcifion  des  gens  de  main-morte  n'cft  ni 
abfoluë  ni  perpétuelle  ,  puifqu'aufïî-tôt  que  les  héritages 
font  fortis  de  la  pofleiTion  des  gens  de  main-morte  ,  le 
Seigneur  rentre  dans  tous  fes  droits;  la  puiiTànce  féodale, 
pour  fe  fervir  des  termes  de  Palu  fur  l'article  104.  de 
la  Coutume  de  Tours,  ne  s'éteint  pas,  mais  feulemenc 
demeure  endormie  :  le  fond  du  droit  fubfifte  donc  dans 
fon  entier.  Ainfî  l'indemnité  n'cft  point  fubftituée  au  droic 
de  lods  &  ventes. 

Si  l'indemnité  étoit  un  droit  de  Fief  fubftitué  en  la  place 
du  droit  de  lods  &  ventes  ,  &  que  par  là  il  fût  impref-- 
criptible,  le  payement  de  ce  droit  d'indemnité  affranchi- 
roit  Théritage  pour  toujours  du  droit  de  lods  &  ventes  i  ce 
feroit  un  droit  féodal  qui  prendroit  la  place  de  l'autre. 

Cependant  le  droit  de  lods  &  ventes  fubfifte  toujours j; 
il  n'y  a  que  fon  éxecution  qui  le  trouve  fufpenduë  par  la 
poffeflîon  dQS  gens  de  main-morte  i  l'indemnité  n'eft  par 
confequent ,  comme  le  mot  l'annonce  ,  que  le  dédomma- 
gement des  cafuels  du  droit  de  lods  &  ventes,  &  nulle- 
ment un  droit  féodal  fubftitué  au  droit  de  lods  &  ven- 
tes; c'cft  un  profit  de  Fief  fubftitué  en  la  place  d'un  autre- 
profit  de  Fief. 

C'eft  ce  qu'a  dit  Bacquet  au  chap.  60,  n.  2*  de  fon^ 
Traité  du  droit  d'amortiffement  :  "  L'indemnité  fe  prefcric 
»  par  30.  ans  ,  comme  confiftanc  en  fimpîes  deniers  ,  fimpleS' 
'►meubles,  fimples  fruits,  &  la  pourfuite  de  ce  droit  fe" 
'^doit   faire  par  adion   pure  perfonneile,  laquelle   étanfi. 

2:ijj 
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Chap.XITT.  »née  dès  l'acquifition  faite  par  les  gens  de   main-morte 
B5S5555555S  »  fe  prefcric  par  30.  ans  contre  le  Seigneur  Laïque,  &  40, 

'•  ans  contre  le  Seigneur  Ecclefiaftique. 
T^îi^J"    /k        On  ne  peut  regarder  l'indemnité  que  comme  un  cafuel 

Juillet  X  7$  o.      ,T-r^  °  iijo  Tij 

de  Fiei  ;  en  un  mot  que  comme  les  lods  oc  ventes.  Les  lods 
&:  ventes  quand  elles  font  échues  fe  prefcrivent.  L'indem- 
nité eft  échûë  lors  de  l'acquifition  des  gens  de  main-mor- 
te 5  parce  que  l'acquifition  des  gens  de  main-morte  em- 
pêche qu'il  n'y  ait  ouverture  aux  cafuels  de  Fief,  Au 
moment  que  les  gens  d'Eglife  font  un  acquêt,  la  Coutu- 
me donne  l'adion  au  Seigneur  pour  l'indemnité.  Ainfi  l'in- 
demnité, qui  eft  une  recompenfe  des  cafuels  qui  ne  peu- 
vent plus  échoir,  &  qui  par  là  eft  un  cafuel  elle-même, 
eft  échue,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi,  lors  de  l'acquifi- 
tion des  gens  de  main-morte  &  fe  prefcrit  comme  les  au- 
tres  cafuels. 

Une  comparaifon  rendra  zts  raifonnemens  fenfîbles.  On 
fupofe  qu'un  Seigneur  de  Fief  ait  vendu  à  fon  Vaffal  tous 
les  profits  de  Fief  pendant  plufieurs  générations  ;  le  Seig- 
neur n'auroit  que  30.  ans  pour  demander  la  fomme  dont 
il  feroit  convenu  avec  fon  Vaffal  i  s'il  laiflbit  écouler  les 
30.  ans  fans  former  d'adion ,  il  ne  pourroit  plus  rien  de- 
mander ,  &  cependant  le  Vaffal  joiiiroit  de  l'exemption 
acquife.  Cependant  voilà  des  profits  de  Fief  éteints  pen* 
dant  plufieurs  générations.  Le  Vafïal  seft  obligé  de  païer 
une  fomme  pour  les  profits  de  Fief  non  échus  5  cette  fom- 
me repréfente  c^s  profits  de  Fief;  ces  profits  de  Fief  non 
échus  font  imprcfcriptibles  ^tfubrogammfapit  naturam  fubro* 
g^ti'y  par  confequent  ra(5tion  du  Seigneur  devroit  ctreim- 
prefcriptiLle  ;  ôc  elle  ne  l'eft  pas.  Pourquoi  ?  C'eft  que 
d'abord  le  fond  du  droit  n'eft  pas  aliéné ,  il  n'y  a  que  les 
cafuels  î  &  ils  ne  font  aliénés  que  pour  un  tems.  En  fé- 
cond lieu  ,  la  fomme  convenue  repréfente  les  cafuels  de 
Fiefj  quand  les  cafuels  font  échus,  quand  le  Seigneur  a 
pu  agir,  CQS  cafuels  font  prefcriptibles.  Le  Seigneur  pou- 
voir agir  pour  le  paiement  de  la  fomme  convenue  i  cette 
fomme  étoit  due  par  la  convention  dès  le  tems  du  con- 
trat; l'obHgation  écoit  échûë,  &  par  confequent  elle  étoic 
prefcriptible. 
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II  en  eft  de  mcnic  de  l'indemnité  due  par  les  gens  de      Chap.XIIl. 
main-morte.  Ils  doivent  cette  indemnité  des  le  moment    —  .  J!l 

de  leur  contrat i  dès  ce  tems  le  Seigneur  a  pu  agir  :  c'cft        j  .  ^ 
un   profit  de  Fief  échu  i   le  fond  du    Droit  du    Seigneur    TiniiTt!^// 
n  eft  point  etemc  :  pourquoi  1  indemnité  ne  feroit-elle  pas 
prefcriptible  >. 

QTJATRIE'ME  OBJECTION.  Il  y  a  une  grande  difFc 
rence  à  faire  entre  les  deux  efpeces.  Dans  l'cfpece  qu'on 
vient  de  propofer,  le  Seigneur  a  traité  lui-même,  il  n'a- 
git que  ex  Jiipulatu  i  lors  des  acquifitions  des  gens  de 
main-morte  le  Seigneur  n'eft  point  apellé,  il  ne  traite  point 
avec  Tacquereur. 

REPONSE.  II eft  vrai  que  le  Seigneur  n'eft  point  apcl- 
lé  lors  des  acquifitions  des  gens  de  main-morte  5  mais  la 
Coutume  en  ce  cas  ftipule  pour  le  Seigneur  ;  en  permet- 
tant aux  gens  de  main-morte  d'acquérir  ,  elle  les  foûmet 
à  païer  l'indemnité  au  Seigneur  i  dans  le  même  moment 
que  les  gens  de  main-morte  contra(5lent  ,  elle  donne  une 
a<5lion  au  Seigneur  pour  demander  l'indemnité  :  La  Cou- 
tume veille  pour  le  Seigneur  &  fait  tout  ce  que  le  Seigneur 
prefent  eût  pu  faire. 

I  3.  CINQUIE'ME  OBJECTION.  La  Coutume  accor- 
de 30.  ans  pour  éxpulferi  pendant  ces  30.  ans  le  Seigneur 
n'eft  point  lié  :  il  peut  éxpulfer ,  au  lieu  que  le  Seigneur 
qui  traite  avec  fon  Vaftal  s'oblige  en  contradant,  &  dans 
l'inftant  même  du  contrat. 

REPONSE.  La  Coutume  lors  du  contrat  des  gens  de 
main-morte  donne  deux  adions  au  Seigneur  :  ces  deux 
a<5lions  font  ouvertes  dès  le  moment  de  l'acquifition  :  le 
Seigneur  n'eft  point  lié;  il  peut  exercer  celle  qu'il  fouhai- 
ic:  il  n'eft  point  gêné  dans  fon  choix  >  mais  il  faut  qu'il 
choififle  :  s'il  manque  de  le  faire  3  il  laiffe  prefcrire  fcs 
a(Slions. 

SIXIE'ME  OBJECTION.  On  ne  peut  apcllcr  profit  de 
Fief  le  denier  qui  fe  paye  pour  la  perte  éc  privation  de 
ceux  dont  l'efperance  eft  perdue  ^  Il  paroit  bien  plus 
naturel  de  dire  que  l'indemnité  eft  l'éxtinétion  Ôc  l'amor* 
iiffement. 
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Chap.XÎII.       RE*PONSE.  Il  ne  peut  y  avoir  d  cxtin(5lion  ni  d*amor- 
tsssssssBSS  tifTcment  lors  que  le  fond  du  droit  fubfifte ,  &   qu'il  n'y 
MilninôciQ   a  que  les  cafuels  de  ce  droit  qui  fe  trouvent  fufpendu^ 
Jumçtï7J<^    pendant  un  certain  tems. 

Ces  cafuels  font  dçs  profits  de  Ficf>  Tindemnité  prend 
la  place  de  ces  cafuels;  elleyeft  fubftituée  ;  c'eft  donc  un 
profit  de  Fief  i  celui  qui  paye  l'indemnité  eft  cenfé  payer 
les  profits  de  Fief;  par  la  même  raifon  celui  qui  prefcric 
l'indemnité  eft  cenfé  prefcrire  les  profits  de  Fief. 

Mais  Cl  l'on  ne  veut  pas  que  l'indemnité  foit  nommée 
un  profit  de  Fief,  c'cft,  fuivant  fa  définition,  un  dé- 
dommagement. Or  une  adion  de  dommages  &  interefts 
n'eft  point  perpétuelle  :  elle  fe  prefcrit.  Ainfi  foit  qu'on 
regarde  l'indemnité  comme  profit  de  Fief,  ou  comme  dé- 
dommagement de  profits  de  Fief,  il  faudra  toujours  con- 
venir que  l'indemnité  fe  prefcrit, 

14.  SEPTIEME  OBJECTION.  L'indemnité  repréfea- 
te  des  droits  à  échoir  &  non  échus ,  puifqu'elle  eft  intro- 
duite pour  recompenfer  le  Seigneur  des  droits  qu'il  pour- 
roit  percevoir  à  l'avenir.  Un  droit  qui  repréfente  un  droit 
à  échoir  peut-il  être  dit  un  droit  échû^  Il  faudroit  que 
les  droits  repréfcntés  fuffent  échus.  Les  droits  à  échoir  font 
imprcfcriptibles  :  il  faut  donc  pareillement  que  l'indem- 
nité foit  imprefcriptibîe. 

KE'PONSE.  On  obfervera  ici  pour  la  dernière  fois 
qu'il  ne  s'agit  point  d'indemnité  de  droit ,  parce  que  les. 
droits  fubfiftent,  il  ne  faut  point  confondre  le  droit  avec 
le  fimple  profit. 

Il  eft  vrai  que  l'indemnité  repréfente  des  profits  de  Fief 
non  échus,  &  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  regar- 
der l'indemnité  comme  un  profit  échu ,  parce  qu'un  pro- 
fit de  Fief  eft  cenfé  échu  ,  dès  qu'il  peut  être  per^û  :  ot 
l'indemnité  peut  l'être  dês-lors  de  l'acquifition. 

Si  l'indemnité  ne  pouvoit  être  regardée  comme  un  pro- 
ft  de  Fief  échu,  parce  qu'elle  repréfente  des  profits  de 
Fiefs  qui  ne  font  point  échus,  ècqucfubro^atumjapit  natu»- 
ramfuhrogati 3  il  s'enfuivroir  que  jamafs  le  Seigneur  ne  potir- 
ïok  demander  l'indemnité  >  &  la  raifon  en  eft  bien  fcnfibJe^ 
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Les  profits  de  Fief  ne  peuvent  être  demandes  que  lor/-     Chap.XlII 
qu'ils  font   échus.   L'indemnité  repréfente  des  profits  de  BBBaaBBSES-a* 
Fief  qui  ne  font  point  échus,  &  qui  n'échoiront  jamais  j   izTuin&i 
parconfequent  l'indemnité  ne  pourroit  jamais  être  regar-   Juillet 1 75 1, 
dée  comme  échue,  fuivant  la  xQg\c fubrogatiîmfapit  naturam 
fubrogdti  i  &  jamais  le  Seigneur  n'auroit  d'a(5tion  ouverte 
pour  la   demander. 

15.  HUITI'EME  OBJECTION.  Les  Réformateurs  onc 
lailTé  entre  les  articles  281.  &  368.  une  relation  fi  ne* 
ceiïaire  que  l'un  doit  fervir  à  l'explication  de  l'autre  j  ainfi 
l'imprcfcriptibilité  des  lods  &  ventes ,  rachats  &  autres 
droits  Seigneuriaux  non  échus  devient  necefïairement  com- 
mune au  droit  d'indemnité. 

RE  PONS E,  La  relation  qu'il  y  a  entre  ces  deux  articles 
de  la  Coutume  ne  peut  être  que  très-favorable  aux  gens  de 
main-morte.  L'art.  281.  admet  la  prefcription  contre  les  lods 
&  ventes  lorfqu'ils  font  échus.  L'indemnité  dont  parle 
l'art.  558.  eft  un  profit  de  Fief  échu  j  la  relation  qui 
eft  entre  ces  deux  articles  fait  conclure  que  l'indemnité 
eft  prefcriptible. 

15.  NEUVIE'ME  OBJECTION.  L'homme  vivant, 
mourant  &  confifquant  eft  imprefcriptible,  parce  qu'il  eft 
dû  pour  le  rachat  ,  qui  comme  un  droit  naturel  de  Fief 
n'eft  pas  foûmis  à  la  prefcription.  Pourquoi  l'indemnité  qui 
eft  établie  pour  les  droits  de  même  nature  feroit-elle  fou- 
mife  à  la  prefcription  >,  Le  même  contrat  d'acquifition  fait 
naître  ra(51:ion  pour  l'un  &  pour  l'autre. 

RE'PONSE»  Supofant  que  la  preftation  de  l'homme 
vivant  &  mourant  foit  imprefcriptible  ,  elle  ne  pourroit 
rien  déterminer  pour  l'indemnité ,  qui  n'eft  que  pour  les  mu- 
tations incertaines ,  au  lieu  que  l'homme  vivant  &  mourant  eft 
dû  tant  pour  faire  la  foi  &  hommage  ,  que  pour  le  rachat 
qui  eft  acquis  au  Seigneur  par  la  mort  naturelle  de  l'hom- 
me vivant ,  &c. 

17.  Après  avoir  détruit  les  obje^lions  qu'on  fait  con- 
tre la  prefcription  de  l'indemnité  ,  il  ne  refte  plus  qu'à 
prouver  que  cette  prefcription  commence  à  courir  du 
moment  de  l'acquifition  des  gens   de  main -morte 
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Chip.  XITT.        On  a  cy-devant  prouvé  que  l'indemnité  n  eft  qu'une  re- 

^^mv-  ■  I      "^   compenfe,    un  dédommagement  des  profits  de  Fief  que 

il  Juin  &  iQ    ^^  Seigneur  eût  pu  percevoir  fi  l'héritage  n'eût  point  palTé 

Juillet  1756,    dans  la  pofTefîîon  des  gens  de  main-morte.  Le  Seigneur 

n'a  donc  qu'une  aâ:ion  de  dommages  &  interefts  à  exercer 

vers  eux  :  il  peut  exercer  fon  aâion  dès  le  moment  de 

l'acquifition.  L'adion  eft  donc  ouverte  dès  ce  tems.  Or  il 

eft  de  principe  qu'une  adion  commence  à  fe  prefcrire  du 

jour    qu'elle  eft  ouverte. 

D'un  autre  côté  ,  puifque  le  Seigneur  peut  demander 
l'indemnité  dès  le  jour  de  l'acquifition  des  gens  de* main- 
morte, il  faut  convenir  que  l'indemnité  eft  échue,  s'il  efl: 
permis  de  s'expliquer  ainfi  ,  dès  le  moment  de  l'acquifi- 
tion i  on  ne  peut  demander  le  payement  d'une  dette ,  que 
le  tems  de  la  païer  ne  foit  échu  i  l'indemnité  repréfentc 
les  profits  de  Fiefs  qui  font  prefcriptibles  du  jour  qu'ils 
font  échus;  il  faut  donc  conclure  que  l'indemnité  pouvant 
être  demandée,  &  le  Seigneur  pouvant  agir  dès  le  jour  de 
l'acquifition  des  gens  de  main-morte,  la  prefcription  com- 
mence à  courir  dès  le  jour  de  l'acquifition. 

Marais  même  convient  dans  fon  avanr-propos,  que  dans 
la  Coutume  de  Paris  &  les  autres  Coutumes  femblables, 
le  droit  d'indemnité  des  Seigneurs  fe  prefcrit  par  30.  ans 
contre  les  Séculiers,  &  par  40.  ans  contre  l'Eglife  indi- 
ftindement  &  fans  exception ,  à  compter  du  jour  des  ac- 
quifitions  des  gens  de  main-morte, 

A  la  page  4.  le  même  Auteur  foûtient,  à  la  vérité  très- 
mal  à  propos,  que  les  interefts  du  droit  d'indemnité  font 
dûs  &  acquis  notoirement  au  Seigneur  du  jour  de  l'ac- 
quifition des  gens  de  main-morte,  &  non  pas fimplement 
du  jour  de  la  demande  formée  contr'eux. 

Le  même  Auteur  page  i  08.  dit  »  que  fi  non-feulement 
»»  l'Eglife  avoit  été  ainfi  reconnue  pour  Vaftalle  ou  tenan- 
3  ciere  (  voila  le  premier  cas  )  mais  avoit  encore  joiii  pen- 
»>dant  50.  ans  ou  40.  ans  fans  païer  aucun  droit  d'indem- 
»>  nité  ,  il  eft  certain  qu  elle  en  feroit  à  couvert  par  le  moïen 
»>  de  la  prefcription. 
Dans  cet  endroit  Marais  ne  demande  que  40.  ans  de 

joiiiiïance 
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joiiiflance  pour  prefcrire  ;  il  faut  donc  que  la  prefcription      Chap-  XITI^ 
commence  du  jour  de  l'acquifition.  s=s5aHa 

Marais  ,  comme  on  vient  de  le  faire  voir ,  reconnoît  que  ^ijuin&ip 
l'ufage  général  eft  pour  la  prefcription  du  jour  de  l'acqui-  Juillet  1756. 
fition.  Aufïî  tous  les  Auteurs  qui  écablifTent  la  prefcripti* 
bilité  de  l'indemnité  ne  demandent  que  40.  ans  de  pof- 
fefïîon,  à  moins  que  les  Coutumes  n'aycnt  des  difpofîtions 
particulières,  comme  du  Moulin  l'a  remarqué  au  §.  yi. 
glofe  2.  ft.  60,  en  parlant  de  quelques  Coutumes  qui  fer- 
vent d'exception  à  la  veglc  gcncxzlc  i  tamen  fecKndum  pra- 
fatas  confitetudines  poteji  eam  cogère  ad  prajiandam  indemm- 
tatem  in  futurum*  Notre  Coutume  n'a  aucune  difpofition 
particulière  qui  doive  nous  faire  fortir  de  Tufage  gênerai 
du  Roïaumc. 

Aulïl  d'Argentré  a-t'il  dit,  en  fupofant  les  gens  de  main- 
morte capables  de  pofféder  &  de  prefcrire  ,  comme  ils  le 
font  dans  notre  nouvelle  Coutume,  que  l'indemnité  fe  pref- 
crit  du  jour  de  l'acquifition. 

Caterum  indemnitatis  petitiont  fî  cfnod  ea  de  caufa  dehetur , 
ET  fJM  EXCIDJT  PEK  AC^ISÎTIONEM  , 
perfonalium  a^ionum  tempore  prafcribitur, 

Mr.  de  Perchambault  au  §.  2.  de  [on  Traité  des  chofes 
»  Ecclefiafii(jues  foûtient  que  c'eft  une  illufion  de  dire  que 
"l'indemnité  eft  un  droit  Seigneurial  de  foi  imprefcripti- 
>»  ble  j  puifque  ce  n'eft  qu'un  profit  de  Fief  ou  une  re- 
»•  paration  de  quelque  perte  qui  s'ouvre  du  jour  de  la 
»  poffeflîon. 

Et  un  peu  plus  haut  il  avoit  dit  que  puifque  l'indem- 
nité eft  un  droit  utile,  comparabk  aux  lods  &  ventes,  qui 
fe  prefcrivent  depuis  la  poftefïîon,  il  eft  jufte  de  lui  don- 
ner un  même  fort. 

Sur  l'art.  368.  Mr.  de  Perchambault  dit:  «Mais  enfin 
■>»nous  croïons  qu'après  40.  ans  il  ne  peut  même  dcman- 
»'der  fon  indemnité,  puifqu'on  prefcrit  les  lods  &  ventes 
»>&  le  fond  même  par  ce  tcms-là. 

■Sauvageau  eft  d'avis  que  la  prefcription  commence  du 
jour  de  l'acquifition  :  voici  les  termes  de  cet  Auteur  :  »  De 
»'  forte  que  fi  elle  étoit  jugée  prefcriptible  ,    ce   feroit  pa^ 

A  a 
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Cl-iap.  XTîi.  »  le  cours  de  40.  ans ,  à  compter  depuis  le  contrat. 
*  ■  3  Tous  les  Arrefts  ont  jugé  pareillement  que  40.  ans  àc 
22.Juin&io  poffefTion  fuffifoient  pour  accomplir  la  prefcription  :  &  pour 
JuiUetiy?^.  ne  point  rentrer  de  nouveau  dans  l'examen  de  ces  Arrêts, 
il  fuffira  de  rapeller  les  difpoiîtions  de  celai  rendu  entre 
le  fieur  de  Bouvent  &  les  Procureurs  Terriens  de  la  Trê- 
ve de  St.  Sauveur  de  Commana.  La  Cour  condamne  de 
païer  l'indemnité  des  acquifirions  faites  depuis  40.  ans  feu- 
lement :  elle  juge  prefcrit  tout  ce  qui  a  pu  précéder  ks 
40.  ans  de  poÔclTion.  Si  la  prefcription  ne  commençoit  pas 
du  jour  de  l'acquifuion ,  &  fi  le  commencement  de  cette 
prefcription  pouvoir  dépendre  de  quelque  circonftance, 
la  Cour  n'eût  pas  ordonné  Amplement  la  repréfentation 
des  contrats  d'acquefts  fiics  depuis  40.  ans,  mais  de  tous 
ceux  qui  avoient  précédé ,  afin  de  juger ,  fur  la  vue  des 
pièces  ,  fi  la  prefcription  avoir  commencé  contre  quel- 
ques-uns. 

Pour  tâcher  de  détruire  des  maximes  fi  certaines, 
on  Elit  deux  objedions.  La  première  que  la  prefcription 
contre  Tindemnitê  n'a  pu  commencer  qu'après  l'expiration 
des  50.  ans  accordés  aux  Seigneurs  pour  obliger  les  gens 
de  main-morte  de  vuider  leurs  mains.  La  féconde  ,  que 
cette  prefcription  ne  peut  commencer  à  courir  qu'après 
l'exhibition  faite  au  Seigneur  des  contrats  d'acqueft. 

18.  Pour  prouver  la  première  propofition  ,  on  dit  que 
notre  Coutume  dans  l'art.  ^6 S.  ne  fait  commencer  l'o- 
bligation de  fe  contenter  de  l'indemnité  qu'après  les  50. 
ans  qu'elle  donne  au  Seigneur  pour  contraindre  les  mains- 
mortes  de  Yuider  leurs  mains  i  qu'ainfi  le  tems  pour  de- 
mander l'indemnité  ne  commençant  qu'après  les  50.  ans, 
la  prefcription  ne  pourroit  commencer  auparavaat. 

2{E'P0NSE>  Cette  objedion  eft  plus  qu'une  pétition 
de  principe  ;  elle  eft  même  opofée  diredement  au  texte  Ôc 
à  l'efprit  de  la  Coutume  :  qu'on  péfe  bien  les  termes  de 
l'article.  »  Et  où  ils  feront  amortis  ,  feront  tenus  (  le  Sei- 
?>gneur  le  requérant  )  dedans  30.  ans,  en  vuider  leurs 
^'  mains  ,  ou  bailler  homme  vivant  ,  mourant  &  confîf* 
^  quant.  Se  après  lefdks  30,  ans  ne  pourront  être  contrains. 
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>'^(jua  ïindemmté  par  le  Seigneur  ,  autre  que   le  Roy.  ^^^P- ^J^^» 

Cette  claufe  ne  pourront  être  contrains  cjuk  l' indemnité  ,  - 

cft  une  reftridion  du  droit  du  Seigneur:  par  cette  claufe  22juin&i9 
le  droit  du  Seigneur  eft  reflcrré  i  il  faut  donc  qu'avant  Juiiietiyjd» 
les  30.  ans  le  Seigneur  eût  un  droit  plus  étendu.  Le  vé- 
ritable fens  de  cette  claufe  de  la  Coutume  cft  qu'au  mo- 
ment de  l'acquifition  d^s  gens  de  main-morte ,  le  Seigneur 
a  le  droit  de  les  éxpulfer  ou  de  leur  demander  rindcm- 
nité.  Comme  il  ne  faut  pas  que  la  propriété  des  chofcs 
demeure  toujours  incertaine  ,  dit  Mr.  de  Perchambault,  la 
Coutume  a  voulu  que  les  gens  de  main-morte  fuffent  poA 
fcffeurs  incommutabîcs  après  30,  ans,  &  que  le  Seigneur 
après  ce  tems  eût  perdu  le  droit  de  faire  vuider  ;  &  par- 
là  des  deux  droits  qu'il  pouvoit  exercer,  dès  le  momenc 
de  l'acquifition,  il  ne  lui  en  rcfle  plus  qu'un  qu'il  peut  en- 
core exercer  pendant  dix  ans. 

Si  l'intention  de  la  Coutume  eût  été  que  le  droit  d  exi- 
ger l'indemnité  n'eut  commencé  qu'après  les  premiers  50. 
ans  expirés  5  elle  fe  fût  expliquée  en  d'autres  termes  i  elle 
eût  dit  fimplement  qu'après  ce  tems  expiré  il  y  eût  eu 
ouverture  à  l'aiflion  d'indemnité.  Mais  la  Coutume  ne  s'ex- 
plique pas  ainfi  ;  elle  dit  que  les  gens  de  main-morte  ne 
pourront  être  contrains  qu'à  l'indemnité,  ce  qui  en  refTer- 
rant  les  droits  du  Seigneur,  annonce  qu'ils  n'ont  plus  la. 
même  étendue,  que  le  Seigneur  fouffre  une  perte,  &  qu'au 
lieu  de  deux  allions  qu'il  avoit ,  il  n'en  a  plus  qu'une. 

Le  texte  &  l'efprit  de  la  Coutume  loin  de  prouver  que 
l'adion  du  Seigneur  pour  l'indemnité  nefoit  ouverte  qu'a- 
près les  premiers  30.  ans,  prouvent  au  contraire  que  le 
Seigneur  peut  agir  àhs  le  moment  de  l'acquifition,  mais 
que  fa  négligence  pendant  30.  ans  lui  fait  perdre  une  de 
fes  aélions  ,  &  qu'il  n'a  plus  que  le  refte  de  l'autre  ,  donc 
le  cours  efl  plus  long  que  celui  de  la  première  j  mais  com- 
me nous  ne  connoifTons  point  de  plus  longue  prefcriptioa 
que  celle  de  40.  ans  ,  il  faut  que  l'aâiion  pour  l'indem- 
nité fe  prefcrive  par  40.  ans  du  jour  de  l'acquifition  ,, 
puifque  cette  aâion  eft  ouverte  dès  ce  moment  ^  &  que 
la  prefcription  commence  dès  que  l'adion  eft  ouverte*  St 

Aai; 
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Chap.  xrir.  on  lui  donnoit  un  cours  plus  long ,  ce  feroit  contrevenir 
tSSSSSSSSSS  formellement  à  notre  Coutume. 

.   .  On  objeâ:e  que  la  Coutume  donne  deux  droits  avec 

Tuiliec"i7s6.'  diffcrens  tems  pour  les  exercer,  qu  un  droit  fuccede  à  l'au- 
tre ,  &  que  l'indemnité  ne  naît  qu'après  que  le  droit  de 
faire  vuider  les  mains  eft  éteint. 

REPONSE*  La  Coutume  donne  à  la  vérité  deux  fa- 
cultés au  Seigneur;  mais  elle  ne  donne  pas  differens  tems 
pour  les  exercer  ;  elle  donne  feulement  à  une  des  facultés 
un  plus  long  cours  qu'à  l'autre;  les  droits  du  Seigneur  font 
ouverts  dans  le  même  tems  ,  il  a  l'option  î  le  même  contrac 
donne  ouverture  aux  deux  a(5tions  ;  c'eft  au  Seigneur  à  choi- 
fîr  &  il  le  peut  faire  àhs  le  moment  de  l'acquifition  i  un 
droit  n'eft  point  le  premier  &  l'autre  le  fécond  j  tous  deux 
font  ouverts  en  même  tems.  Mais  comme  un  droit  a  un 
cours  plus  long  que  l'autre  ,  on  peut  dire  que  Tindemni- 
té  eft  h  reffource  des  Seigneurs ,  puifqu'après  qu'ils  ont 
perdu  le  droit  d'éxpulfcr  ,  ils  ont  encore  du  tems  pour 
demander  1  indemnité.  On  convient  que  fi  le  Seigneur  prend 
le  parti  d'éxpulfer  ,  il  ne  pourra  plus  demander  l'indem- 
nité, parce  que  des  deux  droits  il  en  auroit  opté  un  ;  mais 
dans  le  tems  qu'il  fe  fera  déterminé  à  éxpulfer,  il  eut  pu 
fe  déterminer  à  demander  findemnicé;  il  faut  donc  que 
l'un  &  l'autre  droit  foient  ouverts  en  même  tems. 

19.  Ce  qui  a  été  dit  jufqu'à  préfent  fuffit  pour  détruire 
la  féconde  propofition  qu'on  a  ci-devant  raportée  ,  &  qui  eft 
que  la  prefcription  contre  l'indemnité  ne  peut  commen- 
cer à  courir  qu'après  l'exhibition  faite  au  Seigneur  des  con- 
trats d'acquefts.  D'autres  raifons  achèvent  encore  de  prou- 
ver que  cette  propofition  eft  contraire  au  texte  &  à  l'efprit 
de  notre  Coutume. 

Il  eft  de  maxime  en  Bretagne,  qu'il  n'y  a  point  de  pref- 
cription plus  longue  que  celle  de  40.  ans.  Cette  prefcrip- 
tion commence  à  courir  du  jour  que  Ton  a  pu  agir.  Pour 
qu'elle  ait  lieu  ,  la  bonne  foi  n'eft  pas  requife  j  etiam  àpr^" 
done  incepta-i  comme  dit  d'Argentré,  elle  a  cependant  fon 
cours,  &  les  40.  ans  accomplis,  elle  eft  parfaite.  Il  eft 
pareillement  certain  que  cette  preicription  peut  s'accom» 
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plir  fans  que  celui  qui  l'acquiert  ait  aucun  titre  j  &  die      Chap.XlIL 
court  contre  mineurs,  abfcns  &  Communautés.  s^s:^=sb 

Puifque  la  prefcription  de   40.  ans  a  lieu,  fans  que  la    22.Tuin&i9 
pDlTcflîon  foit  de  bonne  foi,  il  faut  donc  convenir  que  pour   Juillet  173^ 
acquérir  cette  prefcription  il  n'eft  point  nécefTaire  d'aver- 
tir celui  contre  qui  l'on  prefcrit.  Si  l'on  étoit  force  de  l'a- 
vertir 5  dès-lors  la  bonne  foi  fcroit  requife  pour  la  prefcrip- 
tion j  &  cependant  un  voleur  peut  prefcrire. 

La  prefcription  de  40.  ans  s'acquiert  fans  titre;  donc  la 
reprcfentation  des  titres  n'cft  pas  neceffaire  pour  faire  com- 
mencer cette  prefcription. 

La  prefcription  de  40.  ans  court  contre  les  abfens  ; 
on  ne  peut  pas  repréfenter  des  titres  à  des  abfens  j  il  faut 
donc  encore  en  conclure  que  la  repréfentarion  des  titres 
n'eft  point  neceffaire  j  il  ne  faut  qu'une  pofïclïîon  paifible 
&  notoire  pour  que  la  prefcription  de  40.  ans  ait  lieu  con- 
tre mineurs,  abfens  &  Communautés. 

L'article  281.  porte  que  les  lods  &  ventes  fe  prefcri- 
venc  par  30.  ans,  à  compter  du  jour  de  l'exhibition  des 
contrats  faite  au  Seigneur  i  mais  fans  cette  exhibition  les  lods 
&  ventes  fe  prefcrivent  par  40.  ans  du  jour  du  contrat. 

Les  lods  &  ventes  font  des  profits  de  Fiefi  l'indemnité 
repréfente  les  lods  &  ventes  i  &  elle  eft  même  un  profit 
de  Fief.  La  Coutume  ne  fait  point  d'exception  en  faveur 
de  l'indemnité;  il  faut  donc  qu'elle  fubilTe  la  loi  générale, 
&  particulièrement  ce  qui  eft  établi  pour  les  lods  &  ven- 
tes. Le  Seigneur  a  pu  agir  dès  le  moment  de  l'acquifition  j 
il  faut  que  la  prefcription  commence  dès  ce  tems. 

Jamais  on  n'a  requis  en  Bretagne  la  repréfentation  des 
titres  pour  la  prefcription  de  40.  ans;  &  outre  l'exemple 
des  lods  &  ventes,  nous  en  avons  un  autre  dans  l'art.  285-, 
La  Coutume  porte  dans  cet  article  que  les  légats  fe  pref- 
crivent par  50.  ans  à  compter  du  jour  de  la  publication 
ou  notification  faite  au  Légataire  :  cependant  fans  publi- 
cation ni  notification ,  les  Légats  fe  prefcrivent  par  40.  ans 
du  jour  du  teftament. 

Si  la  Coutume  avoit  voulu  interdire  aux  gens  de  mainr. 
morte  la  faculté  de  prefcrire ,  avant  que  d'avoir  repréfente 
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Chap.XIIL    leurs  titres  aux  Seigneurs  ,  elle  n'eût  pas  manqué  de  le 
marquer  dans  l'art.  ^6S,   Loin  de  le  faire  ,  elle  donne  la 


i2.Juin&i9  faculté  aux  gens  de  main- morte  de  prefcrire  par  30.  ans 
Juillet  173  6  fans  exhibition  de  contrats  &  du  jour  de  l'acquifition  ^ 
la  faculté  de  retenir  l'héritage  :  cependant  la  prcfcription 
de  30.  ans  eft  moins  favorable  que  celle  de  40.  ans.  Aufïi 
voions-nous  que  dans  les  articles  281.  &  285.  la  Coutu- 
me n'a  accordé  la  prcfcription  de  30.  ans  qu'à  la  charge 
de  l'exhibition  des  contrats,  &  de  la  publication  ou  no- 
tification des  Légats,  Mais  quand  il  a  été  queflion  de^ 
zà.\ons  du  Seigneur  vers  les  gens  de  main-morte,  la  Cou- 
tume laiflfe  courir  même  la  prcfcription  de  50.  ans  fans 
aucune  formalité  i  à  combien  plus  forte  raifon  la  prefcrip-' 
tion  de  40.  ans  que  les  Auteurs  apellent  humani  generis- 
patronam  ,  doit-elle  avoir  fon  cours  naturel  contre  Tin- 
d'emniié  ^ 

îo.  On  objeâe  que  les  Coutumes  décident,  que  les 
Auteurs  enfeignent  &  que  les  Arrefts  jugent  que  la  prcf- 
cription contre  l'indemnité  ne  peut  commencer  qu'après^ 
Féxhibitiort  faite  par  les  gens  de  main-morte  de  leurs  con- 
trats aux  Seigneurs, 

Commençant  parles  Coutumes,  on  cite  celles  de  Sens^ 
Auxerre,  Senlis,  Berry  &  Anjou. 

Oa  peut  ranger  fous  la  même  claffe  les  Coutumes  de 
Sens  ,  Auxerre ,  Senlis  &  Berry  j  ces  Coutumes  ont  les 
mêmes  difpofitions ,  &  il  fuiïit  de  raporter  celles  de  la  Cou-' 
tume  de  Sens. 

L'article  5.  du  titre  r.  porte  que  û  les  gens  d'Egli- 
fe,  Prairies,  &c.  acquièrent  éits  héritages  en  h  terre  d\x 
Haut-Juftieier,  icelui  Seigneur  dans  l'an  après  que  l'ac- 
quifition  lui  fera  venue  à  fa  connoiffance  ^  leur  peut  faire 
commandement  par  fa  Juftice ,  que  dedans  l'an  &  jour 
ils  mettent  hors  de  leurs  mains  lefdits  héritages  .  . .  L'art, 
6,  porte  :  »  Et  fera  ledit  Haut-Jufticier  tenu  &  réputé  avoir 
"  connoiffance  defdites  acquifitions  du  jour  que  les  acque- 
*>  reurs  lui  auront  infinué  leur  acquifîtion  en  forme  due,  & 
'        »'  d'icelle  baillé  copie  fignée  d'un  Notaire ,  &c. 

Il  eft  évident  ^u'il  ncft  nullement  queftion  dans  ce? 
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Coutumes  5  aux  articles  cités  ,  de  la  prcfcription  de  l'in-  Chap.xiri. 

dcmnitc ,  ni  du  tems  ou  cette  prcfcription  doit  commcn-  tBmme^ssss 

ceri  l'unique  queftion  que  ces  articles  décident,  cft  qu'il  ,  t.  ;«  »,   « 
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faut  que  le   Seigneur  loïc  inltruit,  pour  que  les   gens  de   Tuillctiys^ 
main-morte  puiffent  prefcrire  la  fliculté  de  retenir. 

Dans  ces  Coutumes  les  Seigneurs  n'ont  que  l'an  &  jour 
pour  éxpulfcr  les  gens  de  main-morte  :  le  délai  eft  trop 
bref  pour  qu'il  ne  fût  pas  chargé  de  quelque  condition, 
telle  que  l'inftruâ;ion  donnée  au  Seigneur,  n'étant  pas  im- 
poffible  qu'une  acquifition  faite  par  les  gens  de  main-mor- 
te, puifTe  être  cachée  aux  Seigneurs  pendant  l'an  &  jour. 

Si  l'on  veut  conclure  des  articles  de  ces  Coutumes,  que 
l'indemnité  cft  imprefcriptible,  ou  du  moins  que  la  prcf- 
cription n'en  peut  commencer  qu'après  l'exhibition  des 
titres,  puifqu'après  40.  ans  de  pofTeffion  les  gens  demain- 
morte  pourroient  être  obligés  de  vuider  leurs  mains,  faute 
d'avoir  inftruit  le  Seigneur  ,  il  fuffira  de  répondre,  que  ces 
Coutumes  font  des  exceptions  à  la  loi  générale  ,  &  que 
notre  Coutume  a  des  difpofitions  contraires. 

En  effet  par  notre  Coutume  on  peut  prefcrire  fans  au- 
cun titre,  &  même  contre  les  abfensj  en  fécond  lieu  no- 
tre Coutume,  àjla  différence  de  celles  qui  ont  été  citées, 
autorife  les  gens  de  main-morte  à  prefcrire ,  fans  exhibi- 
tion de  titres,  la  faculté  de  ne  pouvoir  être  forcé  de  vui- 
der leurs  mains.  L'exhibition  des  titres  n'eft  donc  poinc 
neccffaire  dans  notre  Coutume  pour  la  prcfcription  des 
gens  de  main-morte  ;  &  la  raifon  qui  peut  autorifer,  dans 
les  Coutumes  citées,  à  conclure  que  l'indemnité  ne  peut 
fe  prefcrire  qu'après  l'exhibition  des  titres,  ne  fubfifte  pas 
dans  la  notre. 

Les  difpofitions  de  la  Coutume  d'Anjou  ne  peuvent  pa- 
reillement avoir  d'application.  Cette  Coutume  contient  des 
difpofitions  particulières  ,  qui  félon  du  Moulin  au  nom- 
bre 60.  du  §.  j  I.  de  la  Coutume  de  Paris  qu'on  a  raportc 
ci-defTus ,  &  que  Marais  a  tronqué,  font  une  exception  à 
la  règle  générale. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou  les  ^o.  ou  40.  ans,  pour 
ipbliger  les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mams,  ne 
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€hip.  Xin.   cnmincnccnt  à  courir  que  du  jour  de  l'exhibition  des  con- 

9."   •■■-"*^    jj-ats  j  &  après  les  40.  ans  pafes  le  Seigneur  peut  dcman- 

T  *   &10    ^^^  l'indemnité.  Mais  dans  notre  Coutume  on  ne  trouve- 

Jui'Uet"x73^    ra  au.cune  difpofîtion  pareille  :  elle  eft  conforme  au  droit 

commun ,  félon  lequel  fans  exhibition  de  contrats  la  pref- 

cription  de  40.  ans  court  contre  le  Seigneur  du  jour  de 

l'acquifition. 

Après  cela  il  n'eft  pas  furprenant  que  du  Pineau  écri- 
vant fur  la  Coutume  d'Anjou  ait  foûtenu  ,  que  les  gens 
de  main-morte  ne  fe  peuvent  aider  de  prefcription  tant 
longue  qu'elle  foit,  que  premièrement  l'exhibition  des  con- 
trats n'ait  été  faite  au  Seigneur  de  Fief:  il  écrivoit  con- 
formément à  la  Coutume  d'Anjou  j  fuivant  laquelle  il  ne 
pouvoit  être  d'un  autre  avis. 

Le  fcntiment  de  Pinault  fur  la  Coutume  de  Cambray, 
ne  doit  pas  faire  plus  d'impreffion  ,  puifque  fuivant  cette 
Coutume,  par  une  exception  à  la  règle  générale,  les  gens 
de  main-morte  font  ablolument  incapables  de  polféder, 
&  qu'ils  ne  peuvent  prefcrire  par  aucun  tems  le  droit  de 
retenir  leurs  acquêts;  &  quand  Pinault  parle  de  l'obliga- 
tion d'exhiber  les  contrats  au  Seigneur,  c'eft  relativement 
à  la  Coutume  d'Anjou;  il  le  dit  lui-même  à  la  fin  de  fcs 
annotations  fur  l'article  9.  du  titre  x. 

Ce  que  Ricard  a  dit  fur  la  Coutume  de  Scnlis ,  ne  peut 
avoir  d'aplication  qu'à  cette  Coutume,  &  à  celles  qui  aïant 
des  difpofitions  pavciWes  fuo  clauduntur  teritorio. 

La  Coutume  de  Senlis  art.  100.  ne  parle  nullement  de 
la  queftion  dont  il  s'agit  :  cet  article  porte  »  Il  loift  à  un 
»>  Haut-Jufticier  de  faifirou  faire  faifir ,  &  mettre  en  fa  main 
«  tous  les  héritages  étant  es  fins  &  méces  de  fa  Juftice  ,  pour 
»•  contraindre  les  détenteurs  defdits  héritages  à  montrer  & 
»'  enfeigner  à  quel  titre  ils  les  tiennent  &  poffédent. 

La  lc<5lure  de  cet  art.  fait  connoitrc  qu'il  ne  contient 
rien  de  particulier  pour  les  gens  de  main-morte. 

On  objede  encore  Ricard  fur  l'art.  200.  de  la  même 
Coutume.  Il  y  a  erreur  dans  la  citation  :  car  ni  cet  article 
ni  ce  que  dit  Ricard  ne  peut  avoir  d'aplication  aux  gens  de 
main-morcej  fans  doute  on  a  pris  l'arc.  200.  pour  le  220.  ' 

Il  efl 


DU    P  A  R  L  E  M  E  N  T.  i^j 

II  efl:  vrai  que  TAuteur  des  nouvelles  obfervations  fur     Châp*  Xlir. 
la  Coutume  de  Senlis  dit  fur  cet  article  ,  que  les  gens  de    ^  ^ 

main-morte  doivent  exhiber  au  Seigneur  leurs  titres  dans    i-'Tuin&iQ 
40.  jours  :  finon  il  peut  faire  faifir  &  exploiter  en  pure  per-   Juillet  1756 
te  les  Fiefs  mouvans  de  lui  ,  &  faire  établir  commiffaires 
pour  les  rotures.  11  ajoute  que  le  contrat  doit  être  laifTé 
entre  les  mains  du  Seigneur  ,  qui  peut  déclarer  s'il  entend 
ufer  de  retenue. 

Il  ne  faut  qu  avoir  recours  à  l'arr.  220.  de  la  Coutume 
de  Senlis,  pour  voir  quel  a  été  le  motif  de  la  décifion  de 
cet  Auteur,  qui  ne  regarde  encore  que  le  droit  d'éxpulfer  : 
car  le  même  Auteur  ajoute  que  le  Seigneur  n'a  que  30. 
ou  40.  ans  pour  demander  l'indemnité  j  &  il  ne  dit  pas 
que  ce  tems  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  l'exhi- 
bition des  contrats. 

L'article  220.  de  la  Coutume  de  Senlis,  porte  que  le 
Seigneur  peut  contraindre  les  gens  demain-morte  de  met- 
tre hors  leurs  mains  les  héritages  ,  dedans  l'an  &  jour  que 
le  don  ou  tranfport  fera  venu  à  fa  connoifTance. 

Notre  Coutume  au  contraire  perme;i;  de  prefcrire  con- 
tre le  Seigneur  le  droit  de  retenir,  fans  en  avoir  donné 
connoifTance  au  Seigneur.  Il  n'y  a  par  confequent  au- 
cune comparaifon  à  faire  de  notre  Coutume  à  celle  de 
Senlis.  Ainfi  toutes  les  Coutumes  qui  ont  été  citées  con- 
tre les  gens  de  main-morte  ne  doivent  être  regardées  que 
comme  des  exceptions  à  la  règle  générale  j  elles  font  con- 
traires à  la  notre.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ces  Cou- 
tumes ,  ont  été  forcés  de  conformer  leurs  avis  à  la  loi  qu'ils 
éxpliqaoient,  d'où  il  faut  conclure  que  ni  ces  Coutumes 
ni  ces  autorités  ne  fçauroient  être  d'aucune  utilité  au  Seig- 
neur contre  les  gens  de  main-morte.  Il  faut  maintenant 
examiner  fi  les  Arrefts  qu'il  cite,  ont  jugé  en  fa  faveur. 

Le  premier  Arrefl  efl  celui  qu'on  dit  avoir  été  rendu  en 
1703.  entre  le  fieur  de  la  Haye-Girard  5  &  le  Titulaire 
de  la  Cbapelainie  de  la  Cadoiiais. 

On  ne  peut  rien  établir  fur  ce  prétendu  Arrefl  de  i  703 , 
on  n'en  voit  point  l'efpéce,  &  il  n'efl  raporré  par  aucun 
JiM^euï'i  on  voit  au  contraire  que  tous  les  Auteurs  de  la 

Bb 
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Chap.XIII.   Province,  qui  ont  écrit  depuis  cet  ArreÛ,  non-feulement 

I '■■  n'en  font  point  mention  ^  mais  décident  au  contraire  ^  que 

i-aTuin&io  ^^  prefcription  de  l'indemnité  commence  du  jour  de  fac- 
Juilleti75  5'  quilition  î  tels  font  par  exemple  Mr.  de  Perchambaulc 
dans  fon  Commentaire  de  l'édition  de  171  5.  &  Sauva- 
geau.  En  1725.  il  y  a  eu  une  impreffion  de  la  Coutume  à 
Nantes,  avec  desobfcrvations,  des  décidons»  des  Arreftsj 
l'Arreft  de  1703.  n'y  cft  point  raporté  :  cependant  on  en 
cite  deux  autres  en  faveur  de  la  prefcription. 

On  dit  inutilement  pour  les  Seigneurs  que  l'Arreft  de 
1703.  fut  repréfenté  lors  de  celui  de  1723.  Car  en  pre- 
mier lieu  il  n'y  a  aucune  preuve  de  ce  fait  ;  il  y  en  a  au 
contraire  une  négative  ,  qui  eft  qu'à  iupofer  l'cfpéce  du 
prétendu  Arrcft  de  1705.  telle  qu'on  a  jugé  à  propos  do 
la  faire,  cet  Arreft  n'eût  été  d'aucune  utilité  pcxir  la  dé- 
cifion  de  la  queftion  qui  fe  prefcnta  à  juger  en  i  725.  C'eft 
ce  qu'il  eft  aifé  de  faire  voir,  en  examinant  refpccc  jugée 
en  1723.  La  voici. 

Le  Général  de  la  Chapelle  St.  Jacques  en  la  Paroiffe  de 
Pouldregat  ,  acqu-it  le  18.  0(5tobre  1675.  une  rente  de 
quatre  combles  de  Seigle ,  due  fur  le  fond  d'une  tenue 
(îtuée  au  village  de  Kgueshont. 

Le  fîeur  Comte  de  Bienaflîs  ,  Seigneur  de  Fief,  fit  figni- 
fier  le  21.  Juillet  1700.  le  Fabriquent  K-n  charge,  pour 
fournir  aveu  de  la  rente,  païer  les  lodsôc  ventes  &  au- 
tres droits  Seigneuriaux  ,  &  fournir  homme  vivant  &c. 
On  leva  défaut  contre  le  Fabriqueur  le  12.  Août  1700, 
Le  Général  s'alfembla  le  2(>.  Septembre  fuivant,  &  char- 
-  gea  René  le  Brun  Fabriqueur  en  charge,  de  confentir  à  la 
demande  du  Sieur  Comte  de  Bicnaffis,  ce  qu'il  fît ,  & 
nomma  Alain  Pofnic  pour  homme  vivant    &c. 

Après  un  filence  dve  plus  de  15.  ans,  le  Tuteur  des 
Demoifelles  de  Bienaflîs  apella  le  Fabriqueur  en  charge  , 
pour  être  condamné  de  fournir  aveu  &  païer  l'indemnité. 

Le  Fabriqueur  prétendit  que  le  droit  d'indemnité  étoit 
prefcrit ,  &  en  conféquence  il  demanda  fon  renvoi  dans 
la  Jurifdi(5tion  Supérieure  :  les  Parties  procédèrent  au 
Prélidial  de  C^uimper,  où  par  Sentence  du  ^.  Aouft  17^©» 


)^^ 
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\e  Fabriqncur  fat  condamné  de  païer  le  droit  d'imdemnité.      Chap.XIII 

Il   y  eut   apcl  :    Tunique   queftion   qui   fut   agitée   à  la    '**" -^ 

Cour  fat  de  fçavoir  fi  le  droit  d'indemnité  ctoit   prefcrir.    «.t  •   o 
Le  General  de  la  Trêve  de  St.  Jacques  le  loutenoit ,  fur   Juilleti7s6. 
le  principe  qu'il  s'écoit  écoulé  plus  de  40.  ans  depuis  le 
contrat  d'acqucft  jufqu'à  la  demande  de  l'indemnité  for- 
mée par  le  Tuteur. 

Le  Tatcur  foûtenoit  an  contraire  que  la  demande  du 
fieur  Comte  de  Bienafîîs  formée  en  1700.  avoit  interrom- 
pu la  prefcription ,  &  que  dans  ces  termes  c^t^  autres  droits 
Seigneuriaux  -t  l'indemnité  étoit  compvife  :  que  le  Général 
avoit  formellement  acquiefcé  à  cette  demande  3  ce  qui  le- 
rendoit  non-recevable  à  opofer  la  prefcription. 

Le  Tuteur  ajoûtoit  véritablement ,  comme  une  queftion 
fubfidiaire  5  que  la  prefcription  n'avoit  pu  commencer,  le 
Général  n'aïant  point  fait  exhibition  de  fon  contrat.  Mais 
fcntant  la  foiblefïe  de  cette  féconde  raifon  ,  on  s'attacha 
à  la  première;  &  le  Tuteur  démontra  que  la  procédure 
de  1700.  étoit  une  interruption  qui  ,  jointe  à  la  recon- 
noilTance  indéfinie  du  Général  de  devoir  tous  les  droits 
Seigneuriaux  ,  ce  qui  emportoit  necclfairement  la  recon- 
noiffance  de  l'indemnité  ,  rendoit  le  Général  de  la  Trê- 
ve de  St.  Jacques  non-recevable  à  propofer  la  prefcription 
de  l'indemnité. 

Monfieur  d'Andigné  fît  le  raport  du  procès  en  Grand- 
Chambre  :  les  avis  fe  trouvèrent  partagez.  Les  uns  vou- 
loient  que  la  procédure  de  1700.  &  la  reconnoiffance  du 
Général  euflent  interrompu ,  les  autres  foûtenoient  la  né- 
gative 5  ce  fut  la  feule  queftion  fur  laquelle  on  s'arrêta  j 
Fa  queftion  fubfidiaire  ne  toucha  pcrfonne.  Monfieur  le 
Raporteur  ne  vouloit  point  admettre  l'interruption  ;  Mr. 
de  Cuillé  Compartiteur  foûtenoit  au  contraire  que  l'inter- 
ruption étoit  confiante  :  la  Cour  jugea  que  la  demande 
des  lods  &  ventes,  rachats  &  autres  droits  Seigneuriaux, 
comprenoit  l'indemnité,  &  que  la  reconnoiffance  du  Gé- 
néral de  St,  Jacques,  de  devoir  tous  les  droits  Seigneu- 
liaux  5  emportoit  celle  du  devoir  de  l'indemnité. 

Voilà  ee  qiie  l'Arreft  de  1723.  a  jugé.  Ainfi  en  admet-« 

B  b  i  j 
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Chap. XTTL   tant  VeÇpécc  de  l'Arreft  de  1705.  telle  qu'on  Ta  fupoféc 

SS5SSS2S  pour  les  Seigneurs  ,  la  repréfentation  de  cet  Arreft  eût  été 

T      ^^      inutile,  pour  décider  la  queftion  qui  fe  préfentoit  à  juger 

Juillet  X73^.    ^"   '7^3- 

Enfin  la  Cour  par  l'Arreft  de  Commana  ,  dont  on  a  ra- 

porté  le  difpofitif  ci-devant ,  juge  que  la  prefcripcion  coure 

fans  exhibition  de  titre. 

La  prefcripcion  court  contre  tous,  foit  qu'on  ait  eu  con- 
noiiïance  de  fes  droits  ,  foie  qu'on  les  ait  ignorés  :  elle  coure 
contre  les  abfens,  &  elle  commence  dès  l'inftant  de  l'ou- 
verture de  l'adion. 

ai.  Mais  5  difent  les  Seigneurs,  la  poffcffion  des  gens 
de  main-morte  n'eft  point  notoire  ni  publique,  elle  n'eft 
pas  même  prcfumée  connue  du  Seigneur  iorfquc  les  ac- 
quifitions  ne  lui  ont  pas  été  exhibées. 

On  répond  avec  Hcnris  T.  i.  Livre  4.  chap.  6,  queft, 
79.  que  toute  pofTeflion  quadragénaire  eft  réputée  notoire 
&  publique.  De  plus  nôtre  Coutume  n'exige  point  qu'il 
y  ait  d'exhibition  i  &  tous  les  Auteurs  font  d'avis  que  la 
prefcripcion  de  40.  ans  commence  du  jour  de  l'acquifi- 
tion ,  fans  demander  qu'il  foit  fait  exhibition  dans  les  cas 
même  où  notre  loi  municipale  exige  l'exhibition.  Le  dé- 
faut de  cette  fbrmalicé  n'empêche  pas  le  commencement 
&  le  cours  de  la  prefcripcion  de  40.  ans  ,  à  plus  forte  raifon  3 
dans  les  cas  où  cette  formalité  n'eft  point  demandée. 

Le  Seigneur  n'eft  pas  recevable  à  dire  ,  après  40.  ans, 
qu'il  a  ignoré  l'acquifition  des  gens  de  main-morte ,  &  que 
fon  ignorance  l'a  mis  hors  d'état  d'agir:  40.  ans  font  plus 
que  fufïifans  pour  l'avoir  mis  en  état  de  s'inftruire  &  d'a- 
gir; un  abfenc  ne  pourroit  pas  propofer  cette  exception. 

Il  y  a  même  quelque  chofe  de  révoltant  à  prétendre 
obliger  celui  qui  prefcrit  d'avertir  celui  contre  qui  il  pref- 
crit,  fur  tout  s'agiifant  de  la  prefcription  de  40.  ans  pour 
laquelle  la  bonne  foy  n'eft  pas  requife. 

Par  Arreft  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  5 
au  raport  de  Mr.  de  Caradeuc  le  22.  Juin  1756.  La  Cour 
faifant  droit  fur  le  tout ,  dans  l'apcl  dudit  Dernothon  de  la* 
Sencence  du  7,  Décembre  172^.  a  mis  &  met  ladite  apel^», 
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lation  &  ce,  en  ce  que  par  ladite  Sentence  ledit  Dernothon      Chap.Xirr. 

auroit  été  débouté  du   droit  de  faire  fournir  homme  vi-    '■■  => 

vant  ,  mourant  &  confîfquant,  des  rachats  par  lui   pré-        t  •   o 

jjiir  j  r  j.        •        o^  2  2  Juin  &  19 

tendus,  de  la  cnet-rcnte  de  quatre  mclures  d  avome  &  une    Juillet  175 dl 

gelinc  fur  la  tenue  de  Khuaifelaff,    en  ce  que  les  dépens 
auroient  été  compenfcz  j  corrigeant  &  réformant ,  condamne 
rAbbcfre&  Rcligieufes  de  l'Abbaye  de  Klot  de  fournir  hom- 
me vivant ,  mourant  &  confîfcant  j  &  faute  de  l'avoir  fourni 
condamne  ladite  Abbefle  &  Religieufcs  de  Klot  de  païcr 
en  nature  de  dommages  &  interrefts  audit  Dernothon  une 
année  &  demie  des  revenus  des  héritages  fujcts  à  rachac 
pour  ceux  qui  euffent  pu  échoir  depuis  les  30.  ans  préce- 
dens  la  première  demande  jufqu'à  ce  jour  :  condamne  l'Ab- 
beffe  &  Rcligieufes  de  charger  leurs  aveus  de  ia  chef-rente 
des  quatre  boiffeaux  d'avoine  &  une  gelinne  fur  la  tenue 
de  KhuaifclafF,    d'en  païcr  les  29.  années  dernières  précé- 
dentes la  première  demande  &  celles  échues  depuis  ;  dans 
l'apel  defditcs  AbbefTe  &  Rcligieufes  de  la  même  Senten- 
ce du  7.  Décembre  1725.  a  mis  &  met  ladite  apcllation 
au  néant  ;  ordonne  que   ce  dont  a  été  apellé  fortira  fon 
plein  &  entier  effet;  condamne  les  Apellantes  en  l'amende 
de   12.  livres  au  Roi;  &  fur  la  requête  defditcs  Abbcffe 
&  Rcligieufes  du  13.  Novembre  1733.  déclare  ledit  Dcr- 
noton  mal  &  follement  intimé  dans  ladite  requête,  fauf 
à  elles  à  fe  pourvoir  dans  ladite  Jurifdidion  du  Pont,  ainfi 
qu'elles  verront ,  défenfcs  fauves  i  &  fur  le  furplus  dçs  au- 
tres requêtes ,  demandes  &  fins  des  parties  les  a  renvoïée* 
hors  procès;  condamne  l'Abbeffe  &  Rcligieufes  de  Klot  en 
tous   les   dépens    des   caufes    principales ,   de   contredit  , 
d'apel   &   incidens.  Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  22. 
Juin  i73^f 

La  même  queftion  a  été  décidée  par  un  autre  Arrcfl  du 
19.  Juillet  1736.  rendu  en  la  deuxième  Chambre  des 
Enquêtes  au  raport  de  Mr.  de  la  Boulaye  de  Langle ,  en- 
tre Dame  Renée  Françoife  de  Marigo  Prieure  du  grand 
Locmaria  &  le  Général  de  la  Paroifl'e  de  Ploiiaié  Tiéve 
du  Juch, 
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Chap.  Xîn.        Cet  Arrefl:  a  décidé  en  même  tems.    i**.  Qne  l'homme 

fssssssssss  vivant^  mourant  &  confifcant  donné  par  la  main-morte  doit 

i^iTuin  &  1 9    ^^^^  ^g^  de  2  5 .  ans ,  &  qne  celui  qui  avoit  été  donné  par 

JuiUeti.7i^    le    Général  de  Ploiiaré  n'étant  âgé  que  de  8.  ou  i  o.  ans, 

la    Dame   Prieure  de    Locmaria   n'étoit   pas   obligée   de 

l'accepter. 

2°.  Q^ie  l'indemnité  eft  du  cinquième  de  la  valeur  des 
immeubles  ,  pour  tous  les  droits  cafuels  à  l'exception  du 
rachat ,  &  qu'elle  eft  du  tiers  lorfque  le  rachat  eft  com- 
pris 5  avec  les  autres  droits  caftiels,  dans  le  payement  de 
l'indemnité. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  Arreft. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  à 
la  requête  du  Général  de  la  ParoiiTe  de  Ploiiaré  Trêve  du 
Juch  du  13.  Avril  1753.  dont  il  eft  débouté  5  &  fans  qu'il 
Icvit  befoin  de  s'arrêter  à  celle  de  la  Prieure  de  Locmaria 
du  27.  Novembre  1727.  dans  les  apellations  refpeélives 
des  Parties  de  la  Sentence  dudit  jour  7.  Septembre  1725. 
a  mis  &  met  lefdites  apellations  &  ce  dont  à  été  apellé  au 
néant  j  corrigeant  &  reformant  ,  &  faifant  un  jugement 
nouveau  ,  a  déclaré  le  Général  de  la  Paroiffe  de  Ploiiaré 
non  recevable  dans  Ces  lettres  de  reftitution  du  1  5.  Mars 
1726.  &  fans  s'arrêter  à  l'incident  du  20,  Mars  17^5. 
dont  il  eft  débouté,  a  déclaré  l'aveu  du  22.  Juillet  1722, 
défe(îtueuxj  condamne  ledit  Général  de  Ploiiaré  d'en  four- 
nir un  autre,  dans  lequel  feront  inferez  les  dates  des  titres 
&  ades  de  fondations  produits  au  procès  ,  avec  Kccon- 
noiiïance  de  Jurifdiélion  fur  les  héritages  qui  font  mention- 
nés audit  aveu  ,  de  nommer  un  homme  vivant,  mourant 
&  confifcant  âgé  de  25,  ans,  &  de  païer  outre  le  cinquiè- 
me du  total  des  terres,  rentes  &  fondations  tant  par  argent 
que  par  grains  apartenantes  à  la  Chapelle  du  Juch  qui  fe- 
ront emploïées  audit  aveu  ,  pour  l'indemnité  des  lods  ôc 
ventes  ,  désherancesÔc  droits^cafuels  dus  au  Fief  du  Prieuré 
de  Locmaria,  même  de  raporter  les  levées  depuis  la  de- 
mande en  faite ,  fi  mieux  n'aime  ledit  Général  païer  fui- 
vant  les  offres  de  ladite  Prieure,  le  tiers  de  la  valeur  du 
fonds  des  terres  ,  rentes  &  Fondations ,  &  en  faire  affiettc 
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tudit  Prieuré  avec  raport  des  levées,  depuis  h  première     ^hap.XITf^ 
demande  ,  pour  tout  droit  d'mdemnicé  de  l'homme  vivant  >  '^'  "  '  ^ 

mourant  &  confifquant,  lods  Reventes,  déshérences  &  au-  zijuk&i^ 
très  droits  cafuels  dûs  au  Fief  dudit  Prieuré  de  Locma-  Juill^iyz^ 
ria  ;  condamne  ledit  Général  de  Ploiiaré  en  trois  livres 
d'amende  fuivant  la  Coutume,  &  dans  tous  les  dépens  des 
caufcs  principales,  d'apcl  &  incidens  :  fur  le  furplus  des 
demandes  des  Parties  les  a  rcnvoïées  hors  de  cour  &  de 
procès  :  rcferve  l'exécution  du  prefent  Arreft  à  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes,  Fait  en  Parlement  à  Rennes  le 
1^.  Juillet  173^. 

Ces  deux  Arrefts  ont  été  rendus  avec  une  entière  con« 
noifTance  de  caufe.  Lors  i  «  premier,  outre  les  mémoires  qui 
avoient  été  faits  par  Maîcrc  Gault  pour  Mr.  Dernothon& 
par  Maître  Buicau  pour  la  Dame  Abbeffe  de  Klot,  on 
Svoit  produit  ai  procès  les  mémoires  faits  par  Maître  Lo« 
geois  pour  la  Prieure  du  grand  Locmaria ,  &  par  Maître 
Qaerard  fils  pour  le  Général  de  Ploiiaré,  Ces  deux  mé- 
moires m'ont  fourni  ce  que  j'ay  raporté  fur  la  queftion  de 
l'indemnité.  Il  y  avoit  de  plus  des  Faâiums  faits  par  Maîtres 
du  Clos  &:  de  Moayre  dans  une  autre  procès  ,  entre  Melïîre 
Claude-Redé  de  Gucr  ,  Marquis  de  Pontcallec  &c  les  Ur- 
fulines  de  Qj^imper.  Ce  dernier  procès  ne  fut  point  jugé; 
&  les  fteligieufes  Urfulines  furent  obligées  de  l'accommo- 
der 5  après  que  leur  conteftation  fur  le  droit  d'indemnité 
fe  trouva  condamnée  par  les  deux  Arrefts  que  j'ay 
raportez.  ^ 

Ces  décidons  fur  des  procès  fi  parfaitement  inftruits  ont 
établi  une  Jurifprudence,  fuivant  laquelle  on  tient  aujour- 
d'huy  pour  maxime  que  l'indemnité  eft  imprefcriptible. 
Cependant  il  faut  convenir  qu'ils  ne  jugent  point  une 
imprefcriptibilité  abloluë. 

Dans  l'efpece  du  premier  Arreft  il  ne  s'étoit  écoulé  que 
6j.  ans  depuis  l'affiéte  de  la  fondation  de  l'Abbaye  de 
Klot  jufqu* à  l'aâion  formée  par  Mr.  Dernothon.  Dans  l'ef- 
pece du  fécond  Arreft  le  plus  ancien  contrat  étoit  du  4. 
Avril  1654,  68.  ans  feulement  avanç  ra<aion  formée  en 
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Chap.  Xni^    1722.  par  la  Dame  Prieure  de  Locmaria.  Ainfi  il  n*y  avoît 
CSSS^SSSS    pas  40.  ans  depuis  l'expiration  des  30.  ans  donnez  parla 
iz  Juin&ip    CoûtLime  au  Seigneur   pour  faire  vuider  les  mains. 
Juillet  1736.        D'ailleurs  dans  l'efpéce  de  ces  deux  Arreftsil  n'y  avoited 
ni  exhibition  ni  aveu  fuivi  de  la  pofTefïion  de  40.  ans. 

Il  eft  vray  que  plufieurs  des  Juges  fondèrent  leurs  avi« 
fur  le  principe  que  l'indemnité  a  fuccédé  au  droit  que  nos 
anciennes  Coutumes  donnoient  aux  Seigneurs  d'éxpulfer 
perpétuellement  les  mains-mortes.  Mais  ce  principe,  fi  fa- 
vorable dans  les  circonftances  de  ces  deux  procès,  auroit- 
fl  été  regardé  comme  une  loy  générale  &  fans  reftridion, 
fi  après  l'expiration  des  30.  ans  donnés  pour  faire  vuider 
les  mains  j  les  gens  de  main-morte  avoient  eu  en  leur  fa- 
veur l'exhibition  de  leur  contrat  faite  au  Seigneur  &  fui- 
vie  d'une  pofTefïîon  de  40.  ans?  Si  outre  cette  exhibition 
ils  avoient  eu  des  aveus  duëment  reçus  &  fuivis  de  la  mê- 
me polTeffion  5  peut-on  croire  que  l'imprefcriptibilité  du 
droit  d'indemnité  eût  été  jugée? 

Supofons  même  que  la  faculté  indéfinie  de  faire  vuider 
les  mains  fubfiftât  encore  dans  toute  la  force  &  dans  tou- 
te l'étendue  que  nos  anciennes  Coutumes  lui  donnoient. 
Il  efl:  vrai  que  fuivant  d'Argcntré  cette  faculté  étoit  im- 
prefcriptible.  Sed  nec  prafcriptionem  admiferim  5  ut  lege  re- 
ftflente  prindpio  accjuijïtioms  ex  publias  caufts.  Mais  fi  les 
gens  de  main-morte  avoient  rendu  aveu  &  exhibé  leur 
titre  5  &  fi  après  cela  ils  avoient  pofTédé  paifiblement  pen- 
dant 40.  ans,  peut-on  fupofer  que  la  faculté  indéfinie  de 
faire  vuider  les  mains  fubfiftât  malgré  cette  longue  poffef- 
fion  ?  Ne  pouroit-on  pas  au  contraire  conclure  du  filence  du 
Seigneur  ,  pendant  un  fi  long-tems  depuis  l'aveu  fourni  , 
qu'il  auroit  confenti  de  recevoir  les  gens  de  main-morte 
pour  Çqs  Vafiaux  ?  Si  l'on  peut  tirer  cette  confequence  du 
filence  du  Seigneur,  il  paroîtque,  dans  l'ancienne  Coutu- 
me même,  il  n'auroit  plus  été  recevable  à'faire  vuider  \cs 
mains,  parce  que  l'art.  34(5.  rendoit  la  poiTcffion  de  la 
main-morte  légitime,  lorsqu'elle  étoit  autorifée  par  le  con- 
fentement  du  Seigneur. 

Mais  s'il  efl  vray  que  le  confentement  du  Sçigneur  au- 
roit dii 
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roit  dû  fe  préfamcr  dans  refpccc  qu'on  vient  de  propofer,      Chap.Xin, 
ne  peut-on  pas  établir  la  même  préfomption  pour  le  paye-    »S— S55S59 
ment  de  l'mdemnité  ?  Des  gens  de  main  morte ,  qui  ont    zi.Juin&io 
pofTedé  40.  ans  fans  trouble  depuis  l'exhibition  &  l'aveu    Juillet  173 6» 
rendu,  feront-ils  obligés  de  garder  perpétuellement  la  quit- 
tance de  l'indemnité  ?  S'ils   peuvent  être  inquiétés  après 
40,  ans,  ils  peuvent  l'être  après  mille  ans,  parce  que  nous 
ne  connoilfons  point  d'autre  prefcription  que  celle  de  40. 
ans  j   &  les  inféodations  les  plus  anciennes  ne  mettront 
pas  une  Eglife  ou  une  Communauté  à  couvert  de  cette 
recherche. 

Si  le  raifonnement  qu'on  vient  de  faire  a,  quelque  foli- 
dite  3  on  pourra  le  pouffer  encore  plus  loin  ;  &  l'on  dira 
que  l'exhibition  &  l'aveu  ne  peuvent  fervir  qu'à  établir  la 
préfomption  que  le  Seigneur  a  connu  &  aprouvé  la  pof- 
felfion  de  la  main-morte.  Mais  cette  pofTeffion  étant  notoire 
&  continuée  pendant  30.  ans,  après  lefquels  le  Seigneur 
eft  exclus  de  la  faculté  de  faire  vuider  les  mains,  n'établit- 
clle  pas  une  égale  préfomption  d'aprobation  de  la  part  du 
Seigneur?  &  Ci  l'indemnité  peut  fe  prefcrire  ,  ne  doit-on  pas 
faire  courir  la  prefcription  de  40.  ans  du  jour  que  leSeigneur 
cft  préfumé  avoir  confenti  à  la  poffcffion  de  la  main-morte,  ♦ 
c'eft-à-dire  du  jour  de  l'expiration  des  50.  ans  depuis  la 
date  du  contrat  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'exhibition  ni 
d'aveu  ? 

En  attendant  que  des  queftions  fi  difficiles  aient  été  dé- 
cidées par  quelques  Arrefls,  je  vais  propofcr  ici  une  autre 
queflion  fur  laquelle  nous  n'avons  aucune  décifion  quoi- 
qu'elle ait  dû  fe  préfenter  fort  fouvent. 

Un  teflateur  lègue  à  l'Eglife  une  rente  foncière  &  per- 
pétuelle fur  fon  héritage.  Il  efl  de  maxime  en  Bretagne 
que  cette  rente  a  tous  les  cara(5tcres  de  rente  foncière , 
de  même  que  fi  elle  avoit  été  créée  lors  du  tranfport  de 
l'héritage.  On  fupofe  que  cette  rente  foit  païée  éxad:e- 
ment  par  les  héritiers  du  Teflateur ,  qui  ont  attention  de 
rendre  aveu  au  Seigneur  fans  y  exprimer  la  charge  de 
Ja   rente. 

Après  plus  de  30.  ans  le  Seignyeur  cil  inftruit  de  cette 

Ce 
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Chap.  Xlir.  rente  î  &  comme  il  ne  veut  point  que  l'héritage  mouvant 
\  "'  ill'i  III I  a  de  lui  foit  chargé  d'aucun  droit  réel  apartenant  aux  gens 
'    T  •   o  de  main-morte  .  il  aeit  contr'eux   pour  leur  faire  vuider 

2  2  Juin  &i  g.    ,  -Ti-  r     ^  ^  r\- 

Juillet:  172^.  les  mains.  Les  gens  de  main-morte  opoient  a  cette  action 
la  fin  de  non-recevoir  que  l'article  368.  de  la  Coutume 
établit  après  30.  ans  de  pofTefTion.  Le  Seigneur  répond 
que  la  queftion  ne  doit  pas  fe  décider  par  cet  article , 
mais  par  l'article  555.  qui  décharge  le  Seigneur,  pendant 
la  faifie  féodale  ,  des  rentes  créées  far  l'héritage  fans 
fon  confentement  ;  la  même  maxime  a  été  étendue  au  cas 
du  rachat  par  un  ancien  Arreft  du  6,  Odobre  1625.  &  par 
l'Arreft  du  30.  Avril  1701.  raporté  par  Sauvagcau  chap. 
515.  du  premier  Livre  de  fon  Recueil  d'Arrcfis. 

Puifque  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  reconnoître  la 
rente  créée  fans  fon  confentement ,  il  ne  peut  être  obligé 
d'admettre  pour  fes  Vaffaux  les  gens  de  main-morte  pof- 
feffeurs  d'une  pareille  rente;  &  il  femble  que  Ton  peut  en 
tout  tems  exiger  qu'ils  vuident  leurs  mains,  ou  qu'ils  re- 
connoiffcnt  qu'à  l'égard  du  Seigneur  la  rente  n'efl  qu'hypo- 
thécaire &  volante,  fans  aucune  réalité  fur  l'héritage.  Par 
là  tous  les  droits  du  Seigneur  feront  confervés  de  même 
que  fi  fon  Vaffal  ne  devoit  aux  gens  de  main-morte  qu'une 
rente  conftituée  i  &  quand  l'héritage  fera  vendu  à  la  charge 
de  cette  rente,  les  lods  &  ventes  feront  dûs  de  la  valeur 
du  fonds  de  la  rente  ,  comme  ils  le  feroient  pour  une  vente 
à  la  charge  d'une  rente  conflituëe. 

Telefl  le  raifonnement  qu'on  peut  faire  pour  le  Seigneur. 
On  peut  y  ajouter  que  la  poffeflîon  d'une  rente  efl  plus 
facilement  ignorée  que  celle  d'un  héritage ,  parce  que  la  ^\ 
poffefïîon  de  la  rente  ne  confifle  que  dans  la  réception  des 
arrérages  qui  peut  être  un  fait  très-fecret  entre  le  Pro- 
priétaire de  l'héritage  &  la  main-morte.  Ainfî  un  Seigneur 
feroit  fort  à  plaindre  s'il  navoit  pas,  contre  une  poffeffion 
qu'il  aaroit  ignorée,  d'autre  remède  que  l'indemnité. 

Si  l'on  fuivoit  dans  cette  efpéce  la  difpofîtion  générale 
de  l'art.  368.  de  la  Coutume  pour  la  prefcription  du  droit 
de  faire  vuider  les  mains  après  30.  ans,  il  refulteroit  mê- 
me delà  une  confequence  abfurde  j  fçavoir  que  la  main- 
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morte  feroit  plus  favorable  que  ceux  dont  les  biens  font     Cbap.XTIT. 
dans  le  commerce,  &  qui  ne  peuvent  pas  cependant  obli-  ■■■bs^b» 
ger  le  Seigneur  d'admettre  la  charge  de  la  rente  créée  fans   2  2Tuin&  lo 
fon  confentement.  Juillet  j 73 f. 


CHAPITRE    XIV. 

f^egkmem  pour  les  procédures  dans  les  Saifies  ^  Criées  ^ 

Jnflances  d'Ordre. 

Du  11*  Juin  173^.  à  V Audience  Publi(^ue, 

ENTRE  Demoifelle  Marie-Roze  Baconniere ,  ^c, 
LA  COUR  &c.  Faifant  droit  fur  les  Conclufîons 
du  Procureur  Général  du  Roy  ,  ordonne  que  les  Arrefts  ^l"  ^^^^ 
&  Réglemens  feront  bien  &  duëment  exécutés i  ce  faifant  ^^  V 
que  les  Procureurs  à^s  opofans  aux  faifies  3  Criées  &  In- 
ftances  d'ordre  ne  pourront  faire  fignifier  leur  demande 
qu'aux  Procureurs  du  débiteur  ,  du  pourfuivant  ,  &  à 
Tancien  Procureur  des  créanciers;  fait  dkÏQnks  au  Pro- 
cureur du  pourfuivant  &  à  l'ancien  Procureur  dçs  Créan- 
ciers de  dénoncer  &  reporter  aux  autres  Procureurs  les 
demandes  des  opofans,  &  de  faire  des  écritures  fous  pré- 
texte d'y  répondre  avant  l'apointement,  &  d'en  cmploïer 
les  frais  en  taxe  ni  dans  les  Mémoires  qu'ils  fourniront  à 
leurs  parties,  fous  peine  de  radiation  &  les  autres  peines 
qui  y  échéenti  ordonne  que  leprefent  Arreft  fera  lu,  pu- 
blié &  enregiftrc  dans  tous  les  Sièges  Préfidiaux  &  Roïaux 
de  la  Province  ,  à  la  diligence  des  Subftituts  dudit  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  aufquels  il  eft  enjoint  d'en  cej;- 
ti&er  U  Cour  dans  le  mois. 

^"^"^ 
^^ 

Ce  j| 
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CHAPITRE      XV. 

Les  vendeurs  d'un  quidquid  juris  dans  une  fuccejflon  ^  avec 
(îipulation  de  non  garentie ,  Jont  néanmoins  garens  de  la 
faujfe  cjualitt  qu'ils  ont  prife  de  feuls  héritiers  dans  cette 
fuccejjion. 

Cette  garentie^ejl  entière  pour  le  principal ^  les  dommages  & 
interejîs  (^  les  dépens  du  jour  que  les  garens  ont  été  mis 
en  caufei  ^  ils  ne  font  pas  quittes  en  raportant  le  prix  de 
la  vente  du  quidquid  juris. 

La  prefcription  contre  cette  aElion  de  garentie  ne  peut  com^ 
mencer  k  co'Mir  que  du  jour  du  trouble  qui  donne  lieu  a  lé-' 
xercice  de  la  libération. 


ï  73  6r  ^  U I L  L  A  U  M  E  Renault  &  Michelle  Boudet  fa  fem- 

VjT  ^^^^  acquirent ,  pendant  leur  communauté,  une  mai- 
fon  dans  la  Ville  de  Breft.  Ils  firent  une  donation  mu- 
tuelle, &  en  1694.  Renault  mourut.  Par  contrat  du  12. 
Aoûc  1700.  Charles  &  Jofeph  Renault fes  frères  ,  prenant 
la  faufle  qualité  de  feuls  hériciers ,  vendirent  à  la  veuve, 
remariée  alors  au  fieur  Pelfaire  ,  tous  leurs  droits  dans  la 
fucceflîon  pour  une  fomme  de  350.  liv.  &  i  o.  Tableaux.  Le 
contrat  portoit  que  ce  tranfport  général  écoit  fans  garentie. 
Les  fieur  &  Dame  Pelfaire  vendirent  cette  maifon  aux 
fîeur  &  Dame  de  Brain  le  16,  Aouft  1704.  &  la  Demoi- 
felle  Thevenin  fe  rendit  caution  de  l'éxecution  du  con- 
trat. Les  acquéreurs  s'approprièrent  &  furent  poffefleurs 
paisibles  jufqu'en  i  727.  que  Marie  Renault  femme  de  Pierre 
Marette,  prérendant  être  hericicre  pour  un  quart  dans  la 
fucceffion  de  Guillaume  Renaulc ,  reclama  la  propriété  d'un 
huitième  dans  cette  maifon  ,  &  les  levées  depuis  la  mort 
de  la  Dame  Pelfaire  arrivée  en  1724. 

Le  fieur  Thevenin  aïant  été  afTigné  en  garentie  comme 
héritier  de  fa  mère,  Marctte  &  femme  furent  déboutés  de 
leur  demande  par  Sentence  rendue  en  la  Jurifdi(5tion  de 
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Breft  1027.  Avril  1729.  Cette  Sentence  fut  réformée  par  Chap.  XY. 
Arrefl:  du  27.  May  1752,.  qui  ajugea  à  Marette  &  fcm-  —  ■>'  ^"'^ 
me  toutes  leurs  conclufions,  &  aux  fieur  &  Dame  de  Brain  t  • 

une  entière   libération  en  principaux  &  dépens  contre  Je    172^! 
(leur  Thevenin. 

Après  l'Arreft  le  fieur  Charpentierl'Pcintre  reclama  au/Tî 
un  huitième  de  la  maifon ,  comme  héritier  de  Louife  Re- 
nault fœurde  Guillaume  Renault.  Le  fieur  Thevenin  apcl- 
lé  de  nouveau  en  garentie  afTigna  par  requête  &  lettres  de 
commiffion  en  contre-garentie  Jean  Daupeley  &  [es  con- 
forts enfans  de  Jofeph  Renault,  neveus  de  Charles  &  hé^ 
ritiers  de  l'un  &  l'autre, 

Aidiens  de  deffenfes  de  Daupeley  c^  Conforts. 

La  vente  faite  en  1700.  eft  une  ccfïîon  de  droits  uni- 
▼erfels  tels  qu'ils  pouvoient  être  fans  rien  fpccifîcr  ^  un 
tranfport  de  (juidquid  juris  y  au  fujet  duquel  les  vendeurs 
ne  dévoient  garentir  que  leur  qualité  d'héritiers,  fans  être 
garens  de  la  qualité  des  biens,  ni  des  forces  plus  ou  moins 
grandes  de  l'hérédité.  Ainfî  leur  qualité  d'héritiers  n'aïanc 
jamais  été  conteftée ,  fi  dans  la  fuite  il  eft  arrivé  des  évi- 
tions par  le  fait  de  deux  autres  héritiers,  comme  ils  n'a- 
voient  vendu  que  leurs  droits  ,  fans  en  rien  fpecifier ,  &  fans 
déterminer  le  genre  ni  l'efpéce  des  biens ,  on  ne  fçauroic 
obliger  leurs  héritiers  de  garentir  le  plus  ou  le  moins  de 
cette  fucceffîon  ,  leur  droit  étant  une  fois  gènériquement 
établi.  Venditor  hareditatis  fatisdare  de  eviElione  non  débet  > 
cum  id  inter  ementem  tS^  vendentem  agatur ,  ut  neque  am^ 
pîius ,  neque  minus  juris  emptor  habeat ,  mam  apud  hceredem 
futurum  ejjet  i  L.  2.  ff,  de  hared,  Vel act,  vend. 

Cette  propofition  doit  d'autant  moins  fouffrir  de  diffi- 
culté ,  dans  l'efpéce  préfente,  que  la  ceflîon  eft  faite  & 
^cce^tQQ  fans  aucune  garentie  i  condition  qui  fait  une  par- 
tic  intégrante  &  efTcntielle  du  traité,  fans  laquelle  il  n'eût 
point  été  pafTèj  condition  contre  laquelle  la  Pclfaire  n'a 
dans  aucun  tcms  reclamé.  Elle  eût  même  été  non-recevabic 
4  s'en  plaindre  ,  non-feulement  à  caufe  de  la  nature  du 
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•  Chap.  XV.  qmdquidjmsy  qui  de  droit  renfermoic   la  claafe  de   noh- 

t  ■ ggsaa   garentie,  mais  encore  parce  qu'aïant  une  fois  volontaire- 

T  '^    ment  renoncé  à  la  garentie ,  elle  étoit  obligée  de  s'en  te- 
tii^^  ^^^^  ^^  renonciation.  Licet  enim  unicuique   renuntiare  jur'i 

profe  introducio. 

D'ailleurs  la  Pelfaire  avoit  une  parfaite  connoifTance  qu'il 
y  avoit  d'autres  héritiers  que  Charles  &  Jofeph  Renault* 
Ainfî  il  refte  d'examiner  en  droit,  fi  la  Pelfaire  aïant  une 
entière  connoifTance  de  l'éxiftence  des  autres  héritiers  de 
'    fon  mari  &  de  leur  degré  d'habilité  à  lui  fuccéder ,  lorf- 
qu'en  1700.  elle  fe  fît  fubroger,  à  forfait  &  fans  garen- 
tie 5  dans  les  droits  de  Charles  &  Jofeph  Renault,  elle 
a  pu  néanmoins  ,  par  elle  ou  par  [es  cautions,  en  venir > 
vers  les  héritiers  de  ces  deux  fubrogeans,  à  l'adion  de 
garentie  fondée  fur  Vévïdïon  faite  pofterieurcment  d'une 
partie  de  la  fucceffion  par  ces  autres  héritiers  connus   & 
non  déclarés.  Les  Défendeurs  foûtiennent  la  négative  de 
cette  propofition,  avec  l'autorité  des  Loix ,  le  fentiment  des 
Auteurs  &  la  Jurifprudence  des  Arrefts, 

La  Loi  Sifundum  27.  au  Qoàede  eviB'wnibus ^  contient 
une  difpofîtion  bien  précife.  La  glofe  l'explique  ainfi.  Si 
fciensfundum  alienum  V^/  alii  obligatum  comparafti  5  nec  evieiio^ 
ne  c avère fecifîi  tibi  ipetiumqmdfohiJîipetgTe  non  potes.  Sur 
quoi  la  glofe  fait  cette  diftin<5tion  iquiavelemptor  fcivitrem 
ejfe  alienam  Vf/  ignoravit  i  fi  Jcivit  non  habet  aclionem  pro- \ 
evi^ione^  mjï flipulatus  eft  velpaEius,  Si  ignora'vity  ç>  pnon 
fltpulatus  vel  paElus ,  agit  tamen  ex  empto  ad  interejjè ,  nifî 
remifit  periculum  e^iïitonis.  Suivant  cette  diftin<5tion  ,  un 
acquéreur  qui  connoît  les  droits  d'un  tiers  dans  la  chofe 
qu'il  acquiert,  n'a  plus  d'acflion  vers  le  vendeur  en  cas  d'é- 
vi(5lion ,  à  moins  que  la  garentie  ne  fût  éxpreifément  fti- 
pulée  par  ra<5le.  Il  n'y  a  que  dans  le  feul  cas  de  l'igno- 
rance du  fait  qu'il  peut  reclamer  garent,  quoique  la  ré- 
fervation  n'en  fût  pas  faite  par  le  contrat  >  encore  y  feroit- 
il  non  recevable,  s'il  y  avoit  formellement  renoncé,  y;  r^« 
mipt  periculum  eviBioniSy  parce  qu'il  feroit  cenfé  en  avoir 
fait  don  &  remife  au  vendeur,  ^i fciens  t!p*  prudens  id  fa' 
dit ,  profumitur  donarey  ce  qui  a  lieu  in  judiciofamiliie  efeif-^ 
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cundiSy  où  les  garenties  entre  cohéritiers  font  bien  plus /à-  Chap.  XV, 
vorables.  La  Loiy7  Fratres  au  Code  Commun,  utriujque  jud,  555==œ=i« 
y  eft  exprcfle.  ^  . 

D'Argentré  dans  fa  préface  fur  le  Titre  des  Garens  n'cft  1756.* 
point  d'un  fentiment  opofé  au  droit  Romain.  Car  il 
pofe  d'abord  pour  principe  certain  n,  7.  que  non  debe^ 
tur  e^fiElio Jï emptor  fciverit  rem  alienam^  conformément  aux 
Loix  Jï  fltndum ,  Jî  fratres  &  Emptorem  qu'il  cite.  Il  cfl 
vrai  que  fur  le  nombre  11.  il  dit ,  que  fî  le  vendeur,  par 
efprit  de  dol  &  de  fraude ,  avoit  cherché  à  cacher  à  l'a- 
quereur  l'aliénation  antérieure  du  fonds  vendu,  il  feroit 
tenu  de  l'évidiion  quoique  l'acquéreur  eût  déclaré  l'en  qui- 
tcr.  Protnde ,  dit-il ,  paEium  générale  ne  quis  de  evi£lione  te^ 
neatur  ei  nunquam  prodefl ,  qui  non  ignorât  caufam  ex  quZ 
res  evincitur  c^  eam  tacet  ;  id  enim  dolo  non  caret*  Mais 
nous  ne  fommes  point  ici  dans  cette  hypothefe  ,  puifquc 
les  Renault  ne  cédèrent  que  leurs  droits  tels  qu'ils  pou- 
voient  être  fans  en  rien  fpecifier ,  &  que  la  Pclfaire  n'igno- 
roit  pas  qu'il  y  eût  d'autres  héritiers  dans  un  degré  égal, 

Belordeau  3  dans  la  préface  du  même  Titre  des  Garents, 
raporte  aufll  les  termes  de  d'Argentré  ,  Si  dit-il,  un  Ven- 
deur  avoit  Jiipulê  qu'il  ne  feroit  tenu  de  garentir  la  chofe  par 
M  tranfportêe  ,  cela  ne  pourroit  pas  V exempter  du  garent,  s  il 
a  fçH,  la  caufe  pour  laquelle  elle  pourroit  être  évincée  ^^9*  ne  la 
déclare  .^  parce  qu'il  y  a  du  dol  en  fa  jUpulation,  Voilà  le  cas 
du  vendeur  de  mauvaife  foi  &  de  l'acquéreur  ignorant  j 
mais  il  parle  autrement  de  celui  qui  acheté  avec  une  par- 
faite connoiffance  de  l'aliénation.  Car  de  même  ,  ajoute 
cet  Auteur  ,  que  le  vendeur  feroit  tenu  de  la  garentie  en 
cas  de  fraude  ,  quoiqu'il  y  eût  ftipulation  contraire  par 
le  contrat  5  de  même  auffi  l'acquéreur  ne  pourroit  agir  en 
garentie  ,  s'il  fçavoit  l'aliénation  j  à  moins  que  le  vendeur 
ne  s'y  fût  par  exprès  obligé.  "E^m  alienamfcienter  emens  non 
poteji  agere  de  e^>iElione  nec  pretium  repetere ,  nijl  exprejfa 
fuerit  caufa. 

Monfieur  le  Prêtre  Centurie  2 .  chap.  28.  établit  également 
pour  maxime  que  la  garentie  a  lieu  quand  l'évi^^ion  vient 
^  caufe  du  vendeur,  comme  s'il  avoit  vendu  une  rente  oi;i 
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Chap.  XV.    nn  héritage  qui  ne  lui  aparténoit  pasj  il  cite  à  ce  fujct  la 
* "   Loi  emptorem  :  mais  ,  dit-il ,  cette  Loy  ajoute  une  exception^ 


15.  Juin   "^^  aliud  conventum  fit.  Car  s  il  ax^oit  été  nommément  flipu 
1756,  lé  cfuen  cas  d'évi^ion  le  Vendeur  ne  feroit  tenu  h  la  reflitution 

du  prix ,  je  crois  cjuil  ny  feroit  point  tenu ,  s  il  ny  ax>oit  de 
fa  part  dol  ou  tromperie.  Sur  quoi  il  raporte  un  Arreft  par 
lequel  il  avoit  été  jugé  fuivant  la  claufe  de  non-garentie, 
quil  ny  aVoit garentie  ni  répétition  par  celui  cjui  avoit  cédé  une 
obligation  faite  par  une  femme  mariée  féparée  de  biens  fans  être 
autorifée  &  par  ce  défaut  déclarée  nulle ,  ôc  in  vim  de  la  con^ 
vention  fans  garentie  que  de  fes  faits  c^  promeffes  c^  fans 
reflitution  de  deniers. 

De  là  vient  auflî  que  le  fieur  Thevenin  a  défendu  feul, 
tant  contre  les  fieur  &  Dame  de  Brains  tiers  acquéreurs, 
que  contre  Marette  &  femme,  fans  avoir  cherché  à  inquié- 
ter les  Défendeurs,  qu'après  que  tout  étoit  confommé  par 
des  Arrefts.  Il  a  par-là  fait  de  cette  affaire  la  fienne  pro- 
pre 3  au  lieu  que  s'il  prétendoit  exercer  fa  garentie ,  il 
devoit  alfigner  d'abord  ceux  qui  y  éroient  tenus  pour  s'a- 
vifager  aux  autres  Parties,  fans  laifler  rendre  des  Arrefts 
qu'on  eft  en  droit  de  foûtenir  avoir  été  rendus  de  concert, 
pour  en  faire  retomber  le  contre-coup  fur  les  Défendeurs 
éxtraprovinciaires.  C'eft  encore  une  double  fin  de  non-re- 
cevoir,  qu'ils  font  en  droit  d'oppofer  aux  requêtes  &  let- 
tres de  commiffion. 

Mais  fupofant  qu'il  fût  dû  quelque  garentie  malgré  la 
ftipulation  contraire  portée  par  le  contrat  de  1700.  cette 
garentie  devroit  toujours  fe  borner  à  la  reftitution  des  550. 
livres  prix  de  la  celfion  ,  fans  être  tenu  de  reftituer  ni  le 
prix  aâuel  de  la  maifon  de  Breft ,  ni  les  dommages  &  in- 
terefts  refultans  de  la  revente  faite  par  la  Pelfaire  aux  fieur 
&  Dame  de  Brains ,  parce  que  la  Pelfaire  fçachant  qu'il 
y  avoit  d'autres  héritiers ,  elle  n'eût  pu  à  la  rigueur  pré- 
tendre que  la  reftitution  de  ce  qu'elle  paya  pour  cette 
portion.  La  preuve  de  cette  propofition  fubfidiaire  eft  en- 
core aifée  à  faire. 

La  glofe  qu'on  a  déjà  citée  fur  la  Loi  fi  fundum  après 
»yoir  établi  pour  principe  ^  qu'un  acquéreur  qui  acheteroit 

fc^piumcn; 
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fciemment  un  héritage  aliéné  ,  ne  pourroit  ,  en  cas  d'é- 
vi<Sion  5  demander  la  garentie,  ajoinc  cjlic  ,  dans  le  cas 
de  l'ignorance  de  la  part  de  l'acquéreur ^  le  vendeur  fcroit 
tenu  des  dommages  ik  intercfts  ,  quoiqu'il  n'y  eût  point 
de  ftipulation  ,  mais  que  s'il  y  avoit  ftipulation  de  non- 
garentie  ,  le  vendeur  en  feroit  quitte  en  reftituant  le  prix. 
St  tgnoravit ,  ^Ji  non  (Hpulatus  vel  paEius ,  agit  tamen  ex 
empto  ad  interej^e  ,  mfi  remifit  penculum  evi^ionis  :  (juo  cafti> 
agit  tamen  ad  prêt  mm. 

Du  Moulin  Sttl.  Parlam.  Cap,  12.  de  dilatione  garendi y 
après  avoir  dit  que  la  ftipulation  de  non-garcntie  de  la 
part  du  vendeur  eft  une  claufe  légitime  &  autorifée ,  ajoute 
néanmoins  qu'il  feroit  d'avis  que  ce  vendeur  fût  tenu  à  la 
reftitution  du  prix.  Nihilommus  tenebitur  ad  pretium  re  e'\>i^ 
Eta,  D'Argentré,  lococitatOy  n.  i  o.  enfeigne  la  même  chofc  : 
car  après  avoir  dit  que  cjui  pa^us  ne  de  evi6lione  tenea^ 
turde  ea,  non  tenebitur nec ad  mtereffe  ,  il  ajoute  ,  adpretii  ta^ 
men  reflitutionem  tenebitur.  Ce  qu'il  dit  dans  la  fuite,  w, 
II.  &  15.  ne  regarde  que  les  garenties  des  ventes  ordi- 
naires, &  dans  les  cas  où  il  y  auroit  ftipulation  éxprefte  de 
garentie  par  le  contrat. 

Monfieur  Loiiet  Lettre  A,  Sommaire  i  5.  dit  qu'aïant  éré 
Raporteur  de  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  acquéreur  ,  aïant 
acquis  une  portion  de  Moulin  qu'il  fçavoitn'apartenir  point 
à  fon  vendeur,  pouvoit  exercer  fon  recours  après  l'évii^^tion, 
le  procès  fe  trouva  parti  en  opinions  ,  l'un  dQS  avis  étant 
de  rendre  feulement  le  prix ,  &  l'autre  de  mettre  les  par- 
ties hors  de  Cour  fur  la  garentie.  Surquoi  il  eft  bon  de 
remarquer  que  l'acquéreur  demeuroit  en  quelque  façon 
d'accord  qu'il  ne  pouvoit  répéter  que  le  prix  de  la  vente,. 
&  que  malgré  cela  l'un  dQs  avis  fat  de  l'en  débouter.  Il 
eft  vrai  que  Brodeau  dit  que  l'opinion  tendante  à  la  refti- 
tution du  prix  lui  fembloit  plus  équitable  i  ergo  hoc  cafip 
pretium  debetur ,  non  \>ero  cœtera  emptionis;  encore  ajoûte- 
t-il ,  pactfci  tamen  potefi  ^^enditor-,  ut  non  teneatur  pretium 
reddere  ^  \aletpaEium.  Ce  qui  démontre  toujours  que  tout 
ce  que  l'acquéreur  peut  attendre  de  plus  fivorable  dans 
cette  circonftance  eft  de  repeter  vers  le  vendeur  le  prix 
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Chap.  XV.  qu'il  lui  a  compté  en  contra(5tant.  Le  même  Auteur  ra- 

tBBSssssssess   porte  w.  28.  un  Arreft  qui  le  jugea  ainfii  cet  Arrcfteft  aufïl 

T  ■     raporté  par  BafTet  tom*  2.  titre  17.  Liv.  4.  chap,  2.  &  le 

i-lt,     ^^'"  Di(^ionnaire  de  Brillon  tom.  5.  page  465 .  cite  un  Arreft 

du    20.    May     1702.     qui   décida   que    le   vendeur    ne 

payeroit  pas  le  prix  de  l'héritage  ,  par  raport  à  la  valeur 

lors  du  délaifïcment  ou  de  l'évicftion  ,   mais  feulement  le 

prix  de  l'achat  ,  intérefts ,  frais    &  loyaux-coûts.   Domat 

L»    i.  T,  2,  S.    10.  ».   13.   raifonne  dans   les  mêmes 

principes. 

T^E'PONSES    DU  DEMANDEUR. 

Il  n'y  a  point  de  preuve  que  lors  de  la  vente  la  Pel- 
fairc  connût  d'autres  héritiers  que  Charles  &  Jofcph  Re- 
nault. Ainfi  l'on  doit  fe  fixer  uniquement  au  fttllionac 
qui  refuke  de  la  faufTe  qualité  de  feuls  héritiers  prife  par 
le  contrat  de  i  700. 

La  non  garentie  ftipulée  par  ce  contrat  ne  difpenfbit 
pas  les  vendeurs  de  gareiuir  leur  qualité.  Cette  maxime 
reconnue  par  les  Défendeurs  eft  fondée  fur  les  principes 
généraux  &  invariables  qui  s'obfevvent  en  toute  vente  de 
cjmdqmd  juris  avec  ftipulation  de  non-garcntie.  Si  l'acqué- 
reur eft  dans  la  fuite  évincé  de  quelques  biens  ,  comme 
n'étant  pas  dépcndans  des  droits  univerfcls  qu'il  a  acquis, 
en  ce  cas  la  ftipulation  de  non-garentie  a  une  entière  ap- 
plication j  mais  s'il  eft  évincé  par  le  défaut  de  qualité 
de  fon  vendeur ,  la  garentie  de  cette  qualité  étant  tou- 
jours dûë  3  la  libération  de  ce  qui  eft  évincé,  ne  peut  re- 
cevoir d'atteinte. 

C'eft  la  décifion  de  d'Argentré  dans  la  Préface  fur  le 
titre  des  Garens  n,  11.  Proinde  paElum  générale  ^  dit  cec 
Auteur  ,  necfms  de  e'\?iEiione  teneatur ,  ei  nunquam  prodeji 
(jui  non  ignorât  caufam  ex  qua  res  evmcitur  ç^  eam  tacet  : 
td  enim  aolo  non  caret,  L,  tenetur  §  ult.  ubi  Bart,  ff,  de  aEi* 
empt.  ^  L.  emptorem  §.  denique»  ^i  cafus  ']>alde  no^ 
tandus   eft, 

Lq$  Loix  que  cite  d'Argentré  décident  que  malgré  la 
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Aipulation  de  non  garentic,  le  vendeur  qui  a  fciemment      Chap.  XV. 

vendu  le  bien  d'autiui,  cft  tenu  à  une  entière  libération,    T"^"^^'"^:* 

parce  que  la  bonne  foi  eft  le  cara<5lére  le  plus  cflentiel  des        r   -    t  • 
'^  *    ,  ^  '•"'''         15.  Jum 

contrats  de  vente.  *^ 

L'aplication  de  ces  décifions  cft  évidente.  Les  Auteurs 
des  Défendeurs,  aïant  pris  une  qualité  dont  ils  ne  pou- 
voient  ignorer  la  fauff^é,  &  aïant  vendu  relativement  à 
cette  qualité  tous  les  biens  de  la  fucccflîon  ,  ils  étoienc 
dans  le  cas  de  ces  deux  Loix  j  ils  étoienc  coupables  d'un 
véritable  ftellionat. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  tire  du  retardement 
à  dénoncer  le  trouble,  il  fuffit  de  répondre  ,  1°.  Que  fui- 
vant  les  principes  du  Droit  Romain  la  fin  de  non-recevoir 
ne  pourroit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  l'évidion  au- 
roit  été  jugée  par  une  fuite  du  dol  ou  de  la  faute  grof- 
fiére  de  l'acquéreur.  2°.  Que  ces  principes ,  étrangers  à 
l'efpéce  du  procès ,  n'ont  aucune  autorité  dans  notre  ufa- 
gc  qui  donne  aux  garens,  qui  n'ont  pas  été  en  caufe,  la 
voye  de  l'apcl  ou  de  l'oppofition  contre  les  Jugcmens  qui 
ont  été  rendus.  3°,  Que  les  Deffendeurs  ne  fuppofent  point 
que  le  demandeur  ait  été  condamné  par  fa  négligence  ni 
par  l'omiflîon  d'aucune  des  raifons  néccffaires  ou  utiles  pour 
fa  défenfe.  4°.  Que  nous  fuivons  la  décifion  de  la  Loi  IWon 
dubitatur  Cod,de  eviH^,  qui  donne  l'acflion  de  garentie  après 
révision  jugée  i  que  fuivant  d'Argentré  dans  la  Préface 
lur  le  T.  des  garens  n.  14.  l'adion  pour  leviiflion  n'eft 
régulièrement  ouverte  qu'après  que  l'éviâiion  a  été  jugées 
qu'enfin  par  un  Arreft  raporté  par  Monfieur  de  Catelan 
jLîV.  5.  chap.  42.  bien«loin  qu'il  pût  y  avoir  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'aiflion  de  garentie ,  il  fut  décidé  que  la 
prefcription  contre  cette  adlion  ne  commençoit  pas  à  cou- 
rir du  jour  de  révision  jugée,  mais  du  jour  qu'elle  avoic 
été  exécutée  par  ledélaiffement  de  l'héritage  évincé. 

OBJECTION.  Les  Défendeurs  ne  font  tenus  de 
rendre  que  ce  que  leurs  Auteurs  ont  reçu.  Domat^le 
Didionnaire  des  Arrefts,  BafTet,  Mr.  Loiiet  &  du  Moulin 
le  décident. 

R£' PONS E»     Ccft  un  principe  confiant ,  qLie   le 
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Chp.D.  XV.   e<ucnt  eft  tenu  en  général ,  In  quantum mtereji  L.  ^o.  ^  70. 
maaimmmum  'ff  ^^  eviciiombus ,  &  L.fi  controVerJïa  Cod.  de  e'\>icliombus, 
T  •  Domac  établit  cette  maxime  n.   11.  &  12.  de  l'endroit 

1^6.'  ''^^^   cité.   La  décifion  de  d'Aigentré  eft  conforme  dans  la  Pré- 
face du  T.  des  Garens  nom.  12.  &  15. 

Le  Dictionnaire  des  Arrefts  ,  Livre  très-infidele  &  peu 
digne  de  foi,  ne  contient  rien  de  contraire  à  cette  maxi- 
me i  &  l'Arreft  qui  y  eft  cité  ne  peut  être  d'aucune  confide- 
ration  ,  parce  que  les  circonftances  fur  lefquelles  il  fut  ren- 
du   ne  (ont  point  raportécs. 

L'Arreft  de  Baffct  eft  dans  Tefpéce  d'un  acquéreur  qui 
âvoit  acquis  fciemment  le  fonds  d'autrui,  efpéce  effentiei- 
Icment  différente  de  la  notre. 

A  l'endroit  cité  de  Monfieur  Loiiec  il  étoit  aufid  qucftion 
de  l'acquifition  faite  fciemment  du  fonds  d'autrui;  &  l'on 
trouve  dans  la  note  de  Brodeau  un  Arrcft  du  10.  Décem- 
bre K340.  qui  jugea  qu'outre  la  rcftitution  du  prix  il 
étoit  dû  des  dommages  &  interefts  à  l'acquéreur  évincé  , 
quoique  lors  du  contrat  il  fçûc  que  l'héritage  n'apartenoic 
pas  au  vendeur. 

Du  Moulin  §.  10.  du  chapitre  cité,  décide  que  le  ga- 
rent doit  les  dommages  &  interefts  du  garenti. 

Par  Arrcft  du  15.  Juin  175^.  en  la  première  Chambre 
àcs  Enquêtes  au  Raporc  de  Monfieur  de  Caradeuc  ;  la  Cour 
faifant  droit  dans  les  requête  &  lettres  de  comraifïîon  dud. 
Thevenindu  18.  Novembre  1732.  aiant  aucunement  égard 
à  la  requête  dudit  Thcvenin  du  4.  Août  1753.  fans  s'ar- 
rêter à  celles  defdits  Daupellcy  ,  Melotte  ,  Defvaux  & 
leurs  femmes  des  12.  Février  &  14.  Décembre  1753.  les 
condamne  folidairement  d'acquitter  ,  libérer  &  indem- 
nifer  ledit  Thevenin  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  par  les  Arrefts  des  27.  May  1732.  &  19.  Janvier 
l'jlA'  au  profit  de  Pierre  Marette,  Marie  Renaud  fa  fem- 
me &  Michel  Charpentier  ,  en  tout  cas  au  profit  de  la 
veuve  &  héritiers  de  Debrain  pour  révi(5lion  des  deux 
huitièmes  portions  de  la  maifon  en  queftion,  avec  les  le- 
vées &  interefts  :  condamne  pareillement  lefdits  Daupelley, 
Melotte  3  Defvaux  &  leurs  femmes  d'acquitter ,  libérer  <k 
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indcmnifcr  ledic  Thcvcnin  des  condamnations  de  dépens  Chap.  XV 
énoncées  contre  lui,  depuis  que  lefdits  Daupclley  ,  Me--  S=5=5ssa 
lotte  &  femme  ont   été    mis  en  canfe  &  aux  frais  &  dé-  ^  . 

pens  énoncés  contre  lui  dépuis  que  Icfdits  Daupclley,  Me-  172^'.  " 
lotte  &  femme  ont  été  mis  en  caufe  ,  &  aux  frais  &  dé- 
pens des  premières  fommations.  Les  condamne  en  tous  les 
dépens  perfonnels  dudit  Thevenin  ,  tant  en  demandant 
que  dcffcndant ,  requête  &  lettres  de  commiffion  &  inci- 
dents faits  depuis  qu'ils  font  en  caufe,  &  fur  le  furplus 
a  renvoie  les  Parties  hors  procès  ,  l'éxecution  réfcrvée  en  la 
première  Chambre  des  Enquêtes. 

CHAPITRE      XV  L 

Tièdement  concernant  les  Adendians. 

VEU  par  la  Cour  la  Requête  des  Sieurs  Directeurs  &  *7S^' 
Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  Général  de  cette  Ville, 
tendante  pour  les  caufes  y  contenues,  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  ordonner  conformément  aux  Arrefts  &  Réglemens 
d'icelle  &  Déclarations  du  Roi ,  que  tous  les  Pauvres  étran- 
gers ,  &  non  domiciliers  de  cette  Ville  s'en  retircroicnt 
dans  trois  jours,  après  la  publication  de  i'Arreft  qui  inter- 
vicndroit  fur  ladite  Requête  ,  à  peine  d'être  attaches  au 
Carcan  dans  la  cour  de  l'Hôpital  Général  pendant  douze 
heures  ,  &  enfuitc  être  renfermés  dans  ladite  Cour  ,  & 
nourris  au  pain  &  à  l'eau  pendant  fix  mois.  2°.  Il  feroic 
fiit  dèÏQni^Qs  à  toutes  perfonnes  de  mendier  dans  les  Egli- 
ùs  fous  les  mêmes  peines  &  du  foiiet,  en  cas  de  récidi- 
ve. 3°.  Pareilles  défenfes  feroient  faites  à  tous  Habitans 
de  la  Ville  ,'  Faux-bourgs  &  banlieue  de  leur  donner  re- 
traites ,  &  en  cas  de  contravention,  feroit  eT»jc3int  au  Con  -  . 
miffaire  du  (Cartier  de  faire  vendre  fur  le  champ  par  Us 
Archers  dud.  Hôpital,  fur  le  procès  verbal  qu'il  en  drcffcroir, 
tous  les  lits  qui  fe  trouveroient  dans  les  maifons  où  Icfciis 
Mendians  auroient  logé ,  pour  les  deniers  en  provenans  tour^ 
ner  au  profit  dudit  Hôpital ,  ordonner  aux  Commiffaires 
de  Police  de  faire  exactement  leurs  vifitcs  dans  lefdites 


ÎI4  JOURNAL 

Chap.  XVI.    maifons,  de  faire  brûler  les  paillaffes  defdits  lits  au  milieu 
^îî*^'^^^  des  rues  par  lefdits  Archers,  &  à  cet  effet  de  defcendrc 
ao.  Juin   chacun  dans  leur  Quartier  une  fois  au  moins   chaque  Se- 
•1756,  maine.  4°.  Pareilles  défcnfes  feroient  faites^  tous  les  Ha- 

bitans  d'infulter  6c  de  troubler  les  Archers  de  l'Hôpital 
dans  leurs  fondions ,  fous  peine  de  i  00.  livres  d'aumône 
&  de  deux  mois  de  prifon.  5°.  Pareilles  défenfes  feroient 
faites  aux  Porteurs  de  Chaifes ,  Portefais ,  Decroteurs  & 
autres  perfonnes  de  jouer  à-vis  du  Palais  »  Cimetière  Sainte- 
Anne  &  autres  Places  publiques,  à  peine  de  prifon  &  de 
200.  livres  d'amende,  &  ordonner  quel'Arreft  qui  inter- 
viendroit  feroit  lu  &  publié  aux  Prônes  des  Grand'MefTes, 
affiché  aux  portes  des  Eglifes,  &  dans  toutes  les  Places 
p'ibliqaes  de  cette  Ville;  ladite  requête  lignée  Morfoiiace 
Procureur  ,  &  répondue  d'un  foit  montré  au  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  par  Ordonnance  de  la  Cour  du  19  Juin 
1755.  Conclurions  dudit  Procureur  Général  du  Roi  au 
bas  de  ladite  requête  du  20.  defdits  mois  &  an  >  fur  ce 
oui  le  Raport  de  Maître  d'Eftreans  Confeiller  Doïen  en 
Grand'Chambre  ,  &  tout  confideré. 

LA  COUR  faifanr  droit  fur  ladite  Requête  &  con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  tous 
les  Pauvres  étrangers ,  &  non  domiciliers  de  cette  Ville 
s'en  retireront  dans  trois  jours  après  la  publication  du  pré- 
fent  Arreft,  à  peine  d'être  attachés  au  carcan  dans  la  cour 
de  l'Hôpital  Général  pendant  la.  heures,  &  enfuite  ren- 
fermés dans  ladite  cour,  &  nourris  au  pain  &  à  l'eau  pen- 
dant fîx  mois;  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  men- 
dier dans  les  Eglifes  fous  les  mêmes  peines  ,  &  celle  du 
foiiec  en  cas  de  récidive ,  &  à  tous  les  Habitans  de  Ja 
Ville,  Fauxbourgs  &  banlieue  de  leur  donner  retraite,  à 
peine  de  20.  livres  d*aumône  contre  les  Locataires,  ap- 
plicables à  l'Hôpital;  &  en  cas  de  contravention,  enjoint  i 
au  CommilTaire  du  Quartier  de  faire  vendre  fur  le  champ 
par  les  Archers  de  l'Hôpital ,  fur  le  procès  verbal  qu'il  en 
drcflera,  tous  les  lits  qui  fe  trouveront  dans  ks  maifons  u 
où  lefdits  Mcndians  auront  logé,  pour  les  deniers  en  pro- 
venans  tourner  au  profit  dudit  Hôpitah  ordonne  aux  Com- 
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Diifï^aircs  de   Police  de  faire  éxadcment  leurs  vifites  dans    Chap.  XVl^ 
Icfdices  maifons  ,  de  faire  brûler  les  paillafï'cs  defdits  lits      '"    "    ^^ 
au  milieu  des  rues  par  Icfdits  Archers,  &  à   cet  effet  de       20.   Juin 
defcendre  chacun  dans  leur   Quartier   une  fois  au  moin^  ïyj^» 
chaque  Semaine  i  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  les  Ha- 
bitans  d'infuker  &  de   troubler  les  Archers  de  l'Hôpital 
dans  leurs  fon<5tions5  fous  peine  de  100.  livres  d'aumône, 
&  de  deux  mois  de  prifon  i  &  à  ce  que  perfonne  n'en  igno- 
re ,  fera  leprefent  Arreftlû  &  publié  à  l'iffuë  des  Grandcs- 
Mcffes  Paroifïîalcs  5  affiché  aux  Portes  des  Eglifes,  &  dans 
toutes  les    Places  publiques  de  cette  Ville,    Fait  en  Par- 
lement à  Rennes  le  20.  Juin  1736. 
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CHAPITREXVII. 

L'emprunt  frauduleux  fait  h  la  grqfe  avanture  ajjujettit  aux 
profits  maritimes  le  Preneur  qui  na  point  donné  avis  aux 
Prieurs  i  lors  du  départ  du  NaVire^  quil  ny  avoit  rien 
chargé. 

PAR  a<5le  paffé  à  St.  Malo  le  12.  Odobre  1730,  1^.  juin 
Jofeph  Guyomar  5  Commis  du  fieur  le  Breton  de  1756» 
la  Plulfinais,  emprunta  delà  Demoifelle  du  Bois  Simon 
3553.  livres  à  la  grolfe  avanture,  &  ftipula  qu*elle  au- 
roit  couru  tous  les  rifques  ,  excepté  celui  de  la  confîf- 
cation  ,  fur  les  biens ,  effets  ^  marchandifes  QZJI  ONT 
ETE'  3  C5^  feront  mifes  fur  le  Vaiffeau  le  Adercure  pour  le 
compte  de  Guyomar.  Ce  font  les  termes  de  fade. 

Par  autres  ades  des  12.  &  24.  Odobre  i  750.  il  emprun- 
ta auffi  à  la  groffe  du  fieur  de  Vieuxpignon  la  fomme  de 
8000.  livres  :  mais  ces  ades  ne  portoient  pas  qu'il  y  eue 
déjà  des  marchandifes  chargées. 

Le  fieur  de  la  Plulfinais  s'obligea  avec  Guyomar,  dans 
ces  trois  ades  ,  comme  feul  &  principal  preneur. 

Le  Vaiffeau  partit  de  Lorient  le  3.  Décembre  1750.  & 
au  mois  de  Janvier  1732.  le  fîeur  de  la  Plufïînais,  fous 
Je  nom  de  Guyomar,  dénonça  aux  Prêteurs  qu'il  n'a  voie 
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Chap,  XVII.    pu  charger  aucunes  marchandifes  dans  ce  VaifTcau.  Il  leur 
i    "'"*""     ^   offrit  le  rembourfcment  des  fommes  principales  avec  l'in- 
25.  Juin     tereft  au  denier  20.  s'ils  n'aimoient  mieux  convenir  d'Ex- 
J735.  perts  pour  faire  régler  Tintereft  fuivant  le  cours  de  la  place. 

Les  prêteurs  prétendirent  que  les  profits  maritimes  fti- 
pulés  par  les  ades  de  grolTe  leur  étoient  dûsi  &  p^ir  Sen- 
tence de  l'Amirauté  de  St.  Malo  du  3.  0(5lobre  1735,  les 
deux  tiers  de  ces  profits  leur  furent  ajugés  avec  les  intc- 
refts  du  jour  de  la  demande. 

Le  fieur  de  la  Pluflînais  &  Guyomar  ont  relevé  apel  de 
cette  Sentence.  Ils  ont  tiré  leur  principal  grief  de  l'art.  15. 
du  Titre  dts  contrats  à  la  grofTe  avanture  de  l'Ordonnan- 
ce de  la  Marine.  Cet  article  porte  que ,  Ji  celui  qui  a  pris 
deniers  a  la  grofa  juJUpe  n  avoir  pu  charger  des  effets  pour  la 
valeur  des  fommes  pri/es  à  lagroj^e,  le  contrat ,  eh  cas  de  per- 
te 5  fera  diminué  k  proportion  de  la  Valeur  des  effets  chargés  ^ 
ne  fubfijiera  que  pour  le  furplus ,  dont  le  Preneur  payera  le 
change  :,  fuivant  le  cours  de  la  place  ou  le  contrat  aura  été  pajp^ 
jufquk  l'actuel  payement  du  principal ,  ^c, 
^  Les  apellans  ont  dit  que  fuivant  cet  article  ils  ne  pou- 
voienc  être  obligez  qu'aux  interefls  fuivant  le  cours 
de  la  place  ;  que  Guyomar  efperant  de  s'embarquer  fur 
le  Vailfeau  le  Mercure  apartenant  à  la  Compagnie  des 
Indes,  avoit  emprunté  ces  fommes  pour fe faire  une  paco- 
tille ,  mais  que  n'aïant  pu  s'embarquer,  ni  par  confequcnt 
charger  aucunes  marchandifes,  ce  qui  eft  défendu  fur  les 
Vaiffeaux  de  la  Compagnie,  fi  ce  n'cft  au  moïea  d'un  porc 
permis  &  en  incorporant  la  pacotille  dans  l'armement ,  ij 
revint  à  ks  Prêteurs  &  leur  déclara  qu'il  n'avoit  pu  char- 
ger aucuns  effets. 

Sans  raporter  ici  les  autres  moïens  d'apel  ils  feront  fuffi- 
fammcnt  expliqués  par  les  réponfes  que  les  Intimés  onc 
faites  aux  objeàions. 

REPONSES    DES    INTIMEZ. 

Le  projet  d'embarquement  &  l'avis  ,  que  les  Apellans 
fupofent  avoir  été  donné  aux  Prêteurs  après  le  déparc  du 
yaifleau  5  font  àe$  faits  imaginés  fans  aucune  aparence  de 

preuvi. 
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preuve.  La  fraude  eft  évidente  par  le  premier  ndç  de  grofle    Chap.XVlI. 
qui  porte  qu'il  avoit  été  dcja  chargé  des  marchandifes  fur  ^ 

le  Vaifleau,  Ce  fait  étant  reconnu  faux  par  les  Apellans,        ^^^  juj^ 
l'on  doit  conclure  qu'ils  n'ont  point  ciî  d'autre  c'effcin  que    1736. 
de  tromper  des  Négocians  qui  ne  leur  auroicnt  pas  fans 
doute  prêté,  s'ils  n'avoient  compté  fur  le  profit  maritime 
dont  on  les  flatoit. 

Ils  n'ont  même  été  avertis  de  cette  fraude  qu'après  avoir 
couru  la  moitié  des  rifques  du  voïage  ,  le  VailTcau  étant 
peut-être  rendu  à  la  Chine  avant  la  dénonciation  du  mois 
de  Janvier  1752.. 

Si  la  fraude  &  la  prétention  des  Apellans  étoient  favo- 
rifées ,  il  en  refulteroit  de  grands  inconvenie-ns. 

Ce  feroit  bannir  la  bonne  foi  du  commerce.  Le  Né- 
gociant qui  ne  trouveroit  pas  de  l'argent  à  pur  prêt  ,  en 
chercheroit  impunément  fous  le  faux  titre  de  groffe  5  & 
feroit  le  maître  de  faire  convertir  à  fon  gré  l'ade  de  greffe 
en  prêt  pur  &  fimple  ,  ou  de  le  laifler  fubfifter  félon  qu'il 
y  trouveroit  fon  avantage. 

Le  Preneur  à  la  grofle  ,  en  cas  de  perte  du  VaifTcau  Se 
des  effets  y  embarqués  ,  feroit  perdre  au  prêteur  fon  ar- 
gent,  parce  qu'il  lui  fuffiroit  de  dire,  &  avec  raifon  ,  fui- 
vant  les  Auteurs  du  Commerce  ,  &  comme   le  dit  fore 
bien  le  fieur  de  la  Pluflînais,  que  le  contrat  a  lagrojje  efi  une 
efpêce  de  fociété  entre  deux  particuliers ,  dont  l'un  envoyé  des 
effets  par  mer  :i  ^  ï  autre  lui  fournit  une  fomme  d!  argent  a  con- 
dition de  la  retirer  avec  un  certain  profit ,  en  cas  de  bon  Wiage , 
t^  de  la  perdre  i  fi  les  effets  périfient»  Voilà  donc  le  Preneur 
maître  de  faire  perdre  au  Prêteur  fon  argent,  en  déclarant 
que  les  effets  embarqués  ont  péri  i  &  le  voici  maître  de  le 
priver  àts  profits  maritimes  en  cas  de  bon  voyage  &  d  heu- 
reux retour  ,  fi ,  en  difant  qu'il  n'a  rien  chargé  ,  il  peut  con- 
vertir le  contrat  à  la  grofle  en  prêt   pur  &  fimple. 

Le  fieur  de  la  Pluffinais  &  Guyomart  objeélent  que  le 
Preneur  à  la  groffe  n'efl  pas  maître  d'en  ufer  ainfii  parce 
que  s'il  dit  avoir  chargé  àcs  marchandifes  ,  il  doit  en  re- 
prefenter  les  connoifTemens  en  forme  ,  avec  leur  enregi- 
ilrement  fur  les  Livres  de  Sabord;  &  fante  de  cette  repré- 
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Chap.xvir.   fentation ,  il  cft  ccnfé  n'avoir  rien  chargé:  d'où  il  refultc 

'  -  -^   qu'en  cas  de  perte  du  Navire,  il  n'efl:  pas  maître  de  faire 

2<    Tuin     p^^^^^  ^^  Prêteur  à  la  grofïe  l'argent  qu'il  a  prêté i  mais 

1736.  "*  faute  d'avoir  charge,  il  lui  en  doit  le  change  au  cours  de 

Ja  Place  ,  qui  eft  tout  le  dédommagement  auquel  l'article 

15.  du  Titre  des  Contrats  à  la  grofïe  de  l'Ordonnance  de 

1681.  le  foûmet. 

A  cette  obje(5tion  il  a  plufieurs  réponfes  folides. 

La  première,  qu'il  eft  de  notoriété  que  le  commerce  des 
Indes  entre  particuliers  fe  fait  à  rinfçû  de  la  Compagnie. 
On  donne  des  pacotilles  aux  Officiers  ou  autres  gens  du 
VailTeau  par  conficnce  i  &  comme  elles  feroient  fujettes  à 
confîfcation  ,  ii  la  Compagnie  en  avoit  connoiflTance ,  on  n'a 
garde  d'en  prendre  des  connoilTemens,  ni  de  demander  qu'ils 
foient  enregiftrez  fur  les  Livres  de  Sabord.  On  eft  donc 
obligé  de  fe  confier  à  des  Officiers  ou  autres  gens  du  Vaif- 
feau  pour  envoïer  des  marchandifes  aux  Indes  >  &  cela  étant 
le  Preneur  à  la  grolfe  demeureroit  le.  maitre  de  faire  per- 
dre au  Prêteur  fon  argent  ,  en  cas  de  perte  du  Navire  , 
s'il  n'étoit  pas  tenu  ,  au  moment  du  départ  de  ce  Navi- 
re 3  de  déclarer  qu'il  n'a  rien,  chargé  ,  &  fi  faute  de  l'a- 
voir déclaré ,  il  n'étoit  pas  cenfé  avoir  en  effet  chargé  des 
marchandifes. 

La  féconde  raifon  ,  eft  que  l'article  i^.  du  Titre  des 
Contrats  à  la  groffe  de  l'Ordonnance  de  léSi.  fupofe  que 
Je  Preneur  à  la  groffe  eft  un  homme  de  bonne  foi,  inter- 
reffé  dans  un  Navire,  qui  y  a  chargé  des  effets,  mais  qui 
ri'en  a  pu  charger  à  fuffire  pour  égaler  la  valeur  des  fommes 
par  lui  empruntées;  &  le  fupofant  de  bonne  foi,  l'art,  ne  le 
condamne  qu'à  païer  le  change  au  cours  de  la  Place,  parce 
que  néanmoins  //  jujiifiera  naVoirpâ  charger  davantage. 

Mais  s'il  ne  le  juftifie  pas  ,  s'il  ne  montre  pas  fa  bonne 
foi ,  quelle  fera  fa  peine  ^  Ce  fera  fans  doute  de  païer  les 
profits  maritimes.  Cette  conféquence  eft  ncceffaire ,  puis- 
qu'il n'en  eft  difpenfé  qu'au  cas  d'une  juftification  parfaite, 
&  puifque  l'article  fupofe  un  preneur  de  bonne  foi  &  non 
pas  un  homme  frauduleux  qui  abufe  du  nom  du  concraç 
pour  extorquer  de  l'argent. 
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Pour  démontrer  cette  vérité  de  plus  en  plus,  on  fupofe     CHap  XVIL 
le  cas  prévu  par  l'Ordonnance ,  c'eft-à-dire  que  le  Preneur    S5S5S55S 
à  la  groflfe  ne  peut  juftificr   qu'il  n'a  pu   embarquer  des        j^.  jujn 
marchandifes  pour  autant  qu'il  a  emprunté,  dira-i'on  qu'en     1756. 
ce  cas  ,  il  n'eft  tenu  qu'à  païer  le  change  de  l'argent  au 
cours  de  la  Place?  Ce  leroit  choquer  l'Ordonnance  même, 
qui  condamne   à    païer  ce  change  le    Preneur  qui  juflifîe 
n'avoir  pu  embarquer.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  autre 
peine  pour  celui  qui  ne  juftjfie  pas;  &  cette  autre  peine 
eft  fans  doute  de  païer  les  profits  maritimes.  La  raifon  de 
l'établir  eft  qu'il  eft  nécefTaire  de  punir  la  fraude  du  Pre- 
neur, &  d'empêcher  qu'il  n'y  en  ait  d'afTcz  téméraires  pour 
abufcr  du  Contrat  à  la  grofTe,  c'eft-à-dire,  pour  fupofer 
qu'ils  ont  des  marchandifes,  lorfqu'ils  n'en  ont  point,  & 
pour  violer  la  foi  des  Contrats  à  la  faveur  de  cette  impofture. 

L'article  15.  du  Titre  àcs  Contrats  à  la  grofte  étant 
bien  entendu  ,  condamne  donc  formellement  le  Sieur  de 
la  Pluflînais,  qui  par  confequent  n'auroit  point  dû  l'apeK 
1er  à  fon  fccours.  Et  en  effet,  non-feulement  il  n'a  point 
juftifîé  n'avoir  pu  embarquer  des  marchandifes  fur  le  Mer- 
cure ;  mais  encore  il  n'a  pu  prouver  qu'au  tems  de  hs 
emprunts  à  la  grolfe  il  en  eût  aucunes  ,  foit  à  Lorient, 
foit  à  St.  Malo ,  foit  ailleurs.  Bien  plus  :  il  a  laiffé  le  Mer- 
cure partir  de  Lorient,  arriver  à  Cadis,  s'y  charger  de 
Piaftres  pour  Çqs  emplettes,  &  faire  voile  pour  la  Chine, 
fans  inftruire  fes  Prêteurs  qu'il  n'avoir  rien  chargé.  Ce  n'a 
été  enfin  qu'après  13.  mois  du  départ  du  Navire  qu'il  les 
a  inftruits  ,  &  dans  un  tems  que  fon  beau-pere  l'attaquoit 
pour  caufe  de  prodigalité  i  Peut-il  donc  fe  flater  d'être 
dans  le  cas  de  l'art,  de  l'Ordonnance  dont  il  veut  fe  prévaloir. 

Tout  le  fiftême  du  fieur  de  la  Pluffinais  &  de  Guyomart, 
eft  de  confondre  la  déclaration  avec  la  juftification  ,  com- 
me fi  c'étoienc  deux  fynonimes.  La  couleur  dont  ils  fc 
fervent  pour  autorifer  cette  confufion  qu'ils  font  en  cent 
manières  différentes  5  eft  que  l'Ordonnance  n'a  point  fixé 
le  tems  auquel  le  Preneur  eft  tenu  de  déclarer  qu'il  n'a 
pu  charger*;  &  de-là  ils  concluent  qu'ils  peuvent,  ôc  font  en- 
core à  tems  de  faire  cette  déclaration  lors  du  retour  duNavire. 

E  e  ij 
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Chip.xvn.  Cette  manière  d'entendre  l'Ordonnance  ne  manqueroit 
SSSS^SSa  pas  d'ouvrir  la  porte  à  routes  les  fraudes  imaginables.  Mais, 
-r  •  1°.  L'Ordonnance  n'admet  point  la  déclaration  du  Pre- 
1736.*  ^^^"  neur;  elle  ne  reçoit  que  fa  juftifîcation  i  elle  ne  le  quitte 
pas  des  profits  maritimes  ftipulez  par  le  contrat  au  moïen 
d'une  déclaration  î  elle  exige  de  lui  qu'il  juftifie  n'avoir 
pu  charger.  2^  Si  l'Ordonnance  ne  fixe  point  un  dé- 
lai pour  la  juftification  5  elle  entend  toujours  que  le  Pre- 
neur la  fera  auffi-tôt  qu'il  fera  en  état  de  la  faire ,  c'eft-à- 
dire  incontinent  après  le  départ  du  Navire.  Autrement  il 
tiendroit  l'argent  qu'il  auroit  emprunté  ^  tant  &  fi  long- 
tems  qu'il  le  voudroitj  il  pourroit  donc  laiflTcr  fon  Prêteur 
dans  la  crainte  &  l'incertitude  de  courir  les  rifques  de  la 
Mer.  Mais  fi  ce  Prêteur  non-inftruit ,  &  croïant  courir  des 
rifques,  faifoit  affurer  fon  Contrat,  fur  qui  retombcroic 
la  dépcnfe  de  l'AfTurance? 

3°.  Dans  les  principes  du  fieur  de  la  Pluffmais  il  faut 
fupofer  qu'un  Preneur  à  la  groffe,  qui  déclare  lors  de  l'em- 
prunt avoir  déjà  chargé  fcs  marchandifes  fur  un  VarflTeau  , 
eft  recevable  ,  après  le  retour  de  ce  Vaifleau  ,  à  déclarer 
qu'il  n'en  a  point  chargé,  &  doit  être  quitte  pour  païer 
le  change  au  cours  de  la  Place.  Or  c'eft  évidemment  con- 
fondre le  Preneur  de  bonne  foy  avec  celui  de  mauvaife  foy. 
Le  fieur  de  la  Plulfinais  veut  que  l'Ordonnance  décharge 
l'un  comme  l'autre,  en  païant  le  change  au  cours  de  la 
Place;  il  veut  qu'on  puiffe  abufer  du  nom  de  contrat  à 
la  greffe  pour  emprunter  tout  l'argent  dont  on  a  befoinj 
il  veut  enfin  que  la  vérité  &  le  menfonge  foient  également 
traitez  ,  &  qu'on  ait  même  indulgence  pour  le  Preneur, 
qui  fupofoit  avoir  des  marchandifes  qu'il  n'avoit  point  , 
,  qui  les  difoit  déjà  embarquées,  &  qui,  fous  ce  faux  pré- 
texte, a  retenu  l'argent  qu'il  avoit  emprunté,  que  pour  ce- 
lui qui  n'a  pu  charger  j  cela  n'efl-il  pas  abfurde^ 

Le  fieur  de  la  Pluffinais  &  Guyomartobje<^ent  que  les 
profits  maritimes  font  des  interefls  éxceffifs,  que  l'Ordon- 
nance n'a  permis  qu'en  confidération  des  rifques  de  la  mer 
que  court  le  Prêteur  ;  &  ils  concluent  que  le  Préteur  qui 
n'a  point  couru  les  rifques ,  ne  pçut,  fans  ufure ,  exiger  ks 
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profits  maritimes  i  que  ce  feroic  même  ouvrir  une  porte     Chap.xvil. 
aux  Ufuricrs  pour  couvrir  leurs  ufurcs  du  titre  de  grofTc.      ' 

Il  efl:  vrai  que  les  profits  maritimes  que  retire  le  Prêteur  ^ç  Tuia 
à  la  grolTe,  font  admis  par  l'Ordonnance,  à  cauTe  des  rif-  1736.* 
ques  qu'il  court.  Mais  de-là  nulle  confcquence;  &  la  rai»» 
fon  eft  que  le  fieur  du  Vieux-Pignon  &  la  Demoifelle  Si- 
mon ont  entendu  courir  des  rifques  5  &  que  le  fieur  de  la 
Plufïînais  &  Guyomart  ont  été  les  Maîtres  de  leur  en  faire 
courir.  Les  Prêteurs  ont  donné  leur  argent  de  bonne  foi; 
l'un  d'eux  l'a  fait  alTurer  comptant  fur  les  rifqucs,  &  tous 
les  deux  ont  rifqué  pendant  environ  i  3.  mois.  Sera^t'il  dit 
qu'on  ne  leur  donnera  pas  les  profits  que  leur  bonne  foi 
mérite;  ôc  doit-il  dépendre  des  Preneurs  de  les  leur  ravir , 
lorfqu'il  eft  évident  que  fi  le  Navire  avoit  péri,  ils  auroienc 
païé  les  Prêteurs  de  cette  perte  ? 

En  effet  fi  le  Navire  avoit  péri ,  il  n'auroit  tenu  qu'aux 
Preneurs  de  s'en  prévaloir,  pour  faire  perdre  aux  Prêteurs 
les  fommes  qu'ils  avoient  données  i  &  ceux-ci  n'auroient 
pu  excepter  du  défaut  de  chargement  des  marchandifes. 
Car  on  l'a  dit ,  il  ne  pouvoir  y  avoir  de  connoiflfemcnt , 
ni  la  moindre  trace  fur  les  Livres  de  Sabord)  parce  qu'en 
fait  de  commerce  des  Indes  les  particuliers  n'en  peuvent 
avoir. 

Au  refte  il  ne  s'agit  pas  ici  de  favorifer  les  Ufuriers  ni 
de  leur  donner  de  nouveaux  moïens  de  tromper.  Il  s'a- 
git de  punir  la  fraude  &  de  recompenfer  la  bonne  foi.  On 
voit  ici  très  clairement  quel  eft  l'homme  de  mauvaife  foi  i 
&  il  eft  d'autant  plus  naturel  de  lui  faire  tenir  [es  obli- 
gations 5  qu'il  a  engagé  Ces  Prêteurs  en  des  frais  d'affuran- 
ces  5  aufquels  ils  ne  fe  font  foûmis  que  dans  l'idée  qu'ils 
couroient  des  rifques. 

Mais  ,  fans  s'égarer  avec  le  fieur  de  la  Pluflînais  dans 
toutes  fes  obje(5tions  qui  fe  détruifent  d'elles-mêmes  ,  fans 
le  fuivre  pied  à  pied  dans  fa  faulfe  interprétation  de  l'Or- 
donnance 5  il  faut  s'attacher  à  un  objet  concluant  i  &  pour 
cela  on  en  revient  à  ce  principe, 

Le  Preneur  à  la  groffe  qui  ne  juftifîe  pas  n'avoir  pu 
charger  louu^  fes  marchandifes ,  felpn  ^qu'il  Tavoic  pro- 
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Chap.XVII.    mis  5  n'en  doit  pas  moins  compte  de  tous  les  profits  m â- 
_   ^j^i^^^^  ^^^  Prêteurs;  cela  eft  certain;  donc  à  plus  forte 
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-  jyjjj- raifon ,  il  en  doit  compte,  lorfqu'il  eft  vrai  qu'il  ne  s'eft 
*75^*  prefenté,  ni  pour  charger  ,  ni  pour  s'embarquer,  &  qu'il 

a  caché  ce  fait  aux  Prêteurs  pendant  13.  mois,  leur  laif- 
fant  toujours  croire  qu'ils  avoient  couru  des  rifques. 

En  vain  le  fieur  de  la  Pluflînais  fe  récrie  qu'il  ne  fuffit  pas 
d'avoir  cru  courir  des  rifques  pour  acquérir  des  profits  ma- 
ritimes ;  en  vain  dit-il  qu'il  faut  en  avoir  couru  avec 
effet.  Car  dans  le  Commerce  on  fait ,  en  matière  d'inte- 
refts  ,  attention  d'un  côté  à  la  bonne  foi,  &  de  l'autre  aux 
fraudes  qui  s'enfuivroient.  Un  homme  a  crû  courir  des 
rifques  :  il  a  été  pendant  13.  mois  dans  l'inquiétude.  Sa 
bonne  foi  le  met  en  droit  d'en  exiger  le  profit  ^  comme 
Vil  les  avoir  courus ,  c'eft  l'ufage  du  Commerce;  &  il  y  eft 
d'ufage  auffi  de  punir  celui  qui  emprunte  fous  un  faux 
titre,  &  qui,  fi  fon  emprunt  étoit  toléré,  ouvriroit  la 
porte  à  mille  fraudes,  &  détruiroit  l'ame  du  Commerce, 
qui  eft  la  bonne  foi. 

C'eft  dans  ces  principes,  &  fuivant  ces  ufagcs,  que  la 
Chambre  de  Commerce  de  Guyenne  tenue  à  Bordeaux, 
&  celle  de  la  Rochelle,  qui  n*eft  pas  moins  fameufe,  aïant 
été  confultées  féparément  les  7.  Février  &  18.  Juin  1732. 
ont  été  unanimement  d'avis  que  le  Preneur  à  la  groftc, 
faute  d'avoir  donné  avis  aux  Prêteurs  ,  lors  du  départ 
du  Navire ,  qu'il  n'y  avoit  rien  chargé ,  doit  les  profits 
maritimes. 

Ainfî  les  Intimés  auroient  été  feuls  en  droit  de  relever 
apel  de  la  Sentence  qui  leur  retranche  un  tiers  de  ces 
profits. 

Par  Arreft  du  25:.  Juin  175^.  rendu  en  Grand'Cham- 
bre  au  raport  de  Mr.  deKverfio,  LA  COUR  faifant  droic 
dans  les  apellations  defdits  le  Breton  &  Guyomart,  a  mis 
&  met  lefdit  apellations  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
a  été  apellé  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  condamne 
lefdits  Apellans  en  I2t  livres  d'amende  au  Roi,  &  aux 
dépens. 

Maître  Boudoux  écrivoit  pour  les  Intimez, 
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CHAPITRE      XVIII. 

La  Partie  qui  a  procédé  volontairement  jufqua.  Sentence  def^ 
nin\>e ,  fans  alléguer  la  per émotion  des  Plêçemens  ^  Arrêts 
formés  entre  fe s  mains  5  ne  peut  fefervtr  Se  cette  péremption 
comme  moïen  dape}  contre  la  Sentence  qui  ordonne  ledeffai^ 
fiffement  du  denier  entre  les  mains  de  rarrejîeur. 

JUGE'  en  point  de   droit  par  Arreft  rendu  le  6,  Juil-       ^.Juillet 
lec    173^.  à  huis  clos  de  Grand'Chambre  ,  entre   les    173^. 
nommés  Sebille,  plaidant  Maître  Bonamy  Ôc  moy. 


CHAPITRE      XIX. 

Le  Seigneur  ne  peut  obliger  fes  Vaffaux  de  porter  leurs  rentes 
k  des  Greniers  qui  ne  font  pas  dans  t  étendue  de  fin  Fief. 

LE  trois  Février  1722.  les  Vaffaux  de  la  Seigneurie  6.  Jui 
du  Granec  ,  dont  les  Religieux  Carmes  Déchauffez  '73^«- 
de  Rennes  font  propriétaires,  firent  fignifîer  à  ces  Reli- 
gieux un  jugement  rendu  à  la  Barre  de  la  Cour  le  6*  Mars 
i6yi.  par  lequel  il  avoit  été  ordonné  que  le  Seigneur  du 
Granec  auroit  défigné  à  fes  Vaffaux  des  greniers  dans  l'é- 
tendue de  la  Seigneurie  du  Granec,  ou  de  celle  de  Châ- 
teaugal  dont  il  étoit  également  Propriétaire ,  pour  y  por- 
ter leurs  rentes  par  grains.  Ces  Vafïaux  fommércnt  par  le 
même  exploit  les  PP.  Carmes  de  défigner  dçs  Greniers 
dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  du  Granec  ,  &  leur  don- 
nèrent affignation  en  la  Jurifdidion  Roïale  de  Château- 
neuf.  Les  Carmes  n'aïant  point  de  Greniers  dans  l'éten- 
due de  leur  Seigneurie  en  indiquèrent  un  dans  la  Ville 
de  Helgoat ,  outre  celui  qu'ils  avoient  précédemment  in- 
diqué à  Carhaix.  Mais  par  Sentence  du  15.  Juillet  1722, 
ils  furent  condamnés  de  défigner  des  Greniers  dans  l'éten- 
due de  leur  Ficf. 
Les  PP.  Carmes  ont  fékvé  apfl  de  ccue  Sentence  5c 
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t^hap.XIX*  des  autres Jiîgcmens  rendus  en  conféquence.  Les  Vaflaux 
tssssssss^A'  ont  aulïi  relevé  apel  de  deux  Sentences  des  14.  Dccem- 
-r  -^çj  bre  172  I.  &  24.  Avril  1700.  fur  lefquelles  les  Carmes 
j  fondoient  leur  prétention  î  &  ils  ontopofé  deux  fins  de  noQ 

recevoir  à  l'apel  de  ces  Religieux. 

Ils  ont  dit  3  I**.  que  le  jugement  de  1652.  faifoit  une 
loi  inviolable  entre  le  Seigneur  du  Granec  &  Tes  Vaffauxj 
que  l'unique  grâce  qu'il  obtint  de  la  Cour  fut  d'indiquer 
des  greniers  dans  le  Fief  de  Châteaugal  ou  dans  celui  du 
Granec,  à  caufe  delà  proximité  de  ces  deux  Seigneuries, 
dont  il  étoit  Propriétaire  ;  que  cette  option  ne  gênoit  pas 
les  Vaffaux  ,  au  lieu  que  les  Carmes  ont  voulu  les  obli- 
ger d'aller  porter  leurs  grains  à  près  de  quatre  lieues  î  qu'en- 
fin puifque  les  Carmes  n'ont  que  la  Seigneurie  du  Granec, 
la  loi  faite  en  1652.  les  oblige  d'indiquer  des  Greniers 
dans  l'étendue  de  cette  Seigneurie  ,  ne  pouvant  le  faire 
dans  celle  de  Châteaugal, 

2°.  Qu'après  la  Sentence  du  15.  Juillet  1722.  les  PP. 
Carmes  avoient  demandé  que  les  Vaffaux  eufTent  porté 
leurs  grains  à  Helgoat ,  jufqu'à  ce  qu'ils  eufTent  eu  dans 
l'étendue  de  leur  Seigneurie  une  maifon  commode  pour  y 
recevoir  les  grains  j  que  par  là  ils  fe  font  fournis  à  bâtir 
des  Greniers  dans  leur  Seigneurie  î  &  qu'il  s'eft  écoulé  près 
de  15.  ans  fans  qu'ils  aient  rempli  cette  obligation. 

Les  PP.  Carmes  ont  répondu,  i**.  Qu.'en  1652.  il  ny 
avoit  de  conteftation  que  fur  le  refus  que  faifoient  les 
Vaffaux  du  Granec  de  porter  leurs  grains  à  Châteaugal  j 
&  que  la  Sentence,  aïant  donné  l'option  que  demandoit 
le  Seigneur,  jugea  en  point  de  droit  qu'un  Seigneur  pou- 
voit  indiquer  des  Greniers  à  fes  Vaftaux  hors  l'étendue 
du  Fief  dont  ils  relèvent  s  qu'enfin  le  plus  grand  éloigne- 
ment  des  Greniers  qu'ils  ont  indiqués  n'eft  que  de  deux 
lieues,  &  non  pas  de  quatre  comme  ont  fupofé  les  Vaffaux. 
2^  Si  après  la  Sentence  du  15.  Juillet  1722.  les  PP. 
Carmes  demandèrent  que  leurs  Vaflàux  eufTent  porté,  par 
provifion,  leurs  grains  à  Helgoat,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût 
eu  un  Grenier  bâti  dans  leur  Fief,  ils  ne  firent  cette  dé- 
marche que  par  la  neccffué  ou  les  mettoit  la  récolte  qu'on 

alioit 
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alloit  faire  j  mais  ce  n'cft  pas  acquiefccrà  une  Sentence  que     Chap*  XIX. 
de  demander  par   provision  le  contraire  de  ce  qu'elle  a    ^  ~ 

ordonné. 


MOYENS   DES    PP.    CARMES  AU    FONDS. 

En  1684.  les  PP.  Carmes  indiquèrent  un  Grenier  à 
Garhaix.  Les  VafTaux'aprouvérent  l'indication  ,  puifqu'ilsy 
portèrent  leurs  grains.  Parla  Sentence  de  1700.  cette  in- 
dication fut  autorifée.  Les  Vaflaux  ne  relevèrent  point  apel 
de  cette  Sentence ,  &  y  acquiefcérent  même  formellement  ^ 
en  continuant   de  porter   leurs  grains  à  Carhaix, 

La  faculté  d'indiquer  des  Greniers  hors  l'étendue  des 
Seigneuries  a  été  jugée  en  point  de  droit  par  plusieurs  Arrêts* 

Le  19  Janvier  1662.  le  Marquis  de  Rofmadcc  Seigneur 
de  Molac  fut  condamné  par  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  ,  d'indiquer  des  Greniers  dans  l'étendue  de  fa  Ju- 
rifdidion.  Sur  fon  apel  cette  Sentence  fut  réformée  i  & 
il  lui  fut  permis  d'aflTigner  Grenier  par  chacun  an,,  foit  dans 
l'étendue  de  fa  Jurifdi(5î:ion  ,  foit  à  Carhaix, 

Par  un  autre  Arreft  rendu  en  1^64.  au  profit  du  fieur 
de  Kgaradec  contre  le  fieur  le  Jeune  ,  celui-ci  fut  condam- 
né de  rendre  (^cs  redevances  à  trois  lieues  à  la  ronde  de 
Ploiiefcat ,  à  l'option  du  fieur  de  Kgaradec» 

Par  Arreft  du  19.  Juillet  16^7.  il  fut  permis  au  fieur 
le  Moine  de  Trevigny  d'indiquer  des  Greniers  à  fcs  Vaf« 
faux,  dans  fa  maifon,  dans  l'étendue  de  fa  Jurifdi(5tion  ;, 
ou  dans  la  Ville  de  Carhaix. 

Les  Vaffaux  objectent  que  fuivantdu  Moulin,  Bafnage^^ 
d'Argentré  &  Belordeau,le  Seigneur  doit  défigner  un  Gre- 
nier dans  fon  Fief  pour  recevoir  {çs  rentes  féodalesr 

Mais,  i**.  Il  faut  diftinguer  les  rentes  féodales  des  ren- 
tes convenancieres  i  &  fupofant  que  le  Seigneur  fut  obli . 
gé  de  défigner  un  Grenier  dans  fon  Fief,  pour  recevoir  Tes 
rentes  féodales  ,  on  n'en  pourroit  tirer  d'indudion  contre 
les  PP.  Carmes  pour  les  rentes  convenancieres  qui  leur 
font  dues. 

i°.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  7".  2.  des  Cen* 

Ff 
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Chap.  XIX,  y7i/f;  §.  6i.  de  ï  ancienne  qui  e^  le  85.  de  la  nouvelle  y  en 
SsaassBBS  fixant  le  lieu  da  paiement  à  deux  mille  hors  l'érenduë  du 
6  î    11  t  territoire,  ajoute,  ;i'/7^  a  un  Jkfanoir,  Adhuc  ultra  duo  mil- 
1 7  j  i .  liarta  nonpotefl  transferri  ultra  metas  territorii  Curi<e  Dominica^ 

lis-ifi(jua(it.  Mais  le  même  Auteur  dit  que  ,  s'il  n'y  a  point  de 
Manoir  dans  le  Fief  5  le  Seigneur  eft  feulement  obligé  d'indi- 
quer à  ÏQS  Vaffaux  le  lieu  où  il  veut  faire  fa  recette.  Déficiente 
autem  loco  dominanti  poteji  domiciUum  mutare ,  ç^  notifi- 
cando ,  tempore  debito ,  domiciHum  novum  vel  locum  in  loco 
congruo,  tenebitur  ibi  folvere  cenfuanus.  Debent  enim  Cenfua- 
rii  C^  VaJJkllii  five  pro  folutione  ^^  Jtve  pro  renovattone  inve- 
Jiitura ,  accedere  ad  Dominum  ^  ejus  domicilium ,  cjuia  non 
efimerum  debitum  pecunianum  ^  fed  annexam  habet  honoris 
(^  reverentia  exhibmonem, 

RE'PONSES    DES    VASS  AZJX. 

Les  prédations  féodales  n'étant  dues  qu'à  caufe  du  Fief, 
&  non  pas  à  caufe  de  la  perfonne ,  ne  fe  doivent  païer  qu'en 
l'étendue  du  Fief.  C'eft  la  décifion  de  du  Moulin  loco  ci^ 
tato ,  où  examinant  en  quel  lieu  les  droits  de  Cens, 
qui  font  les  rentes  féodales,  doivent  fe  païer,  il  décide, 
fuivant  les  principes  du  Droit  commun,  que  le  Seigneur 
ne  peut  grever  fcs  Vaiïaux  par  le  changement  de  lieu 
au-de-là  de  deux  mille  ,  c'cft-à-dirc  ,  de  deux  tiers  de 
lieue,  ^^uomam  non  débet  effe  m  potejiate  folius  Domini  di^ 
reEii  eorum  fubmde  mutandodeteriorern  facere  cenfuspraflatio^ 
nem  >  unde  non  puto  quod  pojjlt ,  Çine  eorum  vel  majorts  partis 
confenfu ,  mutare  fedem  in  locum  remotiorem  ultra  duo  millia- 
ria  5  ne  aln  veEturis ,  ahi  novo  notabili  impedimento  operarum 
'\>elfumptugra'\>entur,  Adhuc  mtra  duo  milliaria  non  pote  fi 
transferri  ultra  metas  territorii  Curi^e  Dominicalis  fi  qu^e  fît. 
Hoc  emm  in  pr^^judicium  Vajjallorum  ^  Cenfuanorum  jîeri 
non  poffety  ne  antiquorum  tittdorum  forma  varietur,  membra^ 
que  CL  Capite  feparentur, 

Bafnage  fur  l'art.  54.  de  la  Coutume  de  Normandie 
décide,  fuivant  l'avis  de  Chafîanée,  que  fi  les  Vaffaux  font 
fort  éloignez  du  Manoir  Seigneurial,  enforte  que  les  frais 
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de  port  &:  de  voïage  du  Vaflal  excédent  beaucoup  lava-  Chap.XîX. 
leur  de  la  rente  féodale,  il  cft  jufte  d'obliger  le  Seigneur  ^"  '  ■""  ■■'' 
d'établir  fon  Grenier  de  recette  en  un  lieu   proche.  «<   T    11 

Cet  Auteur  décide  enfuite  que  s'il  n'y  a  point  de  Ma-  i73(^,  "  '^ 
noir  5  ou  fi  le  Seigneur  ne  veut  pas  que  les  grains  y  foienc 
portés,  il  doit  défigner  un  autre  lieu  qui  ne  foit  point  in- 
commode aux  VafTaux  &  qui  foit  dans  le  Fief.  Dominus 
potefi  mut  are  domicilium ,  modo  ipfum  conjîituat  in  aUquo  loco 
fcudt  non  valde  remoto  k  veteri, 

D*Argentré  &  Belordeau  fur  l'art.  i66,  de  la  Coutume 
décident  que  le  Grenier  doit  être  dcfigné  dans  le  Fief  i  & 
il  y  a  un  Règlement  de  1578.  conforme  au  fcntiment  de 
ces  Auteurs. 

Par  Arreft  du  6»  Juillet  1735.  en  Grand'Chambre  au 
Raport  de  Mr.  de  Kveriîo  ,  la  Sentence  du  15.  Juillet 
lyîi.  qui  condamnoit  les  PP.  Carmes  DéchaulTcz  de  dé- 
figner dQS  Greniers  dans  Tétenduë  de  leur  Fief,  a  été 
confirmée. 


CHAPITREXX. 

Règlement  contre  les  feux  de   hasard, 

LE  Procureur  Général  du  Roi,  entré  en  la  Cour,  a 
remontré  que  des  gens  errans  &  vagabonds,  que  Ton  7*  Ju^I^^f 
nomme  vulgairement  Blanqueurs,  vont  dans  les  Villes  & 
Foires  de  cette  Province,  ou  fous  prétexte  d'éxpofer  en 
vente  les  Bijouteries  &  autres  petites  Marchandifcs  qu'ils 
y  portent,  ils  donnent  publiquement  à  joiier  aux  dez,  & 
établiffent  differens  jeux  de  hazard.  Le  public  s'y  livre  fa- 
cilement, dans  l'efperance  de  gagner  quelques  pièces  de 
Marchandifes  j  mais  ces  Blanqueurs  font  feuls  des  profits 
confidérables  par  leurs  rufes  ,  &  ne  font  éxpofés  qu'à  per- 
dre quelques  bagatelles.  De-là  s'enfuivent  plufieurs  inconve- 
niens.  Les  véritables  Marchands  fuportent  toutes  les  char- 
ges des  Villes  où  ils  font  établis  ,  pendant  que  leur  com- 
merce eft  ruiné  >  &  ils  font  ordinairement  obligés  d'aban- 
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Chap.  XX.    donner  les  Foires,  fans  y  avoir  rien  vendLi.  Les  Enfans  de 

i::^==iz:-----^    famille  &  les  Domeftiques  qui  n'ont  point  d'argent,  ta- 
chent de  s'en  procurer  par  des  voyes  illicites  pour  le  por- 

^^'J  ter  au  Jeu.   Un  pareil  défordre  qui  eft  toléré  par  la  nc- 

*  gligence  des  Juges  des  lieux  ,  contre  les  défenfes  rigoureu- 

fes  portées  par  les  Ordonnances  &  les  Réglemcns  ^  a  des 

fuites  fî  dangcreufes  qu'il  eft  néceffaire  d'y  faire  pourvoir 

par' un  nouveau  Règlement. 

A  ces  caufes  le  Procureur  Général  du  Roy  a  requis 
qu'il  y  foit  pourvu  fur  ks  Conclufions  qu'il  a  laiffées  par 
écrit ,    &  fur  ce  délibéré. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Remontrances  &  Con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roy,  fait  défenfes  à  tous 
Marchands  Bijoutiers  &  autres  de  tenir  des  Jeux  de  dez> 
de  blanque  &  tous  autres  Jeux  de  hazard  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  dans  les  Villes  &  Foires  de  cette 
Province  ,  non-obftant  toutes  permiffions  qui  en  auroient 
été  ci-devant  données,  à  peine  de  20.  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  plus  grandes  en  cas  de  réci- 
dive, même  d'être  procédé  contr'eux  ,  comme  il  apartien- 
draj  enjoint  aux  Juges  de  Police  &  autres  Juges  des  lieux 
de  defcendre  &  informer  des  contraventions  aufdites  dé- 
fenfes j  &  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arreft; 
&  à  ce  que  pcrfonne  n'en  ignore  ,  ordonne  qu'il  fera  lu  , 
publié,  enrégiftré  &  affiché  par  tout  oii  befoin  fera.  Fait 
en  Parlement  à  Rennes  le  7.  Juillet  1735. 


CHAPITRE     XXL 

Le  Prifage  au  denier   20.  du  re^>enu  a  lieu  four  les  maifom 

de  la  Vaille  de  Saint  Jïdalo^ 

2,4.  Juillet  |,'N  1732.  il  fut  procédé  au  prifage,  pour  parvenir  au 

^73^'  g    j  partage  des   fucceffions  directes  des  (leur  &  Dame  de 

Art.  247  ^^  Foffe  du  Hamel.  Les  Prifeurs  eftimérent  au  denier  20, 

248.  &  254-  des  maifonsfituéesen  la  Ville  de  S.  Malo  ;&  cette  eftimation 

de  la  Coût.  '  fut  un  des  principaux  moïens  de  nullité  que  le  fieur  de 
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la  Villcon  Macc,  mari  d'une  des  hcritiércs,  propofa  en  la     Chap.  XXI. 
Jurirdi(5tion  de  S.  Malo  contre  le  prifagc  qui  fut  confîr-   55S5S5S5SSa 

mé  par  Sentence  du  16.  Juin  1734.  .  ^ 4.  Juillet 

Pour  moien  dapcl,  contre  cette  Sentence  &  contre  le  1756, 
Prifagc  5  le  ficur  de  la  Villcon  difoit  que  les  maifons  de 
Ja  Ville  de  St.  Malo  dévoient  être  cftimces  fur  le  pic  du 
denier  30.  de  leur  revenu  ;  que  l'ufage  étoit  confiant  ;  qu'il 
avoit  été  confirmé  par  un  Arrcfl:  du  50.  Juin  léoj.ra. 
porté  par  Bclordcau  fur  l'art.  25-4.  de  la  Coutume;  &  que 
cet  Arrefl  étoit  conforme  au  véritable  cfprit  de  l'article 
254.  &  à  la  décifion  de  d'Argentré  dans  fon  Aitiologie 
fur  cet  article. 

Noble  homme  Julien  du  Hamel  fîeur  de  Boiferant  Inti- 
mé répondoit  3  1°.  Que  l'Apellant  n'auroit  eu  que  la  voye 
de  la  revue  à  i^cs  frais  dans  Tan  &  jour;  &  que  l'erreur 
des  Prifeurs  fur  la  valeur  des  héritages  n'étoit  pas  un  moïen 
de  nullité,  le  prifagc  aïanc  été  fait  dans  la  forme  prefcri- 
te  par  la  Coutume. 

2°,  La  lottie  de  l'Intimé  n'a  pas  été  eflimée  à  vil  prix, 
puifqu'il  l'a  offerte  à  l'Apellant  à  1000.  livres  moins  qu  elle 
n'eft  prifée. 

3'.  L'ufage  fupofé  par  l'Apellant,  de  prifer  les  maifons 
de  St.  Malo  au  denier  30.  n'efl  point  prouvé.  Il  feroit  d'ail- 
leurs abufif  3  comme  contraire  à  la  Loy. 

L'art.  254.  de  la  Coutume  que  l'Apellant  réclame  cfl 
décifîf  contre  lui.  Cet  article  porte  que  les  maifons  de 
Ville,  fans  en  faire  de  diflindion,  feront  eflimées  fuivant 
leur  valeur  en  entier  ;&  il  efl  relatif  à  l'article  247.  qui  fixe 
au  denier  20.  la  valeur  de  tout  fonds  noble  ou  roturier. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  établit  des  prifagcs  fur  le 
piè  du  denier  30.  Mais  cette  difpofition  particulière  qui 
efl  dans  l'art.  248.  ne  concerne  que  les  rentes  en  Fiefs  de 
baffe  Juflice ,  &  ne  parle  point  des  maifons  de  St.  Malo. 

En  effet  ces  maifons  ne  valent  que  ce  qu'elles  produi- 
fent  de  revenu.  Si  elles  avoient  des  rentes  en  fief  de  baffe 
Juflice,  ce  Eiefpourroit  produire  des  lods  &  ventes  &  des 
profits  cafuels  ;  &  les  rentes  feroient  prifées  au  denier  30. 
Mais  comme  il  n'y  a  aucun  cafuel  attaché  aux  maifons  de 
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St.  Malo  5  non  plus  qu'aux  maifons  des  autres  Villes  ,  elles 
font  évidemment   comprifes  fous  la  difpofuion  de  l'article 
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Tntiief    2  47*  qt-ii  ne  fait  aucune  diftin(5tion  de  païs  ni  de  lieu, 
.juillet       T/     n  ,       


Il  eft  vrai  qu'on  ne  doit  pas  eftimer  également  les  mai- 
fons dans  tous  les  lieux.  Deux  maifons  parfaitement  éga- 
les, dont  Tune  fera  dans  une  grande  Ville  &  l'autre  dans 
une  petite  Ville ,  ne  font  pas  d'une  même  valeur ,  parce 
qu'elles  ne  produifenc  pas  le  même  revenu.  C'eft  le  reve- 
nu qui  fait  la  règle  ;  &  c'eft  la  décifion  de  d'Argentré  à 
l'endroit  cité  pari' Apellant.  Hac eflimatio  fumitur a  (juan- 
titate  penftonum  5  fecundum  loca  in  quibus  domus  fit<efunt  , 
ç^  frecjuentationem  c^   celebritatem  ZJrbium. 

Mais  d'Argentré  ne  dit  pas  que  l'eftimation  d'une  mai- 
fon  de  Ville  doive  fe  faire  fur  le  pié  du  denier  30.  qui  n'a 
lieu  que  pour  les  Fiefs  de  baffe  Juftice  j  &  l'on  ne  doit 
point  s'arrêter  au  témoignage  de  Belordeau  dont  on  con- 
noît  le  peu  d'éxaditude ,  fur  tout  dans  Ces  Notes  fur  la 
Coutume.  L'unique  règle  qu'on  doit  fuivre  eft  la  difpofi- 
tion  générale  de  l'article  247.  qui  eft  obfervé  univerfel- 
Icment  pour  le  prifage  des  maifons  de  Ville. 

Par  Arreft  du  24.  Juillet  1756.  rendu  en  Grand'Cham- 
bre  au  Raport  de  Mr.  de  Kverfîo  la  Sentence  &  Je  pri- 
fage ont  été  confirmés. 

Maître  Patier  écrivoit  pour  l'Intimé, 
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CHAPITRE       XXII. 

De  lEreElion  des  Sticcurfales. 

La  Supmorité  de  lEglife  Adatrice  ne  cejjè  pas ,  quoique  le 
Subcuré  foit  perpétuel,  en  titre  de  Bénéjice  ,  ç^  indépendant 
du  KeBeur  de  la  Paroijp  tant  pour  fin  Inftitution  ,  que 
pour  l admimjiration  des  Sacremens  aux  Habitans  de  la 
Trêve  ^  C^  pour  les  autres  fondions  Cunales. 

Cette  indépendance  du  Subcuré  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
prendre  la  qualité  de  Recleur  5  ni  de  percevoir  dans  l'éten- 
due de  la  Succurfale  les  No'X'ales  qui  apar tiennent  toujours 
au  %eBeur  de  la  Paroife. 

Lorfque  par  ï érection  de  la  Succurfale  il  a  été  pourvu  k  la 
dotation  du  Subcuré  ,  c^  quelle  a  été  fixée  au-dejfous  de 
150.  livres  fans  pouvoir  rien  prétendre  au-de-lk  y  il  ne  peut 
demander  de  penjion  congrue  fur  les  groffes  Dixmes. 

SOMMAIRE. 

I .  On  ne  peut  prefirire  contre  tronage  laïque, 

fin  Titre.  4»  ^ueh  fint  les  Vicaires  per^ 

î.  j.  CaraHére  de  ïéredion  pétuels  dont  parlent  les  Dé- 

en  Succurfale.  clarations  du  Roy  concernant 

5.  Caufe  légitime  du  Patrona^  les  Portions  congrues  c>  leé 

ge  laïque:  la  qualité  de  Sub-  Curés  primitifs, 

curé  nefl  point  changée  quoi-  J.  Autorité^., 

qu'il  foit  perpétuel  ^  en  pa^ 

LE  n.  0(Siobi'e  1^75.  Mr.  VEvêque  de  Saint  Malo 
érigea  en  Succurfale  la  Chapelle  domeftique  de  la  «-^Aouft 
maifon  de  Bleriiais  fituée  en  la  ParoifTe  d'Iffendic,  fur  la  ^ 
requête  du  fieur  de  France  Seigneur  de  Bleriiais  &  des  ha- 
bitans de  ce  canton.  Les  motifs  furent  l'éloignemcnt  & 
rimpoflibilité  d'aller  à  l'Eglife  Matrice  pendant  l'hyver. 
Le   fieur    de    France  offrit  par  cette  requête  de   bâtir 
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Chap.  XX IL    une  Chapelle  p{7^ry^mr  de  Trêve  x^  Succurfak  de  ÏEgliJh 

^  '"'* ^   dijfendic:,  &  un    Presbitére  pour  le  Vïquq  Subcurt  ou  Ki^ 

8.    Aouft    c^^''^)  ^  ^^  ^^  doter  d'un  revcHu  annuel  de  75.  livres  fans 
1736,  rien  prendre  fur  les  droits  (^  re\yenus  du  ReBeur  diffendtc. 

Le  Décret  portoit  1  eredion  en  Trêve  ^  T^g^ifi  Suceur» 
fale.  Il  fut  ordonné  que  les  habitans  des  Villages  circon- 
voifins  5  qui  avoient  accoutumé  de  recevoir  le  S.  Sacrement 
&  d'entendre  le  Service  Divin  dans  l'Eglife  maitrejfe  ^Pa^  i 
roijjiale  diffendtc  iroient  déformais  dans  la  Chapelle  ç^  EgU" 
fe  Succurfale  de  Bleruais ,  indépendamment  de  la  Direaion 
t^  fubjeÉlion  duReBeur  diffendicy  qu'il  y  auroit  des  Fonds 
Baptifmaux  comme  en  une  Paroifte  érigée  de  nouveau  , 
fans  toute-fois  nuire  aux  droits  &  revenus  du  ReBeur  d'Jffèn- 
dtc  m  de  l' Eglife  ParoiJJiale  ^  Adaîtrejfe  3  pour  la  reconnoif- 
fance  de  lacjuelle  les  Prêtres  ^  Ecclefiafticfues  deffer\^ans  la 
Succurfale  feroient  obligés  d'y  aller  tous  les  ans  en  procejjion  le 
feudy  Saint  ^  le  jour  de  la  Fête  du  Patron  de  l' Eglife  d'iffen^ 
dic  3  c^  que  le  Subcuré  ou  autre  deffervant  la  Succurfale ,  non 
plus  que  le  Seigneur  de  Bleriiais  ^9*  l^s  autres  Habitans  ne 
pourroient  jamais  pour  quelque  caufe  c>  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fut ,  prétendre  aucune  chofe ,  penfon  ni  revenu  du  Re» 
Beur  alffendic  pour  raifon  du  Service  Divin  ni  entretien  de  \ 
la  Chapelle,  . 

Par  une  dernière  cîaufe  le  Seigneur  de  Bleriiais  fut  dé- 
claré Patron  &  Préfentateur  du  Subcuré  comme  Fonda- 
teur de  la  Trêve  &  du  Presbitére, 

La  poifclTion  où  le  Subcuré  fut  depuis  ce  décret  de  pren- 
dre la  qualité  de  Re(5teur  de  la  ParoiiTe  de  Bleriiais,  fa 
nomination  qui  ne  dépendoit  point  du  Redeur  d'Iffendic, 
&  rindépendance  quant  aux  fondions  qui  paroiffbit  reful- 
ter  de  ces  mots  du  décret  d'éreélion  ,  indépendamment  de 
la  direElîon  ^ fubjeElion  du  ReBeur  d'iffendic,  perfuadérent 
au  fîeur  Millet  Subcuré  que  fon  Eglife  n'étoit  Succurfale 
que  de  nom  ,  qu'elle  étoit  une  véritable  Paroiffe  &  qu'il 
pouvoit  prétendre  les  Novaks  &  la  Portion  congrue  de 
500.  livres,  malgré  l'éxclufion  abfoluë  portée  par  le  dé- 
cret d'éredion.  Il  le  fît  juger  ainfi  contre  le  fîeur  du  Tillet 
Prieur  d'Iffendic  gros  Decimateur  &  contre  le  Redeur, 

par 
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par  Sentence  du  Picfidial  de  Rennes  du  p.  Janvier  1734.  Chap.XXII. 
outre  &  par-dcfTus  (es  offres  de  faire  les  deux  procédons  ^^^•'**"*^ 
prefcrites  par  le  décret  d'éredion.  8    A    ft 

Le  Rcdeur  &   le  Prieur  d'Iffendic  ont   relevé  apcl  de     173(5, 
cette  Sentence;  &  le  Prieur  aapellé,  en  événement,  par 
requête  &  lettres  de  commiffion  Mr.  i'Evcque  de  S.  Malo 
qui  eft   aufll  Décimateur  ,  pour  le  libérer  d'une  partie  de 
la  Portion  congrue  en  cas  que  la  Sentence  fubfiflât  en  ce  chef. 

MOYENS      D'APEL. 

1.  La  prétention  de  la  portion  congrue  de  500.  livres 
&  des  Novales  ne  peut  fubfifter  que  dans  la  fupofition  du 
titre  de  Recfteur  que  prend  le  Subcuré  de  Bleriiais.  Cette 
prétention  fe  détruit  premièrement  par  une  maxime  gé- 
nérale en  toute  matière  de  pofTcffion  ,  qui  eft  qu'on  ne 
peut  jamais  prefcrire  contre  fon  titre.  Ainfi  la  pofTcffion  que 
lupofe  le  Subcuré  eft  vicieufc  &  inutile,  parce  qu'elle  eft 
contraire  à  fon  titre  qui  eft  le  décret  d'éredion  de  la  Cha- 
pelle en  fimple   Succurfale. 

2.  L'intention  des  requerans  &  celle  de  TEvêque  fe  font 
uniquement  bornées  à  cet  objet.  Par  la  requête  on  deman- 
de la  permifïîon  de  faire  bâtir  une  Chapelle,  pourfervirde 
Trêve  &*  Succurfale  de  l'Eglife  diffendic  ,fan$  en  ce  rien  tou* 
cher  aux  droits  ^  retenus  du  ReBeur  d Iffendic,  L'intention 
de  l'Evêque  ne  va  point  au-de-là  des  vœux  des  Habicans. 
Il  décide  que  l'Eglife  d'Iffendic  fera  toujours  l'Eglife  Pa- 
roijjtale  ^  Alattreffe;  &  pour  une  perpétuelle,  reconnoif- 
fance  de  cette  vérité,  il  ordonne,  par  chaque  année,  deux 
proceffions  folennelles  du  Clergé  &  du  Peuple  de  la  Tiéve 
en  l'Eglife  d'Iffendic.      - 

Si  l'Evêque  ,  en  érigeant  la  Succurfale  ,  a  voulu  que  dans 
radminiftration  des  Sacremens  &  dans  la  célébration  de 
l'Office  Divin  le  Subcuré  fût  indépendant  du  Redcur  d'If- 
fendic ,  s'il  a  attribué  par  l'ércdion  des  droits  plus  grands 
que  ceux  qui  apartiennent  de  plein  droit  aux  Succurfales, 
on  en  doit  feulement  conclure  que  c'cft  un  privilège  con- 
cédé contre  le  droit  commun,  qui  doit  par  conféquent 

.         Gg 
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Chip.  XXII.  être  reftraint  dans  fcs-  bornes  fans  pouvoir  être  étendu  à 

BSSSasasa   d'autres  cas. 

8    A    ft       ^^^^  ^^  privilège  ne  peut  effacer  la  qualité  &  le  titre     i 

I7S(J.  °"  ^^  Succurfale  ,  ni  attribuer  à  la  Chapelle  de  Blcruais  le  1 
titre  de  ParoifTe  que  l'Evêque  lui  arefufé,  &  contre  lequel  I 
le  décret  d'éredion  reclame  perpétuellement.  ' 

3.  Le  patronage  accordé  au  Seigneur  de  Bleriiais  eft 
une  circonftance  fort  indifférente.  La  conftru<5lion  &  la  do- 
tation de  la  Chapelle  étoit  un  préalable  necefTaire  pour 
récablifTcment  de  la  Succurfale.  Suivant  la  règle,  Patronum 
faciunt  dos-,  adifcatio  »  fundus-y  tout  concouroit  pour  don- 
ner au  Seigneur  de  Bleriiais  le  Patronage  &  la  nomination 
du  Subcuré.  Mais  jamais  perfonne  n'a  penfé  qu'un  Patro- 
nage laïque  fût  fuffifant  pour  donner  le  titre  de  ParoifTe 
à  une  Eglife  ou  Chapelle  qui  n'eft  pas  érigée  fous  ce  titre. 
Il  eft  également  contre  tout  principe  de  dire  qu'une  Suc- 
curfale perde  fa  nature ,  &  devienne  Paroiffe  par  la  feule 
raifon  que  le  Re<5teur  de  l'Eglife  matrice  ne  nomme  pas 
le  Subcuré. 

4.  On  objc(5le  que  le  Subcuré  eft  Vicaire  dansfon  Eglife, 
qu'étant  pourvu  en  titre  de  Bénéfice  à  perpétuité,  il  efî 
Vicaire  perpétuel,  que  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  de 
1725.  il  peut  prendre  la  qualité  de  Re(5teur ,  quainfî  Ton 
Eglife  eft  Paroiffiale. 

2^E'P  ONS£.  Toutes  les  Déclarations  du  Roi  qui  con- 
cernent les  portions  congrues  n'ont  aplication  qu'aux  Cu- 
rés ou  Vicaires  Perpétuels  dts  Eglifcs  véritablement  éri- 
gées en  ParçifTes,  Le  mot  de  Vicaire  perpétuel  n'eu,  ddins  ces 
Loix  que  relativement  aux  Curés  primitifs;  &  fi  la  Décla- 
ration de  1725.  permet  au  Vicaire  perpétuel  d'une  Pa- 
roifTe de  prendre  la  qualité  de  Curé  ou.  Rcdeur ,  c'eft  parce 
que  le  titre  de  Curé  primitif  eft  purement  honorifique,  & 
que  dans  la  vérité  le  Vicaire  perpétuel  eft  le  feul  Re(5leur 
de  la  Paroifïe. 

Au  contraire  les  feuls  titres  de  Subcuré  &  de  Succur- 
fale fupofent  néccffairement  une  Paroiffe  &  un  Redeur  auf- 
quels  la  Succurfale  &  le  Subcuré  font  fubordonnez.  La 
qualité  refpe<5lable  de  Rc<5teur  n'eft  pas  un  vain  titre  ho» 
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norifîquc.  Elle  établit  iincfiibordination  perpétuelle  &  con-    Chap.XXIT. 
tinuë  entre  lui  &  le  Subcuré.  Œs^aesHs 

Ainlî  il  iVeft  point  qucftion  de  la  qualité  de  Vicaire  per-  g^  Aoull 
pétuel  dont  parlent  les  Déclarations  du  Roi.  Ces  Loix  fa-  lyj^g 
gcs  n'ont  eu  pour  objet  que  les  Minières  qui ,  fans  aucu- 
ne dépendance  que  de  leur  Evêque,  ont  l'adminiftration 
des  Pa  roifïls  qui  avoicnt  été  anciennement  données  aux 
Réguliers  ou  à  d'autres  Bénéficiers  dont  le  miniftcre  s'cft 
trouvé  incompatible  avec  celui  de  Re(5î:eur.  Cette  admi- 
niftration  &  la  qualité  de  leurs  Eglifes  leur  donne  le  Ca- 
ra(5tére  de  Re(5leurs.  Il  ne  leur  en  manquoit  que  le  nom; 
&  la  Déclaration  de  1725.  leur  a  permis  de  le  prendre; 
mais  elle  n'étend  pas  cette  permifïîon  au  Subcuré  d'une 
Trêve. 

5.  Le  Subcuré  de  Blcriiais  a  voulu  fonder  fa  prétention 
fur  l'autorité  de  Pinfon  §.  2  i .  «.  2  i .  &  de  du  Perray  Traité 
des  Portions  congrues  ch.  2  6, 

Pinfon  dit  que  la  diftance  des  lieux  eft  quelque  fois  une 
raifon  pour  divifcr  une  Paroifle.  Mais  cette  vérité  eft  ici 
fort  indifférente,  n'étant  qucftion  que  de  l'éredion  d'une 
Succurfale  ou  annexe  de  ParoiJJe  ad  auxilium  c^  fuccurfum 
Par^cia.  Ces  derniers  termes  dont  Pinfon  fe  fert  au  n.  26. 
étâbliflent  la  différence  effentielle  entre  Téredion  en  Pa- 
roiffc  &  l'éreélion  en  Succurfale. 

Verum  5  dit  le  même  Auteur  «.  3  2  ,  y?  unajtt  Parochla  ç> 
intra  limites  ejus  Capellajit  cedificata  ,  (jua  non  fit  Parochia 
per  fe  ,  id  eft  ^  non  habeat  proprium  Sacerdotem  ,  S  BD  Vl" 
CARIZ/M  FEKPETZJZJM  TANTVM ,  tunr  dicen- 
dum  efi  AB  PAROCHIALEM  ECCLESIAM  DE- 
CIMAS PERTINERE,  NON  AD  CAPELLAM 
gnjM  PAROCHIA  DISTINCT  A  NON  EST,  SED 
AijXILlATRIX ECCLESIA  TANTZJM  INSp^ 
PER  VlCARiyM  PERPETVZJMDESERVIT'VR. 
Ce  paffage  décide  toutes  les  queftions  du  procès  con- 
tre l'Intimé.  1°.  La  Succurfale  auxiliatrix  Ecckfia-i  quoi» 
que  delfervie  par  un  Vicaire  ou  Subcuré  perpétuel,  n'efl 
point  une  Paroiffe  diftin<fte.  2°.  Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  ére- 
^ion  en  Succurfale  3  les  Dixmes  anciennes  ou  Novalesrc- 
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Chap.XXII.  ftcnr  toujours  en  entier  à  l'Eglife  Paroiffiale  ou  aux  Décî- 

I  mateurs  qui  les  avoient  auparavant. 

8   Aouft         ^^^  Perray,  au  Chapitre  cité  par  l'Intimé,  raifonne  fui- 

l75*6.  vant  ces  principes.  Il  raporte    l'Àrreft  rendu  pour  la  Suc- 

curfale  d'Efceuil ,  qui  en  décidant  qu'il  y  avoit  néceffité  d{ 
l'ériger  en  ParoilTe  ,  jugea  que,  jufqu'à  cette  éredion  ^leVi^ 
caiie  de  cette  Succurfale  ne  pouvoit  prétendre  que  la  por- 
tion congrue  de   150.  livres. 

Si  l'Intimé  pouvoit  réiififir  à  faire  ériger  fa  Succurfale  en 
Paroiflb  5  il  auroit  une  portion  congrue  de  joo.  livres,  il 
auroit  toutes  les  Novales  depuis  l'éredion  en  ParoifTe.  En- 
fin il  auroit  le  titre  de  Redeur  qui  flate  tant  fon  ambi- 
tion. Mais  tandis  qu'il  n'aura  point  d'autre  Titre  que  le  dé- 
cret d'érc(5lion  en  Succurfale  ,  il  ne  fera  jamais  qu'un  Sub- 
curé fous  le  Redeur  d'Iffendic;  le  Rcâ:eur  d'Iflendic  fera 
toujours  le  véritable  &  le  feul  Redeur  dans  Tétenduë  de 
la  Succurfale.  Il  aura  feul  droit  de  recueillir  les  Novales 
par  la  maxime  confiante  du  Roïaume  &  par  la  claufc  éx- 
preffe  du  Décret  d'éredtion  qui  prononce  fous  peine  de 
nullité  que  le  Subcuré  ne  pourra  prétendre  aucune  chofe^ 
penfion  ni  revenu  du  Redeur  d'Iffendic. 

Cette  claufe  &  celle  par  laquelle  le  Seigneur  de  Bleriiafs 
s'obligea  de  doter  le  Subcuré ,  le  rendent  non-recevable  à 
prétendre  aucune  penfion  contre  le  gros  Decimateur, 
Par  Arreft  rendu  en  Grand'Chambre  au  Raport  de  Mr, 
'  de  Farcy  de  Cuillé,le  8.  Août  i  736.  LA  COUR  faifant 
droit  fur  le  tout ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  s'arrêter  à  la 
requête  dudit  Millet  (  Subcuré  )  du  25.  Juillet  1735. 
&  fans  s'arrêter  à  celle  du  2.  Aouft  fuivant  dont  elle  l'a 
débouté,  dans  l'apel  relevé  par  ledit  du  Tillet  (  Prieur 
d'Iffendic  )  &  par  lefdits  Dubreil,  Blanchet  &  Conforts, 
(  héritiers  du  fieur  Aubrée  précédant  Redeur  d'Iffendic) 
de  la  Sentence  du  9,  Janvier  1754.  aïant  égard  à  l'inci- 
dent dudit  du  Tillet  du  17.  Juillet  175^'.  a  mis  &  met 
ladite  apellation  &  ce  dont  a  été  apellé  au  néant,  corri- 
geant &  réformant,  déboute  ledit  Millet  de  fes demandes^ 
fins  &  conclufions ,  &  l'a  condamné  de  raporter  les  Nova- 
ks  par  lui  induëment  perçues  depuis  la  demande  en  faite 
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par  ledit  feu   Aubrce  ftir  le  pic  de  60.  livres  par  an,  iî  Chap.XXIf; 
mieux  n'aime  ledit  Millet  à  dire  d'Experts  dont  les  Parties   ^=2=^=3 
conviendront  ,  ou  fur  leur  refus  feront  nommez  d'Office,        g^   Aouft 
avec  interefts  du  jour  de  la  demandes  condamne  pareille-    1736. 
ment  ledit  Millet  de  raporter  audit  du   Tillet  les  fommcs 
qu'il  'a   reçues    pour  prétendue  portion  congrue   ,   avec 
interefts  du  jour  de  la    demande  ;   lui    fait   défenfes  de 
prendre  la  qualité  de  Re(5leur ,  mais  feulement   celle  de 
Subcuré  de  la  Trêve  de  Bleriiais  ,  conformément  au  titre 
d'éredlion,  le  furplus  de  la  Sentence,  en  ce  que  touche 
les .  Procédons  ,    fortant  à   effet  ;    &  faifant  droit   dans 
les  requête  &  Lettres  de  commiffion  dudit  du  Tillet  vers 
ledit  des  Marêts  Evêque  de  St.  Malo  àcs  27.  &  51.  Juil- 
let 1734.  &  dans  celle  dudit  Millet  du  24.  Janvier  1735* 
vers  ledit  Sanfon   (  Re<5leur  d'Iffendic  )  aïant  égard  à  la 
requête  dudit  des  Marefts  du  28.  Avril  iy^6,  déclare  le 
prefent  Arreft  commun  avec  ledit  des    Marêts  &   ledit 
Sanfon  î  condamne  ledit  du  Tillet  aux  dépens  des  requê- 
te &  Lettres  de  commiflîon  vers  ledit  des   Marêts  Evêque 
de  St.  Malo;  &  faifant  droit  dans  la  requête  dudit   du 
iTillet  du  17.  Juillet  175^.  condamne  ledit  Millet  de  l'a- 
quitter  ,  libérer  &  indemnifer  de  ladite  condamnation  de 
dépens  ,  &  en  tous  fes  dépens  perfonnels ,  tant  en  défen* 
dantque  demandant  descaufes  principales,  d'apel,  requê- 
te &  Lettres  de  commifïlon  &  incidents.  Condamne  pa- 
reillement ledit  Millet  en  tous  les  dépens  defdits  Dubreil , 
Blanchet  &  Conforts  ,  &  en  ceux  dudit  Sanfon ,  en  défen- 
dant  &  demandant;  &  fur  le  furplus  des  demandes  ref- 
pe<5tives  des  Parties  ,  les  a  renvoïées  hors  procès  :  l'éxe- 
cution du  préfent  Arreft  refervée  à  la  Cour  en  Grande- 
Chambre. 

J'écrivois  pour  le  Redcur  d'Iffendic  &  pour  les  héritiers 
du  précèdent  Re($leur» 
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CHAPITRE      XXIII. 

//  ny  a  point  lieu  a  la  demande  de  converfon  d'un  contrat 
de  conftitution  en  obligation  pure  ^  Jimple ,  par  ïaliénatiori 
de  l'héritage  du  Débiteur  ,  lorfque  l'hypotéque  du  Créanciet 
eji  confervée  par  le  contrat  de  Vente, 


11.  Aouft 


175V  î'^"^  raporté  au  Chapitre  10.  de  ce  Volume  un  Arrert  I 

'  J  du   13.  Mars  1736,  qui  a  décidé  que  l'aliénation  faite 

par  Iq  débiteur  d'un  contrat  de  conftitution  n'opère  pas  le 
convertifTcment  en  obligation  pure  &  fimple,  lorfque,  par 
le  contrat  de  vente,  les  hypotéques  &  les  furetés  du  créan-^ 
cier  ont  été  confervées.  Cet  Arreft  fut  produit  dans  le 
procès  dont  je  vais  parler  ,  &  détermina  la  décifion  en 
Grand'Chambre ,  après  un  partage  d'opinions  dans  les  deuit 
Chambres  des  Enquêtes. 

Par  contrat  du  16,  Novembre  1730.  François  Harcoëi 
&  femme  vendirent  à  François  Verdy  &  AfTociez  la  Me^' 
tairie  d'Etignac  pour  la  fomme  de  3000.  liv.  dont  500.  \iv, 
furent  païées  lors  du  contrat.  Les  acquéreurs  furent  aufïî 
chargez  par  le  même  contrat  de  païer  à  Jean  Lorion  une 
rente  conftituée  de  132.  liv.  au  denier  50, 

Maître  Jean-Loiiis  Hyndré  fut  aflbcié  par  Verdy  dans 
le  contrat  pour  toute  la  Métairie,  à  l'exception  d'une  pièce 
de  terre ,  &  il  entra  dans  toute  les  obligations  de  ce  contrat. 
Lorion,  inftruit  de  cette  vente ,  aflîgna  Harcoët  &  fem- 
me,  le  5.  Février  1735.au  Préfidial  de  Rennes,  pour  faire 
convertir  le  contrat  de  conftitution  en  obligation  pure  & 
iîmple.  Il  apella  en  même  tems  le  fieur  Hyndré  &  fon  con- 
fort pour  avoir  ade  de  fon  oppofîtion  ;  &  il  conclut  dans 
tout  le  cours  du  procès  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  fur- 
cncherir  le  contrat  &  qu'il  eût  été  converti  en  enchères. 

Il  y  eut  en  même  tems  entre  Hyndré  &  Harcoët  une 
conteftation  particulière  pour  une  pièce  de  terre  apellée 
le  Pré  du  Chêne.  Il  feroit  inutile  d'entrer  en  aucun  détail 
fut  cette  queftion  qui  étoit  purement  de  fait. 
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A  Tapropriemcnt  du  16.  Juillet  1751.  il  y  eut  quelques  Chap.XXtïI^ 
Créanciers  oppofans ,  ce  qui  donna  lieu  à  la  confignation  des  ====^ 
a 5 00.  liv.  qui  rcftoicnt  du  prix  du  contrat,  &  de  132.  ,j^  Acuft 
liv.  dues  à  Lorion  pour  une  année  de  la  rente  conftituée.    1736. 

Par  Sentence  du  27.  Janvier  1732.  le  convertifTcmcnt 
•du  contrat  de  conftitution  en  obligation  pure  &  (impie  fut 
fOrdonné  :  Hyndré  fut  condamné  de  païer  à  Lorion  la  fom- 
|ine  de  3000.  liv.  prix  du  contrat,  fauf  à  lui  à  reprendre 
lu  Bureau  xies  Confignations  la  fomme  qu'il  avoit  config- 
lée  :  Harcoët  fut  condamné  de  raporter  la  fomme  qu'il 
[avoit  touchée  lors  du  contrat,  de  rembourfer  à  Hyndré 
ilcs  droits  de  confignation  &  de  lui  remettre  les  titres 
'exprimés  au  contrat  de  ventes  &  fur  le  chef  du  Pré  dti 
Chêne  il  y  eut  un  avant  faire  droit  dont  il  feroit  inutile 
de  parler. 

Harcoët  &  le  fieur  Hyndré  ont  relevé  apcl  de  cette  Senten  - 
ce.  Sans  rapeller  ici  les  raifons'qui  avoient  été  dites  de  parc 
&  d'autre  lors  de  TArreft  du  13.  Mars  173 <^.  &  qi-ii  ont 
été  répétées  dans  ce  procès,  je  raporteray  fommairemenc 
une  objedlion  de  Lorion  avec  la  réponfe. 

Lorion  difoit  que  toute  aliénation,  dont  l'effet  étoit  de 
divifer  l'héritage  hypotéquc  à  une  rente  conftituée,  em- 
portoit  diminution  d'hypotéquc  par  la  feule  divifion  de  cette 
hypotéque;  parce  que,  fuivant  les  Dodcurs ,  res  non  offert: 
tantam  unlitatem  in  parte  refpeElu  partis ,  quantam  in  tota 
refpeâiii  totiusi  que  c'eft  l'efprit  de  l'art.  ^ pi.  de  la  Coutu- 
me; qu'un  corps  d'héritage,  lorfqu'il  eft  en  fon  entier, 
peut  fuportcr  les  frais  d'une  faifie,  &  qu'au  contraire  s'il 
cft  divifé ,  le  Créancier  étant  obligé  de  multiplier  les  lai- 
€ics  &  d'effuyer  plufieurs  apellations ,  les  frais  abforberont 
le  prix  j  ou  il  ne  touchera  fon  dû  que  par  portions ,  ce  qu'il 
ne  peut  être  obligé  d'accepter;  qu'enfin  on  ne  peut  obli-.; 
ger  un  Créancier  à  changer  de  Débiteur  malgré  lui. 

Harcoët  répondoit  que  la  divifion  des  héritages  n'opère 
pas  la  divifion  de  l'hypotéque  ,  qui  eft  tota  in  toto  ^  tora 
in  cjHalibet  parte  ;  qu'étant  folidairement  obligé  avec  l^s    "^ 
acquéreurs  une  feule  faifie  fuffiroit;  que  d'ailleurs  le  mê- 
me cmbaras  auroU  lieu  par  la  divifion  entre  des  héritiers. 
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Chap.XXIII.  fans  qu'elle  pût  être  un  prétexte  au  Créancier  pour  dc- 
'     -        ^  mander  le  convertifTemcnt  en  obligation  pure  &  fimplet 
II.  Aouft   &  q^c  loin  de  diniinuer  les  hypotéques  le  contrat  de  ven- 
,173^.  te  de  I  730.  les  avoit  augmentées  ,  paifqu'ellcs  s'étendoienc 

en  vertu  de  ce  contrat  fur  tous  les  biens  préfens  &  futurs 
des  acquéreurs.  '  ^ 

Par  Arreft  de  l'onze  Août  173^.  au  raport  de  Mr.  le 
Gonidec  de  TrefTan,  LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout 
dans  l'apel  de  Harcoët  &  femme  de  la  Sentence  du  27. 
Janvier  1735.  vers  Lorion ,  a  mis  ladite  apellation  &  cc^ 
dont  a  été  apellé  au  néant ,  corrigeant  6c  réformant ,  a  dé- 
bouté ledit  Lorion  de  la  demande  de  convertifTement  dti 
contrat  de  conftitution  du  20.  Août  1720.  fans  qu'il  foie 
befoia  de  s'arrêter  à  l'apel  relevé  par  Hyndré  de  la  Sen-* 
tence  dudit  jour  27.  Janvier  1753.  aux  périls  &  fortu-' 
nés  de  Harcoët  &  femme ,  dans  l'apel  dirc(5l  de  la  même 
Sentence  vers  ledit  Lorion,  a  mis  ladite  apellation  &  ce 
corrigeant  &  réformant  les  a  jugés  quittes  du  prix  de  leur 
contrat  d'acquêt  au  moïen  de  la  confignation  faite  par 
Hyndré,  &  ordonne  que  fur  les  fommes  confignées  il  fera' • 
payé  par  préférence  de  fes  frais  de  plégemens  &  oppofitions 
utiles  &  neceffaires. 


CHAPITRE      XXIV. 

Règlement  pour  les  Apointemens  a  mettre  fur  les  demandes  de 
Raport  ou  d'opofition  aux  Arrejis  fur  requHes, 

*3.  Aouft   T      E   Procureur   Général  du   Roi   entré   en   la   Cour,, 
*73^*  I    j  Grand'Chambre  &  Tournelle  affemblées,  a  remontré 

que  les  demandes  de  raport,  ou  d'opofition  aux  Arrefts 
fur  requêtes  &  de  main-levée  fe  portant  à  l'Audience ,  & 
le  nombre  en  étant  ii  grand  qu'elles  ne  peuvent  être  ex- 
pédiées par  la  plaidoirie  qu'après  un  très-long-tems ,  il  eft 
neceffaire  d'y  pourvoir  par  un  Règlement  général  qui,  en 
procurant  au  public  une  prompte  juftice,  fixe  les  frais  âic% 
procédures  que  ces  fortes  d'inltances  entraînent  ordinaire- 
ment. 
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nienr.  La  Communauté  des  Procureurs,  qui  a  entré  dans  Chap'XXIV. 
ces  viiës  ,  a  formé  fous  le  bon  plaifir  de  la  Cour  une  Dé-  ^^ 

libération  le   7.  de  ce  mois  ,   dont  le  Procureur  Général      2^,     Aouft 
dii  Roi  croit  le  rcfultat  fi  avantageux  &  fi  utile  ,  que  fon    1756. 
miniftérc  l'oblige  d'en  demander  l'homologation. 

IA  CCS  caufes  a  ledit  Procureur  Général  du  Roi  requis 
qu'il  y  foit  pourvu  fur  fcs  conclufions  qu'il  a  laiffées  par 
écrit  ,  &  fur  ce  délibéré. 
LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ordonne  que  la  Délibération  de 
la  Communauté  des  Procureurs  de  la  Cour  du  7.  de  ce 
mois  demeurera  homologuée,  &  en  conféquence  c]ue  les 
demandes  de  raport  ou  opofition  aux  Arrefts  fur  requêtes 
feront  apointées  à  mettre  dans  tiers  jour  par-devers  l'un 
des  Confeillers  qui  fera  nommé  par  l'Arreft.  Que  fi  le  de- 
mandeur fê  trouve  obligé  ,  depuis  fa  demande  ,  d'expli- 
quer,  étendre,  ou  reftraindre  {es  conclufions,  de  former 
de  nouvelles  demandes  connexes  &  dépendantes  de  la  pre- 
naiere,  ou  fi  le  défendeur  veut  de  fa  part  former  quelques 
demandes  dépendantes  delà  première,  les  requêtes  feront 
répondues  d'une  Ordonnance  portant  qu'elles  feront  figni- 
fiées  au  Procureur  pour  y  répondre  ,  fi  bon  lui  femble  dans 
tiers  jour,  &  y  être  fait  droit  en  jugeant,  fans  néanmoins 
que  fous  ce  prétexte  ,  ni  aucun  autre ,  les  défendeurs  puiffenc 
former  des  demandes  femblables  aux  Conclufions  qu'ils 
ont  prifes  par  leurs  défenfes,  ou  qui  produifent  le  même 
effet.  Qne  tous  les  frais  qui  feront  faits  dans  les  fimples 
inftances  de  demandes  de  raport  d'Arrefts  ou  opofitions 
apointées  à  mettre,  compris  les  débourfés,  même  l'Ar- 
reft de  Règlement,  &  tout  ce  qui  fera  fait  jufqu'à  celui 
qui  prononcera  fur  lefdites  inftances,  feront  liquidés,  foit 
pour  le  demandeur,  foit  pour  le  défendeur,  à  la  fomrae 
de  30.  livres  ,  non  compris  les  Conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roi,  &  que  le  Procureur  ne  pourra  compter 
ni  faire  payer  plus  grande  fomme  à  fa  Partie  j  &  lorfque 
ces  frais  feront  emploies  dans  des  déclarations  qui  pour- 
roient  être  données  en  conféquence  des  Arrefts  définitifs, 
il  n'y  aura  que  deux  articles  ^  l'un  pour  les  dépens ^  &  Tau» 

Hh 
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Chap.XXIV.  tre  pour  le  coût  de  TArreft  :  qu'à  l'égard  des  infiances  ou 

~"    il  furvient  des  changeniens ,  foit  par  le  décès  des  Parties 

;i5.  Aouft  ou  de  leur  Procureur  ,  foit  par  de  nouvelles  demandes  dif- 

l7j^.  férentes  de   la  première,  lettres  de  reftitution,  interven- 

tion de  tierces  perfonnes  ,  ou  par  des  apellations  incidem- 
Kient  relevées  ,  les  frais  feront  augmentés  par  les  Arrefts 
qui  interviendront  fur  les  apointés  à  mettre.  Que  les  Ar- 
refts qui  prononceront  fur  les  fimples  apointés  à  mettre  ,  fe- 
ront,  autant  que  fe  pourra,  délivrés  fur  un  grand  quart 
de  Parchemin ,  lefquels  Arrefts  feront  exécutoires  pour 
les  dépens.,  épices  &  retrait  de  l'Arreft:,  &  dans  le  cas  où 
la  Cour  fe  portera,  en  jugeant  l'apointé  à  mettre,  à  apoin- 
ter  les  Parties  en  droit  fur  le  fonds ,  les  dépens  à  cet 
égard  feront  refervés  pour  être  ajugés  &  taxés  à  la  ma- 
nière accoutumée  j  Ordonne  que  le  préfent  Arreftferalû, 
publié  &  enregiftré  en  la  Communauté  des  Procureurît 
Jait  en  Parlement  .à  Rennes  le  j-j.  Aouft  17^^* 
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Chap.XXV. 


CHAPITRE       XXVI. 

Deffenfes  aux  Prêjidiauxde  Nantes  de  prononcer  par  jugement 
Pré/ïdial  en  dernier  Kefjort  au  fuond  Chef  de  lEdit, 

Abus  dans  une  Ordonnance  de  V Officiai  ^  Grand-Vicaire 
de  Mantes  qui  a  donné  lieu  d'agiter  plufïeurs  quejliohs, 

S    O    M    M    A.  I    R    E.. 


r.  7.  10,  Si  le  fuge  d'EgUfe 
peut  mettre  dans  la  difiofi' 
tien  de  l'Evême  le  Service 
de  la  Mejfedu  matin  :  S'il 
peut  nommer  un  Prêtre  pour 
la  défervir  par  prêferance  k' 
tous  Prêtres  étrangers- 
1,  12.  Du  Règlement  de  F  ho-' 
noraire  des  Ecclejta^iquesi 
Explication  de  Vart^  2  7.  de 
ÏEdit  de  169-5 . 
3.   15;   Adodhation  prefcrite 
dans  le  Règlement  de  cet 
honoraire,^ 


4.  12.  De  la  furiJcliEiion  vo^ 
îontaire  Ecclejrajiique, 

5 .  S.  De  ïauîenticité  des  titres 
anciens, 

6.  p.  Du  droit  qui  apartient 
aux  Evêques  de  régler  le  Ser^ 
Vice  Divin  :art.  i^.  de  lE- 
dit  de  lôpf,  C^  Déclara- 
tion  du  Roy  du  50.  fuiileS 
I  71  a; 

II.  Du  droit  des  Evêques- 
pour  l'aprobation  des  Prêtres-^ 
dans  une  ParoiJJè» 


MIS  SIRE  Pierre  P'icault  Prêtre  aïant  plufieurs  fois 
propofé  au  Général  de  la  Trêve  de  St.  Sulpiced'Au- 
verné  de  lui  afTurer  un  honoraire  pour  célébrer  là  MelTc 
du  matin  dans  l'Eglife  de  cette  Trêve  ;  &  le  Général  aïanc 
déclaré  qu'il  ne  vouloit  point  de  Mcffe  du  matin  ^  le  fieur 
Picault  l'afiTigna  au  Préfidial  de  Nantes  pour  être  condam- 
né de  lui  païer  une  fommede  150.  liv.  par  an  pour  l'ho-» 
noraire  de  cette  MefTe. 

Par  une.  première  Sentencedu  2  i.  Avril   1728,   le  Gé-- 
néral  fut  condamné  en  la  fomme  de  55.  livres  10.  fols  6'» 
den.  pour  frais  préjudiciaux* 

Le  ij.  Septembre   1735.  le  ficur    Picault   préfenta  au. 
jQrand-Vicaire  &  Officiai  de  Mr.  l'Evêque  de  Nantes^  caî 

Hh  ij. 


ILiA- 
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Chap.XXV.    rabfencc  de  ce  Prclat,  une  requête  afin  de  fliire  régler  Tes 
t^r. —  ■'  "-^    honoraires    pour  la  MefTe-  du   matin.  Il  fut  ordonné ,  fur  ., 

«    Aoufl    ^^^   conclurions  du    Promoteur,  que   cette  rcquêre  feroit 
1736.  communiquée  au  Re(5teur  de  la  ParoifTe  &  aux  Habitans 

de  la  Trêve. 

En  conféquence  de  cette  expédition,  le  tout  fut  lu  & 
publié  au  Prône  de  la  Grand'MefTe  du  Dimanche  1 3. 
Scptetnbre  1755.  &  le  27.  le  fieur  Picault  en  fit  faire  une 
notification  au  Général  >    qui  garda  le  filence. 

Le  15.  Août  1734.  il  intervint  Sentence  au  Préfidial 
de  Nantes  qui ,  par  jugement  Préfidial  en  dernier  refTort 
au  fécond  Chef  de  l'Edit ,  condamne  le  Général  de  païer 
au  fieur  Picault  trois  années  &  un  tiers  pour  rétribution 
des  MefTes  du  matin  échues  au  21.  Décembre  1735.  ^ 
ce  fuivant  le  Règlement  qui  feroit  fait  par  Mr.  l'Evêque 
de  Nantes  ou  fon  Officiai ,  &  de  continuer  le  paiement 
luivant  le  même  Règlement  :  le  Général  fut  condamné  aux. 
dépens»  &  il  fut  ordonné  que  la  Sentence  feroit  exécuté^ 
par  provifion  pour  le  principal  fuivant  l'Edit. 

Après  cette  Sentence  le  fieur  Picault  prèfcnta  une  fé- 
conde requête  à  l'Official  &  Grand-Vicaire  de  Nantes  qui 
renditie  19.  Août  1754»  une  Ordonnance  en  ces  termes. 
Avons  réglé  tant  pour  le  paj^ê  que  pour  ï avenir  la  rétribution', 
de  la  jMeffe  matinale  de  la  Succurfale  de  St.  Sulpice  d'Au^ 
Verni  à  if  o.  Hv.  par  an:  ordonné  cjue  le  Jïeur  Picault  y  Prê' 
tre  originaire  dudit  St.  Sulpice  ç^y  réfident  ^  continuera  y  a  la 
manière  accoutumée  •>  de  dejjer^>îr  ladite  M ej^e  matinale ^  Di- 
manches c>  Fêtes ,  aux  heures  réglées  par  les  Ordonnances  Sy^ 
nodales  de  ce  Diocéfe  ,  par  préférence  a  tous  Prêtres  étrangers  > 
dont  la  rétribution  lui  fera  païée  par  ledit  Général  fur  le  pied 
de  150.  li\>,  amfi  cjuil  efi  cy-deffus  réglée  c>  fera  notre  pre- 
fente  Ordonnance  exécutée  par  pro^^ifion  fuivant  les  Edits  0* 
Déclarations  du  Roy. 

Le  fieur  Picault  obtint  en  conféquence  le  ij.  Odobre 
1754.  &  le  2.  Mars  1735.  deux  Arrefts,  pour  lever  fur 
le  Général  les  fommes  qui  lui  étoient  ajugées  par  ces 
jugemens. 

Le  Général  a  interjette  apel  fimple  des  Sentences  des 
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21.  Avril  1728.  &  13.  Août  1734.  &  comme  d'abus  de  Chap.XXV. 
l'Ordonnance  du  19.  Aouft  1734-  H  a  en  même  tems  de-  ES2SS52SÏS 
mandé  le  raport  des  Arrcfts  de  1734.   &  i755-  s   A  uft 

■    Maître  Bonamy  Avocat  du  Général  a  dit  que  la  Sen-    1756', 
tence  de  1728.  eft  évidemment  injufte  en  ce  qu'elle  a  por- 
té à   55:.  liv.    10.  fols  6,  dcn.   des  frais  préjudiciaux   qui 
ne  pouvoient  confifter  qu'en  un  défaut  levé  au   Greffe. 

La  Sentence  du  13.  Aouft  1734.  eft  radicalement  in- 
compétente. Elle  eft  rendue  par  jugement  Préfidial  &  en 
dernier  reflbrt  au  fécond  Chef  de  i'Edit,  Le  fieur  Picault 
demandoic  non-feulement  500.  liv.  pour  trois  ans  un  tiers 
d'échû  :  mais  il  demandoit  encore  150.  liv.  par  an  pour 
l'avenir.  Les  Préfidiaux  ont  conformé  leur  jugement  à  fa 
demande.  L'Edit  ne  leur  permet  de  juger^'en  dernier  ref- 
fort  que  jufqu'à  10.  liv.  de  revenu  j  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer au  fécond  Chef  que  jufqu'à  20.  liv.  de  revenu;  Enfin 
les  matières  bénéficiales  ne  font  point  fufceptibles  du  ju- 
gement Préfidial  &  en  dernier  reffort.  Cependant  ils  ont 
JLigé  en  dernier  refifort  au  fécond  Chef  jufqu'à  150.  liv. 
de  revenu  en  matière  bénéficialei  &  ils  ont  érigé  en  dernier 
reffort  au  profit  du  fieur  Picault  un  titre  de  bénéfice  ou 
pour  mieux  dire  un  titre  d'éxaâ:ion. 

Au  fonds  cette  Sentence  eft  injuftc  en  ce  que  1°.  Elle 
juge  que  le  fieur  Picault  peut  célébrer  la  Mcffe  du  ma- 
tin malgré  le  Général;  2°.  Que  fans  preuve  qu'il  eût  éxa- 
<5tement  célébré  cette  Meffe ,  &  quoique  le  contraire  fût 
même  prouvé ,  elle  lui  ajuge  les  rétributions  pour  trois 
ans*&  un  tiers.  L'injuftice  de  cette  Sentence  paroît  encore 
plus  par  le  détail  des  moïens  d'abus. 

Premier  Moïen  dabus  contre  l'Ordonnance  de  lOffictaî  de 
-Nantes,  Elle  eft  rendue  Partie  non  oùie  ni  apelléc ,  quoi- 
que par  l'expédition  de  la  requête  du  fieur  Picault,  le  mê- 
me Juge  eût  ordonné  qu'elle  feroit  communiquée  au  Gé- 
néral &  au  Reéleur. 

I .  Second  Moïen  d'Abus,  Il  y  a  entre prife  de  Jurifdiifïion. 
L'Official  a  prétendu  ériger,  en  Bénéfice  &  mettre  dans 
la  pleine  difpofition  de  l'Evêque  le  Service  d'une  Meffe  de 
matin ,  qui  dépend  abfolument  de  l'arbitrage  des  Tréviens, 
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Chap.XXV.  De  plus  l'Official,  en  donnant  au  fieur  Picauk  le  droit  dtf 
t..  "■■   dcffervir  cette  MelTe  par  préférence  à  tous  Prêtres  étran-- 

2«   Aouft  ^^^^>  ^  i^&^  ""  polTeftbire  dont  la  connoiflance  ne  pou» 
1756.  voir  apartenir  qu'au  Juge  Laïque. 

2.  Troi/tême  moïen  d'abus-,  L'Official  a  pronorrcé  en  une 
matière  pcfTciroire  contre  des  Laïques.  Il  eft  vrai  que  par 
Tart.  27.  de  l'Edit  de  169^,  le  Règlement  de  l'honoraire 
àes  Ecclefiaftiques  apartient  aux  Evêques.  Mais  leur  droit, 
eft  borné  au  fimple  Règlement  de  la  rétribution  j  &  le 
même  article  leur  interdit  la  faculté  de  condamner  des 
Laïques  au  paiement  de  ces  honoraires,  puifqu'il  borne 
le  pouvoir  des  Juges  d'Eglife  à  la  feule  faculté  de  con- 
noître  des  procès  qui  nai^tront.  à  ce  fujec  entre  les  Ec- 
clefiaftiques. 

Qmtnéme  Moïen  dabus»  L'Official  a  érigé  un  prétendit 
Bénéfice  fans  fonds ,  &  en  a  affis  la  taxe  fur  les  Sujets  dit 
Roi,  fans  droit,  contre  leur  volonté,  &  fans  aucun  prinV 
cipe  d'obligation. 

5v  Cmqméme  moïen  d'aS^us,  Il  y  a  excès  dans  le  Règles 
mentde  l'Official  de  Nantes.  Lart.  27.  de  l'Edit  de  i  6p jv 
enjoint  aux  Evêques  de  procéder  au  Règlement  des  ho- 
noraires avec  toute  la  modération  convenable.  Les  Vicai-- 
res  3  établis  dans  les  Paroifiès  pour  foulager  les  Redeurs, 
font  obligés  de-  partager'  les  fatigues  inféparables  de  ce 
miniftére.  Ils  fe  doivent  tous  entiers  au  foulagement  des 
malades,  &  aux  autres  bcfoins  des  ParoiffienSr  Ils  font  obli- 
gés de  célébrer  5  les  Dimanches  &  les  Fêtes  ,  la  MefFe  du 
matin  à  une  heure  convenable.  Cependant  les  Déclarations 
du  Roi  ne  leur  donnent  que  150.  liv.  par  an.  Après  cela 
peut-on  ne  pas  regarder  comme  éxceffive  une  pareille  taxe 
accordée  à  un  Prêtre  qui  n'àuroit  d'autre  foin  que  de  ce-- 
lébrer,  aux. jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes,  une  McfTe 
dont,  encore  il  peutfe  faire  païer  par  ailleurs  i  &  une  taxe 
fi  éxceffive  peut-elle  être  juftifiée  par  le  prétendu  ufage  ob- 
fervé  dans. les  Paroiftesvoifines  de  païer  volontairement  la 
même  fomme  aux  Prêtres  qui  célèbrent  la  MefFe  du  matin. 
4.  PREMIERE  OBJECTION.  Le  Règlement  de  l'ho- 
noraire  eft  de  Jurifdi<5tion  purement  valoniaire  :  d'ailleurs 
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h  requête  du   13.  Septembre  1755.  fut  publiée  &  noii-    Chap.  XXV. 

fiée  au  General.  Ainfî  il  doit  s'imputer  fi,  dans  un  dclay    '^ 

aulTi   long   que  celui  qui  s'écoula  jufqu'au  mois  d'Aoufl:       28.  Aouft 
1734.  il  ne  fournit  aucuns  mémoires.  17$ 6» 

KE'  P  ONS  E»  L'Ordonnance  entrcprife  par  apeLcom- 
me  d'abus  eft  rendue  par  l'Official  de  Nantes  ,  fur  Jcs  con- 
clufions  du  Promoteur,  &  délivrée  par  le  Greffier  de  l'Of- 
ficialitc.  Ainfielle  eft  émanée  de  la  Jurifdi(5lion  contcnticufe« 

La  requête  du  i  3.  Septembre  1735.  n'cft  point  celle 
fur  laquelle  l'Official  a  prononcé.  Le  fieur  Picauît  en  aban- 
donna même  l'effet  pour  agir  au  Préfidial  de  Nantes  con- 
tre le  Général  jqu'il  fit  condamner  par  la  Sentence  du  13, 
Aouft  1754.  ^  avant  que  cette  Sent^nc^  fut  connue  an 
Général  ,  le  fieur  Picault  préfenta  à  l'Official  la  féconde 
requête.  C'eft  fur  cette  requête ,  qui  ne  fut  point  com- 
muniquée au  Général,  que  l'Official  rendit  l'Ordonnance 
du  14.  Aouft  1754.  qui  condamne  ce  Général  fans  l'a- 
voir entendu, 

SECONDE  OBJECTION.  Par  le  Décret  d'ér-edlon  delà 
Succurfale  de  St.  Sulpice  du  16,  Juin  1607.  Mr.  l'Evê- 
que  de  Nantes  ordonna  k  Service  de  la  Mcffe  du  matin 
&  le  paiement  de  l'honoraire  par  les  P^roiflfiens  comme 
une  des  conditions  elTentielles  'de  l'ére^ion. 

5.  RE' PONS E»  Le  prétendu  titre  dont  parle  le  fieuf 
Picault  eft  écrit  fans  iignature  &  fans  forme  autentiquc 
fur  une  ancien  Regiftre  de  Baptême.  D'ailleurs  ce  titre, 
qui  porte  véritablement  qu'il  fera  dit  une  Meffe  du  matin, 
n'affujetiit  les  Paroifïien*  au  payement  de  la  McfTe  du  ma- 
tin que  pour  les  jours  des  Rameaux,  de  Piques ,  de  la 
Pentecôte  ,  de  la  Fête  du  St.  Sacrement ,  &  du  Patron  de 
l'Eglife  Matrice. Pour  les  autres  jours  le  Recteur  étoit  obli- 
gé par  le  Décret  d'éredion  de  païer  l'honoraire  du  Prêtre 
^ui  devoit  célébrer  cette  Meffe, 

^  Enfin  jamais  il  n*a  été  fait  de  cottifation  fur  les  Tré^ 
viens  pour  l'honoraire  de  cette  Meffe  i  &  elle  n'a  été  païéc 
que  par  les  quêtes  qui  fe  faifoient  &  qui  ont  été  abfolu- 
ment  défendues  par  les  Réglemens  de  la  Cour. 

^.  TROISIEME  OBJECTION,  le^  Evêques  oot k  droit 
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Chap.XXV.    de  régler  ce  qui  concerne  le  Service  Divin;  &  quand  ils 

C-^SissSfSSS   jugent  à  propos  d'ordonner  la  célébration  d'une  MciTe  de 

a8.  Aouft    niatin ,  les  Paroilïîens  doivent  néccfTaircment  païer  l'hono- 

17$ 6,  raire,  parce  que  les  Décimateurs ,  qui  ne  font  tenus  qu'aux 

portions  congrues,  ne  doivent  point  les  rétributions  nécef- 
faires  pour  le  Service  Divin  qu'ordonnent  les  Evêques. 

REPONSE,  L'art.  34.  de  l'Edit  de  15^5.  &  la 
Déclaration  du  Roy  du  50.  Juillet  1 710.  donnent  aux 
Evéques  le  droit  de  prefcrire  l'ordre  ,  l'heure. &  le  tems 
de  l'Office  Divin  ,  &  de  donner  des  Mandemens  pour  les 
Sonneries  générales  ,  Stations  du  Jubilé ,  Proceflîons ,  Priè- 
res pour  les  nécelïîtés  publiques ,  avions  de  grâce  &c. 
Mais  de  prétendre  qu'ils  puilTcnt  ordonner  àQS  augmenta- 
tions de  Service  Divin  dont  les  rétributions  feront  exi- 
gibles &  qu'ils  puifTent  par  là  furcharger  les  Sujets  du 
Roy  3  jamais  propofition  ne  fut  plus  abuûve  ni  plus  con- 
traire à  nos  libertés. 

7.  QHATRIE'ME  OBJECTION.  Le  fieur  Picault  a 
toutes  les  qualités  requifcs  pour  être  préféré  aux  autres  Prê- 
tres. Il  eft  cenfé  originaire  de  la  Trêve  ,  parce  que  fon 
père  y  eft  né  &  qu'il  y  a  fon  titre  :  &  il  a  été  aprouvé  par 
fon  Evcque  qui  lui  a  permis  de  confeffcr  dans  la  Trêve. 
D'ailleurs  le  Général  des  Treviens  n'a  pas  de  qualité  pour 
lui  contefter  cette  préférence. 

RE'PO N SE.  Sans  examiner  la  vérité  ou  la  fauffeté 
de  cette  objedion  5  il  fuffit  de  dire  qu'elle  ne  donne  point 
d'atteinte  au  moïen  d'abus  qui  refulte  de  l'incompétence  du 
Juge  d'Eglife  pour  juger  la  préférence. 

8.  Maître  du  Parc  Poullain  Avocat  du  fieur  Picault  In- 
timé a  dit  5  que  l'autenticité  du  Décret  d'éredion  de  la 
Succurfalc  ne  peut  être  conteftée.  Il  fut  cnrcgiftré  peu  de 
jours  après  fa  date  fur  un  Regiftre  ancien  ,  public,  &  au- 
tentique  ;  &  il  a  été  connu  du  Général ,  au  moins  à  cha- 
que changement  de  Curé,  lorfqu'il  a  été  queftion  de  re- 
mettre les  Regi'ftres  de  Baptêmes  au  Succeffeur. 

Le  Général  s'en  eft  même  fervi  dans  un  procès  con- 
tre le  Redeur  d'Auverné.  D'ailleurs  pour  rendre  ce  titre 
douteux  ,    il  faudroit   produire  un  autre  Décret  d'ére- 

iflioii 
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<flion  de   rEglife  de  St.    Sulpice  en  SLiccurfale.  Chap.XXV. 

Enfin  il  fuffit  de  recourir  à  deux  maximes  également    SSSî^iSïSiSS 
certaines  :.  La   première  que  "Verba  enunciativa  probant  in       2.8.  Aoull 
antirjtiis  :  La  féconde  que  antiquités  probationem  minus  per^    i75^« 
feBam  fupplet ,  facit  pr^fumi  folemnitatem  recjuifïtam  inter^ 
Veniffè  y  cjuam^is  non  dfpareat ,  c>*  omnia  pr^efumi  Jolemmt^r- 
aEla.  Du  Moulin  fur  Paris  §.  8.  w.  79. 

Le  Décret  d'éredion  afFujettit  formellement  les  Pnroif- 
fiens  à  payer  l'honoraire  du  Prctre  qui  doit  dire  la  McfTc 
du  njatin  &  le  Rcâ:eur  n'eft  obligé  par  ce  Décret  qu'à  payer 
la  penfion  du  Vicaire.  L'afage  confiant  dépuis  ce  Décret  a 
été  que  les  Paroi(ïîens  ont  toujours  payé  l'honoraire  de  la 
McfTe  du  matin.  Le  payement  par  des  quêtes  que  faifbit 
le  Prêtre  5  prouve  que  les  Paroiiîîens  reconnoifToient  que 
cette  obligation  n'incombolt  pas  au  Redeur,  &  qu'ils  y 
étoient  fculs  tenus. 

Sï  les  Réglemens  de  la  Courent  profcrit  la  forme  d'exi- 
ger le  payement  par  des  quêtes  ,  à  caufe  de  l'abus  qu'elles- 
entraînoient  5  l'efprit  de  cqs  Réglemens  efl:  que  la  rétribu- 
tion foit  payée  par  ceux  qui  la  doivent  ;  &  il  en  refultc 
une  adion  pour  l'exécution  de  l'obligation  civile  à  laquelle 
ce  payement  volontaire  avoit  foccédé.  Ainfi  l'obligation 
de  faire  dire  la  Melfo  du  matin  &  d'en  payer  l'honoraire 
étant  impofée  aux  ParpilTienSj  comme  une  dçs  conditions- 
efïentielles.  de  l'éredion  en  Succurfale  ,  la  prohibition  de 
quêter  fait  revivre  cette  obligation  dans  toute  fa  force. 

9.  D'ailleurs  l'Evêque  aïant  le  droit  de  régler  le  Service- 
Divin,  a  pu  le  faire  &  ordonner  la  célébration  de  la  McfTc 
du  matin  par  ce  Décret,  auquel  les  Paroifïîcnsoncacquiefcè 
&  qui  n'eft  point  attaqué  par  apcl  comme  d'abu6\  Cette 
Meffe  étant  établie,  les  feuls  ParoifTiens  en  dévoient  l'ho- 
noraire, puifque  le  Redeur  ni  les  Décimateurs  n'y  étoienr 
pas  fujets. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  de  l'éredion  d'un  Bénéfice.  Un' 
Evêque  a:  ordonné,  il  y  a  près  d'un  fiécle  &  demi,  une 
augmentation  de  Service  Divm.  Cette  augmentation  exige 
un  Prêtre  de  plus.  Le  Prêtre  habitué  dans  l'Eglife  qui  cé- 
lèbre la  M-eOTe  du  matin  doit  avoir  foii  falaire.  Il  le  dc=- 
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Chap.  XXV.  mande  :  fur  le   refus  qui  lui  eft  fait  par  ceux  qui  le  doi-^ 

I  "  '   vent  5  il  le  fait  régler  ;  &  il  obtient  une  condamnation  con- 

j,     *     M    tr"eux.  Tel  eft  le  véritable  état  de  la  caufe.  Peut-on  dire 

in 2 6,    °"      ^"-ï^  1^  Prêtre,  qui  eft  forcé  d'agir  pour  un  objet  fi  jufte, 

cherche  à  s'ériger  un  titre  de  Bénéfice. 

10.  La  queftion  fur  la  préférance  donnée  au  fieurPicauk 
pour  célébrer  la  Mcfte  du  matin  ne  peut  être  agitée  par 
le  Général.  Elle  lui  eft  même  abfolument  étrangère.  S'il 
y  avoir ,  avec  le  fieur  Picault ,  un  autre  Prêtre  habitué  dans 
la  Trêve,  la  queftion  de  préférence  ne  pourroit  être  dif- 
cutée  qu'entre  ces  deux  Prêtres;  &  cette  queftion  feroit 
de  la  compétance  du  Juge  Ecclcftaftique  fuivant  l'Edit  de 
1595.  Le  Général  n'auroit  que  la  voye  de  fe  plaindre  fi  l'un 
d'eux  ne  célébroit  pas  éxadement  la  MtfTe.  Cette  vérité 
eft  d'autant  plus  fenfible  ,  que  les  apellans  ont  reconnu 
que  ce  n'étoit  pas  à  eux,  mais  au  Relieur,  d'établir  des 
Prêtres  dans  la  Paroiffe  ou  dans  la  Trêve. 

D'ailleurs  il  n'y  a  point  d'autre  Prêtre  habitué  dans  la 
Trêve  que  le  fieur  Picault.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de 
préférence,  &  la  queftion,  réduite  au  feul  point  de  fait, 
eft  de  fçavoir  ûy  n'y  aiant  point  d'autre  Prêtre  que  le  fieur 
Picault ,  on  lui  doit  l'honoraire  de  la  Mcife  qu'il  a  célébrée. 

11.  Enfin  outre  que,  pour  les  fon(5lions  Sacerdotales 
dans  la  Trêve,  le  fieur  Picault  eft  aprouvé  de  l'Evêque 
(  à  qui  l'aprobation  des  Prêtres  dans  une  Paroiffe  ou  dans 
une  Trêve  apartient ,  fuivant  le  Règlement  du  17.  Jan- 
vier I  703.  pour  les  Paroiffes  de  Rennes  &  l'Arreft  du  Par- 
lement de  Paris  du  i  4.  Juillet  1700.  contre  le  Curé  de 
St.  Roch  raporté  dans  les  Mémoires  du  Clergé  )  le  fieur 
Picault  doit  être  préfumé  originaire  de  la  Paroiffe,  parce 
que  fon  père  y  eft  né,  fa  famille  y  eft  établie,  &  fon  titre 
eft  dans  le  Bourg  même  de  St.  Sulpice. 

Après  ces  observations  générales  il  n'eft  pas  difficile  de 
répondre  aux  moïcns  d'abus. 

12.  1°.  Le  Règlement  de  l'honoraire  des  Eccléfiaftiques 
eft  de  Jurifdidion  purement  volontaire  par  l'art.  27.  de 
l'Edit  de  1695.  L'Evêque  ou  fon  Grand-Vicaire,  peut  faire 
ce  Règlement ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lier  aucune  inftance. 
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La  forme  du  délivrement,  que  le  Greffier  de  l'Officiaiité    Chap.XXV. 
a  fait  de  TOidonnance  portant  Règlement  de  l'honoraire  ,  ■   ■  =^ 

cft  abfolument   indifférente;  parce  qu'il  ne  s'agit   pas  de       ig.Aouft 
fçavoir  fi  elle  devoit  être  dépofcc  au  Secrétariat  de  l'Eve-    1736. 
ché  ou  au  Greffe  de  l'Officialité  qui  cft  le  feul  dépôt  pu- 
blic ou  l'on  puiffe  avoir  recours. 

Il  cft  d  ailleurs  de  maxime  que  l'exercice  de  la  Jurif- 
didion  volontaire  peut  être  fait  par  l'Evêque  ou  par  fon 
Grand-Vicaire  dans  le  Tribunal  de  l'Ofïicialité,  puifqu'ils 
peuvent  même  procéder  hors  de  leur  diftri(51:.  Gibert  Infli- 
tut.  Ecclef.  I.  Part.  T,    52. 

Dans  refpéce  du  procès  le  Grand-Vicaire  étoit  en  mê- 
me tems  Officiai ,  &  réunilfoit  en  lui  l'exercice  de  la  Ju- 
rifdi(5tion  volontaire  &  de  la  Jurifdii5lion  contentieufe.  \\ 
a  jugé  comme  Grand-Vicaire,  puifque  les  requêtes  étoienc 
adreffées  à  Mr.  l'Evêque  de  Nantes  ^  ou  en  fon  abfence  à 
ï^s  Grands-Vicaires. 

Le  Promoteur  a  donné  des  conclu/ions,  parce  que,  fui- 
vant  tous  les  Auteurs  canoniques  ,  fa  fonélion  s'étend  à 
la  Jurifdi<51:ion  volontaire  comme  à  la  Jurifdiâiion  con- 
tentieufe. 

Le  Grand-Vicaire  n*a  point  lié  d'inftance  devant  lui , 
parce  qu'il  ne  le  pouvoit  fans  abus  &  fans  déroger  à  la 
qualité  de  Jurifdidion  volontaire  qui  s'exerce  fans  aucune 
formalité  de  procédure.  Ainfi  les  formalités  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  font  fans  aplication.  Le  Général  n'aiani: 
point  fourni  de  mémoires,  pendant  près  d'un  an  qui  s'é- 
coula depuis  la  publiration  &  la  fignifïcation  de  la  pre- 
mière requête  du  mois  de  Septembre  1735.  le  Grand- 
Vicaire  a  pu  faire  le  Règlement  des  honoraires,  puifqu'iî 
le  pouvoit  dans  l'inftant  même  que  cette  première  requête 
lui  fut  préfentée. 

Au  refte  étant  prouvé  que  Tètabliffcment  de  la  Mcffe 
du  matin  avoit  été  fait  &  rendu  perpétuel  par  le  Décret 
d'éredion  de  1(307.  &  que  le  choix  du  Prêtre  qui  devoit 
célébrer  cette  Meffe  n'apartenoit  pas  aux  Tréviens  ,  la  que- 
ftion  fe  réduit  à  un  Règlement  d'honoraires  pour  cette  Meffe» 
Or  la  compétence  en  cette  matière  eft  éxprcffement  attri- 

Il  ij 
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Chap.XXV.   buée  à  la  Jurifdidion  Ecckfiaftique  volontaire  par  TEdit 

'  --   de  169J. 

,g   ^^^^Q.        Comment   donc  les  apellans  ont-ils  pu  fupofer  que  le 

i^\6.  Grand-Vicaire  avoit  jugé  une  matière  poirefToire  contre  des 

Laïques  &  avoit  impofé  une  taxe  fur  les  Sujets  du  Roi? 

Si  ce  moïen  pouvoit  être  admis  il  faudroit  fupofer  j?n 
même  tems ,  contre  l'Edit  de  169$»  qn'un  Evêque  ou  fon 
Grand- Vicaire,  ne  pourroit  jamais  faire  de  Règlement  fur 
Jes  honoraires  dçs  Eccléfiaftiques,  parce  qu'ils  doivent  être. 
paies  par  les  Sujets  du  Roi  &  qu'il  en  refulteroit  né- 
ccffaircment  une  décifion  fur  une  matiér-e  pofTefToire  ôc  pour 
une  fomme  païable  par  des  Laïques. 

L'Edit  porte  véritablement  que  les  conteftations  à  cet 
.égard,  contre  des  Laïques,  feront  portées  devant  les  Ju- 
ges Séculiers.  AufTi  l'Orficial  n'a  point  connu  de  la  conte- 
jftation.  Il  a  attendu  qu'elle  eut  été  décidée  par  le  Juge 
Séculier  ;  &  c'eft  feulement  après  la  condamnation  portée 
par  la  Sentence  du  13.  Août  17^4.  que  l'Official  a  réglé 
l'honoraire  qui  doit  être  paie  par  le  Général  fuivant  cette 
Sentence^ 

1  5.  Le  dernier  moïen  fondé  fur  l'excès  du  ^Règlement 
n'cft  pas  plus  folide  que  les  autres.  Il  y  a  entre  le  Vicaire 
&  le  Prêtre  qui  célèbre  la  Meffe  du  matin  une  différence 
en  ce  que  le  Vicaire  a  un  cafuel  outre  la  portion  congrue, 
au  lieu  que  le  Prêtre  habitué  n'en  a  point.  D'ailleurs  la 
régie  qu'il  eft  jufte  de  fuivre  en  cette  matière  cft  que  le 
Prêtre  doit  vivre  de  l' Autel  &  que  le  Prêtre  habitué,  fans 
cfpoir  de  cafuel  ni  d'autres  rétributions ,  doit  avoir  du  moins 
une  partie  de  fon  néceffaire  pour  la  rétribution  du  feul 
Service  qui  l'attache  à  l'Eglife. 

Enfin  la  véritable  règle,  en  matière  de  fixation  d'hono- 
raires ,  cft  l'ufage  des  lieux.  Cet  ufage  a  été  fuivJ.  Tous 
les  Prêtres  qui  célèbrent  la  Meffe  du  Matin  dans  les  Pa- 
joifîes  voifines  ont  1  5  o.  liv.  pour  honoraires.  C'eû  l'ufage 
de  la  Paroiffe  même  d'Auverné  dont  St.  Sulpice  eft  la 
Trêve.  Il  eft  prouvé  par  une  délibération  du  Générai  de 
(Cette  Paroifîe. 

Ces  réponfes  aux  nioïens  d'abus  fuffifent  en  même  temf 
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"pour  détruire  l'apel  fimplc.  Il  eft  prouvé  par  des  attcfU-    Cbap.XXV, 
lions  de  plufieurs  Paroifllcns  que  le  (îcur  Picatik  a  éxadc-  -^ 

mène  célébré  la  Mcfle  du  matin.  Il  cft  au  rcfte  inutile  de       28.  Aoufè 
propofcr  des  pointillés  de  forme,  pendant  que  les  con-   173^, 
damnations  prononcées  contre  les  apellans  font  évidemment 
juftes  au  fonds. 

Par  Arreft  du  28.  Aoufl:  175'^.  à  l'Audience  publique 
de  Grand'Chambre  conforme  aux  conclufions  de  Mr.  l'A  « 
vocat  Général  de  la  Chalotais,  la  Cour  faifant  droit  fur 
le  tout  5  dans  l'apel  de  la  Sentence  du  21.  Avril  1728.  a 
mis  i'apellation  &  ce  donc  a  été  apellé  au  néant ,  corri- 
geant &  réformant,  a  renvoie  devant  Bodin  ancien  Pro- 
cureur pour  régler  les  frais  préjudiciaux  dont  le  Général 
de  St.  Sulpiec  peut  être  tenu  :  dans  l'apel  de  la  Sentence 
du  I  j.  Août  1734.  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  &  in- 
competemment  jugé,  a  le  tout  cafTé,  rejette  &  annullé, 
déboute  la  Partie  de  Poullain  de  fes  demandes  ,  fins  & 
conclufions,  en  conféquence  dans  l'apel  comme  d'abus  de 
l'Ordonnance  du  19,  Aouft  1734.  dit  qu'il  y  a  abus;  & 
aJant  égard  aux  requêtes  afin  de  raport  des  Arrefts  des 
ij.  Oâobre  1754.  &  2,.  Mars  1755.  ordonne  que  lefd* 
Arreiîs  demeureront  raportés  :  fait  défenfes  audit  Picauk 
de  s'en  fervir,  &  le  condamne  aux  dépens  des  caufes  prin- 
cipale, d'apel  &  incidens.  Et  faifant  droit  fur  les  Conclu- 
fions du  Procureur  Général  du  Roi ,  fait  défenfes  aux  Pré- 
fîdiaux  de  Nantes  de  prononcer  par  jugement  Préfidial  en 
dernier  reflbrt  au  fécond  chef  de  l'Édit. 


CHAPITRE      XXVI. 

2(eglement  pour  VêxpMidon  des  Lettres  de  la  Chancellerie^ 

E  Procureur  Général  du  Roy  entré  en  la  Cour^  a    j^  Septem« 
-    .  remontré  que  le  Préfidial  de  Rennes ,  ainfi  que  les  au-   br«  £73^* 
très  Préfidiaux  de  la  Province  a  fa  Chancellerie  particu- 
lière î  les  expéditions  qui  peuvent  y  être  délivrées,  font 
bornées  aux  leures  d'apel  ^  d'anticipation  &  de  lequêtç 
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Chap.XXVI.   civile  pour  les  procès  dont  la  connoifTance  apartient  à  ce 
t-      '    '■""«    Siège,  Cependant  les  Procureurs  qui  y  poftulent ,  s'ingèrent 
Septem-  ^îe lever  à  la  Chancellerie  près  le  Parlement,  quoique  diftin- 
bre  175^.       0:cde  la  Chancellerie  Prèfidiale^  toutes  fortes  d'autres  expé- 
ditions. Telles  font  les  lettres  derèmiffion,  de  reftitution, 
de  levées  de  deniers,  de  difpcnfe  d'âge,  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, &  de  paréatis.  Ils  contreviennent  à  cet  égard  au 
Règlement  général  du  14.  May  1687.  qui  a  fait  la  diffé- 
rence des  deux  Chancelleries;  &  ils  fruftrent  par  ce  moïcn 
les  Procureurs  du  Parlement  des  droits  que  le  même  Rè- 
glement leur  a  attribués  privativement  pour  toutes  ces  ex- 
péditions, foit  qu'elles  foient  adrcffèes  au  Parlement,  ou 
aux  différentes  Juftices  Roïales  &:  Seigneuriales  de  la  Pro- 
vince. D'ailleurs  on  délivre  journellement  au  Sceau  toutes 
fortes   de  Lettres  fur  des  mémoires  non  fignés ,  d'où  il 
s'enfuit  que  les  parties  font  èxpoféesà  des  procès  dont  elles 
ne  peuvent  efpèrer  aucune  libération  ,  ne  fçachant  point 
ceux  qui  ont  pris  des  Lettres  pour  elles  fans  leur  ordre ^ 
&  leur  participation.  Il  s'eft  introduit  un  troifiéme  abus 
auquel  il  eft  encore  néceffaire  de  pourvoir.  Les  Procureurs 
au  Préfidial  de  Rennes  ont  acquis  le  Greffe  Garde  minu- 
tes de  la  Chancellerie  près  le  Préfidial.  Sur  ce  fondement 
ils  fe  faififfcnt  des  mémoires  des  Lettres  d'apel ,  &  autres 
expéditions  qui  fe  délivrent  à  la  Chancellerie  Préfidiale, 
11  n'en  refte  au  Sceau  qu'une  note  fur  un  Livre  qui  leur 
fert  de  mémoire  -,  mais  qui  ne  porte  ni  les  qualités  des 
Parties  ,  ni  la  nature  de  î'apel,  de  forte  que  fi  on  a  be- 
foin  d'un  double  defdites  Lettres,  on  ne  peut  l'obtenir  que 
difficilement ,  parce  que  ces  Procureurs  changent  de  tems 
en  tems  de  Receveurs  du  droit  de  Garde-minute,  &  re- 
fufent  de  délivrer  les  doubles  des  expéditions  jufqu'à  ce 
qu'il  leur  ait  été  fait  un  commandement ,  ce  qui  conflitue 
les  Parties  dans  des  frais  confidérables. 

A  ces  caufes  a  ledit  Procureur  Général  du  Roy  requis 
qu'il  y  foit  pourvu  fur  fes  conclufions  qu'il  a  laiffécs  par 
écik,  &  fur  ce  délibéré, 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Remontrance  &  con- 
clufions du  Procureur  Général  du  Roy ,  fait  défenfcs  aux 
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ProcLircurs  du  Prcfidial  de  Rennes,  &à  tous  autres  de   Chap.xxvt. 
faire  expédier  aucunes  Lettres  à  la  Chancellerie  près  le  ^^===a 
Parlement ,  &  aux  Commis  du  Sceau  de  les  dreiïer  fur  au-    Tr.    <:r^mrm 
très  mémoires  que  ceux  qui  Icront  lignes  par  les  Procureurs  bre  17  j6, 
au  Parlement;  enjoint  aux  Procureurs   dudit  Prcfidial  de 
laifTer  à  la  Chancellerie   Préfidiale  un  double  fîgné  d'eux 
des  mémoires  fur  lefquels  ils  lèvent   leurs  lettres  &  expé- 
ditions à  peine  de  20.  livres  d'amende.   Ordonne  que  le 
prcfent  Arreft  leur  fera  fignifié  pour  être  lu  &  publié  à  leur 
Communauté,  &  enregiftré  fur   le  Livre  d'icelle  ,  &  du 
devoir  qu'ils  en  auront  fait  d'en  certifier  la  Cour  dans  quin- 
zaine. Fait  en  Parlementa  Rennes  le  10.  Septembre  173 5» 
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CHAPITRE     XXVIL 
K^glement  concernant  lemploy  des  deniers  des  Fabriques* 

LE  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roy  entré  en   /°;^*^°^^^ 
la  Cour,  a  remontré  que  Mr.  le  Procureur  Général 
a  été  informé  d'un  abus  extrême  qui  régne  dans  quantité 
de  Paroiffes  de  la  Province.  Il  confifte  en  ce  que  l'on  prend 
l'argent  des  Fabriques  pour  fournir  aux  befoins  temporels 
de  l'habitant,  &  païer  les  impofitions  ordinaires.  A  Saine 
Grégoire,  par  exemple,  ou  a  pris  600.  liv.  à  Paré  1800. 
liv.  à  Partenay  300.  liv.  à  Breteiiil  y 00.  liv.  à  Romillé 
600.  liv.  à  Montauban  1200.  liv.  pour  ces  ufages  profa- 
nes ;' &  à  la  Boiiillie,  Paroilfe  du  Diocéfe  de  St.  Brieuc, 
outre  qu'il  n'y  a  point  de  coffre  fort,  l'argent  du  Tréfor 
cft  toujours  entre  les  mains  des  Treforiers  qui  s'en  fervent 
pour  faire  l'avance  àts  impofitions  publiques.  Or  la  Cour 
fçait  combien  cela  eft  opofé  aux  divers  Arrefts  de  Règle- 
ment qu'elle  a  rendus  à  ce  fujet  ,  &  que  ces  deniers  uni- 
quement deftinés  aux  réparations  àcs  Eglifcs  ,  à  la  déco- 
ration des  Autels  &  à  l'achat  des  ornemens,  ne  doivenc 
jamais  être  détournez  ailleurs.  Il  eft  donc  important  d'y 
pourvoir ,  &  de  faire  ceffer  un  défordre  d'autant  plus  criant 
qu'il  eft  plus  commun. 

A  ces  caufes  le  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roy 
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Ch.XXVn.   a  requis  qa'il  y  fat  pourvu  fur  fes  Conclufions  qu'il  a  laifTées^ 
^     ■         ^  par  écrit,  &  lur  ee  délibéré. 

lo.Odobre       LA  COUR  faifant  droit  fur  ks^  Remontrance  &  Con- 
3173*6,  clu fions  du  Procureur  Général  du  Roy,  ordonne  qu'à  la 

diligence  de  Çqs  Subftituts  ou  Procureurs  Eifcaux  des  lieux 
&  Tréforiers  en  charge  ,  chacun  endroit  foi ,  tous  les  deniers' 
des  Fabriques  feront  raporté-s  parles  particuliers  qui  s'en 
font  faifis,  &  remis  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  prefent  Arreft ,  au  coffre  des  Archives  , 
Il  aucun,  cft,  fi  non  dans  ledit  tems  il  en  fera  fait  un  à  trois 
clefs  pour  ledit  ufage  à  ramaffer  tant  les  titres  des  Paroif- 
ùs  que  le   Livre  des  Délibérations,  à  peine  contre  lefdits 
Procureur  Fifcal  ,  &  Tréforiers  d'en  répondre  perfonnclle- 
ment;  fait  défcnfes  d'emploïer  à  l'avenir  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffc  être  lefdits  deiyicrs  à  aucune  ehofe  qu'aux 
réparations  &  décorations  des  Eglifcs  &  achats  d'ornemens> 
&  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore ,  ordonne  que  le  prefent 
Arreft  fera  lu,,  publié  après  les  Grand'Mtffts  &  enregiftré 
fur  le  Livre  des  Délibérations,  &  des  diligences  que  lefd. 
Procureurs  Fifcaux.  ou  Subfliturs  dudit  Procureur  Géné- 
ral du  Roy  en  auront  faites,  feront  tenus  d'en   certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  i  o. 
Octobre  1755.. 


3  ©.Décem- 
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CHAPITRE    XXVI  IL    . 

Règlement  pour  prévenir  c!^  punir  les  démolitions  de foffez^  ^ 
les  autres  voyes  défait  commifes  dans  les  terrains  nouvel- 
lement enclos  dans  les  Landes.. 

LE  Procureur  Général  du  Ray,  entré  en  la  Cour,  a 
remontré  qu'il  fe  commet  depuis  long-tems  en  cette 
Province,  un  défordre  qui  n'cfl  pas  moins  préjudiciable 
au  public,  qu'aux  particuliers.  Toutes  les  Landes,  Galois, 
Terres  vaines  &  vagues  font  en  Bretagne  le  Domaine  pro- 
pre des  Seigneurs,  de  Fief  ^  &  ils  n'en  peuvent  perdre  a 
propriété  que  par  des  concelïions  particulières.   Perfonne 

n'  y  peu^ 


DU      PARLEMENT.  %^^ 

nV  p:?ut  même  prétendre  d'ufage ,  s'il  n'y  cft  fondé  par  Cha.XXVir.. 
aveux  rendus  aux  Seigneurs.  Sans  cette  condition  ,    les  "'  '^"  '"     '  '  ^- 
Seigneurs  peuvent  afféager  tout  ou   partie  des  Landes  &  lo.  odobrc 
Galois  5  fuivant  les  articles  60.  Sy.  &  312.  de  la  Goûtu-    17J6. 
me,  ou  admettre  au  pâturage  dans  Icfditcs  Landes  &  Ga- 
lois  les  beftiaux  de  leurs  VafTaux  en  païant  les  afTens  au 
prix  qu'ils  veulent  les  régler  ,  &  les  en  exclure  quand  il' 
leur  plaie  5.  en  faifant  clore  ces  Landes ,  ou  en  les  aflPéa- 
geant,  fiins  que  les  VafTaux  puiiïent  alléguer  la  prefcription- 
&  le  long  ufage.  C'eft  la- difpoiîtion  de  l'article   39  j.  de- 
la  Coutume.  L'efprit  de  ces  Loix  ell  de  faciliter  le  défri- 
chement des  Landes  &  Terres  vagues  qui  contiennent  plus 
du  tiers  du  terrain  de  cette  Province.  Si  elles  étoient  cul- 
tivées, elles  produiroient  Aqs  grains,  des  denrées  &  des' 
bois  dont  l'abondance  eft  utile  au  public  j  &  les  Seigneurs 
tireroient  un  avantage  confîdérable  de  quantité  de  terrains 
qui  leur  font  inutiles.  Mais  le  défrichement  de  ces  terrains 
eft  devenu  prefque  impraticable  depuis  quelques  années. 
Les  Païfans  fe  font  imaginé  que  la  longue  pcfTcfTion,  où' 
ils  font  par  tolérance,  de  faire  paître  leurs  beftiaux  fans 
païer ,  ou  en  païant  les  afTens,  leur  donnoit  un  titre   de 
propriété  &  d'ufage  dans  les  Landes  qui  en  otoit  la  dif- 
poficion  aux  Seigneurs  i  de  forte  que  quand  ces  Seigneurs- 
Ecclefiaftiques  ou  Séculiers  ont  voulu   clorre  ou  afJFéager 
des  terrains  vagues,  les  Païfans  voifînsfe  font  attroupés  3, 
&  par  voyc  de  fait,  fouvent  même  armés,  de  jour  ou  de 
nuit  ont  démoli  les  foiTés  que  les  affeagiftes  avoient  fait 
conftruirej  &  ont  coupé  les  bois  qu'ils  avoient  fait  plan- 
ter. La  Cour  pour  arrêter  le  cours  d'un  pareil  défordre  ren- 
dit un  Arreft  en  forme  de  Règlement  le  premier  Decem-- 
*pje  1724.  par  lequel  elle  ordonna  que  ceux  qui  fe  trou— 
yeroient  accufés  de  pareilles  entreprifcs  ,  feroient  pour- 
iuivis  par  la  voyc  extraordinaire,  &  punis  fuivant  l'exi- 
gence des  cas;,  mais  ce  remède  a  été  inutile  jufqu'à  pré- 
lent,  parce    que  les  Habitans  des  ParoifTcs  ou   ces  lan- 
des font  ficuées  ,  interefTés  à  fe  maintenir  dans  la  pofTc/ïîon 
de  ce  prétendu  droit  de.  propriété  ou  d'ufage,  ne  dépcfent: 
jamais  les  uns  contre  les  autres,-  Lcs^  voiiïns  des  Landc5^ 

K.K- 
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Ch.XXVIir.  qui  font  préfumés  les  coupables  des  abatis  de  foffés  &  de 
;s!sssssssssssi  bois  ,  par  l'intereft  qu'ils  ont  de  commettre  ce  crime ,  dé- 
D  cem-  tournent  les  preuves.  On  en  a  même  vu  trouver  le  fecret 
brei73<î«  ^^  ^^  ^^^^^  recevoir  à  leurs  faits  juftificatifs  ,  faire  enten- 
dre leurs  complices  pour  dépofer  en  leur  faveur,  &  d'ac- 
cufés  convaincus  fe  rendre  plaintifs  &  accufateurs.  C'eft 
ce  qui  eft  arrivé  dans  un  procès  jugé  dans  la  dernière  Cham- 
bre des  Vacations.  Il  eft  néceflaire  de  raporter  un  fait  plus 
particulier  qui  fera  connoître  l'efprit  de  révolte,  qui  ani- 
me les  Païfans.  Le  (îeur  de  Coëtmen  aïant  afféagé  quel- 
ques cantons  de  la  Lande  de  Plourivaux  ,  les  fît  clorre  de 
foiïes  qui  furent  abbatus.  Il  fie  publier  des  monitoires  dans 
les  Paroiffes  de  Plourivaux  &  de  Plounez ,  afin  de  décou- 
vrir &  de  faire  punir  les  coupables  i  mais  pour  épouvan- 
ter ceux  qui  pouvoient  dépofer,  ils  plantèrent  une  poten- 
ce dans  un  lieu  limitrophe  de  ces  deux  Paroifles ,  &  creu- 
férent  une  fofle  au  pied  avec  cette  infcription.  C'efi  ici  cjuon 
enterrera  ceux  qui  dépoferont.  Les  témoins  intimidés  par  ces 
menaces  ne  fe  préfentérent  point,  &  le  crime  demeura  im- 
puni. La  Cour  voit  de  quelle*  importance  il  eft  de  reprimer 
de  tels  défordres.  Ce  font  les  Habitans  des  Villages  voi- 
fins  qui  commettent  ces  crimes.  La  préfomption  eft  con- 
tr'eux  ,  &  il  n'eft  pas  permis  de  douter  qu'ils  en  font  les 
auteurs,  ou  tout  au  moins  qu'ils  connoiffent  les  coupables, 
&  que  par  leur  fait  ils  en  rendent  la  punition  impoffible. 
A  CCS  caufes,  a  ledit  Procureur  Général  du  Roy  requis 
qu'il  plût  à  ladite  Cour  y  pourvoir  fur  fes  Conclufions  qu'il 
a  laiflées  par  écrit;  fur  quoi  délibéré. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  remontrance  &  con- 
clufions  du  Procureur  Général  du  Roy  ,  fait  défenfcs  à  tou- 
tes pcrfonnes ,  de  quelque  état  &  condition  qu'elles  foient, 
de  démolir  ou  faire  démolir  les  foffés  qui  feront  faits  pour 
clorre  tout  ou  partie  des  Landes,  &  terrains  vagues  qui 
auront  été,  ou  qui  feront  ci-après  afféagés,  fous  peine  de 
punition  corporelle  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  des  Subfti- 
tuts  dudit  Procureur  Général  du  Roy  &  des  Procureurs 
Fifcaux  des  Juftices  Seigneuriales,  le  procès  fera  fait  & 
parfaijL  aux  coupables  jufqu'à  jugement  définitif  inclufive- 
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ment,  fur  les  dénonciations  qui  leur  feront  faites  par  ks  <^'h' XXVIII. 
Seigneurs  OLi  Afféagiftcs  i  Ordonne  que  les  Généraux   des    '    '"  -^ 

Paroifles,  ou  au  moins  les  Habitans  des  Villages  voifins  des  vio  Decem- 
Landcs,  Galois  &  Terrains  vagues  où  les  foffés  auront  été  bre  1756. 
démolis 5  ou  les  arbres  coupés,  demeureront  civilement 
refponfables ,  foîidairement  des  dommages  &  intereftsré- 
fultans  de  la  démolition  des  foffés  &  abatis  des  bois ,  en 
cas  qu'ils  ne  dénoncent  pas  les  coupables,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'autres  preuves  i  Ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera 
lu,  publié  &  cnregiftré  dans  les  Sièges  Préfidiaux  &  Roïaux 
de  ce  ReflTort ,  &  pareillement  lu  &  publié  à  l'iffuë  des 
Grand'Meffes  des  Paroiffes  de  cette  Province,  même  affi- 
ché par  tout  où  befoin  fera ,  à  la  diligence  des  Subflituts 
du  Procureur  Général  du  Roy  &  des  Procureurs  Fifcaux, 
&  de  leurs  diligences  ils  feront  tenus  de  certifier  la  Cour 
dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  i  o.  Décem- 
bre 173^. 

QMoique  cet  Arreft  n'ait  pas  befoin  de  commentaire,  il 
neft  pas  cependant  inutile  d'obferver  que  l'intention  de 
la  Cour,  &  de  Monfieur  le  Procureur  Général , a  été  feu- 
lement de  prévenir  des  voyes  de  fait  toujours  condamna- 
bles. Cet  Arreft  ne  donne  point  d'atteinte  à  l'Ordonnance 
des  Eaux  &  Forefts  Articles  4.  &  5.  du  Tit.  des  Bois ,  Prés, 
Marais  ,  Landes ,  Sec,  apartenans  aux  Communautés  & 
Habitans  des  Paroiffes.  Il  ne  prive  point  de  la  faculté 
d'agir  par  les  voyes  de  droit  ceux  qui  prétendent  la  pro- 
priété ou  d'autres  droits  dans  les  terrains  alFéagés  ou  enclos. 


Kki; 
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C   H  APITRE      XXIX. 

C'ejl  la  ^Mce  c^  non  la  Seigneurie  qui  a  la  faifïne  des  fuc' 

cejfions  en  collatérale  ^  jufijuk  ce  que  la  main^levée  ait  été 

accordée  h   l'habile  k  fucc'eder  i  (<r  l'apel  du  jugement  qui 

refufe  la  main-levée  k  l'héritier  ^  doit  être  reley>é  contre  Mon-- 

/leur  le  Procureur  Général  ^  non  contre  le  Seigneur^ 

14.  Janvier 

175  7-  '^.T  O  B  L  E  homme  Jérôme  Cloarec  étant  mort  fans  en'» 

dellcoar*  iN  fans  au  mois  d'Odobre  1735.  Meflîre  Gabriel  de 
Koulas  RedcLir  de  Larret  demanda  la  main-levée  de  fa  fuc- 
cefïîon  dans  la  Jurifdi<5tion  des  Reguaires  de  Léon;  &  at- 
tacha à  fa  requête  les  pièces  qui  prouvoient  qu'il  étoit  ha- 
h'ût  à  faccéder. 

Par  Sentence  du  14.  Décembre  il  fut  ordonné  avant  faire 
droit  qu'il  juftifieroit  plus  amplement  au  foûtien  de  fa  gé- 
.ncalogie. 

Le  fieur  de  Koulas  a  relevé  apel  de  cette  Sentence  con- 
tre Mr.  le  Procureur  Général  comme  prenant  le  fait  & 
caufe  pour  le  Procureur  Fifcal  des  Reguaires  de  Léon. 

Plaidant  à  l'Audience  publique  Mr.  l'Avocat  Général 
de  la  Chalotais  a  cotté  folle  intimation,  &  a  dit  que  l'a* 
pel  ne  devoit  être  relevé  que  contre  le  Seigneur. 

Maître  du  Parc  Poullain  ,  Avocat  du  fieur  de  Koulas, 
a  dit  que  la  faifine  des  fucceifions  collatérales  n'efl  pas  don- 
née au  Seigneur  j  mais  à  la  Juftice.  L'objet  de  cette  faifîne 
n'eft  pas  feulement  de  conferver  les  droits  du  Seigneur, 
mais  de  veiller  à  la  confervation  de  ceux  des  véritables  hé- 
ritiers. Aufïi  l'art.  540.  de  la  Coutume  porte;  ^  on  ilfe 
îrou\>eroit  plujîeurs  prétendans  ladite  Juccejjlon  ,  le  fuge,  après 
/être  informé  5  la  baillera  au  prochain ,  en  prenant  caution  de 
la  rendre  quand  ^  k  qui  faire  fe  devra.  Ce  cautionnement 
que  la  loy  exige  n'eft  point  pour  la  confervation  des  droits 
du  Seigneur  ,  qui  n'en  a  plus  auflî-tot  qu'il  s'eft  pré- 
fente  un  habile  à  fuccéder  quoiqu'éloigné.  Ainfi  l'objet  de 
la  loy  eft  en  général  de  conferver,  par  cette  failine  >  noia-fcu- 
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lemcnt  les  droitsda  Seigneur  5  mais  ceux  de  tous  ks  héritiers.  Chap.XXXX 

Le  Chap.    66,  de   la  très-ancienne  Coutume  explique  - -  -  "^ 

encore  cette  vérité.   Il  porte  c\uq  fi  aucunes  defc  ente  s  font     14.  ja^viç* 
tenues  de  nouvel  on  il  y  dit  débat  entre  Parties ^  O»  Aucune  1737. 
perfonne  s'y  vienne  efforcer  de  faifir  y  la  Cour  mettra  la  main, 
dejjus  c!^  ajournera  les  Parties  y  ^  baillera  lafaifine  aupro* 
xhain  ...  0  pUge  de  fournir  a  droit  ^  de  rétablir  fi  métier  efi. 

Ce  n'eft  donc  point  à  la  Seigneurie,  c'eft  à  la  Juftice 
que  la  faifine  cft  donnée.  Il  eft  vray  que  s'il  ne  paroit  point 
d'héritier,  le  Seigneur  fuccéde;  &  fa  pofTefïîon  cft  préfu- 
niée  commencer  aulTi-tôt  que  celui  de  la  fucceffion  duquel 
il  s'agit  eft  mort  fans  enfans  :  mais  ce  principe  ne  détruit 
pas  ceux  qu'on  vient  d'établir.  Car  fi  au  défaut  d'héritier 
le  Seigneur  eft  cenfé  avoir  toujours  poffédé  depuis  le  mo- 
.  ment  de  la  mort ,  ce  n'eft  point  en  vertu  de  la  faifine  que 
la  loy  donne  par  l'art.  540.  c'eft  parce  que  cette  même 
loy  dans  l'article   jpj".  apelle  le    Seigneur   à   la  fuccef- 
fion faute  d'héritiers.  Par  là  le  Seigneur  a  le  même  avan- 
tage que  les  véritables  héritiers ,  dont  la  pofteflîon  fe  réiinic 
toujours  à  la  pofTeflion  de  celui  à  qui  ils  fuccédent,  quel- 
que tems  qui  fe  foit  écoule  entre  la  mort  &  la  main-levée. 

Enfin  il  feroit  injufte  d'obliger  un  Seigneur  de  deffen- 
dre  à  l'apel  des  jugemens  qui  déboutent  de  la  main-levée  ou 
qui  ordonnent  àqs  interlocutoires. 

Si  le  Seigneur  n'a  point  donné  d'ordre  à  fon  Procureur 
Fifcal  de  contcfter  la  main-levée ,  fi  le  Procureur  Fifcal  y 
a  même  confenti  &  file  Juge  l'aréfufée,  comme  il  eft  en 
droit  de  le  faire  lorfqu'il  ne  voit  pas  de  preuves  fufïifantes 
de  l'habilité  à  fuccéder,  faudra-t'il  que  le  Seigneur  deifcn- 
de  à  l'apel  d'un  jugement  rendu  fur  les  conclufions  prifcs 
d'Office  par  le  Procureur  Fifcal  ou  même  contre  ks  con- 
clufions ?  Les  Seigneurs  feroient  chaque  jour  affujettis  à  des 
procès  &  à  é^s  frais  immenfes  ,  fi  on  les  obligeok  de  dé- 
fendre à  ces  apellations.  Dans  l'efpéce  préfente  il  n'y  'd  point 
d'inconvénient  à  faire  droit  au  fonds  ,  parce  que  fi  dans 
la  fuite  le  Seigneur ,  ou  tout  autre  prétendant  droits  ,  fc 
trouvoic  grevé  par  l'Arreû  qui  ijitervicndra  ^  U  voye  d'«* 
poûtion  feroit  toujours  ouvcx;e. 


Chap.XXIX. 
ï  4.  Janvier 
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Mr.  l'Avocat  Général  de  la  Chalotais  a  dit  qu'il  falloit 
diftinguer  dans  le  Procureur  du  Seigneur  deux  qualités, 
celle  de  Procureur  d'Office  &  celle   de  Procureur  du  Fifc. 

En  ce  qu'il  fait  comme  Procureur  du  Fifc  on  ne  peuc 
relever  apel  que  contre  le  Seigneur  j  &  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  main-levées  ,  il  n'agit  qu'en  cette  qualité. 

C'eft  le  Seigneur  qui  eft  faifi  à^s  fuccefïlons  colla- 
térales. Sa  faifine  eft  plutôt  domaniale  que  jurifdidio- 
nelle.  Elle  eft  tellement  domaniale  que  s'il  ne  fe  trou- 
ve point  d'héritier  ,  le  Seigneur  eft  cenfé  avoir  toujours 
poftedé  pour  lui  même.  Il  fe  fait  une  confolidation  au  Fief 
par  la  loy  de  l'inféodation  qui  eft  que  le  Seigneur  a  don- 
né à  tel  &  à  {es  héritiers  ou  aïans  caufe ,  pour  qu'à  leur 
défaut  la  chofe  lui  retournât  de  plein  droit.  Ce  n'eft  point 
à  la  Juftice,  c'eft  au  Seigneur  qui  a  fimple  obéïffance  que 
la  deshérance  apartient.  Ainfi  la  faifine  eft  ration e  feudi  ôc 
non  pas  ratione  furifdiSiionis:  non  jure  imperii  fedex  concef- 
fione  O»  conventione  jeudi  tacita  vel  exprejjay  dit  d'Argcntré 
fur  l'art.  5  1 1 .  V.  C. 

Il  eft  vray  que  le  Seigneur  a  en  même  tems  la  qualité 
de  garde  &  de  fequeftre ,  pour  remettre  la  chofe  à  l'héri- 
tier légitime  qui  fe  prefentera.  Mais  cela  n^empêche  pas 
qu  il  n'ait  une  pofïefiion  réelle  &  domaniale  à  raifon  de  fon 
Fief.  Ainfi  il  eft  la  véritable  partie  contre  qui  l'on  doit 
agir  &  relever  apel. 

Meifieurs  les  Gens  du  lloy  n*ont  aucun  ihtereft  dans 
une  main-levée  qui  n'eft  pas  demandée  pour  des  biens 
mouvans  du  domaine  du  Roy.  Ainfi  ils  font  fans  quali- 
té pour  deflPendre  à  Tapel  qui  ne  pouvoit  être  relevé  que 
contre  ft  Seigneur  comme  véritablement  pofTefteur  &  faifî. 

Par  Arreft  du  14.  Janvier  1737.  à  l'Audience  publique 
de  Grand'Chambre  5  fans  s'arrêter  à  la  folle  intimation  de 
Mr.  le  Procureur  Général,  il  a  été  ordonné  de  plaider  au 
fonds;  après  quoy  eft  intervenu  Arreft  qui  a  réformé  la 
Sentence  &  a  jugé  la  main-levée. 


*$^^ 
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^     Chap.  XXX. 


CHAPITRE      XXX. 

De  la  furifdiStîon  des  Seigneurs -^  dansl'Z^fement  de  Treguier^ 
fur  leurs  hommes  de  Convenant. 

TT'VES  Geffroy  pofTcfTeur  du  Convenant  Madoas  fous      ,0  t     - 
!    j[    rUfement  de  Trcguier  mourut  le  5.  Avril  1736.  Le   175^,  "  '* 
Greffier  de  la  Jurifdi(5tion  de  Kufec  &  Barach ,  apofa  les 
Sceaux  fur  les  meubles  de  la  fucceflloni  &  Jacques  le  Po- 
lotec  Greffier  de  la  Jurifdi(5lion  Roïale  de  Lannion  apofa 
[les  Sceaux  du  Roy. 

Mr.  le  Pelletier  Premier  Préfîdent  du  Parlement  de  Paris  » 
Propriétaire  des  Terres,  Fiefs  &  Jurifdi(5lions  de  Kufec  & 
Barach,  affignale  Greffier  de  Lannion,  par  requête  &  Let- 
[très  de  commiffion ,  pour  faire  ordonner  qu'il  feroit  main- 
tenu dans  le  droit  &  exercice  de  Jurifdidion  fur  {qs  hom^» 
mes  de  Convenans ,  &  fait  deffenfes  de  l'y  troubler. 

Maître  Phelipe  Procureur,  a  dit  pour  Mr.  le  Pelletier, 
que  la  Jurifdidiondes  Seigneurs  fur  leurs  hommes  de  Con*  ' 
venans ,  eft  auffi  ancienne  que  les  Juftices. 

L'article  17.  de  l'Ufance  de  Cornoiiaille  ,  l'art,  y.  de 
celle  de  Rohan  ,  &  l'art.  1 5.  de  l'Ufance  de  Treguier  ,  por- 
tent que  les  Seigneurs  ont  Juftice  fur  leurs  hommes  à  Do- 
maine congéable,  comme  fur  leurs  hommes  de  Fief.  Con- 
venant &  Domaine  congéable  font  fynonimes. 

Lors  de  la  Réformation  de  l'ancienne  Coutume  en  i  5  ^f, 
les  Députés  des  Etats  demandèrent  que  les  Ufanccs  & 
Coutumes  locales  fufTent  confervées,  &  qu'iî  n'y  fût  rien 
changé.  Les  CommilTaires  ordonnèrent  que  les  Ufances 
feroient  gardées  &  obfervées,  comme  au  paffé,  non-ob- 
ftant  la  rédadion,  ledure  &  publication  de  la  Coutume. 
Le  procès-verbal  de  Réformation  &  l'article  632.  de  l'an- 
cienne Coutume  s'en  expliquent  exprelTcmcnt. 

A  la  Réformation  de  la  Nouvelle  Coutume  en  ij8o, 
les  Députés  des  Etats  demandèrent  fur  l'article  4^.  que  les 
Seigneurs  fufTent  maintenus,  dans  le  droit  de  Jurifdiâion 
lur  leurs  hommes  de  Convenans. 


^64  J   O   tJ   R    N   A   L 

Châp.  XXX.       Le  procès-verbal  de  Réformation  porte  qu'il  y  feroît 

fssssssssis   pourvu. 

'    18.  Janvier       Avant  la  conclufion  de  la  Réformation  ,  les  Députés  ^es 
tf^y.  trois  ordres  demandèrent  encore,  que  les  Ufanccs  fuffcn!: 

conférvées.  Sur  cela  les  CommifTaires  ordonnèrent  que  les 
mémoires  concernant  les  Ufances  &  Domaines  congéables, 
(croient  fignés  du  Procureur  Général  Syndic  des  Etats; 
.^  &  cependant  que  par  provifion  ceux  qui  prétendoient  des 
droits  de  Convenant  &  Domaine  congéablejCn  joùiroient 
bien  &  duëm^nt,  comme  au  paffé,  &  il  en  fut  fait  un  article 
exprès  dans  la  nouvelle  Coutume  qui  cft  le  684. 

Il  y  a  deux  (iécles  qu'il  furvint  une  lonteftarion  célèbre 
entre  Madame  la  DuchefTe  de  M'artigues,  Propriétaire  de 
la  Seigneurie  de  Guingamp  membre  du  Duché  de  Pen-^ 
thièvre ,  &  Monfieur  le  Prince  de  Guémené  Propriétaire 
de  la  Seigneurie  du  Poirier  mouvante  de  Guingamp. 

Madame  de  Martigues  prétendoit  que  Monfieur  de  Gué- 
mené n'avoit  point  de  Juftice  fur  fçs  hommes  de  Conve-- 
nans  :  mais  par  Arreft  donné  en  15P7.  convocatis clajjibus  y 
Monfieur  de  Guémené  fut  maintenu  dans  le  droit  de  Ju- 
rifdi(5tion  fur  les  hommes  de  Gonvenans  de  la  Seigneurie 
du  Poirier  3  régie  par  l'Ufance  de  Treguier, 

Par  un  autre  Arreft  du  14.  Janvier  1^22.  Mefïrre  Jo-- 
feph  du  Cofcaër  Chevalier  Seigneur  de  Rofambo  ,  Baracb- 
&  Kufel,  bifayeul  maternel  de  Mr.  le  Pelletier,  fut  main- 
tenu dans  l'exercice  du  droit  de  Jurifdi(5tion  fur  k^  hom- 
mes de  Gonvenans. 

II  eft  donc  inconteftabîé  fùivant  les  Ufances  5  l'ancien- 
ne &  la  nouvelle  Coutume,  la  Jurifprudence  des  Arrefts 
&  les  Autheurs,  que  les  Seigneurs  qui  ont  Juftice  l'exer- 
cent fur  leurs  hommes  de  Gonvenans,  comme  fur  leur* 
hommes  de   Fief. 

Si  dans  la  thefe  générale  ,  les  Seigneurs  ont  la  Ju- 
ftice fur  leur  hommes  de  Gonvenans  ,  comme  perfon— * 
ne  n'en  doute  ,  Mr.  le  Pelletier  a  encore  d^s  titres, 
particuliers.  ! 

Le  5..  Novembre  1^96,  MefTire  François  du  Cofcaër 
tf  ifayeul  de,  Mr.  le  Pelletier,  fournit  aveu  au  Roy,  par  Je* 

quel. 
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quel  il  s'inféoda  du  droit  de  Jurifdiâiion  fur   Ces  hommes    Chap.XXX, 
de  Convenansi  &  nommément  du  Convenant  Madoas  dont  ^ "" 


il  eft  queftion.  Cet  aveu  après  avoir  été  lu  &  publié  fut  rcçii     18.  Janvier 
par  Arreft  de  la  Chambre  des  Comptes  du  30.  May  1578.    1757. 

Le  droit  de  Mr.  le  Pelletier  eft  encore  autorifé  par  une 
autre  inféodation  du   21.  May  1616, 

A  des  titres  fi  forts  &  fi  exprès,  il  faut  ajouter  les  ades 
de  fervice  des  poflcflcurs  du  Convenant  Madoas  des  14. 
May  1654.  25.  Juillet  164^.  21.  May  16 j 9,  &  7.  Fé- 
vrier  1730. 

En  vain  objefte-t-on  que  les  procès-verbaux  de  Réfor- 
mation de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle  Coutume  ne  fonc 
point  fpecifîquement  mention  de  l'Ufance  de  Treguicr, 
&  que  par  conféquent  cette  Ufance  n'a  point  été  autorifée. 

Les  procès-verbaux  de  Réformation  portent  que  les  Dé- 
putés des  trois  Ordres  avoient  préfenté  les  mémoires  con- 
cernant les  Ufcmens  des  Convenans,  ou  Domaines  congéa- 
bles,  &  que  ceux  qui  prérendoient  des  droits  de  Convenans  & 
Domaines congéablcs  en  joiiiroient comme  au  pafic  (  ^' cC" 
fendant  ceux  cfmprkendrontlefdits  droits  de  Convenans  ^  Do- 
maine  congé  able  en  ^uferont  ^jouiront  comme  ils  ont  fait  aupaffé 
C^duëment)  l'Ufance  de  Trcguier  eft  donc  autorifée  comme 
les  autres. 

Monfieur  du  Fail  qui  avoit  écrit  avant  la  Réformarion 
de  la  nouvelle  Coutume  Livre  premier  chap.  243.  parle 
de  la  Jurifdi(5lion  fur  les  hommes  de  Convenans,  comme 
d'un  droit  commun.  Sauvageau  fur  Mr.  du  Fail  a  dit  h 
même  chofe ,  &  à  cité  à  ce  fujet  l'Arrcft  pour  la  Seigneu- 
rie du  Poirier  de  15^7. 

Frain  chap.  80. &  dcVoUntchap.  90.  regardent  de  TUfe- 
ment  de  Treguier  comme  le  droit  commun  du  Païs. 

Hevin  dans  fa  foixante-dixiéme  Cor.fultation  ,  dit  que 
tous  les  Ufemens  furent  préfentés  lors  de  la  Réformation 
de  la  Coutume,  comme  il  s'aprend  du  procès-verbal  de 
Réformation. 

Maître  le  Ray  Avocat  a  dit ,  pour  le  Polotec  Greffier 
de  Lannion,  que  fuivant  le  chap.  84.  de  la  très-ancienne 
Coutume,  Tart.  53.  de  l'ancienne  &  Fart.  43.  de  la  Nou-» 

Ll 
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Chap.XXX.   vclle,  le  Seigneur  n'a  aucune  Jurifdi<5bion  fur  fon  Métaïer 
■  '"î   ou  Cenfier» 

1 8.  Janvier        ^^^  homme?  de  Convenans  doivent  être  comparés  aux 

^73  7'  Métaïers.  On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  ValTaux  de  Fief 

puifqu'ils  ne  font  Propriétaires  que  des  Edifices  &  fuper- 

nces ,  dont  le  Seigneur  peut  les  rembourfer,  à  la  diflfe- 

rence  des  Valfaux  de  Fief. 

L'ancienne  &  la  nouvelle  Coutume  n'ont  autorifé  les 
IJferaens  que  par  provifion  ,  en  attendant  un  Règlement 
général,  qui  n'a  point  été  fait  :  il  faut  donc  s'en  tenir  à 
l'art.  43.  de  la  Coutume. 

D'ailleurs  les   procès-verbaux  de  Réformation  de  l'an- 
cienne ,  &  de  la  nouvelle  Coutume  ne  font  point  mention 
de  rUfance  de  Trcguicr  j  ainfi  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
.  ait  été  autorifée. 

Monfieur  du  Fail ,  Frain  ,  de  Volant  &  Sauvageau  ont 
à  la  vérité  parlé  de  TUfance  de  Treguier  :  mais  ils  n'ont 
pas  dit  qu'elle  ait  été  autorifée. 

■  Les  inféodations  de  Mr.  le  Pelletier  ne  peuvent  nuire 
aux  droits  du  Roy. 

L'Arreft  du  14.  Janvier  1522.  n'a  point  été  rendu 
à  l'occafion  du  Convenant  Madoas;  au  rcfle  comme  cet 
Arreft  préjudicie  aux  droits  du  Roy,  Mr.  l'Avocat  Géné- 
ral eft  en  droit  d'y  former  oppoiîtion ,  &  de  le  faire  re- 
trader. 

Le  fieur  le  Polotec  à  un  intereft  fenfible  de  demander 
qu'il  foit  fait  deffenfes  à  Mr.  le  Pelletier  d'exercer  la  Ju- 
ftice  fur  fes  hommes  de  Convenans,  parce  que  l'exercice 
de  cette  Juftice  diminue  les  droits  du  Greffe  du  Roy, 
dont  le  Polotec  eft  Fermier.  Il  perd  déjà  confidérable- 
ment  fur  fon  bail. 

Le  Greffier  de  Mr.  le  Pelletier  a  reçu  les  vacations  dçs 
Sceaux  ,  de  la  Tutelle  &de  l'inventaire  des  mineurs  d'Yves 
Ceflfioy.  Il  y  a  lieu  de  condamner  Monfieur  le  Pelletier 
de  rendre  &  reftituer  les  fommes  que  fon  Greffier  a  re- 
çues ,  de  déclarer  le  Polotec  mal  &  follement  intimé  dans 
les  requêtes  &  Lettres  de  commiffion  i  &  à  cette  fin  il  a 
donné  une  requête  à  la  Cour  le  7.  de  ce  mois.  Il  efpérc 


i8.  Janvier 

i757« 
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que  Mr.  l'Avocat  Général  s'oppofcra  à  la  prétention  de  Mr.    Chap»  XXX. 
le  Pelletier,  qui  eft  préjudiciable  aux  droits  du   Roy,  &    '  = 

contraire  à  1^  Coutume. 

Mr.  de  Caradeuc  de  la  Chalotais  Avocat  Général ,  après 
avoir  recueilli  &  difcuté  les  titres  &  raifons  des  Parties, 
a  dit,  qu'il  confentoit  pour  le  Roy  que  Mr.  le  Pelletier 
fût  maintenu  dans  le  droit  &  exercice  de  Jurifdidion  fur 
ïzs  hommes  de  Convenans. 

Sur  les  raifons  alléguées  de  part  &  d'autre  ,  eft  interve- 
nu Arrcft  à  l'Audience  D'huis-clos  de  Grand'Chambre  le 
i8.  Janvier  1737. 

LA  COUR  après  avoir  oiii  Phelipe  Procureur,  & 
le  Ray  Avocat  pour  Sonnet  autre  Procureur,  enfemblc 
de  Caradeuc  pour  le  Procureur  Général  du  Roy  ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  requête  de  la  Partie  de  le  Ray  dont  elle  eft 
déboutée,  faifant  droit  dans  les  requête  &  Lettres  de  com- 
miffion,  &  requête  de  la  Partie  de  Phelipe,  l'a  mainte- 
nue dans  le  droit  &  Exercice  de  ]urifdi(5tion  fur  fcs  hom- 
mes de  Convenans,  &  fait  deffenfes  de  l'y  troubler,  con- 
damne la  Partie  de  le  Ray  pour  tous  dommages  &  inte- 
refts  en  tous  les  dépens  vers  celle  de  Phelipe,  Ôc  a  permis 
à  ladite  Partie  de  Phelipe  de  faire  lire,  publier  &  enre- 
giftrer  le  préfent  Arreft,  en  l'Audience  de  la  Jurifdidion 
Roïale  de  Lannion ,  &  par  tout  ailleurs  où  befoin  fera. 


CHAPITRE      XXXL 

he  fuj^e  d'Eglife  eft  radicalement  incompétent  pour  connoître 
de  la  féparation  de  corps  entre  gens  mariés  j  ^  la  procédure 
'\>olontaire  des  Parties  ne  peut  lui  attribuer  cetre  compétence 

Du  i8.  Janvier  1737.  à  l'Audience  publique. 

ENTRE  Julien  Querê  apellant  comme  d*abus  de  Sen-       28.  Janvier 
tence  rendue  à  l'Officialité  de  Venues  le  27.  Janvier    1757. 
17^6.  &  d'autre  Sentence  rendue   par  les    Délégués  de 
Tours  le  6.  Juillet  audit  an  173^.  &  demandeur  en  re- 

L  L  ij 
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Cha.  XXXI.    quêcc  du  ^6.  Janvier  1737.   &  Françoife  Lamour  aiito- 

g"""'"""^^^^   rifée  de  jaftice,  intimée  &  dcfFendrcfTe. 

^      .  LA    COUR  après  avoir  entendu  du  Chaftelet  Avo- 

xnxn.  ^^'^  po^^^*  Geflin  Procureur,  &  Frey  Avocat  pour  Lalnier 

autre  Procureur,  enfemble  de  Caradeuc  pour  le  Procu  « 
reur  Général  du  Roy  i  faifant  droit  dans  l'apel  comme 
d'abus,  dit  qu'il  y  a  abus  ;  en  conféquence  dit  qu'il  a 
été  mal  ,  nullement  &  abufivement  jugé,  a  le  tout  cafTé, 
rejette  &  annullé ,  fauf  à  la  Partie  de  Frey  à  fe  pourvoir 
pour  fadite  demande  de  feparation  devant  les  Juges  Laïques 
à  qui  la  connoiiTance  en  apartient  i  dépens  néanmoins 
compenfez  :  &  faifant  droit  dans  la  requête  verbale  de 
la  Partie  de  Frey  ,  met  ladite  Partie  de  Frey  fous  la 
protection  &  fauvegarde  du  Roy  &  de  la  Juftice ,  avec 
deffenfes  de  lui  mal-faire  ni  médire ,  fur  les  peines  qui 
y  échéent ,  fans  préjudicicr  aux  droits  des  Parties. 

Dans  Tefpécc  de  cet  Arreft,  comme  de  celuy  qui  eft 
raporté  au  Chapitre  V.  cy-defTus ,  l'apellant  avoit  procé- 
dé volontairement  dans  les  Tribunaux  Eccleiiaftiques. 


CHAPITRE     XXXII. 

Le  Seigneur  »  ow  le  Cejfionnaire  du  Retrait  féodal  ^  nefl  pas 
oblige  de  fuivre  ï é^entillement  fruduleux  que  ï Acquéreur  d 
fait  par  fon  contrat  i  ^  lorfiue  cet  êventillement  eft  con^ 
teftê  ,  l'évaluation  proportionnelle  des  biens  fujets  au  retrait 
féodal  doitfe  faire  par  Experts. 

5.  Avril      ir^  I E  R  R  E  le  Baftard  Maître  Boulanger  à  Rennes  ac- 

'75  7'  J^     quit    en   1755.    pour  la  fomme  de  4000.  liv.    une 

Article 80.   maifon   &  un  four  fitués  dans  la  rue  St.   Georges  de  la 

304. 305. &  même  Ville  fous  le  Fief  du  Roy,  &  une  grange  mouvante 

316.  de    la  ^g  l'Abbaye  de  St.  Georges.  Comme  cette  grange  eft  fi- 

Coutumc.       ^^^^  2i^^^xhs  de  la  maifon  des  Filles  du  Bon-Pafteur  &  à 

leur  bienféance,  le  Baft.ard  affeda  de  faire  dans  le  même 

contrat  un  éventillement ,  par  lequel  l'eftimation  de  la 
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grange  fut  portée  à  2000.  liv.  &  celle  du  four  &  de  la   Cha.XYyri* 
maifon  avec  fcs  dépendances  à  pareille  femme.  SBBSSSaaaai 

La   Dame  AbbefTe   de  Saint    Georges  aïant   ckàk   aux      ^.  ^yj-il 
Filles  du  Bon-Pafteur  le  retrait  féodal  de  la  grange,  elles  175*7. 
offrirent  à  Tacquereur  le  prix  fur  le  pié  de  l'eftimation  par 
Experts  qui  feroient  l'éventillement.  Mais  il  prétendit  qu'on 
devoir  fuivre  l'éventillement  porté  par  fon  contrat. 

Par  Sentence  rendue  au  Préfidial  de  Rennes  le  i  3.  Jan- 
vier 173^.  le  prifage  par  Experts  fut  ordonné;  &  ce  pri- 
fage  aïant  été  fait,  la  valeur  de  la  grange  ne  fut  portée 
qu'à  500.  livres,  &  celle  des  autres  héritages  à  3400.  liv. 
en  confequence  par  Sentence  du  i5.  Mars  1736.  il  fut 
ordonné  que  le  rembourfement  fe  feroit  fur  le  pié  de  ce 
prifage,  &  le  Baftard  fut  condamné  en  tous  les  dépens. 

Maître  Querard,  Avocat  de  le  Baftard  &  d'Anne  Cor- 
nu fa  femme ,  a  fondé  l'apel  de  la  Sentence  du  1  5.  Mars 
173^.  fur  l'art.  80.  de  la  Coutume,  qui  porte  que,  file 
contrat  n'exprime  pas  diftin(5lement  le  prix  de  ce  qui  eft 
tenu  de  chaque  Seigneur,  l'évaluation  doit  fe  faire  aux  frais 
de  l'acquéreur  j  d'où  il  refulte  que  fi  cette  expreffion  a  été 
faite  par  le  contrat,  on  ne  peut  fuivre  d'autre  évaluation; 
&  Ton  ne  peut  avoir  que  le  ferment  de  l'acquéreur  fur  le 
fait  de  la  fraude,  en  cas  que  l'on  veuille  faire  regarder  l'éva- 
luation du  contrat  comme  frauduleufe. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  prix  d'affedion  ,  &  des  motifs  par- 
ticuliers qui  déterminent  un  acquéreur  à  pouffer  un  bien 
au-de-là  de  fa  valeur. 

Maître  le  Rendu,  Avocat  des  Filles  du  Bon-Pafteur  In- 
timées, a  dit,  que  l'éventillement  fait  par  le  contrat  eft 
évidemment  frauduleux,  &  dans  la  feule  vûë  d'empêcher 
le  retrait  féodal  ;  ce  qui  par  un  Arreft  du  i  5 .  Février  15-92. 
raporté  par  Boniface  fut  jugé  amendable  avec  deffenfcs  de 
faire  femblable  fraude. 

La  fraude  eft  prouvée  par  deux  contrats  de  vente  de 
1729.  &  173 1.  par  lefquels  la  grange  n'avoit  été  portée 
qu'à  600.  livres,  pendant  que  les  autres  héritages  furent 
cftimés  mille  éçus.  Depuis  ces  contrats  la  grange  a  encore 
beaucoup  diminué  de  valeur  faute  de  réparations. 
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Cha.XXXn.        L'équité  ne  permet  pas  de  favorifer  la  fraude.  D'Argen- 
552^ï2S££SS  tré^^  fur  Ics  Articles  25- p.  &  260.  de  l'ancienne  Coutume, 
-    Avril      antorife  formellement  la  féconde  évaluation  qui  eft  nécef- 
1737.  faire  pour  découvrir  la  fraude  de  la  premières  &  lorfque 

l'art.  80.  de  la  nouvelle  Coutume  exige  une  évaluation, 
c'eft  une  évaluation  jufte  :  autrement  cette  Loy  favorife- 
rcit  la  fraude;  &  un  acquéreur  pourroit,  de  concert  avec 
fon  vendeur  5  depoiiiller  les  Seigneurs  d'un  droit  auflî  avan- 
tageux que  le  retrait  féodal. 

L'Art.  316.  a  prévenu  cette  fraude,  &  décide  la  que- 
ftion  contre  l'apellant  par  ces  mots,  ^Jîlepnmenefe con^ 
tente  de  ladite  eftimation ,  il  pourra  faire  pri/er  les  chofes  kfes 
dépens ,  fauf  repétition  de  fes  fiais ,  s'il  fe  trou\>e  fraudé  en  l'ejiim 
mation  faite  par  les  contraBans. 

La  fraude  qui  eft  prouvée  ne  peut  être  colorée  par  le 
prix  d'afft(5tion  ni  par  la  commodité  chimérique  de  la  gran- 
ge qui  eft  fort  éloignée  des  autres  biens.  D'ailleurs  le  mo- 
tif de  la  commodité  ne  fuffiroit  pas  pour  augmenter  le  prix. 
Simplex  commoditas  cujus  que  particularis  a  caufts  individuis 
hujus  yel  illius  hominis  fpeÉlanda  non  eji  y  necjue  aflimato^ 
res  rationem  habere  debent  quia  tu  vicinum  tibifitndum  emas, 
D'Argentré  art,  257.  vet,  conf. 

Tout  homme  qui  acquiert  des  héritages  mouvans  de 
deux  Seigneurs  doit  faire  un  évcntillement  à  ks  frais.  Ce- 
luy  de  l'apellant  doit  être  regardé  comme  s'il  n'avoit  pas 
été  fait  félon  la  mzx'ime  paria  funt  non  ejp  altquid  vel  non 
ejje  légitime,  Ainfi  il  doit  faire  un  évcntillement  à  fçs  frais 
fiiivant  l'article  80.  &  la  Confultation  145.  d'Hevin. 

îl  eft  vrai  que  par  un  Arreft  du  26,  Aouft  1627.  il 
fut  jugé  que  le  Retraïant,  même  par  retrait  féodal,  de- 
voit  porter  les  frais  de  l'éventillement  à  proportion  de  ce 
qu'il  retiroit.  Mais  il  s'agiftbit  d'un  évcntillement  jufte  & 
exempt  de  fraude  ;  &  c'eft  dans  cette  feule  efpece  que  d'Ar- 
gcntré  fur  l'art.  6S,  afTujettit  les  Seigneurs  aux  frais  de 
1  évcntillement.  Ratio  pofcit  ^  fî  quidem  nulla  fiaus  proponi- 
tur  c^  rem  fuam  fuo  arbitrio  bona,  fide  comrahentes  gejffère  , 
expenjis  dominorum  fieri  quibus  res  geritur. 

Au  refte  l'art.  304.  de  la  Coutume  n'ordonnant  le  fer- 
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ment  de  l'acqucrcur  que  lorfque  le  prcmc  le  requiert,  &  Cha.XXXIL 
l'art,  fuivant  aïant  permis  au  prcme  de  prouver  le  fait  de  fSSSSSSSSS^ 
Ja  fraude  avant  d'exiger  le  ferment,  l'apeliant  raifonne  con-  a     •• 

cre  Tcfprit  &  les  termes  de  la  Loy  en  fupofant  qu'on   ne   1757   ^^^ 
pouvoit  demander  que  fon  ferment. 

Enfin  les  maximes  qu*on  vient  d'établir  ont  été  ct^nfir- 
mécs  par  deux  Arrefts ,  le  premier  du  i.  Décembre  1677, 
&  le  fécond  de  1725.  Par  le  premier  il  fut  jugé  que  l'é- 
ventillement  feroit  fait  aux  frais  des  acquéreurs,  &  le 
fécond  ordonna  qu'il  feroit  aux  frais  de  celuy  qui  fe  trou- 
veroit  en  faute. 

Par  Arreft  rendu  à  Huis-clos  de  Grand-Chambre  le  j. 
Avril  1737.  &  conforme  aux  Conclufions  de  Maître  Ber- 
lin Subftitut  de  Mr.  le  Procureur  Général,  LA  COUR 
après  avoir  oiiy  le  Rendu  Avocat  pour  Morfoiiace  Pro- 
cureur &  Querard  Avocat  pour  Pefnot  autre  Procureur, 
enfemble  Bertin  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roy, 
a  mis  l'apellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  été 
apellé  fbrtira  fon  plein  &  entier  effet,  condamne  les  apel- 
lans  en  douze  livres  d'amende  au  Roy  &  aux  dépens. 


«i 


CHAPITRE       XXXIIL 

Deffenfes  aux  Subflituts  de  Air,  le  Procureur  Général  dans 
les  Sièges  Royaux  de  la  Province  de  prendre  la  cfualité  de 
Procureurs  du  j^y  dans  les  procès  qu'ils  ont  au  Parlement, 

ENTRE  Maître  Sebaftien  Hervoët  fieur  de  Kmain  ,  <.  Avril 
Subftitut  de  Mr.  le  Procureur  Général  du  Roy  à  la  1737. 
Prévôté  de  Nantes ,  demandeur  en  requête  du  i  4.  Aouft 
1735.  afin  de  raport  d' Arreft  du  12.  Juin  1735.  &  en 
requête  du  25.  Aouft  1756.  afin  de  reftitution  ,  &  Jean 
Beroiiette  Negotiant  à  Nantes,  &  Demoifclle  Janne  du 
Porteau  du  Pleflîx  fon  époufe  deffendeurs,  an  êtes,  &  de-' 
mandeurs  en  requête  du  27.  Aouft  173^.  afin  de  reftitu- 
tion ,  &  demandeurs  en  requête  afin  de  raport  du  même 
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Ch.XXXIIL    Arreft  du  la.  Juin  1736.  &  Maîcre  Chriftophle  Piteu  Pro- 
'""""   cureur  en  la  Cour,  demandeur  en  éxecution  d'exécutoire 
<.  Avril      delà  Cour  du  25.  Juin  1735.  &  d' Arreft  des  8.  May  & 
Ï737*  ^^*  J'^^'^  173^'  ^  ^"  Plégemens  &  Arrefts  faits  fçavoir 

en  confequence  du  i  9.  Juin  175^.  &  deffendeur  aufdi^ 
tes  requêtes  afin  de  raport  d'Arreft  &  de  reftitution^  & 
le  fieur  de  la  Bouletiere  Èretineau  &  femme  débiteurs  prin- 
cipaux aulïî  deffcndeurs. 

LA  COUR  après  avoir  oiiy  Poullain  Avocat  pour 
Bocou  Procureur,  du  Boiieix  autre  Procureur,  Charpen- 
tier Avocat  pour  Felot  l'aîné,  &  le  MalTon  autre  Procu- 
reur, enfemble  Bertin  Subftitut  pour  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roy;  a  reftitué  ks  Parties  de  du  Boiieix  &  Poullain 
dans  la  forme  î  &  au  principal  a  débouté  les  Parties  de  du 
Boiieix  &  Poullain  de  leurs  requêtes  en  raport  d'Arreft 
du  12.  Juin  1735.  &  ordonne  que  les  précedens  Arrefts 
•  feront   bien    &  deûment    exécutés  i    de    à  condamné  les 

Parties  de  Poullain  &  du  Boiieix  aux  dépens  de  la 
demande  de  raport  d'Arreft  i  ç^  faifant  droit  fur  les  Cori' 
cluftons  du  Procureur  Général  du  Royjait  dejfenfes  audit  Her^ 
\OQt  de  pendre  en  la  Cour  les  (Qualités  de  Confeiller  CjT*  Procu^ 
reur  du  Roy  ^  autre  que  celle  de  Subflitut  du  Procureur  Gé' 
néral  du  Roy  ^  ordonne  k  cet  effet  que  le  prefent  Arreft  luy 
fera  figmfié  afes  frais. 

Cet  Arreft  rendu  à  l'Audience  de  la  première  Chambre 
des  Enquêtes  eft  fondé  fur  l'ufage  conftant  du  Parlement 
&  fur  un  autre  Arreft  rendu  il  y  a  quelques  années  en 
Grand'Chambre  contre  le  Procureur  du  Roy  de  Dinan, 


,-j  ' 
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•      CHAPITRE     XXXIV. 

[^  Sjy  ES  T  I  0  N    D'  E  S  T  AT. 

iJJSl  tnfixnt  né  d'un  commerce  illicite  ^^  cjm  demande  la  preuve 
par  témoins  pour  obtenir  la  légitimation  par  le  mariage  fub^ 
sécjuent  de  ceux  dont  il  dit  être  né 3  eji  non  recevaCle  dans 
cette  preuve  ,  lorfiju'il  n'a  en  fa  faveur  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  ni  reconnoifsance  autentique  defes  Père 
C>  mère  ^  ni  poffejflon  de  l'état  cjuil  reclame» 
y^^ETTE  queftion  a  écé  difcLitée  pendant  un  grand  ^'  " 
.  \^_^  nombre  d'Audiences  avec  toute  l'érudition  &  tout  l'art 
qu'éxigeoit  Ton  importance.  Pour  facisfiure  entièrement  le 
public  j'aurois  fouhaitté  de  pouvoir  raporter  en  entier  les 
Plaidoyers  de  Maître  Querard  fils  pour  l'enfant,  de  Maî- 
tre Anneix  pour  K-  Sieur  N.  qui  le  dcfavoiioit ,  &  de  Maî- 
tre Amctte  pour  le  Fils  aîné  du  mariage  du  Sieur  N.  avec 
la  Demoifcllc  L.  Mais  comme  ces  Plaidoyers  auroient  oc- 
cupé la  plus  confiderable  partie  de  ce  Volume  ,  je  fuis 
obligé  de  me  borner  à  un  extrait  fort  étendu  du  Plaidoyer 
de  Mr.  TAvocat  Général.  On  y  trouvera  le  précis  àcs  prin- 
cipales r|ifons  des  Parties ,  avec  les  motifs  qui  ont  déter- 
min-é  le  déboutement  de  la  preuve  par  témoins. 

Le  7.  Janvier  1736.  Charles  de  la  Rueneuve  2.gQ  qq  ij. 
ans  8.  mois ,  prenant  le  nom  d'Ecuyer  Charles  N.  cxpofa 
par  ane  requête  ,  au  Préfidial  de  Rennes  ,  qu'il  étoit  fils 
aîné  de  Meiîîre  Charles  N.  &  de  feue  Dame  .  . . .  L  ,  étant 
né  avant  leur  mariage j  qu'un  faux  point  d'honneur  avoic 
(fngagé  la  Dame  fa  merc  à  le  méconnoître  ;  qu'étant  de- 
puis pluficurs  années  à  l'Hôpital  S.  Yves  de  Rennes  par- 
mi de  pauvres  enfans,  il  n'avoit  pu  prendre  aucunes  mcfu- 
rcs  pour  fe  faire  reconnoître  ;  qu'enfin  Melîleurs  les  Ad- 
miniftrateurs  des  Hôpitaux  avoient  bien  voulu  s'intcreffer 
pour  luy  procurer  les  moïens  de  recouvrer  fon  état  j  & 
pour  y  parvenir  il  demanda  permifïion  d'apeller  le  fieur  N. 
tant  en  privé  nom,  que  comme  garde  naturel  de  k$  en- 

Mm 
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Ch.  XXXIV.  fans,  pour  âvoiier  ou  contefter  les  faits  cy-après  &  en  cas 
f.,immm-^^i...ug^  j^  conccftation  être  permis  d'en  informer, 

A    '1  ^'  Qil^  long  tems  avant  fa  naiffance  le  Sieur  N.  voïoit 

Ï73  7»  journellement  la  Demoifelle  L.  qui  demeuroic  alors  dans 

la  rue  du  Chapitre. 

2.  Que  k  tems  des  couches  aprochant,  &  la  Demoifelle 
L.  étant  fort  incommodée  elle  fut  conduite  par  le  Sieur  N. 
chés  le  Sieur  Pommerais  Chirurgien  qui  demeuroit  dans 
la  rue  neuve,  &  qu'elle  y  accoucha  du  Supliant  au  com- 
Hienccment  de  May  1720. 

3.  Qu'avant  &  après  fes  couches  elle  fut  très- malade, 
&  même  en  danger  de  la  vie ,  ce  qui  obligea  Pommerais 
d'apcller  le  Sieur  de  la  Boujardiere  Médecin  qui  ctoit  fon 
voifin. 

4.  Qn^e  le  Supliant  fut  reçu  par  la  Demoifelle  Renault 
Matrone  jurée  &  baptifé  à  la  maifon. 

S»  Q^c  pendant  la  maladie  de  fa  mère,  le  Sieur  N.  lui 
fit  plufieurs  vifitcs  ,  &  fournit  tout  ce  qui  fut  néceffaire 
pour  la  rétablir. 

5.  Que  le  Supliant  fut  mis  en  nourrice  dans  la  Paroiflfe 
de  Mekffe  par  Pommerais,  à  qui  Maître  Logeois  Avocat 
au  Parlement  fourniffoit  des  deniers  du  Sieur  N.  ee  qui 
étoit  nécelTaire  pour  fa  fubfiftance. 

7.  Que  le  I  6,  Février  1724.  les  cérémonies  du  Baptême' 
lui  furent  fupléées  en  l'Eglife  de  S.  Germain  ,  qu'il  fut  nom- 
mé Charles  j  par  ordre  de  fon  Père,  quoique  le  Parain  ni 
la  marainc  ne  portalTent  point  ce  nom ,  &  qu'on  ajouta  au 
nom  de  Charles  celui  de  la  Rucneuve  où  il  étoit  né. 

8,  Qo^e  deux  jours  après,  par  Tordre  du  Sieur  N.  Pom- 
merais prenant  la  qualité  de  porteur  d'ordre  verbal,  pafTa 
un  traité  avec  l'ceconome  de  l'Hôpital  S.  Yves  pour  rece- 
voir cet  enfant  quand  il  auroit  atteint  l'âge  d'onze  anSjôc 
qu'il  païa  à  l'œconome  200.  livres. 

p.  Que  dans  cet  intervalle  l'enfant  fut  mis  chés  Geor- 
ges Gafcard  fon  parain  avec  lequel  de  l'ordre  du  Sieur  N, 
il  fut  palTé  par  Pommerais  un  traité,  à  200.  livres ,  pour 
le  nourrir  &  l'entretenir  jufqu'à  l'âge  d'onze  ans. 

1 0.  Qn^e  toutes  les  fommes  qui  ont  été  payées,  foie  pour 
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l'enfant  5  foi:   pour  les  couches  de  la  meie,  l'ont  été  par  Ch.  XXXIV, 
Maître  Logeois,  des  deniers  du  Sieur  N.   &  que  Maître  -^ 

Logeois  a  une  connoifTance  parfaite  que  l'enfant  eft  fils  des     o.  Avril 
Sieur  &  Dame  N.  1737» 

11.  Qu'à  l'âge  d'onze  ans  il  fut  conduit  à  l'Hôpital 
S.  Yves. 

12.  Q3C  le  Sieur  N.  a  fait  tout  fon  poffible  auprès  de 
fon  époufe,  pour  rapcUer  leur  fils  auprès  d'eux  comme 
leur  enfant  légitime  ^  &  qu'il  n'y  a  eu  qu'elle  à  s'y  opofer 
par  un  faux  principe  d'honneur,  difant  qu'elle  fe  deshono- 
reroit  dans  l'efprit  de  la  NoblcfTe  &  dans  le  Pais,  &  que 
il  on  le  faifoit  paroître  devant  elle,  elle  le  tuëroit. 

13.  Qjc  Maître  Logeois  leur  a  reprefenté  pluficurs  fois 
l'injuftice  qu'ils  faifoient  à  leur  fils  que  le  mariage  fubfé- 
quent  avoit  légitimé  de  plein  droit. 

14.  Qje  Pommerais  leur  a  auifi  écrit  plufieurs  fois  pour 
les  engager  par  les  principes  de  la  Religion  à  reconnoître 
leur  fils,  &  qu'il  l'a  dit  pluficurs  fois  au  fieur  de  la  Bou- 
jardiere  avec  les  autres  circonftances. 

Par  un  incident  du  15.  Avril  1755.  on  ajouta  trois  au- 
tres faits.  1°.  Qi^e  la  Dcmoifelle  L.  fit  confidence  de  fa 
groffelTe  à  une  de  {qs  amies ,  &  lui  dit  que  le  fieur  N.  en 
étoit  l'Auteur  &  qu'elle  n'avoit  eu  de  la  foiblefîe  pour  lui 
que  pour  vaincre  les  obftacles  qui  s'opofoient  à  leur  union. 

2°.  Que  depuis  le  mariage  des  Sieur  &  Dame  N.  ils  on4: 
fou  vent  fait  venir  *cet  enfant  pour  le  voir. 

3°.  Que  quelques  jours  avant  ou  après  le  commence- 
ment du  procès ,  le  fieur  N.  a  déclaré  que  cet  enfant  étoic 
fon  fils ,  mais  qu'il  étoit  incertain  s'il  le  reconnoîtroit  en 
Juftice  ou  s'il  le  défavoûeroit. 

Tels  furent  les  faits  dont  Charles  de  la  Rueneuvc  de- 
manda permififîon  d'informer  au  Préfidial.  Par  Sentence  du 
17.  May  1756.  il  fut  débouté  de  fa  requête  &  incident 
avec  deffenfe  de  prendre  le  nom  &  les  armes  de  N. 

Il  a  interjette  apel  au  Parlement  &  fur  l'apel  il  a  de- 
»andé  permiifion  d'informer,  par  addition  aux  autres  faits 
qu'avant  fa  nailfance  la  Demoifelle  L.  avoit  demeuïé  avec 
le  ficur  N.  à  R.  &  à  C. 

Mm  ij 
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Ch.XXXIV.        Après  qne   Maître  Qn,crard   pour  Charles  de   la  Kuc- 
•===^    neuve.   Maître  Auncix  pour  le  Sieur  N.  Père,  &  Maitre 
Avril       Amette  pour  le  ficur  N.  fils  ont  plaidé,  Mr.  l'Avocat  Gc- 
ijl-j,  ncral  de  Caradeuc  de  la  Chalotais  ,  rapellant  les  raifons 

des  Parties ,  a  dit  que  Maître  Q^crard  a  établi  trois  pro- 
pofitions  pour  fondement  de  l'apcllation  &  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins. 

La  première  qu'un  enfant,  né  avant  le  mariage,  ex  fo^ 
luto  ^folutZ-i  ^^  légitime  de  droit  per  fubfequens  matrï- 
monium:,  fans  qu'il  foit  befoin  duconfentement  de  Tes  père 
&  mère. 

La  féconde  que  fi  le  père  &  la  mère  ne  veulent  pas  re- 
connoître  l'enfant  ,  on  ne  peut,  fans  injufi:ice,refufer  à  cet 
enfant  la  permiffion  d'informer,  même  par  témoins,  de 
fa  filiation  ,  lorfquc  les  faits  qu'il  allègue  font  fuffifans  pour 
la  prouver. 

La  troifiéme  propofition  efl  que  les  faits  qu'il  demande 
à  prouver  font  pertinens  &  admiHîblcs  ,  &  que  la  preuve 
de  ces  faits  établira  fa  filiation. 

Au  foûtien  de  la  première  propofition  ,  fçavoir  que  la 
légitimation  fe  fait  de  droit  invitis  parentibus -,  Maître  Qu^e- 
rard  a  cité  le  Droit  Civil ,  le  Droit  Canonique  &  l'Ufage 
de  Fiance. 

Il  dit  que  par  le  Droit  Romain  la  légitimation  des  en- 
fans  fe  faifoit  ii  bien  mvitis  parentibus,  que  quand  les  pères 
ne  les  nommoient  pas  leurs  héritiers  par  leur  teflament  & 
ne  les  reconnoiffoient  pas  de  plein  droit,  ils  venoient  à 
la  fucccffion  ab  inteflctt» 

Qu'il  n'^étoit  point  neccjffaire  que  les   père  &   mère  re-  Jà 
connuffent  l'enfant  ^  pourvu  qu'il  y  eut  un  mariage  fubfé- 
quenr  ;  &  qu'il  fefait  une  fidion  de  droit  par  laquelle  on  fait 
remonter  le  mariage  jufqu'au  tems  de  la  naiffance  de  l'enfant, 

Q^e  par  la  Loy  de  Zenon  il  n  eft  pas  dit  que  la  légiti- 
mation fe  fera  fi  les  pères  y  confcntent,  mais  que  les  en- 
fans,  nés  avant  &  pendant  le  rnariage,  feront  traités  égale- 
ment &que  la  légitimation  s'opère  de  plein  droit ,  vi  legis. 

Qu^e  ces  Loix  pour  la  légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent  n'ont  point  en  vûë  les  pères  &  mères  ,  mais  unique- 
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ment  l'utilité  des  cnfans  comme  il  paroit  parlaLoyii.  Ch.XXXIV^ 
au  Code  de  nctturalibus  liber is.  ~^ 

Qu^e  Juftinien  dans  la  novcllc  89.  dit  que  l'Empereur  les       ^    Kyn\ 
ayant  fait  légitimes,  le  père  doit  les  regarder  comme  lé-    1737. 
gitimes. 

Q^'il  dit  la  même  cîiofe  dans  les  inftitutes  au  Titre  de 
h^reditatibus  qu^e  ab  inteftato  deferuntur. 

Maître  QLicrard  ajoute  que  les  principes  du  Droit  Canon 
font  conformes  aux  principes  du  Droit  Civil. 

Q(i,e  par  le  Chap.  tanta  vis  on  voit  que  ce  Droit  n'ac- 
corde pas  au  père  une  fimple  faculté  de  légitimer  les  en^  ' 
fans,  après  avoir  cpoufé  fa  confine j  mais  qu'il  décide  que 
la  légitimation  eft  opérée  de  droit  en  vertu  du  mariage , 
vi  matrimonii. 

Que  le  Droit  Canon  ne  dit  pas  feulement  qu'ils  pour- 
ront être  légitimés,  mais  qu'ils  font  réellement  légitimés; 
legitimi  habeantury  legttimi  funt  quoad  omnia  ^  dit  la  glofe, 
€juia  matnmonium  omnia  pracedentia  purgat, 

Qn,e  le  Pape  Alexandre  III.  décide  cette  qucftion  ,  en 
faveur  de  l'apellant ,  dans  le  Chapitre  cjui  flii  legitimi. 

Que  ces  difpofitions  du  Droit  Civil  &  du  Droit  Cano- 
nique font  reçues  en  France  ;  &  que  c'eft  également  une 
maxime  du  Roïaume  que  le  mariage  fubféquent  légitime 
les  enfans  de  plein  droit. 

Qiî,e  ces  principes  font  établis  par  Papon  ,  par  les 
Conférences  Ecclefiaftiques  de  Paris,  &  par  Bacquet  dans 
fon  Traité  du  Droit  de  bâtardife. 

Que  tous  les  Auteurs  François  font  d'avis  que  la  légi- 
timation fe  fait  de  plein  droit  vi  legis  c^  matrimonii  pote^ 
Jiate  i  qu'ils  n'exigent  point  que  le  père  6c  la  mère  y 
confentent. 

Qu,'enfin  il  y  a  un  Arreft  de  ce  Parlement  raporté  par 
Belordeau  qui  eft  favorable  à  la  prétention  de  l'apellant. 

La  féconde  propofition  de  Maître  Querard  eft  que  fi  le  perc 
&  la  mère  refufent  de  reconnoître  l'enfant ,  on  ne  peut 
fans  injuftice  priver  cet  enfant  delà  preuve,  même  par  ré- 
moins, de  fa  filiation,  lorfque  les  faits  qu'il  allègue  font 
pertinens. 
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Ch. XXXIV.       Premièrement  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  favorable  que  le- 
fciy.  "■  ""•*"'»   tat,  &  que  dans  le  doute   tout  doit  tendre  à  le  décou- 
^y^ll     vrir  5  rien   ne  doit  être  négligé  y  aucune  preuve  ne  doit 
17^7.  être  rejettée. 

Que  la  preuve  teftimoniale  ne  doit  donc  pas  letre;  que 
c  eft  la  plus  ancienne  &  la  plus  auteniiquc  de  toutes  les 
preuves. 

Que  fi  l'on  a  reftraint  cette  preuve  en  quelque  cas  ^  c'eft 
une  exception  qui  confirme  la  règle  dans  les  autres. 

Que  les  Loix  Romaines  admetioient  la  preuve  par  té- 
moins en  matière  d'Etat,  comme  on  le  voit  par  la  Loi  Jt 
tibi  controyerfta  >  que  la  glofe  &  les  Interprètes  entendent 
ainfi  cette  Loy. 

Que  la  Loy  p.  au  Code  de  nuptiis  eft  auffi  pofitive  pour 
admettre  la  preuve  par  témoins  en  matière  d'état. 

Que  les  Loix  Canoniques  ont  auffi  à^s  difpofitions  for- 

«      melles  &  auffi  fav'orables  à  la   preuve  i  que  le  Chapitre 

tranfmijfe  y  eft  exprès  iftandum  efl^  dit  le  Pape  ,  "x^erbo  viri 

t9^  mulieris ,  nïfi  cenis  indiciis  (^  teflibus  tibi  confînerit  ejji 

filium, 

Qi^e  l'Ordonnance  de  166 y,  n'cft  point  contraire  à  ces 
difpofitions  i  qu'elle   ne   parle  que  de   ceux  qui  peuvent 
avoir  des  Régiftres  en  leur  faveur,  mais  que  ce  n*eft  point 
le  cas  de  l'apellant  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Régiftres  pour 
lui,  ni  de  papiers  domeftiques  des  père  &  mère,    puif- 
qu'ils  le  défavouënt  j  que  la  Demoifclle  de  Choifeul  fut  admi- 
se à  la  preuve  teftimoniale  quoiqu'elle  n'eut  ni  l'un  ni  l'autre. 
La  troifiéme  propofition  de  Maître  Qu^erard  eft  que  les 
faits  que  pofe  l'apellant  font  pertinens ,  qu'ils  conduifent 
infailliblement  à  la  découverte  de  fon  état;  que  par  con- 
féquent  on  les  devoit  admettre  î  que  les  Préfidiaux  dévoient 
d'autant  moins  le  débouter  de  la  preuve  qu'il  demande  , 
que  quand  même  il  feroir  non-recevable  à  prouver  qu'il 
eft  fils  du  Sr.  N.  (  ce  qui  n'eft  pas  )  il  devoit  toujours  être 
admis  à  prouver  qu'il  eft  fils  de  la  Demoifelle  L.  parce 
que  l'art.  478.  de  la  Coutume  lui  donne  une  adion  pour 
avoir  une  penfion  fur  les  biens  de  fa  mère. 
Il  a  conclu  à  la  réformacion  de  la  Sentence  ^  &  à  ce  qu'il 
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lui  fut  permis  de  faire  preuve  des  faits  par  lui  articulés.        Ch. XXXIV. 

Maitre  Anneix  pour  le  Sieur  N.  pcre  a  dit  d'abord  que  ===== 
la  Sentence  des  Préfidiaux  eft  conforme  aux  Loix  Romaines,        «.  Avril 
aux  Loix  Canoniques  &  aux  Loix  de  ce  Roïaume,  ï7}7» 

Commençant  par  les  Loix  Romaines  il  a  pofé  pour  prin- 
cipe que  ces  Loix  regardoient  la  preuve  de  la  filiation  com- 
me une  chofe  abiolument  impoflîble. 

Que  Claudius  aïant  été  inftitué  hériti^cr  par  Lucius  s'il 
prouvoit  qu'il  éroit  fon  fils  j  la  Loy  Lucius  au  Digefte  de 
condit.  c^  demonflr,  dit  que  ce  Teftament  ne  peut  produire 
aucun  effet ,  parce  que  Claudius  eft  inftitué  héritier  fous 
une  condition  impoffible  ou  qui  ne  dépend  pas  de  luy. 

^uia  inftitutus  eji  -ydh  encore  la  glofe ,  fub  impojjibili  cen- 
ditione  :  impojjibile  enim  ejî  quod  ipfe  probe t  fefîlium  ejje. 

Que  fi  la  Loy  apelle  fils  celui-là  feulement  qui  eft  né 
d'un  homme  &  d'une  femme  mariée  enfemble  ,  elle  le  fait 
encore  par  une  fi6lion  mota  cfuod  hac lex  Jingit  ^  dit  Accurfe  : 
nam  hoc  verefcire  impojjibile  ejî. 

Que  les  Loix  ont  toujours  regardé  la  mère  comme  cer- 
taine &  le  père  comme  incertain.  Aiuter  certa  ^  pater  incer^ 
tusi  mater  fcit^  pater  crédit,  S  cire  hoc  impojjibile  qui  s  cujus 
Jiliusy  dit  la  Loy. 

Que  cependant  pour  fixer  l'incertitude  fur  ce  point  les 
Loix  Romaines  avoient  confideré  trois  objets  dignes  de  l'at-* 
tention  des  Legiflateurs. 

I**.  La  naiffance  pendant  le  mariage. 

2°.  La  Naiftance  après  la  feparation  du  mari  &  de  la 
femme  opérée  par  le  divorce. 

3".  La  nailTance  avant  le  mariage. 

Q^e  fur  ce 'premier  objet,  c'eft-à-dirc  la  naiffance  pen- 
dant le  mariage,  nulle  difficulté j  pater eji  quem  nupti^ede^ 
monjîrant,  Ftlius  eji  qui  ex  viro  c>  uxore  ejus  nafcitur  :  régies 
générales  &  fans  reftri<5tion  hors  les  cas  d'impoffibilitéphy- 
fique  &  prouvée;  mais  régies  que  les  Romains  ont  apli- 
quées  aux  feuls  enfans  nés  pendant  le  mariage. 

Second  objet  :  naiffance  après  le  divorce  :  qu'alors  cef- 
foit  la  régie  générale  p^r^r  eji  quem  nupti^  demonjirant»  à 
moins  que  la  femme  ne  déclarât  dans  trente  jours  qu'elle 
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Ch.  XXXIV.   étoit  enceinte  du  fait  de  Ton  mari  :  qu'en  ce  cas  là  même 

^-  -     '  '^  le  mari  pouvoir  envoïcr  des  gardiens  ,  ou  défavouer  l'en- 

Avril      ^^'"'^'  ^^^  défavoiioic  l'enfant,  il  y  avoit  une  inûancc  pour 

'73  7»  ^^   preuve  5  mais    plus  de  vegle  pater  eft  :  l'enfant   n'étoit 

plus  fous  la  protcdion  de  cette  Loy,  il  falloit  des  preuves. 

Si  la  femme  rcfufoit  les  Gardiens  que  fon  mari  cnvoïoit, 
ou  négligcoit  de  dénoncer  fa  groflcffe,  le  pcre  avoit  alors 
la  liberté  entière  de  défavoiier  l'enfant. 

Qu,e  même  fi  le  mari  l'avoiioit ,  en  ce  cas  ce  n'étoit  pas 
une  preuve  complète,  félon  la  Loy,  mais  à  la  vérité  un 
grand  préjugé.  Grande  frajudiciumprojilio conjejjlofatris ,  non 
tamen  hmen, 

Qne  telles  font  les  difpofitions  du  Droit  Romain  ,  par  ra- 
port  aux  deux  premiers  objets  de  la  naiffance  des  enfans  pen- 
dant le  mariage  &  de  la  naiffance  des  enfans  après  le  divorce. 
'  '  Qn.'à  l'égard  à^s  enfans  nés  avant  le  mariage  dans  un  con- 
cubinage autorifé  parles  Loix ,  ces  mêmes  Loix  les  légi- 
timoient  per fubfecjuens  matrimonium. 

Mais  que  s'ils  n'étoient  pas  avoiiés ,  il  n'y;a  aucune  Loy 
qui  autorifé  l'enfant  né  avant  le  mariage  à  réclamer  la  lé- 
gitimité ni  a  faire  preuve  de  fa  filiation. 

Qu'il  efl  cependant  impoffible  que  les  Légiflateurs  n'aient 
pas  prévu  ce  cas  j  que  s'ils  n'ont  pas  établi  des  difpofi- 
tions à  cet  égard ,  c'efl  qu'ils  ont  crû  avec  jufîice  que  tou- 
te préfomption  ,  toute  conjedure  ceffoit  alors,  à  moins 
qu'elle  ne  fut  foûtenuë  de  la  reconnoiffance  du  père  &  de 
la  md-e  :  ils  ont  laiffé  ces  enfans  fous  le  principe  général 
que  le  père  eft  incertain  ,  &  la  demonftration  de  la  pater- 
nité impoffible. 

Que  ces  Loix  n'ont  jamais  légitimé,  par  le  mariage  fub-  ^ 
féquent,  tous  les  enfans  indéfiniment,  mais  feu  le  mène  ceux  l 
qui   étoient  nés   dans  un  concubinage  public  &  notoire, 
in  eledio  contubernio ,  concubinage  autorifé  par  ces  Loix  , 
qui  avoit  tous  les  dehors  du  véritable  mariage. 

Qu'alors  les  enfans  étoient  légitimés  par  le  mariage  fub- 
fequent  &  par  le  bénéfice  de  la  Loy,  etiam  invitis paren- 
tibm-i  parce  qu'ils  étoient  le  fruit  d'une  cohabitation  per- 
jnifc  &  notoire 

Maiî; 
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Mais  que  ces  mêmes  Loix  profciivoicnt  tons  les  cnfans  Ch.XXXIV, 
nés  de  commerces  furtifs  &  ne  les  autorifoicnt  point  à  ré-  ^^ 

clamer  pour  auteur  de  leur  naifTance  celui  qui  avoit  con-       ç,  y^yril 
tradé  un  mariage   poftéricur  avec  leur  mère.  i7J7« 

Suivant  ces  principes  Maître  Anncix  a  expliqué  les  Loix 
Romaines  qui  ont  raport  à  la  queftion. 

Les  premières  font  celles  des  Empereurs  Conftantin  &  Ze- 
non qui  les  premiers  ont  introduit  la  légitimation  par  le 
mariage  fubféquent. 

Que  l'Empereur  Zenon  5  en  renouvcllant  la  Loy  de 
Conllantin  ,  dit  pofitivement  qu'elle  parle  de  ceux  qui  font 
nés  ex  elcEio  contubernio ,  &  n'aplique  qu'à  eux  le  bénéfice 
de  la  légitimation. 

Qne  la  Loy  de  l'Empereur  Anaftafe,  parle  feulement 
des  enfans  que  l'on  a  eus  d'une  femme  qui  étoit  uxoris 
loco  y  dans  une  efpéce  de  mariage,  &  n'aplique  qu'à  eux 
le. bénéfice  de  la  Loy. 

Qu.e  même  cette  Loy  a  eu  moins  pour  objet  l'intérêt  des 
enfans  que  celui  des  pères  qui  vouloient  avoir  pour  héri- 
tiers ceux  qu'ils  reconnoifToient  pour  leurs  enfans. 

Qu'aucune  de  ces  Loix  ne  parle  des  enfans  nés  de  com- 
merces furtiis  &  de  conjondions  illicites. 

Qoe  la  Loy  de  Juftinien  10.  de  naturalibus  Itberis  a  le 
même  objet  &  parle  même  d'une  femme  qui  auroit 
eu  d'un  homme  aliquos  liberos  :  preuve  que  le  Légiflateur 
parle  d'une  cohabitation  permife  &  notoire  5  &  des  en- 
fans reconnus  par  le  père  aufquels  on  difputoit  le  droit 
de  fuccéder. 
Que  la  Loy  11,  de  naturalibus  liberis  n'a  de  même  pour  objet 
que  les  enfans  nés  ex  concubmu ,  comme  porte  éxprtfTément 
le  fommaire  j  que  c^i  Loix  non-feulement  font  inutiles,  mais 
contraires  même  à  la  prétention  que  l'on  veut  autorifer. 

Qu^e  la  Loy  9.  an  Titre  de  nuptiis ,  parle  à  la  vérité  de 
la  preuve  en  matière  d'Etat,  mais  qu'elle  n'a  encore  pour 
objet  que  les  enfans  reconnus  &  nés  d'une  concubine  ,  qui 
demeuroit  dans  la  maifon  virims  çs^  aliis  fcientibus, 

Q2.e  la  Loy  2.  au  Titre  de  Tejîibus  n'a  pas  été  faite  pour 
les  enfans  dont  on  contefle  la  filiation  ?  mais  pour  dc^  Ci- 

Nn 
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Ch.XXXIV.    toyens  dont  on  difpute  l'ingénuitc  ;  qu'ainfi  quand  la  prcu- 

mSSSSS^i^Sm    ve  par  témoins  pourroit  être  admife  dans  le  cas  de  l'in- 

A  ril      g^n'-ii^^  5  contre  la  difpofition  de  cette  Loy ,  foli  enim  tefles 

j-?'  non  fujficiunt ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  qu'elle  pût  être  admife 

en  matière  de  filiation. 

Mais  que  cette  Loy  n'admet  pas  feule  la  preuve  tefti- 
moniale,  pour  fçavoir  fi  un  homme  eft  efclave  ou  libre; 
&  que  cela  rcfulte  des  termes  même  de  la  Loy;  que  c'eft 
le  fentiment  des  Jurifconfultes  &  que  Boniface  le  dit 
éxprelTément* 

Que  la  Loy  j.  au  Titre  de  te^amentis  parle  d'un  père  à 
qui  1  on  veut  donner  un  enfant  qu'il  défavoiic  ;  que  fi  cette 
Loy  décide  que  ,  dans  les  cas  où  l'enfant  &  le  prétendu 
père  feroient  parfaitement  d'accord  ,  la  reconnoiffance  & 
le  ferment  m^me  du  père  ne  fuffiroient  pas,  à  plus  forte 
raifon  l'enfant  ne  doit-il  pas  être  écouté,  lorfque  deftituc 
de  preuves  par  écrit  &  de  l'aveu  dQs  père  &  mère  ,  il 
ne  fe  fonde  que  fur  la  preuve  teftimoniale. 

Que  c'eft  ce  que  prouve  la  Loy  14.  du  Titre  de  probU" 
tionibus'-,  qu'elle  décide  que,  quoique  le  Mari  &  la  femme 
s'accordaiïent  pour  reconnoitre  un  enfant  qui  ne  leur  apar- 
tiendroit  point ,  cette  reconnoiffance  mutuelle  ne  fuiïiroic 
pas  pour  lui  donner  un  état. 

Quje  la  Loy  15.  au  Titre  de  liherall  causa ,  n'a  point  de 
raport  à  la  preuve  de  la  filiation,  mais  delà  fervitude. 

Maître  Anneix  en  fuivant  les  Loix  Romaines  a  conti- 
nué d'expliquer  les  Loix  du  Digefle,  des  Inftitutes  &  des 
Novcllcs. 

La  première  eft  la  Loy  27.  de  inofficiqfo  teftamento  > 
touchant  un  fils  défavoiié  qui  eft  éxherédé,  Loy  qui  fu- 
pofe  le  fils  en  pofteffion  de  fon  état. 

La  féconde  ,8.  au  Titre  de  jlatu  hominum  >  qui 
porte  que  l'erreur  dans  un  ade  ne  peut  nuire  à  l'état  des 
perfonnes. 

La  troifiéme  eft  la  Loy  première  au  Titre  dejïde  inflrU'' 
mentorum  :  que  ces  Loix  font  plutôt  favorables  à  fa  pré« 
tention  qu'à  celle  de  l'apcllant. 
«  Que  la  Loy  2^.  ff.  de  frobationibus ,  décide  que  les  preu- 
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ves  pour  la  filiation  demandent  d'autres  Tirrcs  que  la  dé-  Clv  XXXIV. 
pofition  des  témoins.  " 


y 


Q^Q  le  %.fm  autem  -i  lnjiit.de  hereditatibus ,  ne  fait  que       o.  Avril- 
déclarer  la  légitimation  per fubfequens  matrnnonmm  pour  les    1757. 
cnfiins  nés  ex  ele^o  contubernio. 

Q^e  la  Novclie  89.  ne  fait  que  répéter  la  même 
Loy  du  Code  pour  les  cnfans  nés  d'un  concubinage 
notoire. 

De  toutes  cçs  autorités  Maître  Anneix  a  conclu  que 
fuivant  le  Droit  Romain  ,  il  n'tft  pas  vray  que  le  mariage 
fubféquent  légitime  de  plein  droit  les  enfans  nés  dans  Us 
ténèbres  :  que  ces  Loix  ne  légitiment  que  les  enfans  nés 
dans  un  concubinage  notoire  &  au  torifé  parles  mêmes  Loix  ?- 
qu'il  n'y  a  aucune  Loy  dans  le  Droit  Romain  qui  auto- 
rife  d^s  enfans  nés  ,  foie  d'un  commerce  furtif,  foit  d'un 
concubinage  notoire  permis  ,  à  prouver  leur  filiation  par 
témoins  contre  le  défaveu  des  prétendus  père  &  mère  -y 
qu'ainfi  quelques  puilfans  que  puifTent  être  les  faits  pofés 
par  l'Apellant,  il  ne  peut  être  admis  à  en  faire  preuve  par 
témoins  fuivant  les  Loix  Romaines. 

Venant  aux  Loix  Canoniques,  Maître  Anneix  dit  qu'el- 
les font  parfiitement  d'accord  avec  les  Loix  Romaines 

Que  le  Chapitre  txnta  vis  n'établit  qu'une  Loy  générale  qui 
eft  la  légitimation  de  plein  dxohperfubfequensmatrimonium^ 

Que  les  Interprètes  fur  ce  Chapitre,  difent  que  ce  fonc 
les  feuls  enfans  nés  d'une  concubine  &  que  les  autres  ne 
fe  peuvent  légitimer  5  que  Panorme  dit  cxprtlfément  que 
cela  ne  s'entend  que  de  muliere  retenta  in  domo-. 

Que  les  Loix  Canoniques  ont  été  obligées  de  fe  con- 
former en  cela  aux  Loix  Civiles  qui  n'admettoient  de  vé^ 
ritables  mariages  qu'entre  des  Citoïens  Romains  >  &  que 
c'eft  pour  cela  ,&  non  pour  autorifer  à^^s  commerces  fur- 
tifs  ,  que  les  Loix  Canoniques  ont  adopté  l'es  décifions  des^ 
Loix  civiles. 

Qu^e  lorfqu'Alexandre  IIL  donna  cette  Loy  les  concu- 
binages étoicnt  très-fréquens  &  qu'ils  le  font  même  encore,. 

Que  les  Auteurs  Canoniques  ont  adopté  les  même^ 
principes» 

Nn  ii 
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Ch. XXXIV.  Que  Menochius  dit  que  l'enfant  né  d'un  commerce  il- 
ffssssssss  licite  doit  plutôt  être  préfumé  bâtard  qu'enfant  naturel  ; 
que  pour  regarder  un  enfant  comme  naturel,  il  faut  i**. 
71-7,"^^^  Qii'il  foit  né  d'une  concubine  proprement  dite.  2°.  Q^'il 
foit  ex  joluto  ç^folutd'y  qu'alors  feulement  il  eft  cenfé  avoir 
un  père  certain  ;  que  la  Loy  le  lupofe  ainfi  par  la  longue 
&  publique  cohabitation  fous  le  même  toit. 

Mais  que  fi  cela  n'cfl:  pas  ,  c'eft  par  le  feul  aveu  ,  par  la  rc- 
connoifï'ance  du  père  &  de  la  mère  ^  qu'un  enfant  peut  obte- 
nir la  légitimation;  parce  qu'alors  la  certitude  de  paternité 
qui  refulte  de  l'aveu  de  deux  époux  équivaut  à  la  certitu- 
de que  la  Loy  induit  de  la  cohabitation  dans  le  con- 
cubinage. 

Q2.e  fans  cette  reconnoiffance  nul  texte  dans  le  Droit 
Canonique  ,  nulle  décifion  dans  les  Interprètes  >  qui  ad- 
mette la  légitimation  ,  quand  même  le  commerce  fecret  an- 
térieur au  mariage  feroit  prouvé. 

Mati  ex  illicito  coitu  ,  Ucet  ex  foîuto  c^  foluta  ^  non  legiti^ 
mantur  per  fubfecfuens  matrimonium  •>  dit  Menochius. 

Qj,'envain  on  a  voulu  apliquer  à  la  caule  les  Loix  qui 
décident  que  le  défaveu  ôiQS  pères  &  mères  ne  peut  nuire 
à  l'état  des  cnfans  :  toutes  les  glofes  de  ces  Loix ,  dit  Bo- 
nifice  5  ne  parlent  que  des  cas  où  les  enfms  ont  été  conçus 
dans  le  tems  du  mariage ,  &  non  de  ceux  qui  font  le  fruit 
de  conjon6lions  illégitimes. 

(^'envain  objede-t-on  encore  au  fieur  N.  qu'il  a  voulu 
rcconnoître  cet  enfant  du  vivant  de  fa  femme,  &  qu'il  Ta 
réfufé  dés  que  fa  femme  eft  morte;  que  cela  feroit  même 
décifif  contre  l'apellanr  dans  fon  fiftême  ,  &  prouveroic 
que  le  fieur  N.  ayant  eu  à.QS  connoiffances  plus  fures 
de  fon  état  ,  n'a  pas  crû  pouvoir  l'avoiier  en  confcience. 

Maître  Anneix  a  conclu  des  Loix  Canoniques  que  la 
Dame  N.  étant  morte  fans  avoir  reconnu  cetenfinr  &  fans 
avoir  attribué  fa  naiffance  à  fon  époux,  cet  enfant  étant  né 
d'ailleurs  plus  d'un  an  avant  fon  mariage  &  d'une  conjonction 
furtiv'J  &  clandeftine  ,  le  Sr.  N.  ne  peut  jamais  être  contraint 
de  le  rcconnoître  pour  fon  fils,  quand  même  il  feroit  prou- 
vé que  fon  époufe  lui  auroic  donné  la  naiffance. 
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Il  ajoute  que  le  Chapicrc  conquefîus  n'cft  pas  plus  favo-  Ch.XXXIV. 
rable  à  l'apcllant  >  que  ce  Chapitre  parle  d'an  enfant  re-  S'         -.-JSf, 
connu  par  l'oncle  même  qui  lui  difputoit  la  fucceffion  ,  d'un       ^    ^„-:i 
enfant  avoUé  par  Ççs  père  &  mcre&  quiétoiten  pofTcfrion  1757. 
de  fon   état,  circonftances  qui  ne  fe  trouvent  point  dans 
l'efpéce  de  la  caufe. 

Que  dans  le  Chapitre  tranfmi^<e  il  s'agit  d'un  enfant 
élevé  dans  la  maifon  du  père  &  de  la  mère,  d'un  pcrc  & 
d'une  mère  qui  habitoient  enfemble  avant  que  de  s'épou- 
fer,  d'un  enfant  que  tout  le  voifinage  regardoit  comme 
né  de  leur  concubinage  ,  vicinia  ipfumjîhum  eorum  ejje  cre^ 
débat -i  d'un  enfant  qui  étoit  en  poflelhon  de  fon  état,  & 
à  qui  par  confequent  le  feul  défaveu  du  père  &  de  la  mère 
ne  pouvoit   nuire. 

Encore,  dit-il,  quel  effet  le  Pape  donne-t-il  à  ces  cir- 
conftances ^  C'cft  d'admettre  l'enfant  à  la  preuve  de  la  filia- 
tion, déclarant  en  même  tems  que,  fî  la  preuve  n*eft  pas 
complète^  fiandum  ejl  verbo  ^^irt  c^  mulieris, 

Qo^e  fuivant  Menochius  dans  le  cas  même  d'un  concu- 
binage notoire,  le  défaveu  du  mari  &  de  la  femme  l'em- 
porte fur  la  preuve  tirée  de  l'opinion  des  voifins  &  empê- 
che la  légitimation  :  à  plus  forte  raifon  dans  le  cas  d'un 
commerce  clandeftin. 

Qii,e  fuivant  Fagnan  le  traitement  filial  l'emporte  fur  la 
dénégation  du  mari  &  de  la  iemme,  &  que  cette  dénéga- 
tion l'emporte  à  fon  tour  fur  la  preuve  par  témoins. 

Qu^e  le  traitement  filial  fuivant  tous  les  Auteurs  n'eft 
pas  fimplement  d'avoir  reçu  des  alimens,  ce  qui  peut  être 
un  effet  de  charité,  mais  d'avoir  toujours  été  regardé  com- 
me enfant  de  la  maifon  &  traité  de  même  par  les  préten- 
dus père  &  merc. 

Maître  Anneix  a  conclu  de  là  que  les  Loix  Canoniques 
ne  font  pas  plus  favorables  à  la  prétention  de  l'apellanc 
que  les  Loix  Romaines. 

Paffant  aux  Loix  de  ce  Roïaume  &  à  la  Jurifprudence 
des  Arrcfts,  il  a  dit  qu'elles  confondoient  également  les 
propofuions  de   l'apcllant. 

Qj,e  les  écrits  des  Jurifconfultes  François  &  les  Arrefts 
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Gh.XXXIV"*   ont  diftingué  quatre  fituations  différentes  où  peut  fe  trou*- 
SSSS25ïf^^2S  ver  un   enfant  qui  réclame  la  légitimité. 

Avril  ^°'  ^^  ^^^^^  qui  5 étant  nés  avant  le  mariage  ,  fe  trouvent 

I7$7«  en  poiTeflîon  de  leur  état  lorfqu*on  leur  en   forme  la  coh- 

teftation. 

2°^  De  ceux  qui ,  étant  dans  cette  poffeflîon  de  leur  état^ 
y  joignent  l'avantage  de  foûcenir  qu'ils  font  nés  pendant 
le  mariage. 

3*^.  De  ceux  qui,  quoique  nés  pendant  le  mariage,  ont 
été  abandonnés  &  n'ont  jamais  été  en  poffeflîon  de  lenr  état, 

4°.  Enfin  de  ceux  qui  articulent  une  naifîance^  4inté- 
rieure  au  mariage  6c  qui  font  défavoiiés  par  le  mari.  &  la 
femme. 

Qu,e  dans  le  premier  cas,  c'efl-à-dire , de  ceux  qui  étant 
nés  avant  le  mariage  fe  trouvent  en  poifclTion  de  leur  état 
lorfqu'on  leur  en  forme  la  conteflation ,  la  deffenfe  naturelle 
de  l'enfant  cfl  la  pofîeiïîon  d'avoir  été  élevé  &  nourri  dans 
la  maifon  de  celui  qu'il  regarde  comme  fon  père  ,  d'avoiiété 
apellé  fon  fils,  d'avoir  été  élevé  comme  tel*,  d'avoir  été 
réconnu  jufques  là  par  la  famille. 

Voilà  ,  dit-il  ,  un  commencement  de  preuve  ii  favorable 
qu'il  équivaut  prefque  à  la  certitude. 

Que  telle  eft  l'efpéce  de  l'Arreft  de  ce  Parlement  cite 
par  Belordeau  Controv.  T,  2.  Lettre  L,  chap,  8.  mais  que 
ce  n'efl  point  refpéce  de  la  caufe  dont  il  s'agit. 

La  féconde  efpéce  eft  de  ceux  qui  non-feulement  font 
en  polîeffion  de  Técat  qu'on  leur  contefte  ,  mais  qui 
ont  l'avantage  de  foûtenir  qu'ils  font  nés  pendant  le  ma- 
riage j  que  c'eft  de  cette  efpece  dont  parlent  Mr.  le  Prê- 
tre ,  Cent.  ^.  ch.  34.  &  Mr.  Talon  dans  l'Arreft  cité  par 
Bardeti  Tom,  i.  Z.  i.  c/;.  82. 

Qn^e  cependant  en  cette  efpéce  même  il  y  a  Ats  cas  où 
un  enfant  né  pendant  le  mariage  efl  èxpofé  au  hazard  d'être 
déclaré  bâtard. 

Q2.e  Magdelaine  de  Signi  quiétoit  dans  cette  efpece  eik 
contr'elle  l'autorité  &  les  conclufions  de  Mr.  Bignon  &  que 
la  Cour  même  appointa  l'affaire  pour  fa  difficulté.  Bardet 
Tom.  2.  L*  j.  chaf.  iz. 
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Qae  Tapcllanc  ri'cft  pas  dans  un  cas  fî  favorable  à  beau-   Ch. XXXIV, 

coup  prèsi  puirqu'il  cft  né  hors  le  mariage,  méconnu  par   !*"* S5 

fcs  prétendus  pcrc  &  mcre  ,   &  fans  aucune  pofîcflîon  de  k     -, 

fon  état.  ^  Ï757 

La  troifiéme  fituation  de  l'enfant  qui  réclame  un  état, 
eft  celle  où  il  n*a  jamais  été  en  pofTeffion  de  cet  état  quoi- 
<5u*ilfoûtienne  être  né  pendant  le  mariage  i  en  ce  cas  ou  cet 
enfant  apporte  un  commencement  de  preuve  par  écrit  & 
il  eft  admis  à  la  preuve  ;  ou  bien  cet  enfant  deftitué  de 
toute  preuve  littérale  propofe  fimplement  des  faits  qu'il 
foûtient  pertinens  &  admiffibles  j  &  alors  la  permilfion 
d  informer  lui  eft  réfufée. 

Q^e  les  Arrefts  qui  admirent  Marie  Cognot  (  Bardct 
Tom.  2,  L*  I*  ch.  1  p.)  ^  la  Demoilelie  de  Choifeul  à  la 
preuve  font  dans  le  premier  cas. 

Qiî,e  TArreft  de  Marie  RouÏÏel  eft  dans  le  fécond  cas , 
&  que  c'eft  par  cette  raifon  qu'elle  ne  fut  point  admife 
à  la  preuves  qu'on  le  voit  par  le  plaidoyé  de  Manficur  Ta- 
lon qui  établit  comme  maxime  qu'il  étoit  de  périlleufe  con- 
féquence  d'admettre  cette  forte  de  preuve. 

Que  c'eft  le  cas  de  la  prétendue  E-Iizabeth  d'Avril  j  que 
dans  cette  caufe  Mr.  Daguelfeau,  alors  Avocat  Général ,  di- 
foit  qu'elle  ne  pouvoit  être  reçue  à  faire  preuve  par  témoins 
de  fa  légitimité  ,  quoiqu'elle  eut  en  fa  faveur  des  certifi- 
cats 5  une  intervention  de  parens  ,  &  un  legs  fait  par  celle 
qu'elle  réclamoit  pour  fa  mère.  * 

La  quatrième  efpéce  eft  de  ceux  qui  n'ont  jamais  été 
€n  poffcfïîon  de  l'état  qu'ils  réclament,  qui  n'ont  pour  eux 
ni  la  reconnoifïance  du  père  ,  ni  celle  de  la  mère  préten- 
due  &  qui  fe  difent  nés  avant  le  mariage. 

Qa'on  ne  trouvera  ni  Loix  ni  Arrefts  qui  aient  admis 
un  enfant  dans  ces  circonftances  à  la  preuve  par  témoins^ 
quia  frujira  probatur  quod  probantem  non  relevât, 

Qu^'alors  il  ne  fuffit  pas  de  propofcr  des  faits,  de  leur 
donner  des  couleurs  vraifemblablcs  j  il  ne  fuffit  pas  de  pro- 

*  C'eft  auflî  Tefpécc  de  TArreft  rendu  au  Parlement  de  Paris  con- 
tre la  Dame  de  Bruis ,  le  même  jour  que  celui  qui  fait  le  fujct  du 
préfent  Chapitre. 
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Ch.  XXXIV.  duire  des  commencemens  de  preuve  par  écrit ,  il  faut  une 
ifsssTSSSS  reconnoiiïance  des  conjoins  ;  que  fi  cette  preuve  manque 
Avril  la  preuve  par  témoins  n'éft  pas  recevable  i  que  cette  vé- 
17S7'  ^^^^  ^^  établie  parles  Loix  Romaines,  par  les  Loix   Ca- 

noniques, par  les  Loix  de  France,  &  par  la  Juiifpruden- 
ce  ;  que  la  feule  attention  à  laquelle  on  s'eîl  fixé,  c'eft 
d'examiner  fi  les  enfans  ont  été  reconnus  i  que  ce  font  les 
maximes  de  Mr.  l'Avocat  Général  Bignon  dans  une  ef- 
péce  femblable. 

Qnc  les  Parlemcns  ont  penfé  même  qu'il  ne  faut  pas 
s*en  raportcr  à  la  feule  déclaration  du  mari  &  de  la  fem- 
me ,  lorfque  long'tems  après  la  célébration  du  mariage 
ils  reco^noiflcn^  pour  leur  enfant  celui  qui  fe  prétend  né 
d'un  commerce  antérieur. 

Qu^e  telle  eft  l'efpécc  des  Sieur  &  Demoifelle  Prévôt 
d' Angers  où  l'on  permit  la  preuve  par  témoins,  mais  feu- 
lement pour  vérifier  les  déclarations  du  père  &  de  la  mère» 
Pocquet  fur  du  Pineau  Tom.  2.  pag.  116^, 

Qne  l'efpéce  de  Jan  Patou  eft  encore  plus  déterminan- 
te ;  Soefve Tom.  2. p.  ^^y,  que  M.  Bignon  difoit,  que  quand 
même  il  y  auroit  eu  alTés  de  preuves ,  foit  par  les  Lettres 
Milïives,  foit  par  les  enquêtes,  que  l'enfant  fût  fiJs  de  Pa- 
tou &  de  la  Pingre  j  le  défaut  de  reconnoiffance  publique 
de  la  part  de  l'un  &  de  l'autre  l'empêchoit  de  pafTer  pour 
enfant  légitime,  non-obftant  le  mariage  fubféqucnt  i  que 
l'avis  de  M.  Bignon  fut  fuivi  par  l'Arrcft  qui  intervint 
en  conféquence. 

Qu.e  M.  Talon  établifibit  les  mêmes  maximes  dans  la 
caufe  de  la  prétendue  Marie  RoufTcl. 

Qu.e  le  Sieur  de  Sainte  Bcuve,  dans  une  de  fcs  Conful- 
tations  fur  une  pareille  queftion,  difoit  à  la  vérité  que  le 
père  &  la  mère  ne  pouvoient  fans  péché  mortel  défavoiier 
un  enfant,  mais  qu'il  ne  difoit  pas  que  s  ils  le  défavoixoieiTc 
l'enfant  pût  être  reconnu. 

Enfin  Maître  Anneix  a  conclu  à  ce  que  Tapellation  ibit 
mife  au  néant. 

Maître  A  mette  pour  le  fieur  N.  fils  a  dit  que  fa  caufe 
étoit ,  à  vray  dire,  la  caufe  principale ,  puifque  c'eft  à  lui 

qu'un 
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qu*Lîn  inconnu  prétend  enlever  les  biens  5  les  droits  &  ks  Ch.  XXXIV. 
prérogatives   d'aîneffe.  t  -  S 

(>ie  l'extrait  baptiftérc  de  cet  inconnu  eft  un  titre  né-  a„.;i 

gatit  de  1  état  auquel  il  alpire  i  que  cet  extrajt  ne  repre-  1757. 
fente  qu'un  enfant  illégitime  confondu  avec  ceux  de  fon 
cfpéce  dans  l'état  obfcur  de  la  batardifc.  Que  cet  cnfanc: 
avoue  qu'il  n'a  jamais  été  reconnu  par  fcs  prétendus  père 
&  merc>  dans  aucun  a(5le ,  foit  public  ,  foit  domcftique  j. 
que  fa  prétention eft  nouvelle ,  inoiiie  &  fans  exemples. 

Qu'il  fe  plaint  mal-à-propos  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas  admis 
à  la  preuve  qui  l'eût  mis  au  moins  en  état  de  fe  faire  ajuger 
des  alimens  ,  quand  elle  ne  l'eut  pas  mis  en  état  de  par-- 
venir  à  la  légitimation;  que  n'aïant  jamais  demandé  qu'à 
prouver  fa  prétendue  filiation  par  témoins ,  &  les  Préfi- 
diaux  l'en  aïant  débouté,  il  eft  de  maxime  que  les  apel- 
lations  fe  jugent  dans  l'état  des  demandes  &  des  procédures^ 

Qj,e  quand  même  cet  enfant  ne  dcmanderoit  que  des 
alimens  f  il  y  a  plufieurs  réponfes  à  î^cs  prétentions. 

Qu'outre  ce  qui  a  été  plaidé  pour  le  Sieur  N.  père,  quand 
il  confcntiroit  aujourd'huy  de  reconnoître  cet  inconnu,  le 
Sieur  N.  fils  auroic  droit  de  s'y  opofcr,  &  feroit  en  étac 
de  l'empêcher. 

Que  les  Loix  Romaines  n'accordoient  point  d'aîimens  à' 
des  cnùnsfpHrii  ou  Vulgo  cfuajïti ,  tels  que  celui-ci,  mais- 
feulement  à  d^s  cnfans  nés  de  concubines  ^  ex  ekEio 
eontubernio, 

Qre  le  Droit  Canonique  plus  indulgent  en  accorde  in- 
diftindement,  mais  feulement  dans  le  bas  âge  j  que  nôtre 
Coutume  a  adopté  cette  décifion  dans  les  art.  476,  &  478* 
&  n'accorde  d'aîimens  aux  bâtards  que  lorfqu'ils  font  qw 
bas  âge ,  &  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  gagner  leur  vie. 

Qo^e  la  Coutume  a  pris  beaucoup  de  précautions  pour 
conlerver  les  droits  des  enfans  légitimes  ou  des  véritables^ 
héritiers  contre  l'ufurpation  des  bâtards  &  la  prédilcdiorr 
aveugle  de  leur  pères  &  mères  •>  qu'elle  ne  permet  au  père 
de  donner  que  fa  fimple  fubfiftance  &  par  ufufruit  feule- 
ment i  qu'il  fcmble  qu'elle  n'a  pas  voulu  accorder  la  mê- 
me liberté  à  la  mère  >  puifqu  elle  ne  Ta  pas  exprimé  (  cir- 

O  o 
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Ch.  XXXIV.  confiance  de  grande  confidération  dans  cette  efpece.  ) 
t    '  '       Que  l'enfant  dont  il  s'agit  a  i  7.  ans  accomplis  i  quà  cet 

..      âge  la  Coutume  rcfufe  des  penfions  alimentaires ,  même 
j_?'-^  aux  légitimes  ;  à  plus  forte  raifon  aux  bâtards. 

Que  l'on  ne  trouve  aucunes  Ordonnances  de  nos  Rois  qui 
aient  adopté  la  légitimation  par  mariage  fubféquent.  Qu'elle 
ne  l'eft  que  par  l'ufage  ;  que  par  conféquent  les  Rois  ont 
laiffé  la  liberté  à  ceux  qui  fe  marient  de  juger  eux-mêmes 
les  premiers  laqueftion  fi  délicate  dç  l'état  des  enfans,  &  de 
les  reconnoître  ou  non. 

Que  cet  enfant  n'eft  point  né  du  Sieur  N.  &  d'une  con- 
cubine comme  exige  le  droit  Romain. 

Que  fi  le  Droit  canonique  a  étendu  la  légitimation  plus 
loin,  il  a  toujours  exigé  la  reconnoifTance  des  Auteurs  de 
la  naifiTance.  Standum  efl  ^  dit  le  Pape  Alexandre  ,  yerbo 
yiri  ^  mulieris. 

Mais  que  la  reconnoifTance  des  deux  ,  dit  la  glofe  ,  ne 
fufïit  pas  encore  pour  établir  ces  indices  certains»,  fi  elle 
n'eft  éxpreffe  &  littérale. 

Que  Boik  fur  cette  Décretale  dit  que  JiHatio  refpe^u  pa^ 
tris  verè  ^  determinatè  non  poteji  probari  per  teftes. 

Que  Panorme  ,  Wammelius  ,  Brodeau  3  Coquille  ,  le 
Brun,  Boucheul ,  Domat  exigent  la  reconnoifTance  des  au- 
teurs de  la    naiffance. 

Que  d'Argentré  dit  qu'il  faut  regarder  comme  fans  père, 
fpum  ctTrctTo^ii; ^  ceuxqui  ne  font  pas  avoués,  &  qu'ils  font  in- 
capables de  tout  droit  s'ils  ne  font  pas  avoués  :  fola  patris 
profejjio^  quce  patrem  alioqui  incertum  certum  reddit» 

Que  les  Coutumes  de  Bauvoifis  diftinguent  entre  Tenfant 
conçu  avant  le  mariage  &  né  après  ,  &  l'enfant  conçu  & 
ïié  avant  le  mariage  j  qu'elles  difent  que  dans  le  premier 
cas  il  eft  légitime  de  plein  droit  par  la  règle  patcr  e/i  y  & 
que  dans  le  fécond  cas  il  eft  légitimé,  s'il  eft  mis  fous  le 
Poile,  c'eft-à-dire  s'il  eft  avoiié,  car  cette  cérémonie  ne 
s'obfcrve   plus. 

Maître  Amette  a  cité  auffi  le  Rituel  de  Paris.  Il  dit  que 
tous  les  Auteurs  exigent  une  reconnoifTance  formelle  & 
littérale  du  père  &  de  h  mç te  3/1  modo  confeffione  patris  ^ 
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jnatris ao^nofcatur hic Jilitis  i  qu'il  faut  la  reconnoiffance  de  l'un  Ch.  XXXTV, 
ç^de  l'autrei  &  que  fil'une  manque  j  l'autre  ne  fcrtde  rien.  =SH!=s=5a 

Qn^e  l'on  doit   conclure  de  ces  principes  que  la  rccon-      ç^   Avril  "^ 
noiflance   que   feroit   maintenant  le  Sieur  N.   père  feroit   1737. 
inutile,  la  mère  étant  morte  fans  avoir  jamais  avoiié  ce  pré- 
tendu enfant.  0 fort  et  quod  vi'vi  déclarent  ccnjuge  s  efje  filiumy 
dit  Cujas. 

Que  fi  cela  n'étoit  pas  il  ne  dépcndroit  que  d'un  mari 
d'introduire  parmi  nous  la  liberté  de  l'adoption  que  nos 
Loix  profcrivent. 

Qu'ainfi  quand  cet  enfant  auroit  informé  des  faits  de  fa 
requête ,  la  mère  étant  morte  fans  l'avoir  reconnu  ,  il  ne 
pourroit  tirer  aucune  preuve  de  fon  enquête  quelque  con- 
cluante qu'elle  fût. 

Qu'enfin  il  ne  fe  trouve  pas  un  feul  Arrcft  qui  ait  léf^i- 
timé  un  enfant  contre  les  déclarations  des  prétendus  père 
&  mère. 

Maître  Amette  a  établi  pour  féconde  propofition  ,  qu'en 
matière  de  filiation  la  feule  preuve  teftimoniale  n'cft  pas 
admiffible  j  qu'elle  étoit  rejettée  par  le  Droit  Romain  ;  & 
qu'elle  l'eft  maintenant  à  plus  forte  raifon,  depuis  que  ks 
Ordonnances  ont  établi  des  Regiftres  pour  la  naiffance 
des  enfans. 

Il  a  ajouté  aux  Arrefts  raportés  par  le  Sieur  N,  père  deux 
Arrefts  raportés  dans  le  Journal  des  Audiences ,  l'un  ren- 
du le  19,  Janvier  1658.  fur  les  conclufions  de  Mr.  Orner 
Talon  qui  débouta  un  particulier  de  la  preuve  teftimoniale 
de  fa  filiation. 

Le  fécond  du  12.  Janvier  16S6.  par  lequel  il  fut  décidé 
conformément  aux  conclufions  de  Mr.  Denis  Talon  que  la 
feule  preuve  teftimoniale  n'étoit  pas  admiffible  en  matière 
de  filiation.  Ceft  l'Arreft  de  Joublot. 

Venant  aux  faits  articulés  par  la  Partie  de  Maître  Qu^e- 
rard.  Maître  Amette  a  dit  qu'il  demande  la  preuve  de  faits 
injurieux  ou  calomnieux,  remplis  de  fupofitions  vifibles  par 
les  contradi(5tions  qu'ils  renferment. 

Premièrement  qu'il  dit  être  né  trois  mois  avant  le  ma- 
liage  des  Sieurs  &  Dame  N.  que  ce  mariage  eft  du  2a, 

Oo  ij 
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Ch. XXXIV.   Juin  1721.  que  cependant  il  dit  ailleurs  être  né  en  May 

I  ™^    1720.  Première  contradi<5tion .  Qj^'il  dit  dans  fa  première 

Avril      J'cquêce  que  fa  mère  ne  l'a  jamais  voulu   reconnaître  de 

1737..  peur  de  fe  déshonorer}  que  dans  la  féconde  requête  il  dit 

que  fon  perc  &  fa  mère  l'ont  fait  fouvent  venir  chez  eux 

pour  le  voir.  Autre   contradition. 

Que  d'ailleurs  il  n'eft  pas  vraifemble  que  le  père  offrant 
de  reconnoitre  l'enfant  5  la  mère  l'eût  méconnu  ;  qu'elle 
.eft  morte  d'une  maladie  de  longueur  qui  lui  a  laiffé  toute 
fa  raifon;  que  cependant  elle  n'a  jamais  avoiié  cet  enfant, 
quoiqu'elle  eût  intercft  de  le  faire,  dans  lafupoiîtion  qu'il 
fût  ne  d'elle  &i  du   Sieur  N. 

Enfin  il  a  conclu  à  ce  que  l'apellationfoit  mife  au  néant. 

En  réplique  Maître  Qu^erard  a  dit ,  que  les  Intimés  ont 
reconnu  pour  maxime  que  le  mariage  fubféquent  légitime 
jde  plein  droit  &  même  mvitis parenttbus  :  qu'oubliant  bien- 
tôt cette  maxime,  ils  ont  voulu  faire  dépendre  cette  légi- 
timation d'une  pofTefTion  ou  quafî  poireiTion  &  de  la  recon- 
noifTance  des  pères  &  mères. 

Mais  que  c'eft  interpréter  arbitrairement  une  loy  qui  eft 

générale  i  que  c'eft  encore  reftraindre  mal-à-propos  les  Loix 

Romaines  &  les  Loix  Canoniques ,  fur  la  légitimation  per 

fubfecjuens  matrimonium  »  que  de  ne  les  apliquer  qu'aux  feuls 

iconcubinaircs^ 

Premièrement  qu'il  eft  faux  que  les  Romains  ne  con- 
nufTent  point  d'autre  concubinage,  que  celui  dans  lequel 
Ja  concubine  dcmeuroit  chés  celui  qui  Tentretenoit  :  qu'il 
eft  même  certain  qu'ils  eftimoient  plus  celles  qui  n'y  de- 
jiieuroient  pas^ 

Qo^e  Hotman  ,  dans  la  définition  qu'il  donne  de  la  con- 
cubine 5  ne  dit  point  qu'elle  demeure  dans  le  même  lieu  > 
qu'il  dit  fur  une  Loy  du  Digefte  de  ri  tu  nuptiarum  qu'il  y 
en  a  de  deux  fortes  &  que  celles  qui  demeuroient  chés 
celui  qui  les  eniretenoit  turpes  ^  probrojk  habebantur. 

Qu'un  homme  aïant  Inftitué  héritière  la  fille  de  fa  con- 
cubine, ce  legs  fut  querellé  par  les  héritiers,  difant  que 
iie  demeurant  pas  chés  celui  qui  l'entretenoit  elle  ne  pou* 
voit  pas  être  apellée  fa  femme  ni  même  fa  concubine  j  que; 
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l'Empereur  décida  cependant  qu'elle  devoir  être  regardée  Ch.xxxiV, 
comme  concubine  &  que  rinftitucion  écoic  bonne.  ^^  -^ 

Que  la  Loy  in  hbera:  mulieris  confuetudine  Jf.  de  ri  tu  nuptiar,  g^  ^y^-ji 
faic  paiTer  le  commerce  fecret  avec  une  femme  libre  au  dcf-  1757. 
fus  même  du  concubinage  ,  pourvu  que  cette  femme  foie 
à  un  feul  homme  &  non  corpore  (juajium  facidt  :  fola  enim 
animi  defttnatione  efficitur  concubin  a  y  dit  la.  glofe  d'Accurfe, 
non  folâ  adduHione  in  domum  ;  ^  non  exigu  cohabitât  ion  em 
per  banc  legem  :  donc,  a  conclu  Maître  Qu.erard  ,  quand  la 
Loy  Romaine  légitime  les  enfans  per  fubfe(juens  matrimo^ 
niumy  fa  décifion  ne  fe  borne  pas  aux  feuls  enfans  qui  vien- 
nent ex  concubmâ  retenta  in  domo. 

Qu'il  s'enfuie  de  là  que  lorfqu'un  homme  libre  a  eu 
commerce  avec  une  fille  libre  ,  qu'il  fçait  fa  grofTcffe,  qu'il 
lepoufe  enfuite,  il  eft  cenfé  de  droit  reconnoître  l'enfant, 
quoyqu'elle  n'ait  pas  demeuré  avec  lui. 

Or,  dit  l'apellant,  je  fuis  né  du  concubinage  entre 
vous  &  ma  mcre,  vous  l'avés  époufee  depuis,  donc  je  fuis 
cenfé  reconnu  par  vous ,  ou  en  tout  cas  je  fuis  légitime 
de  plein  droit  par  le  mariage  que  vous  avés  contra(5lé  avec 
ma  mère. 

Maître  Qu^erard  ajoute  que  quand  les  Loix  Romaines 
auroient  exigé,  pour  la  légitimation ,  une  cohabitation  ^ 
eleElum  contubernium  ^  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  la  même 
chofe  fut  exigée  en  France. 

Que  nos  Loix  n'autorifent  point  le  concubinage  ;  que 
cependant  le  mariage  fubféquent  légitime  de  droit  i  que 
par  conféquent,  il  légitime  à^s  enfans  autres  que  ceux  qui 
font  nés  du  concubinage. 

Qiae  cela  eft  conftant  par  Tufage  ancien  fur  les  fuborna- 
tionsi  que  l'on  condamnoit  à  mort,  ou  à  époufcr,  non  fa 
concubine,  mais  la  mineure  dont  on  avoir  eu  des  enfans 
fur  de  fimples  preuves  de  fréquentation  ,  toutes  preuves 
teftimonialesj  &  Ton  reputoit  l'homme  père  de  l'enfant  fur 
ces  feules  preuves* 

Que  Panormc  dit  éxpreffémcnt  que  les  enfans  d'un  hom- 
me &  d'une  fille  libre  deviennent  légitimes  ,  etiam  fi  inter 
illos  non  ejjk  concubinattis i  &  que  la  légitimation  fe  faic 
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Ch.  XXXIV.   ver  potentiam  matrimonii  :,  nec  debemus  advertere  ad  concubin 
igy^M«-,i.iMa    fiatum  i  ^uia  concubinatus  efl  exprel^e  damnatus  a  jure  canonico. 
..  Qu^e  Coquille  dit  aulTi  qu'il  n'eft  pas  néccffairc  pour  la 

17^7.  légicimation  qu'il  y  ait  concubinage',  pourvu  qu'il  foit  prou- 

vé que  la  fille  a  vécu  fans  furpicion  de  s'être  abandonnée 
à  un  autre  homme. 

Or,  dit  Maître  Qucrard ,  le  Sieur  N.  a  aimé  la  Demoi- 
felle  L.  ;  elle  lui  a  accordé  Tes  faveurs;  de  elle  eft  devenue 
groffc  i  il  l'a  fçû;  il  a  pris  foin  d'elle  avauit  &  pendant  ks 
couches  i  il  l'a  épouféc  dépuis.  N'eft-ce  pas  là  ce  que  nous 
apellons  parmi  nous  un  concubinage?  &  fi  après  un  pareil 
commerce  la  légitimation  ne  fe  fait  \)zs  fer  fubfequens  ma^ 
trimonium^  il  faut  conclure  qu'elle  ne  fe  peut  jamais  faire 
par  nos  Loix. 

Comme  il  y  a  des  Coutumes  qui  reprouvent  les  dons 
de  concubins  à  concubines  ,  il  demande  fi ,  pour  que  ces 
dons  n'aient  pas  lieu,  il  faut  que  concubina  retenta  fit  in 
domoj  &  il  dit  qu'on  ne  peut  foûtenir  cette  propofixion. 

Que  lorfque  le  Pape  Alexandre  III.  fit  la  décrerale  tanta 
v/i)  les  Empereurs  Chrétiens  avoient  déjà  défendu  le  con- 
cubinage comme  contraire  à  la  pureté  du  Chriftianifme  j 
que  par  conféquent  Alexandre  lîl.  n'a  pu  faire  cette  Loy 
pour  les  enfans  nés  d'un  concubinage;  que  la  glofe  &  les  ; 
Interprètes  entendent  cette  Décretale  d'un  fimple  commcr-- 
ce  illicite. 

Qa.e  Menoçhius  même,  que  l'on  a  mal-à-propos  cité  con-- 
tre  l'apellant,  décide  pour  lui  la  queftion,  potius  cenfetur  ,, 
dit  il  )Jïlms  legttimus  qucim  naturalis. 

Que  mal-à-propos  encore  on  a  cité  les  précautions  d\x\ 
Droit  Romain  pour  une  femme  qui  venoit  de  fe  féparer, 
qui  devoir,  dit-on,  dénoncer  fa  groffe'*aans  50,  jours,  ôo 
chés  qui  le  mari  pouvoit  envoïer  des  gardiens  qu'elle  ne 
pou  voit  réfufer.  I 

Premièrement,  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur  gardien  ôfi 
de  meilleur  furveillant  que  celui  même  qui  compte  épou- 
fer  une  femme  avec  laquelle  il  vit. 

Secondement  ,  qu'il  n'eft  pas  vray  que  chés  les  Ro-i 
mains  3  le  défaut  de  dénonciation  de  grolfelTe  dans  les  trente 
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jours  après   la  fcparation    rendît   un   enfant   illégitime.        Ch.  XXXIV. 

Q^'aa  contraire  il  cft  décidé,  dans  les  §.  8.  &  i  5.  de  la  "    '  ^ 

Loy  première  de agnofcendis  liberis^  que  le  défaut  de  dénon-        p.  Avril 
ciâtion  ne  peut  préjudicier  à  l'enfant ,  y/  m  totum  omiftt   1737' 
denmitiationem ,  fulianus  ait  nihil  hoc  nocere  ei  quod  editur ,  < 

E  id  eft  partui  dit  la  glofe. 

Qu^e  cet  enfant  n'eft  plus  fous  la  protcdlion  de  la  Loy 
films  ejî  i  cependant  il  peut  prouver  quod  films  fit  per  opinio' 
nem  ç^  communem  famam  vicmorum* 

Qu^e  fi  le  père  n'envoioit  pas  de  gardiens  &  qu'il  niât 
que  l'enfant  fût  à  lui,  l'enfant  n'en  fouffroit  encore  rien, 
éc  il  étoit  en  droit  de  prouver  fa  filiation  ,  contre  le  père 
qui  le  défavoiioit ,  par  la  feule  preuve  teftimoniale  ,  per  opi» 
nïonem  ç^  communem  famam  vicinomm  ,  quoiqu'il  n'eût 
en  fa  faveur  ni  pofTeffion  ni  quafi  pofTefïîon,  &  qu'il  ne  fût 
point  fous  la  proteélion  de  la  Loy  filius  efi. 

Que  les  Loix  Romaines  &  Canoniques  n'exigent  point 
une  poflTefTion  d'état  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  légitimation , 
puifque  ces  Loix  font  établies  pour  donner  à  un  enfant  un 
droit  qu'il  n'avoit  pas  avant  ces  Loix. 

Que  les  enfans  nés  d'une  concubine  étoient  auparavant 
illégitimes;  qu'ils  n'avoient  donc  aucun  état. 

Que  les  Loix  légitiment  de  droit  les  enfans,  jqu'elles  les 
apellent 5  ab  intefiaty  à  laf  uccelfion  de  leur  père  ,  par  confé- 
quent  fans  pofTeffion  ni  quafî  pofTeffion  ;  qu'elles  ne  mettent 
aucune  différence  entre  les  légitimés  &  les  légitimes  i  que 
ces  Loix  font  faites  en  faveur  des  enfans ,  &  qu'il  fe  fait 
une  fiâion  de  droit  par  laquelle  on  fupofe  que  le  mariage 
a  été  fait  avant  la  naifTance  de  l'enfant. 

Qu^e  par  conféquent  la  légitimation  ne  peur  pas  dépen- 
dre de  la  queftioiï  de  fçavoir  (î  dans  la  fuite  les  père  & 
mère  mettront  cet  enfant  en  pofTcifion  de  Ton  état. 

Que  la  légitimation  vient  de  ce  que  l'enfant  cfl  né  de 
Titius  &  de  Mœviaquife  marient  après  enfcmblc;  qu'étant 
une  fois  légitimé  vi  legis-,un  enfant  ne  peut  plus  ccfTer  de 
l'eflrc;  que  les  père  &  mère  ne  peuvent  plus  lui  enlever 
fon  état. 

Que  Cl  h  légitimation  dépendoic  de  la  reconnoi0ance  dc$ 
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Ch.  XXXIV.   pères  &  mères  oa  de  la  poiTcfïîon ,  elle  ne  s'opérerait  pîuff 
^^  ■  "    ^  de  plein  droit  ^  vi  legis  ,  ^  Jî fmdetur  fuper  potentiama-' 

o.  Avril     trimonii -i  comme  dit  la  decrétale   tanta  '\>is. 
%TIT'  Que  cette  Decrétale  &   le  Chap.  Conqueflus  ne  fupo« 

fent  point  une  polï'elTion  d'état ,  non  plus  que  le  Chap.. 
Tranfmijfe, 

Qi^ie  les  Auteurs  François  ne  l'exigent  pas  non  plus. 

Comment,  dit  Maître  Querard ,  pourroit-on  exiger  une 
pofTeflîon  d'état  dans  un  tems  qu'à  fupofcr  qu'un  bâtard  fe 
marie   ,     qu'il     ait    des    cnfans    &     qu'il     meure    avant 
que  Ton  père  ait  époufé  fa  concubine ,  les  enfans  de  ce  ba-^ 
tard  viendront  à  la  fuccclTion  du  grand  père  etiam ab intefiato"^ 

Que  telle  eft  la  décifion  de  le-  Brun  &  de  Mr.  de  Per- 
chambaultj  que  cependant  il  n'y  a  point  la  de  poiTelTions 
au  contraire  qu'il  y  a  une  non  pofTeffion, 

Qne  le  Brun  &  du  Moulin  difcnt  que  pour  la  légitima- 
tion par  mariage  fubféquent  il  eft  requis  deux  chofes  feu- 
lement 7  la  première  que  le  mariage  ait  pu  fe  contracfler 
au  tems  du  concubinage ,  la  féconde  que  le  mariage  foit 
adaellement  célébré.  Donc  le  rcfte  eft  inutile ,  donc  il  ne 
faut  ni  rcconnoiffance,   ni  poffejGTion  ou  quafî  pofTefïion. 

Qu,e  la  Coutume  de  Sens  art.  p.  n'en  exige  pas  d'avan- 
tage y  fondant  la  légitimation  &  le  droit  de  la  fuccefîion 
fur  ce  que  les  père  de  mère  s'époufent. 
-  Qu^e  la  Coutume  de  Troies  s'explique  de  la  même  manière. 

Qu'il  eft  de  maxime  que  les  déclarations  des  pères  &  mcres 
ne  peuvent  ni  favorifer  ni  préjudicier  à  l'état  des  enfans. 

Q3.e  telles  font  les  difpofitions  des  Loix  Romaines  au 
Code  de  probationibus ,  de  teftamentis  j  au  Digefte  deinojficiofo. 

Q2.e  mal-à-propos  on  a  cité  Menochius  pour  prouver 
que  les  déclarations  des  pères  &  mercs  l'emportent  fur  la 
commune  renommée  j  qu'il  raporte  feulement  ce  fentimenc 
fans  l'aprouverj  qu'au  contraire  les  préfomptions, pour  l'aveu 
V  ou  le  défaveu  des  enfans,  n'^ont  lieu  ,  félon  Menochius,  que 
quand  il  y  a  d'autres  conjedurcs,  &  qu'il  remarque  que 
cette  préfomption  a  lieu  etiam  in  filiis  naturalibus» 

Qo^e  Mr.  le  Prêtre  a  dit  à  la  vérité  que  la  déclaration 
j^es  père  &  mère  ne  pouvoit  nuire  à  l'enfant  né  pendant 

le 
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le  mariage,  mais  qu'il  n'a  point  dit  qu'elle  fût  nuifible   à  Ch- XXXIV. 
un  enfant  né  avant  le  mariage.  8===- 

Q3C  Cujas  dit  que  l'enfant  ne  peut  pas  prétendre  à  la      o.  ^y^n 
légitimation  quand  les   père  &  mère  font  morts  &   qu'ils   1757. 
l'ont  défavoiié  ;  mais  que  c'cft  feulement  quando  nullas  in 
contrarium  affèrt  prohattones. 

Qu.e  Boniface,  dans  l'endroit  qu'on  a  cité,  raporte  feu- 
lement un  plaidoyéqui  n'cft  pas  de  luy  ,011  l'on  établie  que 
la  reconnoiffance  eft  neceffaire ,  mais  qu'il  ne  foûtient  en 
aucune  façon  ce  fentiment. 

Que  Boik  de  même  condamne  le  fiftême  des  intimés , 
puisqu'il  admet  des  préfomptions  comme  une  preuve  ,  con- 
tre les  déclarations  des  pères  &  des  mercs. 

Qti.e  Panorme  eft  d'avis  que  le  défaveu  des  pères  &  mères 
ne  fert  de  rien,  lorfqu'avec  la  commune  renommée,  on 
joint  des  circonftanccs  qui  prouvent  que  les  voifins  ne  fe 
trompent  pas. 

Qu'il  s'enfuit  feulement  du  défaveu  des  pères  &  mères 
que  l'état  eft  conteftéj  mais  qu'un  état  contefté  n'eft  pas 
perdu. 

Qae  la  formalité  de  mettre  les  cnfans  fous  le  poifle  n'a- 
voit  été  introduite  5  félon  Lauriere,  qu'afîn  que  l'état  des 
cnfans  ne  put  pas  être  contefté,  mais  que  cette  formalité 
eft  abrogée;  qu'elle  fe  trouve  dans  les  Coutumes  de  Bau- 
voifis  rédigées  par  Beaumanoir  en  1285.  mais  qu'on  y  trou- 
ve aufli  que  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  légitimation  ,  il  n'étoit 
point  neceffaire  que  la  concubine  demeurât  dans  la  maifon 
du  concubinaire. 

Que  d'Argentré  dit  que  nous  ne  connoiffons  point  le 
concubinage  du  Droit  Romain  ,  que  cepandant  il  affure 
que  la  légitimation  fe  ùïtperfubfemens  matrimonium  ;  donc 
il  convient  qu'il  n'eft  pas  necefïaire  que  l'enfant  foit  ne 
ex  concubina  retenu  m  domo. 

Que  d'Argentré  a  effcdivement  dit  qu'il  falloit  une  re- 
connoiffance pour  la  légitimation;  mais  pour  quelle  légiti- 
mation ">.  c'efi  pour  la  légitimation  par  lettres  du  Prince ,  & 
non  pour  celle  qui  fe  fait  fer fubfecjuens  matrimonium, 

Qu^e  les  Conférences  Ecclefîaftiaues  de  Paris  fur  le  ma. 

^  "  Pp 
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Ch.  XXXIV.  riage  portent  en  termes  formels  que  le  mariage  fubféquent 
Ji  '   J   légitime  les  cnfans  malgré  les  père  &  mère,  &   fans  qu'il 

foit  befoin  de  leur  déclaration,  parce  que  cette  légitima- 
,  i' '  tion  eft  ordonnée  par  la  Loy  qui  ne  demande  pas  le  con- 

fentement  des  pères  &  mères  j  que  la  Loy  n'a  eu  en 
vue  que  de  faire  une  grâce  aux  enfans  &  d'empêcher  qu'ils 
ne  portent  l'iniquité  de  leur,  père,  grâce  dont  les  parcns 
ne  peuvent  &  ne  doivent  pas  les  empêcher  de  joiiiri  &  que 
les  enfans  peuvent  les  forcer  de  les  reconnoître. 

Que  ces  Conférences  citent  le  fieurde  Sainte  Beuve  qui 
dit  que  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  légitimés  par  Let- 
tres de  Prince  &  ceux  qui  le  {oni  per  fubfequen s  matrimo^ 
nium  y  c'eft  que  dans  le  premier  cas  la  reco^inoiffance  des 
pères  &  mères  eft  néceffaire ,  &  non  dans  le  fécond  cas. 

Que  Brodeau  dit  la  même  chofe  ,  &  qu'en  ne  mettant  pas 
l'enfant  fous  le  Poifle  ,  ou  en  ne  l'tmploïant  pas  dans  le  con- 
trat ou  dans  fade  de  célébration,  on  ne  peut  pas  préjudi- 
cier  à  fon  état  ni  a  fa  légitimation  qui  fc  fait  de  plein  droit. 

Que  tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  Brodeau,  c'cft  que 
le  défaut  de  reconnoifï'ance  peut  rendre  l'état  de  l'enfant 
incertain  &  plus  difficile  à  prouver  ,  mais  non  détruire 
fon  état. 

Que  du  Pineau  dit  que ,  dans  une  chofe  fi  difficile  à 
fçavoir  dans  le  cours  de  la  nature  ,  les  preuves  conjedurales 
&  probables  fuffifent  y  particulièrement  quant  aux  fuccef- 
fions ,  à  l'égard  defquelles  la  feule  preuve  par  témoins  fuffic 
par  le  Droit  Romain;  &  ces  fortes  de  preuves  font  vala- 
bles pour  repouffcr  &  invalider  les  déclarations  des  pcrcs 
&  des  mères. 

Que  Perrière  dit  que  la  légitimation  fe  hk  inWFS paren-^ 
tibtiSy  parce  qu'elle  fe  fait  i//  ^  potejiate  juris. 

QnQ  les  Loix  n'ont  jamais  dit  que  l'enfant  reconnu  feroic 
légitimé ,  &  que  l'enfant  défavoiié  ne  le  feroit  pas  ;  que  la 
Loy  s'eft  expliquée  géiiéralemcnt. 

Qae  Vinnius  dit  fur  les  Liftitutes,  non  neccj^e  ejje  intef" 
Vemre  dotalia  injîrumenta. 

Qu,e  fi  Domat  dit  qu'il  faut  une  reconnoilTance  des  père 
&  mère  >  il  eft  contredit  en  cela  par  tous  les  Auteurs^ 
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èi,  qac  pour  apuïer  fon  fcntimcnt ,  il  cite  à  fon  ordinaire  Ch.XXXiy, 
des  Loix  qui  n'exigent  point  cette  reconnoifTance.  ^  "'  ■*      '~ 

Qj^'il   eft   inutile  d'agiter  la  queftion  fi  la  légitimation       «.  Avril 
cft  de  Droit  Divin  ou  de  Droit  humain  ,  pourvu   que  les   17J7. 
difpofitions  de  la  Loy  foicnt  certaines  &  les  effets  de  cette 
légitimation  conftans. 

Qi'il  n'y  a  pas  d'Ordonnance  des  Rois  qui  établiffe  la 
lè^'iûmatïon perfubfeficnsmatrimomum,  parce  que  les  Dé- 
crécales  qui  l'ont  établie  ont  été  reçues  en  France. 

Mais,  dit  Maître  Q^ciard,  quand  la  reconnoifTance  des 
pères  &  mères  fcrcit  ncccfTaire  pour  la  légitimation,  l'apel- 
lant  fcroit   toujours  lé>:irin-.é. 

Il  foiuienten  fait  qu'il  a  été  reconnu  par  fon  père  &  par 
fa  mère,  &  il  en  offre  la  preuves  que  le  Sieur  N.  a  con- 
nu la  Dcmoifellc  L,  long-tems  avant  que  de  l'époufer  j  qu'il 
a  fçû  qp/clle  ètoit  greffe  ;  qu'il  l'a  mife  chcs  un  Chirugien 
pour  acconchci  i  qu'il  a  mis  l'enfant  en  nourrice,  &:c.  que 
la  DcmoifcUe  L.  a  dit  être  groffe  du  fait  du  fieur  N.  que 
l'un  &  l'autre  ont  reconnu  l'enfant:  lors  5  dit-il ,  que  ces 
faits  feront  prouvés  ,  on  ne  pourra  plus  objecter  le  défaut 
de  reconnoifTance. 

Q_ie  même  après  la  reconnoifTance  une  fois  faite  ,  fcs 
père  &  mère  ne  l'ont  pu  défavoiier ,  &  que  c'eft  une  ma- 
xime confiante  &  atteflée  par  tous  les  Auteurs  j  que  c'cfl 
la  décifion  des  Décrétales ,  &  que  cette  décifion  efl  fon- 
dée en  raifon. 

Venant  à  la  preuve  teflimoniale  ,  Maître  Querard  a  dit 
que  cette  preuve  ne  peut  lui  être  réfufée,  puifque  la  filia- 
tion fe  prouve  par  témoins. 

Que  cette  feule  preuve  fufïit ,  qu'aucune  Loy  n'a  défen- 
du ce  gen»re  de  preuve  en  matière  de  filiation  ;  qu'au  con- 
traire elles  la  permettent,  &  que  les  faits  qu'il  demande 
à  prouver  conduifent  à  l'éclairciffement  de  l'état  qu'il  de- 
mande-, par  conféquent  qu'ils  font  pertinens  &  admifîibles. 

Il  a  commencé  par  l'éxaruen  de  la  Jurifprudence  Fran- 
çoife  qui  lui  a  étéobjedée  ;  &  il  a  dit  premièrement ,  qu'il 
ne  s'agiffoit  pas  ici  des  enfans  nés  avant  le  mariage  &  qui 
le  trouvent  en  pofTeffion  de  leur  état  qui  eft  le  premier  Qât 

P  F  ij 
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Ch.XXXIV.    qui  a  été  cité;  que  fi  l'enfant  eft  en  polTeiTion  ,  fa  pofTcf- 

t  "'"' """'S    fion  feule  fuffit  ,  &  qu'il  n'cft  pas  neceffaire  qu'il  faflTc  de 

Avril     pf^^Livcî  c'eft  à  ceux  qui  lui  conteftenc  fon  état  à  apoiter 
1757*  ^^^  preuves  au  contraire;  &  quelles  preuves  peut-il  apor- 

ter  de  fa  poffcffion  finon  des  preuves  teftimoniales  ? 

Au  furplus  ,  dit  Maître  Qu^erard,  ce  n'eft  point  la  fa- 
cilité ou  la  difficulté  des  preuves  qui  doit  régler;  on  péfe- 
ra  ces  preuves  quand  elles  feront  faites  :  on  rejettera  celles 
qu'aura  fait  l'apellant  fi  elles  ne  font  pas  concluantes. 

Que  le  fécond  cas  eft  de  celui  qui  eft  né  pendant  le  ma- 
riage &  qui  eft  en  poffeflîon  de  fon  état;  que  ce  cas  eft  ex- 
trêmement favorable ,  &  que  la  preuve  eft  facile  à  faire  , 
ou  plutôt  qu'elle  eft  toute  faite;  qu'il  n'eft  pas  befoin  alors 
de  la  preuve  teftimoniale. 

Mais  5  dit-il ,  parce  que  mon  père  &  ma  mère  m'ont  em- 
pêché de  joiiir  de  mon  état ,  parce  qu'ils  m'ont  enlevé  les 
preuves  qui  me  ferviroient  à  le  conftater  ,  je  ne  fe- 
rai pas  reçu  à  adminiftrer  d'autres  preuves^  il  faudra  fans 
aprofondir ,  fans  vérifier  ,  me  faire  perdre  un  bien  qui  m'a- 
partient,  mon  état  le  plus  grand  bien  que  je  puift'e  avoir. 

Qu,ç  TArreft  de  Boëre  que  l'on  a  cité  n'eft  d'aucune  con- 
fidération  ici. 

Que  dans  l'efpece  d'Annibal  Gautier  Mr.  l'Avocat  Gé- 
néral Talon  ne  difoit  point  que  la  preuve  teftimoniale  ne 
fût  pas  fuffifante,  qu'au  contraire  il  difoit  que  la  preuve 
étoit  admiflîble  ,  per  tefles  ,  perfàmamy  &  qu'on  devoit  fe 
contenter  des  argumens  probables  ;  que  dans  l'efpece  de 
cet  Arreft  il  n'y  avoit  ni  pofl'efllon  d'état,  ni  quafi  poftef- 
fîon  ,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Que  fi  dans  la  fuite  Mr.  Talon  ou  d'autres  ont  dit  que  la 
preuve  teftimoniale  n'eft  pas  admiflible,  il  faut  voir  quelles 
étoient  l'efpece  &  les  circonftances. 

Qiedans  l'affaire  de  la  Hache  &  de  laSigny  jMr.  Bignon 
ne  dit  point  qu'il  fallût  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  filiation  pour  admettre  à  la  preuve  teftimoniale; 
qu'il  n'exigea  pas  même  que  la  naiftance  de  l'enfant  fûc 
conftatée  par  un  Extrait  Baptiftére;  qu'il  ne  dit  point  que 
le  défauc  de  reconnoiflance  de  la  mère ,  même  à  l'arciclç 
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de  la  mort,  fut  un  moïen  infnrmontablc  cjiii  dût  faire  de-  Ch.  XXXIV. 
bouter  l'enfant  de  la  preuve  teftimoniale  ;  qu'enfin  quelqu'ait  SSSSSSSSSSa 
été  l'avis  de  Mr.  Bignon  en  cette  caufe  ,  on  ne  fçait  point  a     j 

ce  qu'en  penfa  la  Cour,  puifque  la  Caufe  fut  apointée.        1737 

Q^e  l'Arrefl  de  Laflre  &  le  Plaidoyé  de  Mr.  DagucfTeau 
n'ont  aucun  raport  à  l'efpéce  de  la  Caufe. 

Qne  le  troifiéme  cas,  ou  latroifiéme  fîtuation ,  cfl  des 
cnfans  nés  pendant  le  mariage  &  abandonnés  après  par  leurs 
pères  &  mères  j  qu'il  n'efl  point  encore  vray  que  dans  ce 
cas  il  ait  fallu  un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
admettre  à  la  preuve  teftimoniale. 

Qu,'on  n'a  point  jugé,  dans  l'Arrefl  de  la  Cognoc,  que 
toutes  les  circonflances  dans  lefquclles  elle  étoit  fufTent 
necelTaires. 

Qne  la  Demoifelle  de  Choifeul  n'avoit  point  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  &  que  cependant  elle  fut  ad- 
mife  à  la  preuve. 

Que  Monfîeur  l'Avocat  Général  Gilbert,  qui  conclut 

contr'elle ,  dit  en  termes  formels  :   nous  ne  difons  pas  (juil 

foit  nécejfaire  d'un  commencement  de  preuves  par  écrit ,  pour 

accorder   h  un  enfant  y  qui  réclame  fin  état  y  la  preuve  tefii^ 

moniale. 

Que  dans  cette  caufe  le  Parlement  de  Paris  ne  fît  point 
d'attention  aux  inconvéniens  ,  inutilement  allégués  tant 
de  fois ,  du  défordre  que  cette  preuve  aporteroit  dans  k« 
familles. 

Que  l'Arrefl  de  Marie  Damitié  ne  peut  encore  être 
objedé.  1°.  Qu'on  n'en  voit  aucune  circonflance*  2**.  Que 
Mr.  Talon  ne  raifonnoit  que  dans  la  feule  efpece  de  la 
Caufe. 

Que  l'Arrefl  d'Elifabeth  Coulon  eft  plus  favorable  à  l'apel- 

lant  qu'aux  intimés  ;  &  que  les  faits  qu'il  propofe  font  perti- 

nens,au  lieu  que  les  faits  de  la  Coulon  ne  l'étoient  point, 

Qu^c  dans  l'Arrefl  de  la  Croix  Mr.  Talon  ne  raifonnoit 

encore  que  fuivant  l'efpéce  qui  étoit  à  décider. 

Qu,e  1  Arrefl  de  Joublot  efl  tout  différent  de  l'efpéce  dont 
il  s'agit. 
£nfîn  que  dans  ces  trois  fituations,  lorfquc  la  preuve  par 
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Ch.  XXXIV.   témoins  a  été  réfafée ,  on  s'eft  déterminé  par  les  circonftanccs. 
b  "*■        Q^'il  étoit  qaeftion  alors  d'enfans  nés  pendant  le  mariai- 

Avril      gc  qui  ne  rcprcfentoient  pas  d'Extraits  Baptiftaircs. 
«73*7*  Qi'encore  dans  cette  efpece  3  fuivant  les  circonftances , 

fans  commencement  de  preuves  par  écrit ,  &  avec  un  com- 
mencement de  preuves  contraires,  cette  preuve  a  été  reçue, 
&ré-tatdela  Demoifell^e  de  Choifeul  confirmé. 

PafTant  à  la  quatrième  efpece  desenfans  nés  avant  le  ma- 
riage ,  &  defavoués  par  leurs  pères  &  mercs  ^  Maître  Qaerard 
ja  cité  Covaruvias  qui  dit,  dans  cette  efpece,  que  hmc  ma* 
trimonii  f(^^>ori  parentes  ipfi  renuntiare  non  pojjtmt ,  nec  ip(t 
plii  ;  interejî  enim  Reipub.  hanc  legitimationem  jieri  i  ^  Intel' 
ligenda  eftdecifio  etiamji  filii  nati  Jint  ex  coïtu  fornicario, 

Qae  la  D^-moifelle  Prévôt  fut  admife  à  la  preuve,  nos 
fur  la  reconnoiifance  de  la  mère  à  l'article  de  la  mort,  ni 
fur  la  reconnoiffance  poftérieure  du  ptrc  ,  fuivant  ce  que 
dit  Bacqnet ,  mais  fur  les  circonftances  ,  &  parce  que  le  ma- 
riage fubféquent  légitime. 

Qu'ici  le  fîeur  N.  a  fçû  que  la  Dcmoifclle  L.  écoit  greffe  j 
qu'il  l'a  conduite  luy-même  chez  Pommerais  Chiiurgien 
pour  accoucher  ,  qu'il  a  pris  foin  d'elle  pendant  Çi  maladie, 
qu'il  a  pris  foin  de  1  enfant  ;  qu'il  a  payé  l'accoucheur  j  qu'il 
a  payé  ce  qu'il  en^ a  coûté  pour  élever  l'enfant  à  la  nourri- 
ce &  depuis  ;  qu'il  a  époufé  la  mère  j  qu'il  a  voulu  l'enga- 
ger à  reconnoître  l'enfant  i  qu'elle  même  pendant  fa  grof- 
fc(fe  eft  convenue  que  le  fîeur  N.  en  ctoit  l'auteur  i  que 
lui-même  depuis  la  caufe  commencée  a  été  incertain  s'il 
le  reconnoîtroit  ;  qu'il  a  eu  des  raifons  pour  ne  pas  charger 
les  Regiftres  de  la  naiffance  de  l'enfant  fous  le  nom  qu'il 
devoit  porter  i  mais  que  cet  enfant  eft  légitimé  de  plein 
droit  par  le  mariage  fubféquent  5  que  les  conventions  ne 
fe  prouvent  pas,  mais  que  les  faits  fe  peuvent  prouver  i& 
que  s'il  parvient  à  faire  la  preuve  qu'il  demande  »  il  prou- 
vera que  le  fieur  N.  l'a  reconnu  pour  fon  fils. 

Que  l'Arreft  de  Patou  eft  inutile  dans  cette  efpece; 
que  l'on  n'avoit  pas  de  preuves  fuffifantesdc  la  naiffance 
de  l'enfant  i  que  celles  qu'on  aportoit  fe  contredifoient 
jnanifeftement  i  que  les  prétendues  Lettres  xniffives  n'c- 
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toient    pas  reconnues  &    ne    prouvoicnt    rien.  Ch.XXXIV, 

Qne  de  plus  cet  Arrcit  eft  rendu  avant  l'Ordonnance  de =9 

16 6y»  &  que  depuis  cette  Ordonnance,  quand  Mrs.  ks      ç,  ^^^^^ 
Gens   du  Roy  ont  porté  la  parole  en  des  matières  d'état,  1737. 
ils  ont  examiné  fi  les  Parties  étoient  dans  l'exception  de 
l'Ordonnance  de  1667.  comme  on  le  voit  par  ce  que  dit 
Mr.  DaguefTeau  dans  l'affaire  de  la  Coulon, 

Maître  Qjcrard  après  avoir  difcuté  les  Arrefts  a  pafTc 
aux  raifons  pour  admettre  la  preuve  teftimoniale. 

Il  dit  que  cette  preuve  ne  peut  pas  être  réfufée ,  parce 
que  la  filiation  fe  prouve  par  témoins  i  que  cette  feule  preu- 
ve fiiffit  i  qu'aucune  Loy  ne  l'a  delfenduë  en  matière  de 
filiation}  qu'au  contraire  toutes  les  Loix  la  permettent, 
&  que  par  la  preuve  qu'il  demande  à  faire  il  prouvera  que 
les  Sieur  &  Dame  N.  l'ont  reconnu  pour  leur  fils. 

Il  dit  que  l'on  a  mal  apliqué  la  Loy  Lucius  Tittus  ; 
que  cette  Loy  n'a  aucun  raport  à  refpece  de  k  Caufe, 
&  qu'elle  ne  die  pas  qu'il  foit  impofTible  de  prouver  fa 
filiation  ,  mais  que  cela  étoit  impofTible  à  l'héritier  feul, 
fans  témoins  ou  titres  >  ou  fans  l'aide  de  quelqu'un  > 
que  Cujas  &  les  Interprètes  ont  ainfi  expliqué  cette 
Loy  ;  que  Cujas  ne  dit  point  qu'un  enfant  ne  puiffe 
pas  prouver  fon  état  par  témoins  j  qu'au  contraire  il 
admet  cette  preuvej  qu'il  dit  à  la  vérité  que  l'opinion  âiQS 
voifins  eft  une  preuve  fort  légère ,  &  qu'il  doute  que,  fi  les 
voifins  dépoloient  Amplement  qu'ils  croient  qu'un  tel  eft 
fils  d'un  tel,  cette  preuve -ne  laifTât  pas  quelque  chofe  à 
défirer  i  mais  que  les  faits  dont  la  preuve  eft  offerte  en  cette 
Caufe  font  décififs  &  fuffifenc  pour  démontrer  la  naiffance 
de  l'apellant.  ^ 

Que  la  Loy  non  nudis  ajje'\>erationibus  n'a  pas  pour  objet  la 
preuve  teftimoniale  ,  mais  fimplement  les  déclarations  des 
pères  &  mères  qu'elle  dit  être  inutiles  pour  prouver  la  lé- 
gitimation des  enfans.  ^  '        , 

Que  la  Loy  neque  profejjlo  necjue  ajjcveratio  nuncupantium 
plios  qui  non  fmt ,  yeritati  prajudicat  y  renverfe  le  fiftêms 
des  Intimés. 

Que  fi  un  pcre  par  fcs  déclarations  na  fas  le  pouYoîr 
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Ch. XXXIV.   de  faire  entrer  un  enfant  dans  fa  famille  ,  fes  déclarations 
^SSSSS^SSS  contraires  ne  peuvent  pas  l'en  bannir  i  parce  qu'un  enfant  ne 
o.  Avril      tirant  fon  droit  que  de  la  nature,  fon  état  ne  fçautoit  dé- 
.1737.  pendre  du  caprice  des  père  &  mère. 

Q^'il  faut  autant  d'autorité  pour  faire  perdre  un  droit 
à  un  enfant  que  pour  le  donner  à  celui  qui  ne  l'a  pas  3  & 
que  la  raifon  eft  égale. 

Que  la  Loy  fï  tibi  controVer/ta  ingenuitatts  fat  n'exclut 
point  la  preuve  teftimoniale  feule,  comme  le  difcnt  éxprcf- 
fément  Godcfroy  &  Accurfe. 

Qu'il  en  eft  de  même  de  la  Loy  du  Digefte  prohationes 
^u<e  filiis  dantur  non  in  fila  affirmatione  teflium  conpftunt. 

Q-ie  Mr.  Gilbert ,  après  avoir  raporté  ces  deux  Loix  dans 
l'affaire  dela;Demoifelle  de  Choifeul,  ne  penfe  pas  qu'elles 
exigent  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Que  le  terme  inflrumentum  s'entend  également,  dans  le 
Droit  Romain ,  des  témoins  que  des  a(5les» 

Que  quoique  ces  Loix  ne  regardent  que  îa  preuve  de 
la  liberté ,  elles  ont  une  aplication  entière  aux  preuves  de 
la  filiation. 

Maître  Querard  conclut  de  là  qu'il  y  a  des  Loix  dans  le 
Droit  Romain  qui  admettent  la  preuve  teftimoniale  en  ma- 
tière de  filiation,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  -,  que  ces  Loix  font  écoutées  &  fuivies 
dans  les  Tribunaux  de  France. 

Venant  au  Droit  Canonique,  Maître  Qnerard  a  dit,  que 
par  le  Chap.  TranfmiJJa  il  eft  décidé  que  l'on  pouvoit  ad- 
mettre des  preuves  contre  la  déclaration  des  pères  &  dçs 
mères  j  &  que  fi  ces  preuves  font  concluantes  par  les  in- 
dices &  les  témoins ,  on  doit  déclarer  l'enfant  légitime  :  il 
a  cicé  la  glofe  &  Panorme  fur  ce  Chapitre. 

Il  convient  qu'on  ne  doit  pas  admettre  dts  indices  légers 
dont  on  ne  peut  rien  conclure  5  mais  il  dit  qu'on  doit  fe 
contenter  d'indices  dont  on  puiffe  tirer  des  preuves  con- 
jcdttrales  &  probables  per  (raElatum ,  perfamam^per  teftesz 
Et  ilacitéFagnan  fur  le  Chapitreper  tuas ,  Adenochiusdear» 
bitrarns judicum  &  Mafcardus  qui  difent  que,  par  'raport  à  la 
mcrc  mcœe  les  feules  conje(^ures  &  prcfomptions  fuffifent. 

Qae 
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Que  c'cft  fuivant  ces  maximes  que  Mr.  Talon  difoit  dans    Ch.  XXXIV. 
la  caufe  de  Michel  Magdclaine  ,  qu'il  y  avoir  trois  fortes   i  "*? 

vie  preuves  de  la^  filiation  ^fr  traBatum  ^  pcr  Jamam  ^  ^  pcr  ^^ril 

fejies.  •  ^  j^3^. 

Qn^c  Mr.  Bignon  ,  dans  Taffaire  de  la  Hache  ,  difoit  que  , 
pour  parvenir  à  la  preuve  de  la  filiation  ,  on  fe  fcrvoit  or'» 
idinairement  de  quatre  marques,  circonftances  ,  indices  ou 
conjedures ,  &  qu'une  de  ces  marques  étoit  la  renommée 
&  le  bruit  public. 

Qj^e  Mr.  Gilbert  difoit,  dans  la  caufe  de  la  Dcmoifelle 
de  Choifeul,  qu'il  n'étoit  pas  necefTaire  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Que  dans  l'affaire  du  Comte  de  S.  Geran  ,  il  fut  admis 
à  la  preuve  par  témoins  &  déclaré  légitime  ,  fans  com- 
iuencement  de  preuve  par  écrit;  que  tout  étoit  contre  lui, 
point  d'Extrait  baptiftere ,  nuls  papiers  domcftiques  :  le  père 
&  la  mère  difoient  n'avoir  point  eu  d'cnfans. 

Maître  Qn^erard  ajoute  que  les  Ordonnances  des  Rois 
n'ont  point  banni  la  preuve  tcftimoniale  en  matière  de 
filiation. 

Qu,e  l'Ordonnance  de  153^.  n'a  d'aplication  qu'aux  ma- 
tières bénéficiais ,  fuivant  le  texte  même,  fuivant  Fonta- 
non  &  Mr.  Gilbert  de  Voifins. 

Que  l'Ordonnance  de  Blois  eft  une  preuve  que  celle  de 
1539.  n'avoit  pas  banni  la  preuve  tcftimoniale  en  matière 
d'état  ;  qu'elle  ne  l'a  pas  bannie  elle-même  ,  quoiqu'elle 
établifTe  des  Regiftres  pour  la  naiflTance  des  enfans. 

Que  l'Ordonnance  de  i  667.  n'a  point  profcrit  cettcpreu- 
ve  ,  qu'au  contraire  elle  l'a  autorifèc ,  puifqu'elle  dit  que 
s'il  ny  a  point  de  Regiftre,  on  aura  recours  aux  papiers 
domeftiques  des  percs  &  des  mères  &  aux  témoins. 

Qvie  l'on  voit  par  le  procès  verbal  de  l'Ordonnance  que 
les  Réformateurs  firent  quelques  difficultés  fur  les  Regiftres 
domeftiques  de  peur  de  faire  dépendre  lèiat  des  enfans 
du  caprice  des  pères  ou  des  mères  i  mais  qu'ils  n'en  firent 
point  fur  la  preuve  teftimoniale  qu'ils  regardèrent  comme 
la  plus  certaine  &  la  moins  équivoque. 

Que  là  Loy  a  reftraint  la  preuve  teftimoniale  en  matière 
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Oi.  XXXIV.  de  conventions  i  qu'elle  ne  Ta  pas  fait  en  matière  d  état  ; 
ti.*  .ifyffrraa  qu'elle  a  laiiïe  la  preuve  aufTi  libre  &  auiïî  étendue  qu'elle 

Avril      l'étoit  auparavant.  ^      , 

17?  7.  Qil^  ^'^  preuve  tcftimonialc  doit  avoir  lieu  par  l'Ordon- 

nance 5  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'une  perfon- 
ne  d'avoir  des  preuves  par  écrit. 

Que  c'cft  là  (  fi  jamais  il  le  fat  )  le  cas  d'un  enfant  qui 
n'a  pu  fe  procurer  aucun  fecours. 

Qu^e  la  preuve  teftimoniale  eft  indifpenfable  en  plufieurs 
cas>  qu'on  ne  peut  pas  poarfuivre  autrement  la  fupofition 
de  part  qui  confifte  à  enlever  à  un  enfant  fon  nom  &  fa 
naifïance. 

Que  cette  preuve  eft  la  principale  &  même  toujours  la 
feule  en  matière  criminelle. 

Que  c'eft  la  feule  pour  le  crime  de  Rapt  &  pour  la  fu- 
bornation  ;  qu'autre  fois  fur  cette  feule  preuve  ,  &  fur  des 
indices  de  fréquentation  uniquement  dépofée  par  des  té- 
moins 5  on  jugeoit  l'homme  père  de  l'enfant  &  corrupteur 
de  la  mineure. 

Maître  Qacrard  venant  aux  faits  qu'il  allègue  &  qu'il 
foûtient  pertinens,  dit  qu'ils  ne  font  point  contradîâ:oires, 
que  s'il  s'cft  trompé  fur  la  date  du  mariage  du  père  &  de 
la  mère,  c*eft  un  fait  aftes  indifércnt  ;  Mais  qu'il  n'a  jamais 
varié  fur  l'époque  de  la  nailfance;  qu'il  l'a  toujours  fixée 
au  mois  de  May  1720.  Quelcs  autres  contradictions  qu'on 
objede  font  chimériques  &  ne  prouvent  rien;  qu'il  n'y  a 
qu'à  diftinguer  les  tems  êc  que  l'on  conciliera  ces  préten- 
dues contradidions.  j 

Q2,'on  ne  peut  pas  obje<5ler  l'Extrait  baptiftèrc  de  l'apellanr,  | 
ni  le  défautd'éxpreÏÏîon  des  noms  de  fon  père  &  de  fa  mcre , 
puifqu'on  ne  pouvoir  pas  y  emploïer  alors  leur  nom  ,  vu 
qu'ils  ne  l'avoicnt  pas  rapellé  auprès  d'eux. 

Q2,*il  eft  dans  le  cas  de  l'Ordonnance  de  1^67.  qu*iln'y 
a  point  de  Regiftre  pour  lui. 

Mais  qu'un  ad:e  mal  rédigé  ne  peut  nuire  à  l'état  d'un 
enfant,  &  que  c'eft  une  maxime  fondée  fur  les  Loix  &  fur 
1  équité. 

Qu'il  a  allégué  le  nom  de  Charles  qui  lui  a  été  donné  par  or- 
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dre  du  Sieur  N.  quoique  fon  parain  &  fa  marainc  ne  por-  Ch.  XXXIV* 
lafTenr  point  ce  nom,  qu'il  l'a  allégué,  dit-il,  comme  un  '"  "~  ■  ^ 
indice ,  non  comme  une  preuve  feule.  .         Avril 

Qu'il  a  allégué  de  même  la  refTcmblance  des  traits.         1757» 

Il  a  répété  ce  qu'il  avoir  dit  d'abord  qu'au  moins  on 
devoir ,  au  Préfidial  l'admettre  à  la  preuve  pour  avoir  des 
alimens. 

Mais  il  ajoute  qu'on  lui  obje<5le  inutilement  qu'il  n'y  a 
pas  conclu ,  parce  que  l'alternative  eft  de  droit ,  &  que  les 
alimens  font  donnés  f;vc»j^a(?^«6^/Wi. 

Que  dans  l'afiFaire  de  Patou  l'enfant  n'avoit  conclu  qu'à 
être  déclaré  légitime  ;  que  cependant  on  lui  ajugea  des  ali- 
mens en  le  déboutant  de  fa  légitimité. 

Que  mal-à-propos  a-t-on  dit  que  la  Coutume  ne  don- 
noit  des  alimens  qu'au  bâtard  jeune  &  invalide i  que  cela 
eft  vray  pour  les  parens  collatéraux  ,  mais  non  pour  les 
pères  &  mères,  qui  par  l'art.  478.  font  obligés  de  mettre 
leurs  bâtards  en  état  de  gagner  leur  vie,  &  de  leur  fournir 
les  chofes  nécefifaires  pour  travailler. 

Qi^e  d'Argcntré  dit  même  que  fi  le  bâtard  a  difïipé  ce 
que  fon  perc  lui  adonné,  il  doit  lui  fournir  de  nouveau. 

Que  Brodeau  explique  de  même  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  &  raporte  des  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  qui 
ajugent  des  penfions  alimentaires  aux  bâtards. 

On  m'objeéle ,  dit  Maître  Querard  ,  que  j'ay  demandé 
à  prouver  par  titres  ôc  par  témoins»  que  cependant  je  n'a- 
porce  aucun  titre. 

II  répond  premièrement ,  que  la  feule  preuve  teflimo- 
niale  fuffir. 

z°,  Qu^'il  y  a  des  faits  qu'il  prouve  par  titres  ;  d'abord 
le  temsde  fanaiffance  eft  prouvé  par  fon  Extrait  bapnftcre, 
avantage  que  n'avoit  pas  laDemoifelle  de  Choifeul. 

Q^'il  prouve  qu'on  lui  a  donné  le  nom  de  Baptême  de  fon 
père  ,  quoique  le  parain  &  la  marainc  ne  le  portaffent  point. 

Qif  il  prouve  par  les  Regiftres  de  l'Hôpital  que  dans  le 
marché  qui  fut  fait  avec  l'oeconome  ,  il  fut  ftipulé  qu'il  n'y 
feroit  reçu  qu'à  l'âge  d'onze  ans. 

Qu'il  prouve  qu'il  fut  fait  alors  un  autre  marché  avec  fon 

QSJ) 
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Ch.XXXÏV.   parain  pour  le  nourrir  &  entretenir  jufqu'à  l'âge  d'onze  ans. 
e==ss-=ss       J\^^^  far  plus  il  a  conclu  à  une  provifion  pour  faire  la  prcu- 

Avril       ^'^  ^^^^^  demande. 
X75  7»        ■'        Maître  Anneix  en  réplique  a  dit  qu'il  falloit  rétablir  le 
véritable  état  de  la  queftion  ;  &  il  l'a  rétabli  ainfi. 

Un  enfant  qui  ,  dépofé  dans  un  Hôpital,  vient  à  i  7. 
ans  alléguer  qu'une  fille  lui  a  donné  la  nailTance,  plus  d'un 
an  avant  fon  mariage  avec  le  père  qu'il  réclame ,  eft-il  re- 
cevable  à  réclamer  ce  mari  pour  père  &  à  recourir  à  la  feulç 
preuve  par  témoins  dans  le  concours  de  trois  circonftances. 

1°.  Que  ces  deux  époux  avoient  des  habitations  fépaj-ées 
lors  de  la  conception  &  de  la  naiflTance  de  cet  enfant. 

z°.  Que  la  femme  eft  morte  fans  vouloir  attribuer  cet 
enfant  à  fon  mari. 

3°.  Que  le  mari  foûtient  formellement  que  cet  enfant 
ne  lui  apartient  pas. 

Il  dit  que  les  compilations  du  Droit  Civil  &  du  Droit 
Canonique  5  que  les  Loix  du  Roïaume ,  que  les  Arrefts, 
les  Jurifconfultes  ne  produifent  aucune  décifîon  qui  puiffe 
autorifer  une  prétention  pareille;  que  les  principes  du  Droit 
&  de  la  raifon  y  répugnent. 

Qu^e  la  queftion  n'eft  pas  de  fçavoir  fi  dans  les  procès 
d'état  en  général  la  preuve  tcftimonialc  eft  admiffible,  fi 
pour  faire  admettre  ce  genrcnlc  preuves  il  faut  qu'il  foit 
précédé  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  y  a  eu  5  dit-il ,  des  cnflms  reçus  à  faire  la  preuve  de  leur 
filiation  par  témoins ,  même  fans  commencement  de  preuves 
par  écrit  i  donc  la  preuve  teftimoniale  eft  admiflible  en 
cette  matière,  &  quelque  fois  même  fans  commencement  de 
preuve  littérale. 

Mais,  ajoûte-t-il,  il  y  en  a  d'autres  à  qui  l'on  a  réfufé 
la  preuve  teftimoniale  dans  le  cas  même  ou  ils  avoient  des 
commencemens  de  preuve  par  écrit. 

Donc  la  règle  générale  eft  foumifc  à  des  exceptions. 

En  un  mot  ou  Charles  de  la  Rueneuve  eft  dans  la  fî- 
tuation  de  ceux  à  qui  l'aplication  des  principes  généraux 
a  fait  accorder  la  preuve  teftimoniale  ;  ou  il  eft  dans  la 
fituation  de    ceu5{  à  qui  elle  a  été  perpétuellement  re- 
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fufcc  :  &  Maître  Anncix  foûticnt  cette  dernière  propofition.   Ch. XXXIV. 

Il  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir  fi  en  point  de  droit  '-* 

la  légitimation  s'opère  par  le  mariage  rubfcquent  V/  l^gi^'i       9.  Avril 
mais  fi   Charles  de  la  Rueneuve  eft  exclus  de  droit  de  la    175-^; 
légitimation  &  de  la  preuve. 

Venant  à  la  difcuffion  des  objeâ:ions  qui  lui  ont  été  faites , 
Maître  Anneix  a  dit,  qu'en  prouvant  qu'il  y  avoit  plufieurs 
fortes  de  concubinages  chez  les  Romains  ,  on  n'a  point 
détruit  fa  propofition,  fçavoir  que  la  légitimation  ne  fe 
faifoit  que  des  enfans  nés  d'un  concubinage  public  ,  ex 
eleElo  contubernio  ^  muliere  domi  cohabitante. 

Que  les  Loix  même  qu'on  a  citées  y  font  formelles  j  I2 
Loy  cum  Tabtilis,  celles  de  Kitu  nuptiamm^  &  les  autres. 

Qj.e  les  Loix  Romaines  font  d'accord  fur  cqs  deux  points  : 
i°«  Que  le  nom  de  concubine  ne  peut  être  apliqué  qu'aux 
femmes  entretenues  dans  la  maifon ,  in  ele£io  contubernio , 
C^  qua  uxoris  loco  habebantur, 

2°.  Qae  le  bénéfice  de  la  légitimation  par  le  mariage 
fubféquent,  eft  éxpreffément  limité,  par  ces  mêmes  Loix, 
aux  enfans  nés  de  ces  fortes  de  concubinages»  fans  pou- 
voir être  étendu  aux  conjondions  illicites  ou  paffagéres , 
qui  font  traitées  de  ftupre  &  de  fornication  &  qui  n'in- 
duifent  jamais  de  démonftration  de  paternité. 

Q^e  les  Auteurs  l'ont  entendu  ainfii  &  il  a  cité  Mafca- 
dus  ,  d'Argentré  &  Coquille. 

Qa,e  les  réponfes  qu'on  a  faites  à  ce  qu'il  avoit  dit  fur 
les  précautions  à^s  Romains  après  le  divorce  ne  font  que 
fortifier  fon  fentiment. 

Que  les  enfans  des  concubines  étant  nés  d'une  conjon- 
dion  permife ,  notoire  âc  qui  faifoit  nécefiairement  préfu- 
mer la  paternité>  il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  admit  ces  en- 
fans à  la  preuve  de  leur  filiation  i  qu'il  étoit  étonnant  qu'on 
l'exigeât  d'eux;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  enfans 
nés  extra  concubinatum. 

Que  les  premiers  étoient  légitimés  vi  legis,  potejîate  ma- 
(rimoniii  les  autres  non. 

Qae  les  principes  du  Droit  font  i''.  Que  la  preuve  de 
la  filiaÛQn  çft  impgffible.  î°.  Qu'elle  ne  s'établit  que  pai: 
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Ch.XXXIV.    préfomptlon:  3°.  Que  cette  préfomption  n'a  lieu  que  dans 
^Bsssssssssssi    jç  ^.35  je  la  naiflance  pendant  le  mariage ,  ou  de  celle  qui 
Avril     Survient  pendant  un  concubinage  notoire  &  inféparable  dc 
'73*7«  la  cohabitation. 

QMje  fuivant  ces  principes  l'enfant  né  d'un  commerce 
clandeftin  ,  n'eft  recevable  ni  à  prouver  fa  filiation  ni  à 
réclamer  la  légitimation. 

Paffant  aux  Loix  Canoniques  Maître  Anneix  convient 
qu'il  y  a  quelque  différence  entre  ce  Droit  &  le  Droit  Civil. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  dit-il  les  enfans  nés  d'un  com- 
merce fecret  non  feulement  nétoicnt  pas  légitimés  par  le 
mariage  fubféquenti  mais  ils  ne  pouvoient  jamais  ietrc, 
qu'ils  fuflent  reconnus  ou  non. 

Que  le  Droit  Canonique  a  levé  cet  obftacle ,  qu'il  a  ren- 
du capables  de  légitimation  les  enfans,  même  nés  d'un 
commerce  illicite  ;  mais  qu'il  n'a  pas  pour  cela  détruit 
dçs  conditions  néceffaires,  indifpenfables. 

Que  dans  le  Droit  Canonique  ,  comme  dans  le  Droit 
Civil  5  la  légitimation  ,  par  mariage  fubféquent,  ne  s'opè- 
re invitis  parentibus  ^  qu'à  l'égard  des  enfans  nés  d'un  con- 
cubinage notoire  ;  &  que  s'ils  font  nés  d'un  commerce  fe- 
cret, ils  doivent  être  reconnus  par  le  mari  &  par  la  femme. 

Qu^e  cette  légitimation, étendue  par  le  Droit  Canonique 
aux  enfans  nés  des  commerces  clandeftins,  ne  s'opère  point 
par  la  feule  force  de  la  Loy. 

Qje  cette  propofition  ne  peut  faire  de  difficulté  que  dans 
un^  feul  cas  ,  qui  eft  ,  lorfque  l'enfant  qu'on  défavouë  eft 
dans  une  poirtlTion  ou  quafi  pofTcffion  de  fon  état  :  &  il  a 
cité  Panormc  fur  le  Chap.  Tranfmijice* 

Qo^c  dans  le  Droit  Canonique  au  défaut  de  reconnoif- 
fance  àçs  parens ,  on  eft  exclus  de  la  légitimation  ,  (i  la 
paternité  n'eft  pas  préfuméc  par  la  cohabitation. 

Qne  fuivant  Panorme  l'éducation  donnée  dans  la  maifon, 
n'eft  pas  un  motif  pour  établir  la  préfomption  en  faveur 
de  l'enfant. 

Que  la  commune  renommée  étant  pour  la  filiation  ,  iî 
la  déclaration  des  père  &  mère  eft  conum^  ^  ftandum  ejl 
yerbo  viri  &  muliens  >  félon  Panorme, 
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Qnc  fi  Panorme  &  le  Droit  Canonique  difent,  ni/tcertis   Ch. XXXIV. 
indiciis  ronîrarium  frobetur  ^  Panorme  marque  pour  indice  "^ 

la  cohabitation,  &  le  Droit  la  ruppofc.  p.  Avril  <: 

QvCindice  certain -^  dans  le  Droit  Canon  ,  efl:  une  démon*    1757V 
ftration  de  la  chofe  par  àQs  fignes  fuffifans. 

Çh^ç  Panorme  rejette  l'opinion  de  ceux  qui  difent  que 
fola  fama-iftne  probatione  traSatus  y  débet  plenè  probare, 

Qne  Mafcardus  rejette  la  commune  renommée  contraire 
à  la  déclaration  des  parens ,  à  moins  que  l'enfant  ne  foit 
en  pofTeffion  de  fon  état. 

Donc,  conclut  Maître  Anneix,  à  défaut  de  cohabitation 
lors  de  la  naiflance  de  l'enfant,  ou  à  défaut  de  reconnoif- 
fance  des  pères  &  des  mères  prétendus,  il  falloit  dans  le 
Droit  Canonique  une  poiTeffion  d'état. 

Que  le  Chap.  Conquefius  parle  d'une  fille  éxprefTément 
reconnue,  pour  être  née  du  père  &  de  la  mère  dont  elle 
demandoit  la  fuccefïion  ,  &  qui  avoit  la  polTefTion  :  donc  ce 
Chapitre  prouve  pour  lui  &  ne  peut  être  cité  par  l'apeW 
lant  i  qu'il  en  eft  de  mçme  du  Chapitre  Lator. 

Qu'il  avoue  que  le  défaveu  du  mari  &  de  la  femme  n'aura 
point  lieu  dans  le  cas  où  l'enfant  fe  trouvera  en  pofleflion 
de  fa  filiation. 

Qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  les  conditions 
requifes  dans  le  Droit  Canonique,  pour  conftitucr  un  en- 
fant dans  la  poffelïion  ou  dans  la  quafi  pofleifion  de  fa 
filiation. 

Que  ces  conditions  font  ;  1°.  La  cohabitation  dont  il  a 
parlé:  2*.  Le  traitement,  mais  traitement  filial,  non  tel 
que  celui  de  Charles  de  la  Rueneuve,  ondoie,  puis  à  qui 
l'on  a  fupléé  les  cérémonies  du  Baptême,  fans  aucune  in- 
dication de  père  &  de  mère,  confiné  pour  toujours  dans 
un  Hôpital,  &  tout  cela  dans  quelle  circonftancc  $  Dans 
le  tems  que  les  Sieur  &  Dame  N.  n'avoicnt  point  d'enfant  j 
dans  le  tems  que  cet  enfant  eutété  non-feulcmcnt  leur  aîné^ 
mais  le  fcul. 

Qj'avoir  pris  foin  d*un  enfant,  lui  avoir  procuré  une 
nourrice,  avoir  paie  fes  penfions ,  fupofant  même  ces  faits 
certains,  ce  n'eft  poinc  un  uaitement  filial,  fuivant  les 
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Ch.  XXXIV.   Auteurs  î  &  il  a  cicé   Alexandre   &  Boërius. 
^      r     ■  !B       i\  demande  (i  même  la  nomination  de  fils  feroit  une  preu- 
o.  Avril      ve  complette  :  &  il  répond ,  avec  M.  Benoît ,  qu'il  faudroic 
«*73  7»  9"-i^  cette  nomination  eût  été  faite  véritablement  &  com- 

munément ,  non  par  feinte,  par  adulation;  qu'elle  eût  été 
faite  difpofitivement  &  principalement  pour  elle  même  ,  & 
non  pas  énonciativement,  à  raifon  d'autre  chofc,  c'eft-à- 
dire  par  raport  à  un  autre  objet  que  celui  de  prouver  la 
filiation  ;  que  fans  cela  cette  nomination  même  ne  prou- 
veroit  rien. 

Que  tel  eft  encore  le  fentiment  de  Mafcardus,  quand 
même  cette  dénomination  énonciative  fe  trouveroitdans  un 
a^e  de  la  main  du  prétendu  père. 

Q^e  tel  eft  le  fentiment  de  Panorme  ,  tel  eft  &  plus  fort 
encore  le  fentiment  de  Ruini  fameux  Jurifconfulte  de  Pa- 
douë  qui  dans  le  cas  d'une  nomination  de  fils  énonciative, 
de  témoins  qui  l'avoient  entendu  ,  &  de  la  cohabitation  , 
conclut  qu'il  n'en  refulte  pas  que  la  filiation  foit  prouvée. 

Qj,e  la  prétendue  reffemblance  a  toujours  été  regardée 
comme  une  marque  encore  plus  équivoque. 

D'où  Maître  Anneix  a  conclu  que  quand  tous  les  faits 
de  l'apellant  feroient  prouvés^  ils  n'établiroienc  point  la 
filiation. 

Qj^'il  eft  né  avant  le  mariage ,  qu'il  eft  le  fruit  d'un  com- 
merce fans  cohabitation  ,  qu'il  eft  défavoiié ,  que  les  con- 
jedures  qu'il  opofe  ne  peuvent  balancer  celles  qui  lui  font 
oppofées. 

Qn,e  l'apellant  avoiie  n'avoir  pour  lui  que  des  conjedures. 

Que  tout  ce  qu'il  a  opofé  à  la  prétention  de  l'apellant 

eft  encore  plus  fort  félon  les  Canoniftes,  lorfqu'il  s'agit  de 

•  préj'.idicier  à  un  tiers  &  de  lui  ravir  une  partie  de  fon  étar. 

Paffant  au  Droit  François  ^  Maître  Anneix  eft  convenu 
qu'il  n'y  avoir  point  de  Loy  particulière  en  France  fur  cette 
matière  :  mais  il  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
quatre  efpeces  qu'il  a  diftinguées  dans  fa  première  plaidoirie. 

Q^'en  des  efpeces  plus  favorables  que  celle-ci  les  Arrefts 
ont  débouté  des  enfans  de  leur  prétention. 

Sur  la  première  fituation  des  enfans  nés  avant  le  ma- 
riage 
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riage  &  qui  étoicnt  en  pofTcfTion  de  leur  état,  il  a  cité  l'Ar-  Ch'XXXlV. 
reft  de  ce  Parlement  pour  le  Bret.  SSSSSSSA 

Il  a  dit  que  les  maximes  de  du  Pineau  &  de  Pocquet       q.  Avril 
n'étoicnt  fondées  que  fur  le  Droit  Canonique  &   fur  des   1757, 
Arrefts  qui  ne  favorifent  point  la  prétention  de  l'apcliantr 
Et  il  a  expliqué  TArreft  de  Pichart  &  celui  de  Bocre. 

Il  a  raporté  les  conclufions  de  Mr.  Talon  qui,  dit-il  5 
favorifent  les  principes  qu'il  a  établis. 

lia  dit  que  Boucheul  fur  Poitou  demande  pour  préfom- 
ptions  de  la  filiation  pour  légitimation,  1°,  Lafréquentationx 
1°,  La  déclaration  de  la  mere.- 

Qu^e  tous  les  Auteurs  ne  regardent  comme  inutile  le 
défaveu  des  pères  &  des  mères,  que  dans  le  cas  du  ma- 
riage, &  il  a  cité  Bânage. 

Seconde  fituation  qui  regarde  encore  àcs  enfans  en  pof- 
feifion  de  leur  état  &  nés  pendant  le  mariage  5  fituation 
dans  laquelle  feule  M.  le  Prêtre  dit  que  la  déclaration  con- 
traire des  pères  &  àçs  mères  ne  peut  préjudicier  ;  fitua- 
tion fur  laquelle  même  Mr.  Talon  dit  ,  dans  rArreft  de 
Boëre ,  qu'il  faut  confiderer  l'aveu  &  la  reconnoiffanee  des 
pères  &  mères  comme  une  des  préfomptions  fur  Icfqucl- 
les  on  ne  peut  pafier. 

Qu^e  Mr.  le  Prêtre  dit  que  la  préfomption  eft  pour  l'en-- 
fant  né  pendant  le  mariage  ,  &  contre  celui  qui  eft  né  hors 
le  mariage. 

Que  Mr.  Talon  dans  la  caufe  de  Michel  Magdelaine  n'a 
pas  contredit  les  principes  qu'il  avoit  établis  dans   celle  de 
Boëre  :  que  Magdelaine  avoit  été  admis  à  la  preuve  par^ 
les  Juges  inférieurs  ,  mais  que  la  procédure  fut  cafiTée  par 
la  Cour:  que  d'ailleurs  il  alléguoit  une  naiffance  pendant  ■ 
le  mariage,  &  n'avoit  de  parties  que  des  collatéraux. 

Que  Monficur  Talon  autorife  à  la  vérité  la  preuve  perfa-" 
mam ,  per  tefles ,  mais  dans  le  cas  quando  quis  eft  m  pojfef— 
(ipne  jïUatioms,. 

Que  dans  les  caufes  de  la  Hache  &  de  Françoife  deSigny, 
beaucoup  plus  favorables  que  celle  de  l'apellant ,  la  Cour 
avoit  apointé  quoiqu'il  y  eût  allégation  de  naiffance  pen-- 
dant  le  mariage  &  reconnoiffanee  du  perc. 

Rr 
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Ch. XXXIV.        Dans  la  troificmc  fituation  de  l'enfant  qui  fe  prétend  né 
};sssSmSSSSSm    pendant  le  mariage  &  qui  n'a  point  été  en  poflefïlon  de 

.     .,      l'état  qu'il  réclame,  diftindion  faite  par  les  Arrefts. 
ijf'j.  Où  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  &  en  ce 

cas  on  admet  à  la  preuve  teftimoniale. 

Oii  il  n'y  en  a  point  &  en  ce  cas  les  Arrefts  déboutent 
l'enfant  de  fa  demande. 

Que  cela  fuit  neceffairemenc  de  ce  que  les  Loix  &  les 
Arrefts  ont  établi  la  pofleffion  comme  le  fondement  de  la 
preuve  par  témoins. 

Que  la  Cognot  ,  que  la  Demoifelle  de  Choifeul  n'ont 
pas  été  admifes  à  la  preuve  teftimoniale  fans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  &  il  a  cité  les  Plaidoïés  impri- 
més de  Maître  le  Normand. 

Que  c'eft  fur  ces  principes  que  Marie  Damitié  fut  dé* 
boutée  de  la  demande  qu'elle  faifoit d'informer  par  témoins. 

Que  Mr,  Talon  difoit  dans  ces  efpéces  qu'il  étoit  de  pé- 
rilleufe  conféquence  d'admettre  la  preuve  par  témoins ,  par- 
ce qu'il  feroit  facile  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  fe  di- 
re de  quelle  famille  il  leur  plairoit,  dont  pourroient  naître 
de  grands  inconveniens. 

Que  l'Ordonnance  de  1 66  j.  n'a  point  rcnverfé  les  prin- 
cipes  établis  par  la  Jurifprudence  ,  en  matière  de  filiation. 

Que  cette  Ordonnance  n'a  réglé  que  la  forme,  &  qu'elle 
n'a  établi  la  forme  d'agir  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont 
le  droit  d'agir. 

Que  c'eft  ainfi  que  Mr.  DaguclTeau  l'établit  dans  la  caufe 
de  la  prétendue  Èlizabeth  d'Avril  j  qu'il  y  pofe  pour  prin- 
pe  que  l'on  n'admet  point  les  preuves  d'état  par  témoins 
&  que  telle  eft  la  Jurifprudence  des  Arrefts. 

Que  CCS  Arrefts  font  des  exemples  de  la  preuve  tefti- 
moniale rejettée  dans  le  cas  même  de  la  naiftànce  confiante 
matrimonio. 

Qu,atriéme  fituation  d'une  naiffance  avant  le  mariage, 
mais  avec  défaveu  &  fans  pcfTefTion. 

Q2,e  cette  efpéce  n'avoit  d'exemples  que  les  Arrefts  de 
la  Demoifelle  Prévôt  &  de  Patou. 

Qae  dans  le  premier,  un  enfant  né  avant  le  mariage  fu& 


^. 
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admis  à  la  preuve  teftimoniale  &  à  la  légitimation,  parce  Ch- XXXIV. 
qu'il  avoit  pour  luy  la  reconnoiflance  du  pcre  &  de  la  mcre.    B=^==sa 

Q^e  dans  le  fécond  l'enfant  fut  déclaré  non  recevable  à      «.  /i^y^n 
fe  fcivir  de  la  preuve  par  témoins  &  à  réclamer  la  légiti-   1757. 
niation  ,   parce  qu'il  n'avoit  point  pour  lui  la  reconnoiffan- 
ce  de  celui  qu'il  réclamoit  pour  fon  père. 

Et  il  a  cité  les  raifonnemens  de  Mr.  Bignon  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  caufe. 

Maître  Anneix  a  tiré  deux  conféquences  de  la  Jurifpru- 
dence  du  Royaume. 

lo.  Qi^'en  Général  la  preuve  tcftimoniale  feule  n'eft  pas 
admiflfible  en  matière  d'état  :  première  maxime. 

2°.  Que  5  dans  le  cas  d'une  naiffance  antérieure  au  ma- 
riage, non  feulement  la  preuve  teftimoniale  feule  n'eft  pas 
admiffible  au  préjudice  du  défaveu  des  prétendus  père  & 
mère  :  mais  que  fupofant  même  des  témoins  déjà  entendus, 
des  preuves  déjà  faites  ,  le  feul  défaut  de  reconnoiflTance 
publique  de  la  part  des  deux  époux  ,  &  fur  tout  de  la 
parc  du  mari  ,  rend  cette  preuve  inutile.  Seconde  ma- 
xime. 

Que  mal-à-propos  tire-t-on  des  conféquences  d'une  Ju- 
rifprudence  abrogée  fur  les  fubornations ,  d'une  Jurifpru- 
dence  contraire  5  fuivant  la  Déclaration  du  Roy,  au  vérita- 
ble objet  des  Ordonnances  &  même  de  la  Loy  municipale. 

Après  le  raport  des  raifons  des  Parties  Mr.  l'Avocat  Gé- 
néral  a  dit. 

Que  la  queftion  cft  finguliére  &  extraordinaire,  que  THi- 
iloire  &  le  Droit  en  fournifîent  peu  d'exemples. 

Qu'on  a  vu  fouvent  des  enfans  demander  à  prouver  par 
témoins  qu'ils  font  le  fruit  d'un  mariage  légitime,  mais  que 
rarement  à-t-on  vu  un  enfant  venir  alléguer  une  nailTance 
avant  le  mariage  &  demander  à  la  Juftice  une  légitima- 
tion que  £es  prétendus  père  &  mère  lui  refufent  en  le 
défavoiiant. 

Qu,e  déjà  c'eft  contre  l'apelant  un  préjugé  légitime  que 
cette  fingularité.  ' 

Comment  (  fi  fa  prétention  pou  voit  être  autorifée  par^ 
les  Loix  )  n'y  en  auroic-il  pas  de  fréquens  exemples  ? 

Rr  ij 
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Ch.  XXXIV.  Dira-t-on  qu'il  cft  rare  que  des  pères  &  des  mères  dé- 
»  ■  ^  favoiienr  leurs  enfans  ;  qu'ils  aient  affés  de  barbarie  pour 
.  •.  rejetter  loin  d'eux  les  fruits  de  leur  premier  amour  ou  mê- 
l'^z'j,  me  de  leur  union  légitime. 

Non  , Messieurs,  le  caprice  &  la  mauvaife  foy  des 
hommes  les  portent  louvent  à  des  excès  condamnables. 

Un  trait  de  jaloufie,  un  motif  d'ambition,  le  defir  d'é- 
lever un  enfant  chéri  &  de  ne  lui  point  donner  de  concur- 
rent dans  le  partage  des  biens  de  leur  famille  ou  de  leur 
maifon  portent  des  pères  &  des  mères  inhumains  &  bar- 
bares jufqu'à  condamner  un  enfant  avant  fa  naiflTance. 

Souvent  une  femme  qui  n'ofe  avoiier  au  public  fa  tur- 
pitude :  quelque  fois  même  une  femme  5  fans  être  coupable, 
craignant  une  j  al  ou  fc  frêne  fie  de  la  part  d'un  mari  furieux-, 
fe  croit  obligée,  pour  fon  repos,  ou  même  pour  la  fureté 
de  fa  vie  ,  de  difîîmulcr  une  groffelfe  &  de  cacher  un  enfant. 

Dans  tous  ces  cas  il  fe  peut  faire,  ainfi  qu'un  grand  nom- 
bre d'exemples  le  manifeftent ,  qu'on  enfevelilfe  l'accouche- 
•ment  &  la  grofCcfl'e  dans  le  fccret  le  plus  profond. 

On  fait  baptifer  l'enfant  fous  des  noms  étrangers  :  on  k 
fait  élever  dans  des  lieux  qui  ne  font  deftinés  que  pour  les 
pauvres  ou  pour  les  inconnus,  dans  un  état  tout  différent 
du  fien.  En  le  confondant  avec  eux  on  confond  fon  rang  & 
fa  naiflance;  &  malheureufement  alors  la  poffeffion  d'état 
&  les  monumens  publics ,  deftinés  pour  aifurer  la  vérité 
&  pour  établir  l'état,  deviennent  des  titres  pour  étouffer 
Tune  &  pour  obfcurcir  l'autre. 

Mais  que  doivent  faire  les  Juges  en  pareil  cas  &  dans  des 
•circonftances  fi  embaraflantes? 

Ils  doivent  fans  doute  chercher  la  vérité  au  milieu  de 
toutes  les  obfcurités.  Ils  doivent  toujours  regarder  comme 
des  circonftances  favorables  celles  qui  peuvent  conduire  à 
percer  le  voile  dont  on  a  cherché  à  obfcurcir  le  véritable 
état  de  l'enfant  qui  réclame. 

N'eft-ce  pas  en  ce  cas  que  les  Loix  deffendent  de  dimi- 
.nuer  les  preuves,  fura  nolunt  probationum  copiam  angufliarl* 

L'apellant  ne  peut-il  pâsdiïQ  awcçkDiok^probandifa" 
ccultas  non  efl  an^ujîianda  ? 
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Ne  pcut-il  pas  fe  fcrvir  de  ces  principes  du  Droit  Ko-   Ch.XXXlY» 
main  qui  font  en  ce  point  I.1  rai  Ton  écrite  ?  SS5a=5S 

Si  le  fu£e  Voit  cfue  les  faits  ne  font  pas  pertinens  ^  (juifs  y^    m 

-fie  prou^'ent  pas  abfolument  y  il  ne  doit  pas  les  admettre  ^  il  175*7, 
n  admettra  rien  de  ce  qui  étant  prouvé  ne  décidera  point,  Nihil 
adprobandum  admittet  cfuodprobantemnon  relewt.  A4ais,  con- 
tinue le  même  Droit ,  y? /^  fuge  doute  ^ue  quelques  faits  foienù 
pertinens ,  alors  il  les  doit  admettre  fans  préjudice  des  droits 
des  Parties  i  parce  quil  efi  plus  fur  d admettre  une  preuve  fu^ 
perflue  que  de  rejetter  une  preuve  nécefjaire  :  quiafecurius  ejî 
fuperfluum  admittere  quam  omittere  necejfarium. 

Mais  fi  l'intéreft  capital  de  l'état  d'un  enfant  doit  porter 
à  rechercher  toutes  les  preuves  qui  conduifent  à  la  décou- 
verte de  Ton  état  ^  cet  intcrcft  ne  doit  pas  être  féparé  d'un 
autre  que  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  dans  ces  im- 
portantes occafions. 

Si  Us  motifs  que  nous  avons  indiqués  peuvent  quelque 
fois  porter  des  pères  &  des  mères  à  oublier  tout  fentimenc 
humain  fur  le  fort  d'un  enfant  qu'ils  veulent  facrifier,  il 
arrive  fouvent  auffi  que  des  gens  de  néant  profitent  de  l'obf- 
curitéde  leur  naiffance  ,  pour  ufurper  des  noms  qui  ne  leur 
aparticnnent  pasi  &  c'eft  un  autre  inconvénient  bien  pré- 
judiciable au  r-épos  &  à  la  fureté  publique,  parce  qu'il  ar- 
•riveroit  (  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  le  fente  )  que  fi  l'on  fe 
prêtoit  facilement  à  admettre  dQs  preuves  tcflimoniales  en 
•pareille  matière  ,  fans  y  être  invité  par  des  circonftanccs 
capables  de  faire  naître  les  plus  fortes  préfomptions ,  ces 
-preuves  conduiroient  plus  fouvent  à  confacrer  l'impofture, 
.qu'à  couronner  la  vérité. 

Tels  font.  Messieurs»  de  part  &  d'autre  les  intercfis 
que  vous  avés  à  décider  ^  les  inconveniens  que  vous  dtsks 
çefer  ,  que  vous  âiQvk$  juger. 

Vous  dirons  nous  après  cela  que  la  preuve  tcftimoniale 
eft  la  plus  autentique  &  la  plus  ancienne  de  toutes  les  preu- 
ves ;  que  c'eft  la  néceflîtè  qui  en  a  formé  l'ufagej  que  le 
droit  commun  l'a  confervé;  qu'avant  nos  dernières  Ordon- 
nances ce  genre  de  preuve  kiQÏX  également  admis  en  tou-- 
lesifortesdemauéres? 
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Ch^XXXIV.       Dirons-nous  que  fuivant  les  anciennes  maximes  du  Droit 
y  "«■""'•^'"'^"igr;   Prançois ,  la  preuve  teftimoniale  eft  regardée  comme  la  plus 
Avril      forte  preuve  3  {i\'w:int  cette  règle  témoins pajpnt  lettres  y  com- 
llil*  ^^  ^"  ^^^^  P^^  Beaumanoir  &  par  Bouteiller,  Auteurs  an- 

ciens &  qui  ont  fervi  à  établir  &  à  conferver  le  droit  an- 
cien du  Roïaume  ? 

Pourquoy  donc,  peut  dire  l'apellant  ,  cette  voie  me  fe- 
roit-elle  interdite  ^  La  Loy  qui  a  donné  aux  Citoïens  le  fe- 
cours  àes  Regiftrcs  &  des  monumens  publics  ,  leur  a-t- 
elle  oté  le  fecours  qu'ils  tiroienc  auparavant  de  la  preuve 
teftimoniale  ^ 

Oùeft-il  dit  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
foit  necefTaire?   quelle  eft  la  Loy  qui  l'a  ordonnée 

Avant  que  les  hommes  eufîent  les  Lettres  ils  avoient  & 
des  preuves  &  des  Coutumes  qui  tenoient  lieu  de  Loix. 

Ces  preuves  tirent-elles  leur  origine  &  leur  force  de  l'é- 
criture, ou  plutôt  ne  font-elles  pas  fondées  dans  la  nature 
même  de  l'homme,  &  fur  les  principes  de  lafociétéj  prin- 
cipes antérieurs  à  l'écriture  &  ajx  Icttrçs  ^ 

Les  Loix  ont  reftraint  la  preuve  teftimoniale  à  l'égard  des 
conventions  i  à  la  bonne  heure  :  cela  eft  fondé  en  raifon. 
Toutes  les  fois  qu'on  a  pu  avoir  des  preuves  par  écrit  & 
qii  'on  \es  a  négligées ,  la  Loy  veut  qu'on  porte  la  peine  de 
fa  négligence  ;  que  l'on  fuivc  jufquà  la  fin  la  foy  qu'on  a 
fuivie  dans  les  commencemens. 

Encore  l'intéreft  fuperieur  du  commerce  fait-il  limiter 
cette  maxime  pour  les  Jurifdiétions  confulaires. 

Mais  dans  un  cas  où  je  ne  puis  avoir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  je  n'ai  pu  veiller  à  mes  interefts, 
ou  je  n'ay  pas  été  le  maître  d*a{rurer  mon  état  par  des 
preuves  écrites,  non potui  mihiipfe  c^v^r^^dans  un  cas  où 
je  me  plains  qu'on  m'a  réfufé  ces  preuves  par  écrit ,  &  où 
je  m'en  plains  contre  qui?  contre  ceux  même  qui  me  les 
ont  fouftraites  ,  qui  me  les  refufent  malgré  la  difpofition 
de  la  Loy  Civile  qui  les  y  condamne,  malgré  la  Loy  de 
la  confcience  qui  les  y  oblige ,  la  Loy  peut-elle  me  forcejr 
à  i*  impoffible  ?  lex  impojjibilia  non  jubet. 
D'ailleurs,  dira  l'apellant,  cette  preuve  teftimoniale  que 
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l'on  veut  attaquer  n'eft-elle  pas  celle  qui  décide  de  la  vie  Ch.XXXIV# 
des  Cicoïens ,  objet  encore  plus  important  que  leur  état  555^55553 
&  qui  décide  feule,  fans  aucun  autre  commencement  de  *„-;! 

preuve.  i^j'^ 

Mais  qu'eft-ce  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrie 
en  matière  d'état  ? 

Sera-ce  par  exemple  un  extrait  baptiftére,  qui  fafle  men- 
tion qu'un  enfant  eft  fils  de  tel  &  de  telle  ? 

L'apellant  ne  peut-il  pas  dire  que  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'on  regarde  comme  tel ,  &  fur  lequel  on 
admet  tous  les  jours  à  la  preuve  n'en  eft  point  un  dans  le 
fonds  pour  celui  qui  le  préfente. 

Cet  extrait  baptiftére  lui  apartient-iî^,  eft-il  à  lui)  eft-ce 
de  lui  qu'il  fait  mention  ?  voila  de  quoi  il  s'agit  en  matière 
d'état  ;  &  cet  extrait  baptiftére  ne  lui  apartient  pas  plus  qu'à 
un  autre  qui  le  voudra  ufurper  jufqu'à  ce  que  fon  état  lui 
foit  confirmé. 

Mais  d'un  autre  côté  répéterons-nous  ici  tout  ce  qui  a 
écé  dit  dans  tous  les  tems  contre  la  preuve  teftimoniale  ? 
La  facilité  de  cette  preuve  n'en  fait-elle  pas  la  foiblefle  ? 
Dans  tous  les  tems  n*a-t*on  pas  fenti  les  inconvenicns  de 
cette  preuve  ?  La  Loy  ne  les  a-t*elle  pas  prévus  ^  difent  ceux 
qui  profcrivent  la  preuve  par  témoins. 

Ce  n'eft  pas  un  inconvénient ,  par  raport  à  la  fociété  & 
au  public  ,  de  ne  pas  permettre  la  preuve  teftimoniale  à 
un  enfant  qui  vit  dans  l'obfcurité  ,  quoiqu'il  puiiTe  être  de 
la  condition  qu'il  réclame,  LaifTer  ce  particulier  inconnu  dans 
le  même  état  où  il  a  été  toute  fa  vie ,  c'eft  laiffer  fubfifter 
i  l'ordre  public  &  Tharmonie  de  la  fociété.  En  tout  cas  fi  c'eft 
un  inconvénient  5  il  n'eft  pas  comparable  à  celui  de  renver- 
fer  5  fous  ce  prétexte  incertain  y  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
fage  dans  la  difpofîtion  des  Loix  &  de  plus  néceffaire  pour 
prévenir  les  défordres  les  plus  funeftes  à  la  fociété. 
:      Un  inconvénient  qui  ne  regarde  qu'un  particulier  ne  dé- 
iitruitpasune  Loy  claire»  précife  qiù  intéreffe  toute  la  fociété. 
La  Loy  raffurée  par  la  nature  veut  bien  courir  le  rifque 
\i  de  quelques  pères  &  mères  bizarres  ou  furieux. 
I      La  Loy  a  préféré  un  inconvénient,  qui  ne  peut  arriver 
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Ch. XXXIV.   qae  par  un  prodige  d'horreur,  à  celui  de  remettre  la  preu-» 
IfS^sssss:    yç  ^g  l'état  des  hommes  ,  qui  font  fans  titre  &  fans  pcfTcf- 
Avril      fion  5  a  la  dépofition  de  quelques  témoins  ou  indifférens  oa 
*73  7'  corrompus  par  argent  ,  ou  fcduits  par  l'artifice. 

La  preuve  teftimoniale  a  toujours  fcs  incertitudes  &  Ces 
équivoques.  La  vérité  n'y  paroît  prefque  jamais  à  découvert  i. 
&  pour  un  père  qui  fc  portcroit  à  cet  excès  d'étouffer  en  lui 
les  fentimens  de  la  nature,  mille  impofteurs  auroient  une. 
voye  ouverte  pour  fe  procurer  un  rang  que  la  nature  leur 
auroit  rcfufé. 

Si  en  matière  criminelle  on  admet  la  preuve  par  témoins, 
c'eft,  dit-on,  qu'il  eft  impoflîble  d'avoir  d'autres  preuves. 
On  ne  pouvoir  l'exclure  fans  introduire  l'impunité,  de  la- 
quelle fuit  infailliblement  le  défordre  &  le  renverfement  de; 
la  fociété.  D'ailleurs  la  confrontation  met  l'accufé  a  cou- 
vert de  la  corruption  des  témoins.  On  peut  ajouter  que  fi 
des  pères  &  des  mères  cherchent  à  celer  l'état  des  enfans 
k  miftére  n'eft  pas  toujours  impénétrable ,  pour  les  enfans 
même,  fans  le  fecours  de  la  preuve  par  témoins  j  que  pour 
concilier  ces  grands  objets,  la  Juftice  a'a  prefque  jamais 
manqué  de  relTources. 

Il  eft  rare  qu'un  enfant,  injuflêment  dépouillé  des  pré- 
rogatives de  fa  naiffance,  ne  trouve  aucun  veftige  des  éx- 
pédiens  frauduleux  dont  on  s'eft  fervi  pour  lui  enlever  les 
preuves  ordinaires  de  fon  état» 

Dans  le  cours  d'une  longue  fuite  d*années  ,  pendant  lef- 
quclles  les  père  &  mère  font  obligés  de  fournir  à  fon  édu- 
cation, il  eft  bien  difficile  qu'il  n'échape  quelques  écrits  ca- 
pables de  former  de  fortes  préfomptions  de  la  vérité  qu'on 
a  voulu  cacher  ^  des  lettres  qu'on  a  crû  indifférentes  lorf- 
qu'on  les  a  écrites,  &  qui  dans  l'événement  deviennent  des! 
pièces  confîderables,  des  quittances,  des  mémoires,  quel- 
que fois  de  fimples  notes,  des  interrogatoires  fur  faits  & 
articles ,  lorfque  celui  qui  réclame  eft  affés  heureux  pour 
avoir  encore  fes  père  &  mère  vivans. 

Si  autre-fois  on  préferoit  la  preuve  teftimoniale  ,  té- 
moins pajjoiem  lettres  ,    maintenant  en    France    &    ail-- 
leurs  les  lettres  paffent  témoins  -,  .&  l'on  ajoute  plus  defoy 
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à  un  acfVe  figné,  qu'à  plufieurs  témoins  qui  dèpoferoienc  du   Ch.  XXXIV. 

contraire  :  c'eft  refprit  &  la  lettre  des  Loix    &    des  Or-   sa 

donnances.  •  Av,it 

Autre  queftion  importante   dans  cette  afraire.  i75  7- 

La  légitimation  par  mariage  fubféqucnt  efl-elle  favorable, 
ou  défavorable  f 

Dans  les  chofes  favorables  on  peut  étendre  les  décidons  ^ 
Favores  ampliandi ,  odia  reftringenda. 

Les  intimés  peuvent  dire  que  les.  privilèges  ne  doivent 
point  être  étendus;  que  les  fictions  dans  le  Droit  ne  doi- 
vent pas  être  multipliées;  que  la  légitimation  cft  un  pri>- 
vilége  :  ex  privilégia  ^  fElione  procedit  talis  legttimatio  :  nec 
enim  legitimati  posant  dm  legitimi  ,  ex  proprietate  verbi ,  ne- 
me  etiam  ex  rei  natura  y  fed  pottus  ex  privilegio  atcjue  ex 
pEtione, 

Que  {î  en  droit  1  état  eft  toujours  favorable  ,  c'eft  pour  c eu Ji 
qui  poflTédent  cet  état ,  &  non  pour  ceux  qui  ne  le  poflTédent 
pas;  parce  que  la  préfomption  eft  toujours  pour  celui  qui 
eft  en  pofleflion  ;  mais  quand  il  n'y  a  point  de  pofTefTion , 
nulle  préfomption  favorable  j.  ou  plutôt  toutes  préfomptions 
font  contraires. 

Qu.e  hors  le  cas  du  mariage,  l'enfant  eft  plutôt  préfumé 
illégitime  que  légitime;  pottus prafHrniturfpurius  quam  na^ 
turalis  ^  lorfqu'il  n'y  a  point  de  mariage  ou  de  concubina- 
ge notoire. 

Jettant  les  yeux  fur  les  effets  de  la  légitimation  ,  que  n'a- 
t'on  point  à  dire?  Qu^e  la  légitimation,  par  le  mariage  fub- 
féquenr,  ne  peut  pas  être  regardée  camme  fivorable,  puif- 
qu'elle  tend  à  entretenir  la  débauche,  &  le  libertinage  ,  à 
féduire  des  filles  fous  des  promeffes  d'un  mariage  fubfé^ 
quent ,  des  mineures  même  contre  le  gré  de  leur  parcns  , 
lefquelles  après  leur  majorité ,  en  conrradant  un  mariage 
inégal,  défavantageux  ,  &  déshonorant,  légitimexoient  le 
fruit  d'un  commerce  antérieur  également  reprouvé  par  les 
Loix  &  par  leur  famille  ;  &  en  ratifiant  leur  premier  crime 
ratificroient  éternellement  la  honte  &  le  déshonneur  de 
leur  maifon. 

Que  cette  légitimation  eft  propre  à  favorifer  la  clandc- 
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Ch. XXXIV.    itinité  des  mariages  ,  à  troubler  l'ordre  &  la  paix  des  fa- 
I       L.  I   .  ii#-  milles    qui  fe  repofnnt  fur  la  foy  des  mariages  publics  & 
A      1       légitimement  contradcs,  voient  tout  d'un  coup  s  "élever  où 
1 7^5*7.  des  héritiers  indignes  ou  des  concurrcns  fâcheux ,  au  déshon- 

neur &  au  défavantage  des  cnfansnés  fous  la  prote(5tion  des 
Loix  ;  des  perfonncs  obfcures  qui,  nées  dans  l'ombre  Ôc  dans 
les  ténèbres ,  viennent  au  grand  jour  déranger  l'économie 
particulière  des  membres  qui  compofent  une  famille,  en 
s'y  introduifant  fans  en  avoir  jamais  fait  partie. 

Q^'il  eft  contre  la  pureté  du  Sacrement  que  la  débauche 
foit  un  mariage,  ou  même  un  commencement  de  mariage. 

Qu'il  feroit  defirable  qu'une  pareille  Loy  n'eût  jamais 
été  portée,  &  que,  trop  efclaves  en  cette  matière,  comme 
en  beaucoup  d'autres  ,  des  Loix  faites  par  des  Souverains 
étrangers  ,  nous  n'eufïîons  pas  adopté  trop  facilement  des 
difpofitions  du  Droit  Romain  &  du  Droit  Canonique. 

Qjje  cette  forte  de  légitimation  n'eft  point  adoptée  dans 
plufieurs  états  policés,  tels  que  l'Angleterre  j  &  que  ceux 
qui  font  nés  dans  un  pareil  état  d'obfcurité,  font  condam- 
nés par  les  Loix  à  n'en  jamais  fortir  &  abandonnés  à  leur 
infortune. 

Mais  que  la  Loy  étant  fliite  chés  nous  par  un  ufage 
confiant,  il  faut  bien  prendre  garde  d'étendre  &  d'amplifier 
des  difpofitions  qui  font  d'une  fi  périllcufe  conféquence. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  au  contraire  pour  l'apelUnt  & 
pour  la  faveur  de  cette  légitimation  i  que  ce  feroit  une  in- 
juftice  criante  de  faire  fuporter  à  un  enfant  malheureux  & 
innocent  la  peine  d'un  père  &  d'une  mère  coupable?  y^f^r- 
bum  eji y  dit  le  droit,  parentum  deli^ta  Uberorum pœt2ts  lui. 

Que  la  première  de  toutes  les  Loix  ,  la  Loy  naturelle , 
n'improuvant  point  les  conjondions/ôte' ç>yo/«r<^,  la  Loy 
pofitive  a  cherché  tous  les  moyens  pour  réparer  &  effacer 
le  vice  qu'elle  fe-ule  avoit  mis  dans  la  naiffance  de  ceux 
qui  font  le  fruit  de  ces  fortes  de  conjondions. 

Que  le  confentement  faifant  proprement  l'effence  du  ma- 
riage 5  on  a  dû  préfumer  le  confentement  &  le  faire  remon- 
ter au  teros  auquel  on  en    voit  les    effets. 

Qo^e  ce  confentement  étant  ratifié  &  confirmé  par  les 
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cérémonies  d'un  mariage  légitime,  elles  fupléent  fuivant  Ch.XXXIV, 
les  Loix  3  à  ce  qui  manquoit  à  un  mariage  naturel,  &  font  ^^^*^ 
rentrer  la  nature  dans  tous  Tes  droits.  y^^J.^ 

Q^'iln'y  a  aucun  inconvénient  dans  ces  Loix  puifqu'elles   1757. 
ont  reprouvé  les  légitimations  d'adultérins  ou  d'enfans  nés 
de  conjondions  inceftueufes. 

Qu,'il  cft  de  l'intcreft  de  la  focieté  que  cette  légitima- 
tion foit  autorifée  :  interefl  reïpublica  talem  legitimationem 
jîeri ,  difcnt  les  Doélcurs. 

Ne  craignons  point  ,  dira-t-on,  les  inconvéniens  que  la 
Loy  a  prévus.  La  Loy  eft  plus  fage  que  l'homme;  &  ce 
ne  fcroit  pas  être  fage  de  vouloir  l'être  plus  que  la  Loy. 
Sapiens  non  eji  (jui  vult  lege  fapientior  ^ideri. 

La  Loy  favorife  ces  fortes  de  légitimations  :  &  comment 
les  favorife-t'elle  ?  Elle  égale  les  enfans  ainfi  légitimés  aux 
enfans  légitimes;  quedis-je^  Elle  leur  donne  le  droit  d'aî- 
neffe  fur  les  enfans  légitimes    nés  depuis  le  mariage. 

Le  mariage  fubféquent  à  une  telle  faveur  fuivant  les  Loix 
que  s  nonobftant  un  mariage  intermédiaire  ,  des  enfans  nés 
d'un  commerce  antérieur  font  légitimée  par  le  mariage  poftc- 
rieur  ;  &  tel  eft  Tufage  de  France. 

Allons  plus  loin  &  venons  au  fonds  de  la  queftion-. 

Vous  avez  entendu  ,  Messieurs  ,  les  moyens  par  lefqueU 
chacun  a  deffcndu  fa  caufc. 

L'un  affirme,  l'autre  nie,  tous  aportent  des  Loix,  des 
Autorités  5  des  exemples. 

Loix  différentes  ou  différemment  entendues.  Autorités 
contraires,  exemples  différemment  interprétés,  citations, 
raifonnemcns,  éloquence,  tout  a  été  emploie  de  part  &j 
d'autre. 

Reprenons  fommairement  les  raifonnemens  que  l'on  a 
répandus  dans  \çs  Plaidoiries.  *  '    . 

Les  preuves  de  la  filiation  en  général  doivent,  dit-on  5 
être  regardées  comme  impoffibles  du  côté  du  perc;  &c'eft 
la  déciîion  des  Loix  Romaines  :  pater  incertus ,  mater  certa. 

Mais  la  Loi  toujours  fage  a  voulu  prévenir  les  doutes  > 
&  les  difficultés  qu'on  auroit  pu  faire  dans  une  matière  fi 
importante.  EWe  n'a  pas  voulu  lailfer  fubfîfter  les  confé- 
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Ch.  XXXIV.  qacnces  dangereafcs  qui  pou  voient  naître  d'une  pareille 
^ssssssssss^  incertitude.  Elle  a  voulu  fixer  l'état  des  citoïensj  mais  elle 
'  ,  Avril  "*^  P^  y  P^^  vcnii  que  par  une  fiârion.  Elle  a  feint  que  tous 
Ï7S7*  ^^^  enfans  nés  d'un  mari  &  d'une  femme  font  enfans  légi- 

times du  mari.  Filius  eji  cjuem  nuptice  demonjirant  :  filim 
efl  cjui  ex  vïro  ç^  uxore  ejus  nafcitur. 

La  Lo^y  par  c^etre  fiction  a  répondu  d'avance  aux  jalou- 
fies  frénétiques  d'un  mari.  Elle  confond  fcs  fupofitions,  fcs 
calomnies.  Elle  impofe  lîlence  aux  foupçons  inquiets  àc 
mal  fondés. 

Quelles  précautions  n'a  point  pris  la  Loy  Romaine  pour 
régler  les  naiffances  après  le  divorce,  parce  qu'alors  cefTc 
la  Loyp^rrr^/jladémonftrationde  paternité  nefubfifte  plus? 

Dans  le  cas  d'un  concubinage  notoire,  d'une  cohabita- 
tion connue,  Vicinis^  ahisfcient^bus,  les  mêmes  Loix  ont 
fixé  l'état  des  enfans  qui  font  le  fruit  d'une  pareille  con- 
jon(5lion.  Cela  n'eft  pas  étonnant  :  elle  imitoit  le  mariage. 

Mais  hors  ce  cas  excepté  par  la  Loy,  toute  démonftra* 
tion  de  paternité  ce(fe.  Les  enfans,  ne  pouvant  montrer  un 
père  certain ,  font  laiffés  dans  l'incertitude  de  leur  condi- 
tion ,  &  pour  ainfî  dire  fous  la  condamnation  de  la  Loy 
générale  :  impojjibile  eji  far  e  cfuis  cujm  films  fit.  Point  de 
légitimation  par  mariage  fubféquent,  îelon  les  Loix  Ro- 
maines i  aucune  Loy  qui  autorifc  àQS  enfans ,  défavoùés 
par  père  &  par  mère  ,  à  venir  réclamer  un  pareil  privilège. 

Ce  n'eft,  dit-on,  que  dans  le  cas  du  concubinage  no- 
toire que  le  mariage  fubféquent  Icgitimoit  de  droit  chés 
les  Romains  :  vi  legis  ^  matnmonïï  potejlate ^  etiam  m)?nis 
parentibus.  .   '* 

Hor«  de  la  ce  ne  font  que  commerces  furtifs  dont  les 
fruits  ne  font  regardés  que  comme  d'cs  enfans  du  peuple 
&  de  la  terre  :,  filii  terra  y  ptius  fpurii   cjuam  naturales, 

La  Loy  Canonique  plus  indulgente  a  admis  tous  les  bâ- 
tards à  la  légitimation,  cependant  avec  iXes  re£Lri(5tions  donc 
il  ne  s'agit  point  ici. 

Mais  cette  Loy  a-t'elle  jamais  permis  à  un  enfant  de  ré- 
clamer pour  père  celui  qui  le  défavoue,  lorfque  les  deux 
époux  avoiçnc  des  habitations  fé^arées  dans  le  tcms  de  la 
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conception  &  de  la  naifTance  de  l'cnfiint  j  loiTque  la  femme  Ch.  XXXIV. 
~~€ft  morte  fans  vouloir  attribuer  cet  enfant  à  fon  marii  lorf-       m    m      ea 
que  ce  mari  foûticnt  formellement  que  cet  enfant   ne  lui       9. •  Avril 
apartient  pas  ?  ^  ^75  7» 

Le  Droit  Canonique  auroit-il  permis  une  chofe  fi  odieu- 
fe  ,  pendant  que  ks  plus  célèbres  Canoniftcs  ne  recon- 
nt)i(fent  pas  la  nomination  des  parens  pour  une  preuve  de 
filiation  ,  du  moins  pendant  qu'ils  admettent  tant  de  mo- 
difications &  de  diftin<5tions  :  nommatio  Jîmpliciterfacla  >  no- 
mmatio  principaltter  faBa  c^  propter  fe  ,  non  propter  ahud; 
pendant  qu'ils  profcrivent  comme  preuves  de  filiation  les 
Dominations  faites  incidemment  même  par  écrit  j  pendant 
qu'ils  rejettent  le  traitement  ordinaire  &  veulent  un  trai- 
tement filial  &  qui  ne  puiflTe  pas  convenir  à  un  étranger; 
pendant  qu'ils  rejettent  les  préfomptions  perfamam  ,  per 
fimihtudmemi  pendant  qu'ils  admettent  tant  de  précautions 
pour  les  dépofitions  des  témoins  en  matière  de  filiation  , 
pendant  qu'avec  le  traBatus  ,  nominatio  ^fama  ,  de  fça- 
vans  Canoniftes  ont  été  d'avis  de  débouter  des  enfans  qui 
réiini{ïbient  toutes  ces  préfomptions  en  leur  faveur. 

On  dit  que  le  droit  Canonique  au  défaut  de  cohabita- 
lion  5  ai^  défaut  de  reconnoiflance  des  pères  &  mères  pré- 
tendus 5  a  toujours  exigé  une  poffeflîon  d'état. 

Que  l'on  convient  que  dans  ce  cas,  auffi  bien  que  dans 
le  cas  du  mariage  ,  la  déclaration  contraire  des  père  & 
mère  ne  peut  nuire  à  l'enfant ,  neque  nocet  necfue  pr^ejudicat  ^ 
mais  qii'aunemeni »  Jîandum  eji  Verbo  viri  (^  mulieris :,  di- 
fent  les  Decrérales. 

Qu'en  un  mot  où  Charles  de  la  Rucneuve  eft  dans  la 
fituacion  de  ceux  à  qui  l'aplication  des  principes  généraux 
a  fait  accorder  la  preuve  teftimoniale,  ou  bien  qu'il  eft  dans 
la  fituationde  ceux  à  qui  elle  a  été  perpétuellement  réfufée. 
t-  Qu'il  eft  manifeftement  dans  cette  dernière  fituation. 

Que  dans  des  efpéces  plus  favorables ,  &  même  dans  le 
cas  du  mariage ,  on  a  vu  perpétuellement  rejetter  des  de- 
mandes qui  n'étoicnt  apuyées  d'aucun  commencement  de    • 
preuve  par  écrit. 

Qu'auroient  dit  les  Talons ,  les  Bignons ,  &  les  Dagucf- 
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Ch. XXXIV.  îeau,  dans  cette  efpéce  où  il  n'y  a  ni  pofTeffion  ni  quafî 
***ŒSS   pofTeffion,  ni  preuve  ,   ni  commencement  de  preuve  par 
©.  Avril      écrit,  où  concourent  le  défaveu  d'une   mère  morte  &  la 
jyjy.  dénégation  du  père  vivante 

Mais  que  ne  peut  pas  dire  auiTi  l'apellant  ?  Ne  peut-il, 
pas  répondre  aux  Intimés?  Vous  avés  fait  unfyfléme  afTés 
fuivi  5  &  vos  conclufions  font  affez  jufles. 

Vôtre  fyflême ,  je  veux  bien  l'accorder  pour  un  moment» 
efl  foûtenu  :  il  eft  fondé  en  raifons  :  vos  diflindions  font 
affés  folides  &  vos  principes  font  ébloiiiffans,  quoique  père 
&  fîls  vous  n'aïés  pas  toujours  pôle  les  mêmes  principes  & 
que  vous  vousfoïés  contredits  en  quelques  rencontres. 

Mais  enfin  c'cfl  un  fyflême;  &  pour  me  condamner, 
pour  m'éxclure  d'un  état  que  je  réclame,  pour  me  débou- 
ler d'une  demande  dont  les  faits  ont  au  moins  la  plus  gran- 
de vrayfemblance  ,  il  faut  des  Loix ,  mais  des  Loix  claires  > 
des  Loix  précifes  &  fans  équivoque. 

Dans  quel  Livre,  dans  quel  Code  font  écrites  ces  Loix  ^ 

Mon  état  dépendra-t'il  des  Loix  Romaines  qui  ne  déci- 
dent rien  contre  moi?  car  vous  avoiiés  que  ces  Loix  ne 
parlent  point  de  Tefpéce  de  ma  légitimation. 

Mon  état   dépendra-t'il  des  glofes  &  des  commentaires 
des  Do(5teurs,  quand  même  j'avoiierois  qu'ils  vous  font  fa- 
vorables ,  glofes  &  Commentaires  prefque  toujours  con- 
-     traires  les  uns  aux  autres  ,  &  d'ailleurs  fans  autorité? 

Mais  déplus,  dira  l'apellant,  fupofons  que  vos  princi- 
pes foient  folides ,  vous  n'en  admettes  aucun  fans  diftinc- 
tions,  fans  divifions  &  fansfubdivifîons. 

Je  vous  demande,  le  mariage  légitime-t'il  de  lui-même > 
V/  legis  ^  matrimonii  potejîate'^.  vous  répondes  en  diflin- 
guant.  S'il  y  a  concubinage  &  cohabitation  notoire,  il  légi- 
time de  plein  droit  vi  legis.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  :>point  de 
concubinage  ,  il  légitime  ,  me  dites  vous  >  s'il  y  a  une  re- 
connoiffance  du  père  &  de  la  mère. 
.  Mais  dira  l'apellant,  j'ai  prouvé  que  nous  ne  connoifTons 
point  de  concubinage  j  vous  avoués  même  que  les  Loix  Ca- 
noniques &  les  Loix  de  France  ne  connoiflènt  hors  le  ma- 
tiage  que  des  commerces  illicites. 
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Je  demande  encore  ,  continuera  l'apellant ,  fauc-il  né-  Ch.  XXXIV* 
ccflairemcnt  une  reconnoilTance  des  pères  &  des  mères  ?  ÊSSBSSsass 

Vous  répondes  ,  dans  le  mariage  &  dans  le  concubinage  a  _:£ 

il  n'cft  point  befoin  de  reconnoifl'ance  i  hors  ces  deux  cas  1757, 
il  faut  une  reconnoifTance  formelle. 

Que  deviendront  donc  toutes  les  Loix  qui  difenc  una- 
nimement que  la  déclaration  des  pères  &  des  mercs  ne  peut 
pas  prcjudicier  à  Técat  des  enfans  î  qu'il  feroit  dangereux 
d'abandonner  l'état  des  hommes  à  l'aveugle  prédilection  des 
pères  &  des  mères,  à  leur  haine  ou  à  leur  caprice;  que  s'il 
n'eft  pas  libre  aux  pères  &  mères  d'introduire  des  enfans  dans 
leur  famille  ,  il  leur  cft  également  deffendu  de  les  rejetter. 
Q^e  les  Loix  mettent  les  Citoïens  à  couvert  d'inconveniens 
f\  dangereux  ;  qu'elles  ont  décidé  généralement  que  ces  fortes 
xle  déclarations  ne  peuvent  favorifer  non  plus  qu'elles  ne  peu- 
vente  nuire  ni  préjudickr  ;  nequefavetneque  frejudicat  talis 
ajjèvcratto. 

Je  demande  encore ,  dira  l'apellant  aux  intimés  :  la  preu- 
ve par  témoins  feule  eft-elle  recevable,  ou  faut-il  un  coni'- 
mencement  de  preuve  par  écrit  ^ 

Vous  n'ofés  pas  décider  cette  queftion  en  vôtre  faveur-*- 
mais  vous  diftingués? 

Vous  voulés  que  j'aye  pour  cela  en  ma  faveur,  unepof^ 
feffion  que  vous  me  réfufés. 

Vous  convenés  que  cette  preuve  a  été  quelque  fois  ac- 
cordée i  &  parce  qu'elle  a  été  refufée  quelque  fois  ,  vous 
dites  que  je  fuis  dans  la  fituatioii  de  ceux  aufquels  elle  a 
été  perpétuellement  refufée. 

Je  puis  donc  au  moins  conclure  de  la  que  le  principe 
n'cft  pas  certain ,  qu'il  n'eft  pas  infaillible  5  que  ce  font  les 
feules  circonftances  qui  décident ,  &  je  foûtiens  être  dans 
ces  circonftances  favorables.  Les  faits  que  j'allègue  font 
pertinens  ,  par  conféquent  ils  font  admiffibles  s  &  la  preuve 
en  étant  faite  ma  filiation  eft  démontrée.  J'ay  prouvé  que 
le  mariage  fubféquent  légitime  de  droit ,  vi  legis ,  fans  qu'il 
foit  befoin  du  confentemenc  des  pères  &  des  mères.  J'ay 
prouvé  qu'il  légitimoit  etiam  invitisparentibus-  J'ay  prouvé 
que  lorfque  les  père  &  mère  ne  veuleni;  pas  reçonnoîtrç 
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Ch/XXXIV.  l'enfant,  on  ne  peut  fans  injufticè  refufer  à  cet  enfant  la. 

'^'^'''"""*^*  permiflîon,  d'informer,  même  par  témoins  j  de  fafiliation', 

p.  Avril      lorfque  les  faits  qu'il  allègue  font  fuffifans  pour  l'établir.  J'ay 

'73  ?•  prouvé  que  les  faits  que  j'allègue  font  pcrtinens  &  admifîi- 

bles ,  &  que  la  preuve  en  étant  faite  ,  ma  filiation  eft  éf.ablie. 

Après  avoir  balancé  les  raifons  de  part  &  d'autre  Mr. 

l'Avocat  Général  a  dit  que  cette  eaufe  eft  éxtrcmemcRt 

finguliére  &  importante. 

Que  l'état  des  hommes  eft  l'objet  le  plus  prétieux  &  le 
'plus  intereftant  de  l'ordre  public  &  qui  par  conféquent  exi- 
ge le  plus  d'attention. 

Qu'il  s'agit  d'un  enfant  qui  fe  prétend  né  d'un  commerce 
illégitime  entre  deux  perfonnes  qui  fe  font  mariées  depuis 
fa  naiiïancej  que  cela  fait  un  nouveau  genre  de  difficulté. 
Que  l'on  a  donc  à  confidérer  d'abord  le  droit  de  la  lé*- 
gitimation  par  mariage  fubféqucnt ,  comme  elle  a  été  in- 
/  troduite  dans  le  Droit  Romain,  comment  de  là  elle  a  paf^ 

fé  dans  le  Droit  Canonique,  comment  elle  a  été  adoptée 
par  le  Droit  François* 

Qu'il  faut  examiner  les  conditions  que  ces  Loix  ont  éxi^ 
gèes ,  la  reftemblance  &  le  raport  de  ces  différentes  Loix  y 
leur  changements  &  leurs  variations. 
*'  Qo^'on  doit  confidérer  enfuite  les  preuves  ou  les  pré- 
fomptions  de  filiation ,  per  tra^atum,  per  nominattonem ,  per 
famam  y  la  part  que  la  volonté  ou  le  témoignage  des  pré- 
tendus pères  &  mères  ont  à  cette  légitimation  ,  &  jufqu'à 
quel  point  cette  volonté  ou  ce  témoignage  y  doivent  être 
confidérés  ,  foit  en  faveur  des  enfàns,  foit  pour  les  exclure. 
Q^'il  faut  difcuter  le  poids  de  la  preuve  teûimoniale  & 
appliquer  les  principes  à  l'cfpéce  dont  il  s'agit. 

QîVaprès  cela  vient  la  Jurifprudence  des  Arrcfl's  &  la 
la  quefiiûn  fubfidiaire  d'alimens. 

Tel  eft  l'ordre  dans  lequelMr.  T  Avocat  Général  s'cftpro- 
pofé  d'expliquer  ^qs  fentimens  fur  cette  importante  queftion. 
Il  a  commencé  par  obfèrver  que  l'ancien  Droit  Romain 
contenu  dans  le  Digefte  ne  reeonnoiffoit  point  de  légitima- 
tion. Les  enfans  même  nés  d'une  concubine  n  ecoicnt  poinc 
encore  apellés  enfans  naturels» 

(Que 
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Qne  la  légitimation  doit  fon  origine  aux   conftitutions  Ch.  XXXIV. 
des  derniers  Empereurs.  Ka-^==s 

Qne  Conftantin  le  grand  a  été  le  premier  qni  a  introduit  ^^ril 

la  légitimation  des  enfans  ,  fier  fubfequens  matrimcnium.       1737. 

Qj'cnfuite  Zenon,  dont  on  aprend  cette  origine  ,  dans  fa 
conllitution  au  Code  de  naturalibus  Itberis^  permit  en  l'an- 
née 476.  à  tous  ceux  qui  n'ctoient  pas  mariés  &  qui  vivoient 
avec  des  concubines  dont  ils  avoient  des  enfans  conçus  ou 
nés  dafis  le  tems  que  fa  conftitution  fut  publiée,  de  ren- 
dre leurs  enfans  légitimes  en  époufant  les  mcres  ;  ce  qui 
marque  que  la  conftituiion  de  Conftantin,  que  nousn'a- 
V0Î1S  point  ,  ne  contenoit  qu'une  pareille  faculté. 

Hivero,  dit  Zenon,  qui  tempore  hujus facratij]imie  jujjlo- 
nisy  nec  dum  prolem  alicfuam  ex  ingenuarum  concubinarum 
confortio  meruerint  ^  minime  hujus  legts  benejîcio  perfruantur  ; 
€um  liceat  eafdem  muheres  fbi  pnus  jure  matrimonii  copulare^ 
von  extanttbus  legmmis  hbens ,  aut  uxorib^s  ,  c>  légitimas 
Jîlios  (  ut  pote  ntiptits  pracedentibus  )  procreare  :  nec  audeant 
cfuos  ex  ingenuâ  concubina  dilato  poji  banc  legem  matrimoniâ 
nafci  voluermt ,  ut  jufli  ac  legitimt  poftea  videantur,  magno- 
pere  poftulare, 

L'Empereur  Anaftafe  fît  une  pareille  Loy  &  ordonna 
ce  que  n'avoient  fait  que  permettre  Conftantin  &  Zenon. 
ftibemus  eos  quibus  3  nulhs  legitimis  extjienttbus  Itberis ,  m  pr^- 
fenti  altquce  mulieres  uxorts  îoco  habentur ,  ex  bis  Jïbi  proge* 
nitos  feu  procreandos ,  fuos  C9*  i^  poteflate  legitimofijue  babe^ 
re  :  propriafijue  fubjîantias  ad  eos  vel  per  ulttmas  volumates  > 
yel  per  donattones ,  feu  altos  legi  cognitos  titulos  (  fi  Voluerint  ) 
transferre  >  ah  intejtato  quoque  ad  eorum  bereditarem  vacan- 
dos  3  nec  aliquas  quajiiones  feu  altercatwnes  exercendtfub  cjuZ- 
bbet  afiu-tici  fubtilicjue  legum  Vel  conjlitutionum  oceafione  fupcr 
bis  y  \el  a^natis  feu  cognatis  genitoris  eorum  ,  Vf/  quibufdam 
nliis  fuperejje  facuhatem  in  pojierum.  JS/ibilominusquisquisbu- 
jufmodi  muherem  uxoris  Ioco  dotait  bus  infirumentis  confeBis 
babuerit  y  pro  ejusfobole fimilem  eandemque  formam  cujiodtrli 
ne  adimatur  et  licentia  ftbi  quodammodo  per  Itberos  proprium 
fuum  patrimonium  acquirendi.  Filios  infuper  c^  filias  jamper 
dtyinos  affatus  a  patrtbusjuis  in  arrcgationem  fufceptos  kI 
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Ch.  XXXIV.  Jufceptas,  huJHS  providentiJjlm<e  nofira  legts  benefîcîo  (^  juva^ 

Sii'iiSliriiriiiî.iaa    mine  potin  ceiifemus. 

A„.:i  Qlic  cependant  il  eft  certain  qu'avant  Tuftinicn  on  n'a- 

,  9.  Avril  ."^-'         f      ,  ^    •        r  te 

iji-j.  voit  pas  donne  une  telle  force  au  mariage  lublequent  5  m  une 

fi  grande  faveur  aux  enfans  qui  étoicnt  nez  auparavant,  l'Em- 
pereur Anaftafe  même  déclarant  dans  fa  conftitution  qu'el- 
le n'aura  lieu  que  quand  il  n'y  aura  point  d'enfans  légitimes. 

fubemus  eos  cjmbus  ^nullis  k^itimts  exifîentibus  liberis ,  in 
pr<efemi  alicjua  mulieres  uxoris  loco  habentur  ,  ex  his  [ibi 
progenitos  feu  procreandos  ,  fuos  &  in  potefîate  »  legitimos 
habere^  ^c. 

Qu'enfin  Juftinien  fit  de  la  légitimation  un  droit  géné- 
ral par  Ces  conftitutions  des  années  529.  &  530.  &  il  at- 
tribua aux  enfans  &  à  l'honneur  du  mariage  la  faveur  qui 
n'avoir  été  accordée  par  les  autres  Empereurs  qu'aux  pères 
&  à  la  puilTance  paternelle. 

Qii'il  ordonna  dans  la  Loy  i  o.  que  les  enfans  légitimes 
ne  nuiroient  point  aux  enfans  légitimés,  ce  qui  eft  le  con- 
traire de  ce  qu'avoit  ordonné  l'Empereur  Anaftafe. 

Qii,'il  amplifia  encore  dans  la  novclle  78.  fa  Loy  par  ra- 
port  aux  en-fans  d'une  concubine  domeftique ,  ex  concH" 
bina,  ancilla. 

SancimuSy  dit  la  Loy  10.  in  hujujmodi  cajtbus  omnes  //- 

À       beros  ,  fî^}e  ante  dotaha  infirumenta  editi  ftnt  ,  Jîy>e  pojîea , 

una  itademque  lance  trutmari ,  c>  omnes  jîltos  fuos  in  poteftate 

fuis  exijiere  genitoribus ,  ut  nec  prior  nec  junior  ullo  haheatur 

difcrimine  :  Jed  (jui  ex  iifdem  matrimoniis  procreatifunt  y  [îmtli 

perfruantur  fortuna. 

Qu'il  s'enfuit  de  ces  Lcix  &  d'autres  encore  ,  première-  ! 
ment  qu'on  a  raifon  de  dire  que  le  droit  de  légitimer  par 
mariage  fubféquent  remontoit  à  Zenon  &  à  Conftantin ,  mais 
qu'il  falloitdiftinguer  plus  particulièrement  les  tems  a.uf- 
quels  la  légitimation  a  été  permife,  de  ceux  aufquels  elle 
a  été  ordonnée  ;  &  c'eft  ce  que  l'on  n'a  pas  fait. 

Secondement  ,  que  de  part  &  d'autre  on  a  parlé  trop 
généralement ,  l'apellant  quand  il  a  foûtenu  que  dans  les 
Loix  Romaines  la  légitimation  n'avoit  pour  objet  que  les 
enfans  ;  les  Intimés  quand  ils  ont  dit  qu'elle  n'avoic 
pour  objet  que  les  pères. 
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Q^'d  falloic  diftingucr  les  tcms  ,  pour  concilier  ces  itn-    Ch* XXXIV. 
timens  trop  gcnéraux.  ^  — = 

^sij'avanc  Jaltinicn  par  la  conftitucion  de  Zenon  qui  re-       ç^  Avril 
nouvelle  celle  de  Conftantin  ,  par  celle  de  1  Empereur  Ana-    1757. 
ftafe,  il  eft  manifefte  que  les   Empereurs  n'ont  eu  égard 
qu'aux  pères  &  à  la  puilïance   paternelle. 

Mais  qu'il  eft  auffi  manifefte  que  Juftinien  a  étendu  cette 
faveur  aux  enfans  &  à  l'honneur  da  mariage,  ce  qui  a  fait 
depuis  un  droit  commun. 

Qu'à  l'égard  des  effets  de  cette  légitimation  il  n'eft  ni 
douteux  ni  contefté  que  depuis  Juftinien  les  légitimés  & 
les  légitimes  ont  été  traités  également,  fahemus  eos^  dit  la 
Loy  5  t^na  eadem  cjue  lance  trutinarï.  Liberipnfubfecjuens  ma- 
trimonium  fie  legttimatt ,  funt  in  potejiate  patns  ^  omnia  ^ura 
Ugitimomm  t^  fuorum  hieredum  tam  inter  vivos  quam  ex 
tefiamento  vel  ah  inteflato  confequuntur  ;  dit  le  Droit. 

Mais  qu'il  falloit  examiner  plus  particulièrement  les  condi- 
tions que  le  Droit  Romain  éxigeoit  pour  cette  légitimation. 

Premièrement  5  du  rems  de  Conftantin  &  de  Zenon  il 
falloit  que  les  pères  le  vouluftcnt  :  cela  eft  certain  i  puis- 
que ces  Loix  ne  contcnoient  par  raport  aux  percs  que  des 
permifllons  de  légitimer. 

Il  eft  auffi  certain  que  depuis,  cette  faculté  ou  cette  per- 
miffton  eft  devenue  un  droit  général  &  que  la  légitimation 
s'cft  opérée  vi  legis  C5>  matnmonh  poteflate  :  Droit  par  cor- 
fequent  auquel  les  pères  ne  pouvoient  s'opofer  &  qui  ne 
demandoit  pas  leur  confentement. 

-    La  féconde  condition  qu'éxigcoit  le  Droit  Romain  c'eft 
que  les  enfans  fulTent  d'une  concubine  ,  ex  eleEio  contubernio. 

Il  eft  certain  que  ces  feuls  enfans  étoicnt  l'objet  de  la 
légitimation  :  &  nous  ne  concevons  pas  comment  on  a  pu 
contefter  une  propoficion  (i  conftantc.  En  voicy  les  preuves,. 

Premièrement  toutes  les  Loix  qui  autorifcnt  cette  légi- 
timation ,  tant  celles  qui  la  permirent  d'abord  que  celles 
qui  rordonneren^t  depuis  ,  ne  parlent  jamais  que  des  en- 
fans nés  d'une  concubine,  in  eleElo  contubernio  -,  d'une  fem- 
me ,  cujus  homo  confuetudine  gatidebat  i  W  ex  qm  aliquosB- 
heras  habtieriu 

Tïi|' 
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CW.  XXXIV.  Ces  Loix  faites  en  différcns  temps  par  différens  Empc- 
tsssssssssssa  reurs  s'accordent  toutes  en  ce  point  :  &  vouloir  étendre 
.  -,  ces  Loix  &  le  privilège  qu'elles  contiennent  ,  c'eft  forcer 
j_?l  les  Loix,   c'eft  les  interpréter  arbitrairement. 

Secondement ,  cette  proportion  eft  conforme  à  toutes 
les  Loix  Romaines  &  aux  Commentaires  des  plus  fçavans 
Dodeurs. 

Chcs  les  Romains  on  n'apelloit  d'abord  enfans  naturels 
que  ceux  qui  écoient  nés  ex  fery>o  (^  ancillâ  ou  ex  fervo 
^  matre  liber  a. 

Juftinien  dans  le  Code  étendit  la  qualité  d'enfans  na- 
turels à  ceux  qui  étoient  nés  des  concubines. 

Toutes  les  Loix  du  Digefte  ,  du  Code  &  dQS  Inftijcutes 
k  prouvent. 

Hors  ces  cas,  dit  Mr.  Cujas  ,  les  enfans  ne  font  nec  legiti' 
mi  nec  naturales ,  fed  tantum  fpurii  Vf/  pueri  publia  ,  vnlgo 
quicjîti  j  \ulgo  concepti ,  '\>ulgan  venere  cju^efui. 

His  pater  incertas  ejï ,  ajoute  Mr.  Cujas  ,  nequeenim patrem 
hahent  quem  démon firant  nijîpopulum  ^  terram  >  veljfïffttem 
habent  qui  eji  ipfejpurius  pater  ^  eum  honejîe  demonjîrare  non 
poj^um. 

Or  quelle  différence  met-il  entre  fpurii  &  naturales  qui 
font  infervitute  aut  eleBo  contubernio  ? 

C'eft,  dit-il ,  (\\xQ fpurii  nullo  modo  legitimi  feri  poj^îint  > 
quod  eJi  ')?erij}imum ,  naturales  autem  certo  modo  pojjunt  ;  & 
cela   par  la  raifon  que  fpurii  certum  patrem  non  habent. 

Il  eft  donc  certain  que  les  feuls  enfans  naturels  qu'on 
avoit  eus  d'une  concubine  étoient  chés  les  Romains  l'ob- 
jet de  la  légitimation  par  mariage  fubféquent. 

Le  concubinage  étoit  permis  parle  Droit  Civil.  Suivant 
fes  difpofitions  on  ne  pouvoir  avoir  de  concubine  ,  que 
lorfqu'on  n'étoit  pas  marié;  &  comme  on  ne  pouvoit  avoir 
plufîeurs  femmes,  on  ne  pouvoit  avoir  plufieurs  concubines. 

On  ne  pouvoit  pas  avoir  toutes  fortes  de  perfonnes  en 
concubinage  :  il  n'y  avoit  que  Taffranchie  qu'on  pou- 
voit avoir  pour  concubine.  Celle  qui  étoit  ingénue  ,  ne 
pouvoit  jamais  l'être,  à  moins  qu'elle  ne  fut  d'une  naiffan- 
ce  obfcure  ,  ou  qu'elle  ne  fe  fut  proftituée ,  ou  que  n'aïanc 
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point  CCS  défauts  on  déclarât  publiquement  devant  le  Ma*    Ch.XXXIV* 
giftrat  qu'on  vouloit  vivre  enfemblc  en  concubinage.  K===sn 

La  concubine  n'alloit  point  de  pair  avec  la  femme  légi-  Avril 

timci  mais  elle  en  aprochoit  fort,  uxorem  légitimant  imi^    ïyj?- 
tahatun  &  comme  dit  Ulpicn,  ni/l  dtgnttate  mhU  interefl 
inter  concubmam  t9*  uxorem» 

Les  ciifans  qui  en  étoient  provenus  pouvoicnt  en  quel- 
que façon  être  dits  juflt  Jïlii  :  lufli  aliciuatenusdici  poterant* 

En  effet  on  ne  pouvoit  pas  dire  d'eux ,  comme  des  en- 
fans  provenus  des  conjonctions  vagues  ,  qu'ils  n'avoienc 
point  de  père  ,  ou  qu'ils  en;  avoient  un  incertain.  Ils  ça 
avoient  un  en  quelque  forte  reconnu  par  la  Loy. 

Le  père  certain  cft  celui  dont  le  mariage  fait  la  dcmon- 
ftrarion  ,  certus  proprie  eji  (juem  nuptia  demonjirant. 

Mais  celui  que  le  concubinage  démontroit  étoit  auflfî  en 
quelque  manière  certain.  C'eftce  qu'obferveMr.  Cujasfurla 
Novelle  18.  ou  après  avoir  éxpofé  que  les  enfans ,  pro- 
venus d'une  conjon<5lion  illicite ,  font  cenfés  en  Droit  n'a- 
voir point  de  père ,  il  dit  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de 
ceux  qui  font  provenus  d'un  concubinage. 

In  naturalibus ,  propterea  cfuod  concubina  uxorem  legitimam 
imitatur  ,  non  idem  omnino  dici  poteft  incertum  ejjè  patrem  ; 
certus  proprie  efl  cjuem  nuptia  démon  ftrant.  CertAS  quodammo-" 
do  eflfi  quem  concubinatus  démon flrat. 

Le  concubinage  chés  les  Romains  étoit  d'une  feule  efpc- 
ce.  Ex  fola  animi  deftinatione  efficiebatur.  Mais  il  ne  faut 
pas  féparer  les  paroles  fuivantes  Vtdelicet  cum  cfuis  mulierem 
voluptatis  cauja  tp*  concubitus  (  unde  eji  nomen  )  in  contuber- 
nCo  Çj^  confuetudine  diuturna.  habebat  :  quod  jure  civili  extra, 
pcenam  c>  infamiam  erat» 

Le  concubinage  qui  regnoit  du  tems  même  de  Juftinien 
cefla  enfin  fous  l'Empereur  Léon  ou  plutôt  il  fut  abfolu- 
ment  deffendu  par  cet  Empereur  Novelle  91.  additâ 
pro  ratione  hac  nobtli  Sententta  ;  cfuod  defipere  videatur  is 
qui  malit  lutum  quam  puram  ex  fonce  aquam  haurire. 

Une  autre  condition  qu'éxigeoit  le  Droit  Romain  outre 
le  concubinage ,  c'étoient  des  inftrumens  dotaux  &  nuptiaux^ . 
&  de  plus  le  confemcment  des  enfans  qu'on  légitimoit. 
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ÇluXXXIV-        La  légitimation  fe  faifoit  vi  legis  recfuirente  tamen  ad  id 
'-1     ■'""""'^'n   nPtptialia  injirumema  (^  confenfum  liberomm. 

o.  Avril  Cela  eft  ii  certain  à  l'égard  des  inftrumens  dotaux  qne 

*757»  Jaftinien  dans  fa  Novelle  89.  pour  parler  de  la  légitima- 

tion 5  per  fubfecjuens  matrimomum  ,  l'intitule  legitimMio  per 
injirumenta  dotalia  ,  &  n'en  parle  que  fous  ce  nom. 
-  Q^.o^'-^c  1^  mariage  chés  les  Romains  reçût  fa  perfec- 
tion du  confcntement  feul  des  Parties  ,  cependant  le  ma- 
riage fubféquent  n'écoit  fuivi  de  la  légitimation  donc  il 
s'agit  que  lorfqu'il  étoit  accompagné  de  l'écriture. 

La  Loy  dont  elle  étoit  une  émanation  éxigeoic  à  cette 
fin  une  pareille  folemnité. 

Les  inftrumens  nuptiaux  étoient  necefTaires ,  afin  qu'il 
pût  confter  non  feulement  fi  celle  qui  avoit  été  jufquc  là 
concubine  étoit  enfin  devenue  époùfe  légitime  i  mais  encore 
fî  les  enfans  provenus  du  concubinage ,  &  kfquels  d'entr'eux 
fe  troavoient  légitimés. 

Car  comme  fuivant  la  difpofition  de  la  Novelle  89.  Chap. 
II.  le  confcntement  des  enfans  étoit  auflfi  néceffaire  pour 
cette  légitimation,  &  comme  il  n'y  avoit  entr'eux  de  lé- 
gitimés, que  ceux  quiavoient  bien  voulu  Têtre,  les  noms  de 
ceux  qui  confentoient  à  leur  légitimation  dévoient  être  in» 
férés  dans  rinftrumenr, 

La  néceffité  du  confcntement  des  enfans  pour  la  légiti- 
mation étoit  fondée  fur  les  grands  effets  de  la  puiffancc  pa- 
ternelle chés  les  Romains,  effets  très-avantageux  aux  pè- 
res &  aufquels  on  trouvoic  dur  d'afllîjettir  des  enfans  en 
pareil  as  fans  leur  confentemcnt. 

Ce  confcntement  cft  fi  bien  requis  par  la  Loy,  que  Ju- 
ftinien  dans  la  Novelle  89.  après  avoir  raporté  les  quatre 
cfpeces  de  légitirnation ,  encr'autrcs  celle  perfuhfe^ens  ma^ 
trtmonium  ou  per  tnfirumenta  dotaîia^  dit.  Generaliter  m  om- 
mbm  cfm  per  pr^dilios  modos  dedamnttùr  ad  legitimum  jus  y 
îttm  hoc  volumus  obtinere  ■>  dum  ç^jîlii  hocratum  habuennt: 

6  la  raifon  qu'il  donne  de  la  néceffité  de  ce  confcntement 
cft  celle-ci.  Si  fohere  ')us  patrie  poteftatis  invitis  filtis  non  efl 
permijjum,  pambus  multo  magtsjfUb  potefiatem  redigere  in^i-^ 
tum  jilium  c^  mkmem  ,  tanquamforfem  metpcmem  pater» 
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nam  ,  jujîum  non  efl ,  neque  Imperii  ç^  kgijlatoris  pommus  Ch«  XXXIV* 
prot^rium.  " 


On  voit  donc  que  le  fubfcqucnt  mariage  revêtu  de  la  AyJ.^ 

forme  expliquée  ci-defTiis  ^cum  nuptialia  infirumenta  inter-  1757 
vénérant  ,  indépendamment  de  tout  autre  confcntcment 
des  pères  &  des  mères,  légitimoit  les  enfans  nés  d'un  con---^ 
cubinage  pourvu  qu'ils  le  voulurent?  &  cette  légitimation 
ètoit  plus  en  faveur  des  enfans,  puifqu'il  dépendoit  d'eux 
de  rempccher,  fuivant  la  rcg\e  Itberum  ejiunicuique  renun^ 
tiare  iis  qua  pro  fe  tntroduBafuertsnt, 

Nous  ne  parlerons  point  des  changemens  qui  ont  été 
faits  depuis  dans  ces  formalités.  Nous  n'en  avons  fait  men- 
tion que  parce  qu'elles  ont  raport  à  ce  qu'ont  dit  des  Au- 
teurs François  dont  nous  parlerons  dans  la  fuite ,  &  pour 
expliquer  plus  diftin(5lement  la  forme  de  la  légitimation 
chés  les   Romains. 

Nous  ne  ferons  point  non  plus  mention  des  autres  con- 
ditions qu'éxigeoient  les  Romains  pour  la  légitimation  per 
fubfecjuens  matrtmonium.  Les  unes  font  inutiles  à  la  que^ion 
que  nous  traitons  j  &  les  autres  qui  font  effentielles  ont 
été  admifes  dans  le  Droit  Canonique  &  dans  nôtre  Droit 
François,  fçavoir  que  coïtus  fit  inter  folutum  ^  folutam y 
non  fit  nefarias ,  incefiuofus  ^  omnmo  prohibitus. 

Pourfuivant  fhiftoire  de  la  légiiimaiion  &  pafFant  aa 
Droit  Canonique ,  Mr.  l'Avocat  Général  a  examiné  com- 
ment ce  Droit  a  adopté  ou  modifié  les  décifions  du  Droit 
Romain. 

Tant  a  '\fise[i  matrimonii^  ut  qui  antea  funt  genitipofi:  can- 
traEium  matrimonium  legitimi  habeantur. 

Aiatrimonium  fequens  légitimât  Jilios  ante  illud  ex  foluta 
C^  folut^  :  dit  la  glofe  fur  cette  Décretale  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

Adulter  exharedari  non  poteft  ex  eo  quod  ante  defponfatio^ 
nem  matrisfu<e  nata  fuerit  ^  jïpoftea  pater  mulieris  prafata 
matrem  ipftus  acceperit  in  uxorem»  Ea  emm  légitima  judicari 
débet ,  nec  illi  hac  occaftone  fuper  h^reditate  paternâ  moleflia 
inferri  potefl  Vf/  gray^amen. 

Taies  filii ,  dit  une  autre  Dccretalc  ,  exheredari  non  pof» 
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Ch.  XXXIV.  funt  ex  ea  occafone  (juod  ante  matrimonium  nati, 
'>'■■  '         "^        Tels  font  les  textes  du  Droit  Canoniquf:  qui  autorifent 

Avril     ^^  légitimation  par  mariage  fubféqucnt. 
';gj3j.  Il  eft  certain  que  ce  Droit  a  toujours  condamné  le  con- 

cubinage &  qu'il  n*a  jamais  donné  de  prérogatives  aux  cn- 
fans  qui  en  étoient  provenus. 

Ce  Droit  a  voulu  fans  diftin(5lion  que  les  cnfans  fuflent 
légitimés  par  le  mariage  fLibféquent  ,  pourvu   cependant 
qu'ils  fuflent  provenus  exfoluto^foluta ,  c*eft-à-dire  de  ceux 
qui  auroient  pu  fc   marier  cnlcmble  s'ils  l'avoient   voulu. 
Il  eft  encore  certain  ,  par  les  chapitres  que  l'on  a  cités ^ 
que  cette  légitimation  s'opéroit  dans  le  Droit  Canon  indé- 
pendamment d*un  contrat  de  mariage  &  du  confentement 
dçs  enfans,  requis  pour  cet  effet  dans  les  Loix  Romaines. 
Oa  ne  voit  pas  non  plus  dans  ce  Droit  qu*il  exigeât  le 
confentement  des  pères  &  àQS  mères.   Tous  les  Auteurs 
Canoniftcs  font  d'avis   que  cette  légitimation   s'opère  vi 
matrimonii  etïam  invitts  parenttbus. 

Il  n'eftpas  necclTaire  après  ces  textes  de  citer  une  foule 
d'Auteurs  pour  prouver  ces  propoficions ,  ni  de  faire  le 
détail  des  queftions  qu'ils  ont  agitées. 

Il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux  textes  plus  furs  que  les: 
Commentaires  &  lailTer  toutes  les  queftions  inutiles  qu'ont 
traitées  les  Do(5leurs  Canoniftes. 

Mr.  l'Avocat  Général  a  recherché  enfuite  comment  ces 
décifions  du  Droit  Romain  &  du  Droit  Canonique  font 
paffées  chés  les  Nations,  comment  elles  ont  été  adoptées  : 
queftion  utile,  &  qui  n*eft  pas  ici  fans  aplication. 

En  Efpagne  5  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  a 
été  adoptée  par  les  Loix  du  Païs  i  &  l'on  voit  que  ces  : 
Loix  ont  plutôt  fuivi  le  Droit  Canonique  que  le  Droit  Ro-*. 
main.  Car  l'onzième  Loy  Taurine  de  la  Reine  Jeanne ,  dite  '. 
la  folle  3  mère  de  Charles  Quint ,  décide  qu'un,  enfant  né: 
d'une  conjontftion  illicite  fans  concubinage,  aïant  été  ainfîi 
légitimé  ,  mal-à-propos  avoit-on  attaqué  fa  légitimation. 

La  légitimation  par  mariage  fubféquent  n'a  point  été  re- 
çue en  Angleterre  5  fi  ce  n'cft  pourrendjc  capabledes  Or- 
dres Ecclcfiaftique^. 

Mais  i 
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Mais  elle  n'operc  aucuns  effets  civils,  s'il  n'y  a  point  Ch.  XXXIV. 
de  contrat  de  mariage  vérifié  par  écrit  &  par  témoins  " '™' "r-,-,; -■;^ 
avant  la   coiifommation.  Les  cnfans  nés    avant   le    con-  .     1 

trat   font  bâtards  ,   &  ne   fe    peuvent  légitimer   par   ma-    1737, 
riage  fubféquent.  Mais  fi  les  Parties  contrarient   mariage 
étant  la  femme  ^rofe  ,  voire  prête  kfe  délivrer ,  difent  les  Au- 
teurs j  pourvu  quelle  ne  fait  encore  accouchée  les  enfan  s  feront 
légitimés. 

Ce  droit  efl:  confiant  en  Angleterre.  Du  Cange ,  Lauriere^ 
&  le  Laboureur  en  raportent  d^s  preuves. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  légitimation  a 
eu  autrefois  lieu  en  Angleterre  comme  ailleurs ,  puifque  Sel- 
den  raporte  que  fous  Richard  IL  les  enfans  de  Jean  de 
Gand  Duc  de  Lancaftre  &  de  Catherine  Roiiet  fa  troifiéme 
femme  avoient  été  légitimés  ainfi  par  le  Roy  &  par  le  Parle- 
ment d'Angleterre.  On  le  voit  encore  par  Raleig  Auteur  An- 
glois  dans  ^cs  Lettres  à  Robert  où  il  parle  même  de  la  cé- 
rémonie du  Poile. 

Quant  à  l'Empire  d'Allemagne  il  y  a  aparence  que  cette 
légitimation  par  mariage  fubféquent  y  a  eu  lieu  également. 
Car  nous  voïons  que  dans  la  querelle  de  la  maifon  d'An- 
jou avec  celle  d' Arragon  pour  la  Couronne  de  Sicile ,  Main- 
froy  fe  prétendoit  fils  légitime  de  l'Empereur  Frédéric  IL 
&  d'une  concubine  qu'il  avoit  époufée  depuis  lorfqu'elle 
étoit  à  l'extrémité.  Confiance  fille  de  Mainfroy  foutenoitia  \^ 

légitimité  de  fon  père.  La  maifon  de  France  foûtenoit  que 
Mainfroy  étoit  bâtard  ^  &  qu'un  mariage,  fait  avec  la  con- 
cubine à  réxtremité  de  la  vie  ,  n'étoit  pas  capable  de  ren- 
dre les  enfans  légitimes. 

Venant  à  la  France  Mr.  l'Avocat  Général  a  dit  que  com- 
me l'Eglife  Gallicane  fe  fervoit  du  Code  Theodofien  ,  où 
la  Loy  de  Conflantin  ne  fe  trouve  pas,  dit  Lauriere  fur 
Loyfel  5  la  légitimation  par  le  mariage  a  été  long-rems  in- 
connue en  France. 

Sous  la  première  &  la  féconde  Race  de  nos  Rois  elle 
étoit  affés  inutile,  puifqu'il  fufïifoitaux  Bâtards  d'être  avoués 
pour  fuccéder  avec  les  enfans  nés  en  légitime  mariage ,  corn* 
me  on  le  peut  voir  dans  du  Tillet  fur  les  Rois  de  France. 

y  V 
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Ch. XXXIV.        Pour  fçavoir  quand  cette  légitimation  a  été  pratiquée 

~»'   en   France  ,  il  faut  voir  quand  l'état  des  bâtards  y  eft  de- 

.     -,       venu  moins  favorable  :  car  félon  toutes  les  aparences  (  da 
o.  Avril  ,  j  ,  •  N     it       , 

i^j-j,  moms  on  n  en   a  pas  de  preuves  plus  anciennes)   elle  ny 

a  été  reçue,  que  quand  les  bâtards  ont  été  exclus  de  la 

fuccefïîon  par  les  enfans  légitimes. 

Or  ce  fut  fous  nos  premiers  Rois  de  la  troifiéme  Race 
que  les  Bâtards  furent  exclus  de  la  fucceffion  à  la  Couron- 
ne; ce  qui  fat  enfuitc  étendu  aux  bâtards  des  particuliers 
aufquels  le  droit  de  fuccéder  fut  entièrement  oté. 

Comme  on  commençoit  alors  à  lire  le  Code  de  Jufti- 
nien  5  c'efl  très-certainement,  dit  Laurierc,  des  Loix  de 
cet  Empereur  que  nous  avons  pris  la  légitimation  par  ma- 
riage qui  depuis  a  été  pratiquée  parmi  nous. 

La  preuve  de  cette  conjeélure  fe  peut  tirer  des  Cha- 
pitres 51.  &  32.  du  décret  d'Yves  de  Chartres  5  ou  ce 
Prélat  qui  vivoit  fous  Philippe  Premier  fur  la  fin  de  l'on- 
zième fiecle  a  tranfcrit  les  Loix  de  Juftinien  touchant  I2 
légitimation. 

Le  premier  exemple  qui  fe  trouve  dans  l'Hiftoire  de 
France  d'une  pareille  légitimation  eft  fous  le  Roy  Robert 
au  commencement  de  l'onzième  fiecle. 

Nous  voyons  dans  Guillaume  de  Jumieges  ancien  Hî- 
ftorien  Normand  5  que  le  Comte  Richard  époufa  la  Com- 
telTe  Gonnor  dont  il  avoir  trois  enfans  :  que  ces  en- 
fans  furent  mis,  dit  une  vieille  Chronique,  par  défi 
fous  le  manuel  de  la  mère  ^  furent  ainft  faits  loyal  cil 
trois  frères.  Comes  Kic ardus  Gonnorem  ComitiSam  more 
ChrifUano  ftbi  copula^?it  ;  fin  que  qui  jam  ex  ea,  nati  erant 
intérim  dumfponfalia  agerentur  cum pâtre  c^  matre  pallia  coo* 
perti  funt ,  dit   cet  ancien  Hiftorien. 

Voilà  le  premier  exemple  que  nous  connoifïîons  en  Fran» 
ce  d'un  pareil  Droit ,  &  de  la  cérémonie  du  Poile  ;  Cou- 
tume comme  l'on  voit  fort  ancienne  &  qui  a  duré  long-tems. 

En   Efpagnc  on  faifoit  paflèr  les  enfans  par  la  chemife 
delà  mère,  en  France  &  çn  Angleterre  fous  le  Poile, 
unde  tune  extraEii  illi  denuo  adeo  que  ex  conpgatis  nati  habem  > 
rentur^  dit  Selden. 
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Cette  Cérémonie  ,  dit  le  fçavant  du  Cangc,  vient  de  Ch.XXXIV, 
celles  des  adoptions  qui  ont  été  long-tems  en  ufage ,  tant  ŒSSSasa 
les  adoptions  d'honneur  que  celles  par  les  armes.  Celuy  qui      g^  f^y^^ 
adoptoit  £iifoit  pafler  l'adopté  fous  fa  chemife  ou  fous  fon  175*7. 
manteau ,  faifant  connoître  par  là  qu'il  le  tenoit  comme 
fon  fils  &  comme  forti  de  lui. 

Ce  que  nous  trouvons  de  plus  ancien  après  ces  exem- 
ples font  les  Coutumes  de  Bauvoifis. 

Tout  le  monde  fçait  que  Philipe  de  Beaumanoir,  Che- 
valier Bailli  de  Clermont  en  Bauvoifis  &  Confeiller  de  Ro- 
bert Comte  de  Clermont  fils  de  St.  Louis ,  rédigea  ces 
Coutumes  de  Bauvoifis  ou  plutôt  les  Coutumes  qui  s'ob- 
fervoient  de  fon  tems  dans  tout  le  Royaume. 

Le  Chap.  18.  porte,  ^uam  un  homme  efl  hors  du  lien 
du  mariage  a  compagnie  a  une  femme  »  ^  en  a  enfans  ^ 
ïépoufe  3  puifque  ly  enfans  font  nés ,  ou  el  tans  que  elle  eft 
grofe  5  fe  ly  enfans  font  mis  dejjous  le  drap  ,  liquel  drap  efl 
accoutumé  démettre  fur  chaux  qui  fe  marient  folemnellement 
en  Sainte  EgUfe  ^  nefoint  loyal ,  puifquils  y  font  mis  avec  le 
père  CfT*  la  mère  le  mariage  faifant  ^  mais  puis  lors  ne  font  pas 
ly  enfans  bâtards  ains  font  hoirs  tp*  peuvent  être  ahentês  fi 
comme  loyaux  enfans  nés  au  mariage ,  ç^  par  cette  grâce  que 
Sainte  Eglife  ç^  Contume  confentent  a  ces  manières  a  enfans , 
avient-il  fouvent  que  H  pères  êpoufent  les  mères  pour  la  pitié 
des  enfans  ^fi  que  moins  de  maux  en  font  faits  :  ^feront  hé' 
ritiers  comme  loyal  hoir  en  toute  matière  de  défendant  ciT* 
(Céchohe  de  coté. 

Auffi  Loifel  dans  fes  Inftitutes  coûtumieres  a  t'il  mar- 
qué comme  règle  du  Droit  François  ,  enfans  nés  avant  le 
mariage  mis  fous  le  Poilefont  légitimés  i^  il  dit  qu'on  les 
mettoic  fous  le  Poile  ,  afin  qu'étant  confiderés  comme  les 
fruits  du  mariage  avant  lequel  ils  font  nés  ,  leur  état 
foit  fi  public  6c  fi  certain  qu'il  ne  puifïe  être  contcfté. 

Il  n'y  a  point  d'Ordonnances  de  nos  Rois  qui  aient 
établi  la  légitimation  par  mariage  fubféquent.  Il  en  eft 
feulement  fait  mention  dans  la  nouvelle  Ordonnance  à^s 
donations  art,  41.  mais  c'cft  une  ancienn*.*  Coutume 
de  France» 

y  v,ij 
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Dans  le  Recueil  de  toutes  les  Coutumes  du  Roïaume 
il  n'y  a  que  les  Coutumes  de  Troyes  &  de  Sens,  celles 
de  Nivernois  &  d'Auxerre  qui  en  fafTent  mention. 

Ces  deux  premières'  portent  prefqu'en  même  termes. 
Les  enfans  nés  hors  le  mariage  y  ex  foluto  cum  lokuâ,^^//!. 
(jue  le  père  C^  la  mère  êpoufent  Vun  t autre  ^fuccédent  c^i^vien^ 
fient  à  partage  a^^ec  les  autres  enfans  Jî  aucuns  en  y  a. 

Les  Coutumes  de  Nivernois  &  d'Auxerre  portent  que 
le  bâtard  légitimé  par  mariage  fubféqucnt  fuccédc  comme 
légitimé. 

Tels  font  les  feules  Loix  que  nous  aïons  en  France  fur  la 
légitimation.  Voïons  maintenant  comment  les  Auteurs  les 
ont  entendues  &  interprétées  :  comment  ils  les  ont  méfiées 
avec  les  décifions  du  Droit  Romain,  ou  du  Droit  Canonique: 
quelles  conditions  ils  ont  exigées  pour  la  légitimation. 

Le  judicieux  Coquille  dans  fes  Inftitutions  au  Droit 
François ,  parlant  jdes  légitimés  par  mariage  fubféquent , 
dit.  Cela  eft  général  en  France  ,  pourvâ  que  les  pères  ^  mères 
lors  de  leur  conjonBlon  fuffent  en  liberté  de  pouvoir  sépoufer  , 
autrement  le  mariage  fubféqumt  ne  feroit  légitimation. 

Il  efl  requis  aujjl -,  âjome  le  même  Auteur,  que  le  père 
eât  la  mère  en  fa  compagîiie  comme  eft  une  femme  mariée , 
fauf  la  dignité  &  Sacrement  c^  quelle  ne  $' abandonnât  k 
autre. 

Le  même  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  , 
à   l'endroit  que  nous  avons   cité  ,  parle  en  q^s    termes. 

"  La  légitimation  par  mariage  fubféquent  defire  au- 
cunes circonltances  néccffaires  i  à  fçavoir  que  lors  de  la 
conception  de  l'enfant  au  ventre  de  la  mère ,  les  père  & 
»  mère  fuflcnt  en  tel  état  &  liberté  de  leurs  perfonnes ,  qu'ils 
.  euiïent  pû^  s'ils  eulfent  voulu  s'époufer  légitimement. 

»  Aucunes  Coutumes  fe  contentent  de  dire  que  l'en* 
>^ant  foit  né.  Sens  article  92.  Troyes  article  108.  La 
»  féconde  circonftance  eft,  que  la  mère  fût  au  concubinat, 
'  &  en  la  compagnie  ordinaire  de  l'homme ,  &  de  telle  fa- 
'  çon  qu'il  ne  rcftât  que  le  Sacrement  &  dignité  du  ma- 
•  riage  ,  qu'ils  ne  fuflTent  mari  &  femm-e. 

"  Decius  dit  que  l'enfant  qui  efl  né  hors  la  maifon  du 


I 


DU     PARLEMENT.  341 

•«pcrc,  la  mcrc  n'étant  pas  ordinaire  en  conciibinat ,  n'c/t   Ch.XXXlV. 
»  pas  légitime  par  le  mariage  fubréquent.  Toute  fois  il  me  -^ 

"  femble  qu'il  n'cft  pas  néccfTaire  que  la  mère  fût  domefti-       o.  AvrU 
'•  que  ordinaire  5  pourvu  qu'il  fe  prouvât  qu'elle  eût  vécu    1737, 
'•  fans  fufpicion  de  s'être  abandonnée  à  autre  homme. 

••  Si  donc  il  ctoit  prouvé  que  la  mère  fe  donnât  à  au- 
"  très  hommes  5  le  mariage  fubféquent  ne  feroit  la  légiti- 
"  mation  félon  les  raifons  &  autorités  fufditcs  :  &  quand 
••les  autorités  cefTeroient ,  nous  devons  par  honneur  in- 
"  cliner  à  cette  part  :  parce  que  le  commencement  de  telles 
«  conjondions  eft  fufped  d'incontinence,  &  fou  vent  avicnt 
"  que  la  femelle  qui  fe  fent  aimée  ,  déçoit  le  mâle  qu'elle 
"  connoît  paflîonné  5  &  ne  laiffe  pas  de  prendre  fes  petits 
»  paffe-tems  à  part. 

"  La  tierce  circonftance  requife  pour  la  légitimation  par 
'♦  mariage  fubféquent,  eft  que  le  Mariage  ait  été  folemnifé 
"  en  face  d'Eglife  avec  les  Cérémonies  accoutumées  ôt 
"  publiques. 

»  La  Loy  Romaine  dit  qu'il  y  doit  avoir  lettre  pour  la 
"Conftitution  de  la  dot. 

"Mais  félon  nos  moeurs  &  Coutumes,  je  defirerois,  & 
5  me  femble  être  néceffaire  que  le  mariage  fût  célébré  pu- 
>•  bliquement  en  l'Eglife  Paroifîîale  ordinaire  des  deux  ma- 
»  ries,  ou  de  l'un  d'eux, après  proclamations  de  bans,  pour 
»•  témoigner  à  tous  que  c'eft  mariage  à  bon  cfcient. 

"Selon  les  Loix  Canoniques  le  mariage,  pour  le  lien  & 
'■obligation  des  perfonnes,  eft  accompli,  &  vaut  par  les 
»  feules  paroles  de  préfent  j  mais  en  ce  qui  eft  pour  l'effet 
»  du  Droit  Civil  public  &  politique  ,  comme  pour  la  puif- 
H  fance  maritale  ,  communauté  de  biens  &doiiaire,&  pour 
«la  légitimité  des  enfans  à  l'effet  des  fuccefïîons  es  biens, 
"  je  croy  que  ce  n'cft  affés  de  ce  confentement  couvert, 
»  mais  eft  néceffaire  la  Cérémonie  publique. 

"  Pourquoi  je  ne  voudrois  facilement  admettre  ce  qui 
"  eft  dit  de  celui  qui  en  teftament  ou  autre  écrit  déclare 
'•  être  fîens  {es  bâtards  nés  en  concubinage. 

»  Parce  que  les  Loix  faites  par  les  Empereurs  en  Grèce 
«^  après  le  déclin  des  forces  de  la  valeur ,  &  des  bonncsr 
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Ch. XXXIV.  «mœurs  de  l'ancien  Empire  Romain 5  ne  doivent  être  à 
t    "'  '  ""  "*■    »  nous  de  û  grande  efficace. 

o.  Avril  Brodeau  fur  Mr.   Loiiet  parle  ainfî  au  fujet  de  la  légi- 

I757.  timation  par  mariage  fubréquent. 

;  »  Pour  la  validité  de  cette  légitimation  ,  qui  cft  reçue 

..  par  les  mœurs  &  par  l'ufage  de  France ,  nos  Dodeurs 
»  requerent  un  contrat  de  mariage  ,  ou  un  adte  de  célébra- 
»  tion,  qui  ûlTc  mention  des  enfansnaturels  légitimés  ^  du 
»  nom  3  de  l'âge  &  du  nombre d'iceux. 

"Et  néanmoins  je  n'eftimerois  pas  que  le  défaut  de  faire 
*»  mention  ,  par  le  contrat  ou  aéle  de  célébration  de  ma- 
«riage  de  l'enfant,  d'exprimer  fon  nom  &  fon  âge,  &  de 
»>  le  mettre  fous  le  Poile  ,  (  ce  que  la  pudeur  &  la  crainte 
«  du  fcandale  empêchent  quelque-fois  de  faire  )  puiflTe  faire 
«  préjudice  à  fon  état,  &  à  fa  légitimation  ,  qui  fe  fait  de 
«plein  droit,  pourvu  qu'il  apparoifle  par  un  extrait  bapti- 
M  ftére  en  bonne  forme,  ou  autre  ade  valable,  qu'il  foie 
»>  né  dans  le  concubinage  &  conjonction  de  ceux  qui  ont 
^  contradé  &  célébré  le  mariage. 

Bacquet  dans  fon  traité  du  Droit  de  batardife  parlant 
de  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  dit«mêmemcnt 
«quand  les  enfans  nés  auparavant  le  mariage  ont  été  re- 
»»  connus  &  mis  fous  le  Poile  ,  lors  de  la  célébration  du 
»»mariagefubféquent,  ainfî  qu'il  s'obferve  ordinairement, 
«ils font  légitimés. 

»>  Et  fera  bon ,  ajoûte-t-il ,  qu*il  y  ait  contrat  de  maria- 
»»  ge  paffé ,  ut  extent  TabuU  nuptiales  0*  appareant  dotalia 
>*  inftrumenta. 

Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  dit  que  ad  hujus* 
modi  lemtmattonem  fufficiunt  duo  extrema-,  Videlicet  coïtum 
per  conjenfum  potuijp  ejjè  uxorium  &  matrimonium  poHea 
ejp  fecutum. 

Mais  il  faut  convenir  qu'il  ne  dit  pas  cela  fi  générale- 
ment que  l'apellantlui  afait  dire.  Il  le  dit  feulement  dans 
le  cas  d'un  mariage  intermédiaire  pour  fçavoir  fl  ce  ma- 
riage empêche  la  légitimation  i  les  fentimens  des  Auteurs 
étant  differens ,  du  Moulin  conclut  fur  ce  cas  fuffîcere  duo 
^xtrema*  Tel  cft  le  fcntimcrs  de  du  Moulin. 


DU      PARLEMENT.  34^ 

Le  Brun  die  que  dans  la  légitimation  par  marîâge  lub-  Ch.XXXIV* 
féquenc ,  les  pcres  &  les  mères  font  les  premiers  qui  ont  fiss==s3 
droit  de  légitimer  leurs  bâtards.  o    A     1 

"Il  étoit  nécelTaire  autre- fois  pour  cette  forte  de  légiti-  175*7, 
•  mation ,  ajoute  le  Brun.  1°.  Qu^e  la  femme  que  l'on  épou- 
"  foit  fût  de  libre  condition.    2*^.  Que  le  mariage  eût  pu 
"  fe  faire  dans  le  tems  du  concubinage.  3°.  Qu'il  y  eût  con* 
»  trat  de  mariage. 

»  Aujourd'huy  les  deux  dernières  conditions  fuffifent, 
"  fuivant  la  Novelle  1 1 8.  Chapitre  dernier  i  &  quoique  le 
"  contrat  ne  foit  pas  eflentiel  au  mariage  ,  il  l'eft  aujour- 
•»  d'huy  pour  lui  donner  la  force  de  légitimer.  Nous  avons 
"  autrefois  fuivi  cette  Jurifprudence  ,  &  il  y  a  d'anciens 
"Arrefts,  &  entr'autres  un  du  25.  Août  15:77.  raporté 
••  par  Maître  René  Chopin  en  Ion  Commentaire  fur  la 
"Coutume  d'Anjou  JL.  2.  art.  41.  w.  7.  &  par  Papon  en 
»  fcs  Arrefts  Z,.  21.  T.  5.  art.  16.  qui  ont  jugé,  confor- 
»  ment  au  Droit  Civil ,  que  des  enfans  n'avoient  pu  être 
-  légitimés  par  un  mariage  fubféquent  3  parce  qu'il  n'y  avoic 
"  pomt  eu  de  contrat  de  mariage. 

"Le  Droit  Canon  ne  diffère  du  Droit  Romain,  fuivant 
»  le  Chap.  Tanta  vis ,  qu'en  ce  qu'il  ne  demande  pas  de  con- 
"trat  de  mariage,  ce  qui  doit  être  fuivi  aujourd'huy,  fe- 
"Ion  Dccius  en  fon  Confeil  155. 

»  Enfin  notre  Droit  fe  contente  de  deux  chofes  :  la  pre- 
'«miere  que  le  mariage  aie  pu  fe  contrader  au  tems  dtt 
'•  concubinage  :  la  féconde  qu'il  foit  a(5tuellemcnt  célébré. 

Tels  font  les  fentimens  des  Auteurs  les  plus  fameux 
dt  les  plus  fçavans  ,  fur  la  légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent 5  Coquille ,  Brodeau  ,  Bacquet ,  du  Moulin  &  le 
Brun. 

Q_T,e  conclure  du  fentiment  de  ces  Auteurs  >.  Dirons- 
nous  que  le  concubinage  n'eft  pas  une  condition  neceflaire 
pour  la  légitimation  dans  le  Droit  François  ? 

Mais  le  Brun  dit  que  la  première  condition  qu'exige  le 
Droit  François ,  c'eft  que  le  mariage  ait  pu  fe  contra(5ter 
au  tems  du  concubinage. 

Coquille  dans  fes  laftitutions  dit  qu'il  efl  requis  que  le  pç- 
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Ch.  XXXIV.  re  eût  la  mère  en  fa  compagnie  comme  eft  une  femme 
i         — SH  n^ariée. 

o.  Avril  I^  ^'^  v^^y  ^^^5  ^''^"^  ^^^  Commentaires  fur  Nivemois, 

173*7,  il  dit  qu'il  n'eftimeroit  pas  néce(ïaire  que  cela  fût;  mais 

qu'il  faudroit  qu'il  fût  prouvé  que  la  merc  a  vécu  fans  fuf- 
picion  de  s'être  abandonnée  à  d'autres  hommes. 

Dirons- nous  qu'il  n'cft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  contrat 
de  mariage  ou  infîmmenta  nuptialta. 

Brodeau  fur  Mr.  Loliet  dit  qu'il  ne  l'eftimeroit  pas  né- 
ceflaire  ,  pourvu  qu'il  aparoiflfe  par  un  extrait  baptiftére 
en  bonne  forme  ou  autre  a(5te  valable  qu'il  foit  né  dans 
le  concubinage  &  conjon(5lion  de  ceux  qui  ont  contra(5lé 
&  célébré  mariage. 

Bacquet  dit ,  ç^  fera  bon  cjuil  y  ait  contrat  de  mariage 
pajp  5  ut  extent  Tabulée  nuptiales ,  CjT^  appareant  dotalta  m^ 
(trumenta* 

Ajoutons  à  cela  l'ancienne  Coutume  de  France  de  met- 
tre fous  le  Poile ,  Cérémonie  qui  a  été  long-tems  regar- 
dée comme  néceffaire. 

Ajoutons  un  Arreft;  de  lyyy.  raporté  par  Pithou  fur  la 
Coutume  de  Troyes  qui  débouta  des  erifans  ,  fondé  princi- 
palement, dit  le  fçavant  Pithou  ,  fur  le  mauvais  gouverne» 
ment  de  la  mère  qui  n'étoit  point  du  tout  propre  au  dé- 
funt mary,  tellement  qu'on  ne  pouvoit  tenir  pour  certains 
lefdits  enfans  pour  enfans  dudit  mary.  Arreft  pareil  en 
I  574.  fur  les  conclufions  de  Mr.  Talon  ,  raporté  par  Sœfve. 

Ajoutons  les  cinq  manières  de  reconnoître  les  enfans 
naturels  par  les  perfonnes  qui  fe  marient,  dont  quelques  unes 
font  aprouvées  dans  les  Rituels  ,  preuve  de  leur  ancienneté. 

1°.  D'en  faire  mettre  la  reconnoiffance  dans  les  Regi- 
llres  5  où  s*écrit  la  célébration  du  mariage. 

2°.  De  l'inférer  dans  cet  ade. 

3^  De  l'inférer  dans  le  contrat  de  mariage. 

4°.  De  l'attefter  dans  un  a(5te  particulier  attaché  à  la  mi- 
nute du  contrat, 

jo.  De  faire  mettre  deux  a(5les  fur  le  Regiftre  du  Curé, 
l'un  du  mariage ,  l'autre  de  la  reconnoiffance,  Cnfprte  qu'on 
ne  puifTe  lever  l'un  fans  l'autre. 


DU     PARLEMENT.  ^4^ 

Telles  font  ou  les  Loix  ,  ou  les  Coutumes  ,  ou  les  Via-  Ch.  XXXIV, 
gçs^  ou  les  avis  des  Do<^eurs  François  fur  cette  matière.  s==HaHŒi 
Qncla  été  notre  deflein  en  vous  lesraportant  ?  Eft-cc  de      «     a„^:i 

d-   ^"^  r  y    '      r  '       ir  •  1     f  /     •    •  9'     Avril 

ire  que  toutes  ces  rormalitcs  lont  neccllaites  ,  que  la  legiti-   1737, 

mation  ne  fe  fait  point  en  France  fans  toutes  ces  conditions  ? 

Non  ,  Messieurs  ,  c'eft  pour  vous  faire  mieux  con- 
noître  l'cfprit  du  Droit  François ,  fcs  raports  &  fi:s  variations. 

Conférons  les  donc  enfemble  ces  ufages  &  ces  fcntimcnsj 
qu'y  verrons  nous,  en  quoy  s'accordent-ils  ^  En  quoy  tft- 
ce  qu'ils  différent?  c'eft  le  meilleur  moyen  pour  en  con- 
noître  l'cfprit. 

Premièrement  tous  les  ufages,  tous  les  Auteurs  ontpour 
objet  particulier  de  rendre  letat  des  enfans  nés  avant  le 
mariage  fi  certain  &  fi  public  qu'il  ne  puiffe  être  contefté. 

Pourquoi  les  anciens  vouloient-ils  que  l'on  mules  en- 
fans  fous  lé  Poile  ,  ou  fous  le  manteau  ?  C'eft  afin  que  la 
reconnoiffance  étant  publique  leur  état  le  fût  aufiî. 

Pourquoy  des  Rituels  font-  ils  mention  des  Cérémonies  de 
reconnoiffance  ?  Il  eft  évident  que  c'eft  par  la  même  raifon. 

Pourquoy  Coquille,  le  Brun,  ont-ils  exigé  le  GOncubi- 
nage  &  la  cohabitation  des  époux?  C'eft  qu'ils avoient  apris 
du  Droit  Romain,  ou  plutôt  du  bon  fens,  que  les  enfans 
nés  dans  le  concubinage  ,  élevés  par  le  père  &  la  mère  dans 
la  même  maifon  ,  in  eleSo  contubernto  r,  avoient  en  quelque 
façon  un  père  certain  ^  cfuemdemonjirare  poterant. 

Pourquoy  Brodcau ,  Bacquet,  éxigent-ils  ou  un  contrat 
de  mariage  paffé  ou  un  extrait  baptiftére  en  bonne  formel 
Ils  s'en  expliquent  i  c'eft  afin  que  l'état  de  ces  enfans  foit 
certain ,  qu'on  foit  fur  qu*ils  font  fils  des  deux  contradans. 

Pourquoy  Coquille,  l'Arreft  cité  par  Pithou,  celuy  de 
1674.  decident-ils  ,  que  par  le  mariage  avec  une  femme 
ou  publique  ou  foupçonnée,  il  ne  fe  fait  point  de  lèghi^ 
mation?  Coquille,  Pithou,  Mr.  Talon  s*en  éxph'quenti 
c'eft  (jU''on  nepouyoit  tenir  pour  certain  lefdits  enfans  four  êtrf 
les  enfans  du  père. 

Voilà  en  quoy  le  Droit  Français  fe  raporte  parfaitement. 
On  voit  clairement  que  c'a  été  là  fon  objet  particulier  fuîj 
lequel  il  n'y  a  point  de  variation,, 
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Ch.XXXIV.        Les  Antenrs  ont  varié  dans  quelques  conditions  &  dan« 
mSSSSSSS^   quelques  circonftances  >  mais  toutes  ne  vont  qu'à  établir  j 

Avril     à  fonder  la  certitude  de  la  nailTance. 
lyzj.  Les  uns  attachés  plus  particulièrement  au  Droit  Romain 

ont  requis  un  contrat  de  mariage,  injîrumenta  nuptialiay 
un  concubinage  &  une  cohabitation  que  le  Droit  Cano- 
nique n'cxigcoit  pas. 

D'autres  ont  varié  fur  les  Cérémonies  néceffaires  pour 
le  mariage  ,  parce  qu'alors  les  Cérémonies  pour  ce  Sacre- 
ment n'écoient  pas  abfolumcnt  fixées,  l'Ordonnance  de  Blois 
qui  fixe  les  Cérémonies  du  mariage  n'aïanc  été  obfervée 
étroitement  à  cet  égard  que  depuis  1600.  difoit  Mr.  l'A- 
vocat Général  Bignon  en  162p.  Le  Droit  Canonique 
admettoit  Us  mariages  par  les  feules  paroles  de  prcfentj 
il  favorifoit  les  mariages  clandeftins,  celui  de  mineurs, 
les  mariages  faits  in  extremis*  Il  a  fallu  le  fecours  d^s 
Loix  Civiles  pour  rcdreffcr  fur  ce  point  les  Loix  Ca- 
noniques. 

Voilà  les  caufes  de  la  variation  àçs  Autears  François. 
Mais  tous  font  conciliés  fur  l'objet  de  la  certitude.  Ils  s'ac- 
cordent tous  enfemble  fur  ce  point;  &  tous  s'accordent 
avec  les  Loix  &  les  ufagcs  les  plus  anciens. 

Nous  avons  raporté  jufqu'à  préfent  les  difpofitions  du 
Droit  Romaia ,  du  Droit  Canonique  &  du  Droit  François 
fur  la  légitimation  par  mariage. 

Mais  regarderons-nous  ces  difpofitions  comme  éçs  Loix 
faites  au  hazard  portées  par  caprice  ,  ou  comme  des  ufa- 
gt^  locaux  &  abfolument  arbitraires.  Ces  Loix  ont  exigé 
plus  ou  moins  de  conditions  pour  la  légitimation  :  mais 
ont-elles  diminué  les  preuves  de  la  naiifance  ,  ont-elles  ôté 
la  néceflîté  de  ces  preuves  <' 

Non,  Messieurs,  ne  faifons  point  ce  tort  aux  Loix, 
l'ouvrage  de  Lcgiflateurs  fages  &  habiles. 

Les  Loix  font  fondées  fur  les  grands  principes  de  l'é- 
quité &  de  l'honnêteté  publique. 

Il  eft  rare ,  difons  plus ,  il  eft  impofTible  qu'en  conférant 
cnfemble  plafîeurs  Loix  de  peuples  fages  &  policez ,  on 
n'y  découvre  5  au  milieu  de  quelques  variations  qui  fou^ 


■J 


DU      PARLEMENT.  547 

vffnt  ne  viennent  que  des  mœurs  particulières,  ces  grands  Ch- XXXIV. 
principes  qui  font  l'objet  des  Loix.  '  '    '=' 

EflTayons  donc  de  faire  cette  conférence  des  Loix  Ro-  ç,  ^y^.jj 
niaines,  des  Loix  Canoniques  &  des  Loix  Françoifes.  Laif.  1757. 
fons  à  part  tout  ce  qui  ne  vient  que  de  mœurs  particu- 
lières des  Nations.  Mais  fi  nous  trouvons  fur  la  matière  de 
la  légitimation  des  principes  communs  dans  toutes  ces  Loix 
fi  différentes  d'ailleurs  :  fi  nous  trouvons  ces  principes  dans 
l'équité  3  dans  l'honnêteté  publique ,  concluons  que  ce  font 
des  principes  certains  &  invariables. 

Premièrement  cette  forte  de  légitimation  aïant  été  in- 
troduite par  Juftinien  en  faveur  des  enfans  &  étant  deve- 
nue de  Droit  commun  ,  il  cft  de  maxime  dans  le  Droit 
Romain  y  dans  le  Droit  Canonique,  dans  le  Droit  Fran- 
çois, qu'elle  s'opère  vilegis^  matrimonii  potejîate  i  que  le 
père  ne  peut  s'oppofer  à  une  faveur  que  la  Loy  fait  à  Tes 
enfans.  La  Loy  Canonique  l'y  oblige  en  confciencc  :  la 
Loy  Civile  le  force  à  exécuter  la  Loy  que  la  confciencc 
lui  diftoir. 

Secondement  le  Droit  Romain  ne  légitimoit  que  les  en- 
fans nés  d'une  concubine  &  qui  étoient  le  fruit  d'une  co- 
habitation notoire  ,  &  pourquoy  ?  C'eft  que  ces  enfans  ;«/?/ 
aliquatenus  dici  poterant ,  certus  pater  eft  (]uem  nuptï<e  démons 
Jirant ,  certus  (juodammodo  efi  quem  concubtnatus  demonjirat. 

Ce  Droit  ne  légitimoit  point  les  autres  enfans  ,  (juia  cer^ 
tumpatrem  non  habebant^  eum  honefie  demonjîrare  non  poterant. 
Ces  deux  raifons  font  juftcs,  elles  font  fondées  dans  l'é- 
quité naturelle. 

Les  Loix  en  légitimant  les  enfans,  ont-elles  pétendu 
fubftituer  des  héritiers  dans  les  familles  fans  pre-^ves,  fans 
examen  ?  non  fans  doute. 

Les  Loix  Canoniques,  en  levant  robftacl-  C["e  toute  au- 
tre naiiïancc  hors  le  concubinage  formo'^  3  ont-elles  pré- 
tendu laifTer  la  naiffance  des  enfans  dap>  l'incertitude?  non 
encore  une  fois.  Ont-elles  prétendu  ^^t^r  ^^  préfomption, 
la  preuve  qui  refultc  d'une  cohab'^^tion  notoire  en  faveur 
de  la  filiation  $  Ce  n'eft  ni  l>'P^it  "i  ^^  t^^xxe  des  Loix 
Canoniques, 
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Ch.  XXXIV.       Nous  voïons  dans  le  Chapitre  tranfmijfe  le  cas  d'une 
l,  il  !i"'i ?■!"," g  femme  qui  dcmeuroic  avec  un  homme  donc  elle  avoit  eu 

A     i      des  enfans  &  qu'elle  époufa  dans  la  fuite, 
jyj  -  Le  Droit  Canonique  n  a  même  pas  pu  rejetter  cette  pre- 

fomption  foimée  de  la  cohabitation}  car  elle  eft  fondée 
en  raifon. 

Il  n'a  pas  exigé  la  cohabitation  comme  condition  de  la 
légitimations  mais  il  y  a  fait  grande  attention  comme  à 
une  des  plus  grandes  preuves  de  la  filiation. 

Vous  venés  de  voir  que  les  Loix  Françoifes,  quoiqu'elles 
n'exigent  pas  formellement  la  cohabitation ,  ont  adopté , 
aufTi  bien  que  les  Loix  Canoniques,  la  raifon  naturelle  ti- 
rée du  Droit  Romain  ,  habere  certum  patrem^  patrem  de* 
monfïrare.  Vous  avés  vu  de  même  que  (\qs  Auteurs  ref-* 
pedables  l'ont  exigée  comme  condition   néccffaire. 

Enfin  les  Loix  Romaines  ne  légitimant  que  les  enfans 
nés  d'une  cohabitation  notoire,  auroient  encore  moins  lé- 
gitimé les  enfans  d  une  femme  publique  ou  d'une  femme 
foupçonnée  j  (juia  certum  patrem  habere  non  poterdnt- 

Vous  avés  vu  que  les  Loix  Françoifes  ne  les  légitiment 
pas  non  plus  par  la  même  raifon. 

Vous  avés  entendu  l'avis  de  Coquille  qui  y  eft  confor- 
me,  TArreft  du  Parlement  de  Paris  raporté  par  Pithou , 
qui  débouta  des  enfans  fur  ce  principe  que  la  merc  étoic 
non  publique  mais  foupçonnée,  l'Arreft  de  1674.  renda 
fur  les  conclufions  de  Mr.  Talon. 

Il  faut  avouer  que  la  Loy  Canonique  en  ce  point  n'a- 
proche  pas  de  la  raifon  comme  les  autres  Loix. 

Qil.ela,ues  Canoniftes  font  d'avis  que  la  légitimation  en 
ce  cas  dok  avoir  lieu  ,  parce  que  opm  pitim  efl  nubere  me- 
retrici  ^  hoc  meretur  indulgentiam  peccatorum. 

Nous  ne  noi-s  arrefterons  pas  à  de  pareils  écarts  des 
Dodeurs.  Nous  i°marquerons  feulement  que  le  Droit  Ca- 
nonique fur  le  poinw  de  la  légitimation  par  mariage,  mé- 
rite moins  de  confidt-^tion  que  les  autres  Droits  i  parce 
qu'on  fçait  qu'il  a  fouven  trop  donné  au  feul  confentemeni: 
des  conjomts,  qu'il  a  favo.;fé^  comme  nous  avons  dit,  la 
çUndcftimi;ç  des  manages,  K^iariage  des  mineurs  çonwc 
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le  gré  de  leurs  parens,  les  mariages  faits  à  l'éxtiémité  de    Ch.  XXXIV* 
la  vie.  ssss=rs=s! 

Prcvcnas  de  cqs  principes,  il  n'cfl  pas  étonnant  que  les        ^^  h\n\ 
Canoniftes  ,  fur  la  préfomption  du  confcntement ,  aïenc    1757» 
quelque  fois  étendu  trop  loin  la  faveur  de  la  légitimation. 

Autre  réflexion  qu'a  fait  Mr.  l'Avocat  Général.  Le 
Droit  Canonique  mérite  bien  moins  de  confidération  que 
le  Droit  Civil  fur  l'état  des  hommes  ,  parce  que  le  Droit 
Civil  eft  le  fruit  de  l'expérience  de  perfonnes  d'Etat  &  qui 
ont  à  régler  &  conferver  les  differens  ordres  de  la  fociété. 
Au  contraire  le  Droit  Canonique  eft  compofé  le  plus  fou- 
vent  de  décifions  de  gens  fpéculatifs  &  peu  fouvent  nourris 
dans  \çs  affaires. 

Mais  pourfuivons.  Le  Droit  Romain  c^igçokinjîmmenta 
nuptialta ,  &  pourquoy  >  Nous  l'avons  dit.  C'eft  afin  qu'il 
pût  confter  ,  non-feulement  que  celle  qui  avoit  été  jufques 
là  concubine,  ctoit  enfin  devenue  époufe  légitime,  mais 
encore  quels  étoient  les  enfans  provenus  du  concubinage. 

Vous  voïés  toujours  que  la  Loy  Romaine  a  pour  objet 
demonjîrare  patrem ,  patrem  certum  habere, 

La  Loy  Françoife  a  fuivi  ces  principes  fondés  fur  l'équité 
naturelle.  Si  elle  n'exige  pas  un  contrat  par  écrit,  elle  veut 
au  moins  un  mariage  célébré  dans  toutes  les  formes ,  & 
fuivant  toutes  les  Cérémonies.  Elle  ne  légitimeroit  pas, 
comme  le  Droit  Canon  ,  les  enfans  nés  d'un  mariage 
clandeftin  &  qui  ne  feroit  pas  revêtu  de  toutes  les  formes 
publiques. 

L'ufage  a  été  d'abord  de  mettre  les  enfans  fous  le  Poilc. 
L'ufagefuivant  quelques  Rituels  eft  de  les  déclarer  ;  &  c'cft 
toujours  par  le  même  objet  de  conftater  la  paternité. 

En  faifant  l'éloge  du  Droit  François  &  du  Droit  Romain  , 
nous  fommes  encore  obligés  de  renouveller  les  mêmes  ac- 
cufations  contre  le  Droit  Canonique  :  mais  qu'il  nous  fuf- 
fife  de  les  avoir  indiquées  en  pafTant.  Nous  ne  parlons  point 
de  la  condition  la   plus  eflentielle  qui  eft  que  les  enfans  » 

foient  exfoluto  (^^folutai  parce  qu'elle  eft  égale  dans  tous 
cts  Droits,  elle  eft  jafte ,  elle  eft  naturelle. 

La  légitimation  par  mariage  eft  une  fîaion  de  la  Loy 
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Ch>XXXIV^   qui  fait  remonter  le  mariage  à  la  naifTance  ou  à  la  concep- 

t   """ '^   tion  des   cnfans. 

«.  Avrii  ^^  ^^  feroit  ridicule  de  feindre  une  chofe  qui  fcroit  réel- 

*7S7*  lement  impofTible  ,  fçavoir  que  deux  perfonnes  fe  font  ma- 

riées ou  ont  engagé  leur  foy  tandis  qu'elles  ne  le  pouvoicnt 
pas  faire. 

Tels  font  les  principes  du  Droit  des  Nations  fur  la  lé- 
gitimation :  tels  font  les  raports  de  ces  Droits  :  telles   en 
font  les  variations. 

Venant  à  la  féconde  partie  de  la  caufe  :  quelles  font 
les  preuves  de  la  filiation  &  de  la  légitimation  ^ 

Premièrement,  cft-il  poffible  de  prouver  la  filiation.''  ou 
bien  cette  preuve  eft-clle  impoffible  fuivant  la  Loy  Lucius 
Titius  ? 

Mr.  l'Avocat  Général  a  examiné  d'abord  cette  Loy  qui 
a  été  différemment  interprétée. 

Lucius  Titius  ita  teflamentum  fecit  :  Aureïms  Claudius  na^ 

tus  ex  illa  muliere -y  fijilium  meumfe  ejfe  judici  proba'Verit  y 

hares  mihi  efto.  Paulus  refpondit ,  jilium ,  de  quo  quaritur ,  non 

fub  ea  condttione  injiitutum  Mderi ,  cfua  in  potefiate  ejus  efi  : 

i^  ideo  tejîamentum  efjè  nullius  momenti. 

Pour  l'intelligence  de  cette  Loy  il  faut  fe  rapcller  deux 
principes  du  Droit  Romain. 

L'un  que  le  teftament  étoit  nul,  lorfque  le  fils  de  fa- 
mille y  étoit  paffé  fous  filence  ,  &  s'il  n'étoit  ni  inflitué  hé- 
ritier ni  éxhércdé  par  fon  père. 

L'autre  que  le  fils  de  famille,  qui  pouvoir  être  inftitué 
héritier  fous  une  condition  poteftative  ,  c'efl-à-dire,  fous 
une  condition  dont  l'événement  dépendoit  de  fa  volonté 
feule,  ne  pouvoir  jamais  l'être  utilement  fous  une  condi- 
tion purement  cafuelle  ou  mixte  dont  révénemcnt  dépen- 
dit de  fa  volonté  &  de  celle  d'un  autre. 

En  ce  cas  le  fils  étoit  regarde  comme  paffé  fous  filence, 
&  le  tcflament  du  père  étoit  conféquemment  nul  ,  à 
moins  que  ce  fils  n'eût  été  éxhéredé  fous  une  conditio^ra 
contraire. 

On  demande  dans  cette  Loy  de  quelle  nature  efl  la 
condition  <ic  prouver  la  filiation  fous  laquelle  fe  trouve  faite 
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rinftitLuioni  fi  elle  cft  potcftativc,  ou  (  ce  qui  cft  la  me-  Ch. XXXIV. 
me  chofe  )  fi  révcncmcnt  de  cette  condition  dépend  uni*  ^SSSSSSSSSSSÊ 
quement  de  la  volonté  de  l'infiituc.  . 

Le  Ju ri fcon fuite  Pauluj  y  répond  qu'elle  n'cft  pas  telle.    i7?V 
H^c  covditio  inpoteftate  jihi  non  eji  y  nam  in  e^?entuprobatio* 
nis  eji  pofita  non  m  arbitrio  filii:  &  conformément  aux  prin- 
cipes établis  5  il  décide  que  le  teftament  cft  nul. 

Mr.  TAvocac  Général  a  conclu  de  là  que  la  Loy  Lucius 
Titius  ne  regardoit  pas  en  foy  la  preuve  de  la  filiation  com- 
me impoffible  au  fils,  &  que  fa  décifion  ne  roule  pas  fur 
l'impoffibilitédclafaire  ,  mais  uniquement  fur  ce  que  cette 
preuve  quoique  poffible  ne  dépendoit  pas  uniquement  de 
fa   volonté. 

Telle  eft  l'explication  naturelle  de  la  Loy  Lucius  Titius. 
C'cft  l'explication  de  Cujas  &  des  plus  fçavans  Auteurs 
qui  ont  commenté  cette  Loy  ex  profejjo. 

Il  eft  vrai  cependant  que  tous  les  Jurifconfultes  Civils 
ôc  Canoniques  qui  ont  voulu  prouver  en  général  que  la  fi- 
liation du  côté  du  père  étoit  impoifible  à  démontrer,  ont 
emploie  la  Loy  Lucius  Titius.  Nous  en  pourrions  citer  plus 
de  cent. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  furpris.  La  Loy  paroîc 
le  dire  d'abord  >  &  d'ailleurs  il  fuffit  en  droit  comme  ail- 
leurs qu'un  ou  deux  Auteurs  célèbres  aient  cité  un  texte, 
pour  qu'une  infinité  d'autres  le  citent  également  ,  foit  que 
ce  texte    prouve,  foit  qu'il  ne  prouve  point. 

Mais  au  refte,  à  dit  Mr.  l'Avocat  Général,  qu'eft-il 
befoin  de  récourir  à  l'autorité  du  Droit  &  des  Do(5l;eurs 
pour  prouver  que  la  filiation  en  général  eft  impofïîble  à 
démontrer  du  côté  du  père  félon  les  Loix  de  la  nature  ? 
C'eft  un  fait  inconteftable.  On  ne  fçauroit  nier  que  la 
conception  de  l'homme  ne  foit  un  miftére  impénétrable. 
Mater  certa ,  pater  incertus ,  mater  fcity  pater  crédit ,  font  des 
axiomes  en  fait  auffi  certains  que  ceux  que  l'on  établit 
en  Droit. 

Cependant  la  Loy  veut-elle  laifter  la  naiflance  des  hom- 
mes dans  l'incertitude  ,  n*a-t*elle  pas  établi  des  préfomp- 

tions  pour  fixer  cette  inceuimde  que  laiffoit  la  nature  j. 
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Ch.XXXIV.    pour  établir  l'état  des  hommes,  l'objet  le  plus  confidera- 
ii-...         "»    ble  de  l'ordre  public  ,  &  le  lien  le  plus  facié  de  la  focicté? 
Avril  ^^^  Lo\k  feroient  trop  imparfaites  ,  elles  auroient  oublié 

8  73  7.  ^^^^  objet  ordinaire,  l'utilité  &  l'honncteié  publique. 

Chés  les  Nations  les  plus  fauvages  on  a  établi  des  pré- 
fomptions  pour  afTurer  la  filiation, 

Voïons  donc  qu'elles  font  ces  préfomptions  &  qu'elle 
cft  leur  force.  ^ 

La  première  préfomption  eft  cette  Loy  fi  fage  &  fi  né- 
celTaire  :  pater  eft  cjuem  nupdademonftrant  :  Loy  qui  fait  le 
fondement  inébranlable  de  l'état  des  hommes  5  Loy  qui 
n  eft  point  le  fruit  de  l'ignorance  ou  de  la  crédulité,  mais 
di<5lée  par  l'utilité  &  l'honnêteté  publique,  Loy  impérieufe 
qui  fubjugue  tout,  doutes,  incertitudes,  foupçons  didés 
ou  par  la  malignité  ou  même  par  la  vrayfemblance. 

La  naiffance  dans  la  foi  du  mariage  fait  fur  cet  article 
une  préfomption  de  Droit  que  les  Loix  &  le  confentemenc 
des  nations  policées  ont  revêtue  de  toute  l'autorité  d'une 
preuve  complette. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  quelques  exceptions  donc 
cette  Loy  eft  fufceptible  ,  exceptions  très-rares  &  qu'il  ne 
faut  pas  admettre  aifément 

Donc  pour  apliquer  cette  réflexion  à  l'efpéce  préfente, 
il  nous  femble  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas 
dont  il  s'agit  icy  &  celuy  d'un  enfant  qui  prétend  être  né 
dans  le  fein  du  mariage. 

Ce  dernier  n'a  régulièrement  qu'à  prouver  qu'il  eft  né 
de  la  femme  mariée.  Ce  fait  établi  ,  la  règle,  pater  eft 
quem  nuptiit  demonftrant ,  décide  ordinairement  en  fa  fa- 
veur 5  fauf  quelques  exceptions. 

L'enfant  au  contraire  qui  fc  prétend  né  avant  le  mariage 
de  Çts  père  &  mère  ,  a  en  quelque  forte  également  à  prou- 
ver qu'il  doit  fa  nâiftance  à  l'un  &  à  l'autre. 

Or  c'eft  ce  qui  eft  fans  comparaifon  plus  difficile  à  prou- 
ver à  l'homme ,  &  ce  que  la  Loy  a  bien  plus  de  peine  à 
prononcer. 

En  effet  hors  l'état  du  mariage  comment  prouver  îa  plus- 
part  dq.  temps  la  paternité^  Où  wouver  un  point  ^^ç^  s'i! 
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cft  permis  de  s'expliquer  ainfi,  qui  détermine  la  paternité   Ch.  XXXIV. 
dans  la  fociété  civile. 


tiu..-y%m 


On  S  V  determme  fouvent  fur  des  con)e<5lures  affes  lé-  a    •, 
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gères,  lorlqu  il  ne  s  agit  que  dailigner  des  aiimens  a  un  1737,, 
bâtard  &  de  charger  quelqu'un  de  l'éducation  &  de  la 
fubfiftance  d'un  enfant  dont  une  fille  efl:  accouchée»  mais 
en  doit-il  être  de  même,  lorfqu'il  efl:  queftion  de  rccon- 
noître  un  état  légitime  &  d'attribuer  à  un  enfant  tous  les 
droits  que  la  légitimité  emporte  avec  elle  ? 

L'état  des  hommes  étant  l'objet  le  plus  intereffant  de 
l'ordre  public,  les  Ordonnances  du  Roïaume,  fuivant  en 
cela  les  Loix  Romaines,  ont  aporté  tous  leurs  foins  pour 
que  l'état  de  chaque  Citoïen  fe  trouvât  configné  dans  un 
monument  public  qui  pût  à  perpétuité  affurer  la  preuve 
de  fa  naiffancc. 

Tel  eft  l'objet  des  Ordonnances.  Si  l'attention  du  Lé- 
giflateur  peut  quelque-fois  être  trompée  par  l'inobfervation 
des  règles  qu'il  a  prefcrites,  la  poflefîion  d'état  vient  au 
fecours. 

Celui  qui  eft  en  pofTefîîon  de  fe  dire  fils  d'un  tel  &  d'une 
telle  perfonne  &  qui  eft  connu  pour  tel  dans  la  fociété  j, 
n'a  jamais  rien  à  prouver  contre  ceux  qui  voudroient  atta- 
quer l'état  qu'il  poflfede. 

La  feule  pofleffion  lui  fuffit ,  &  il  n*a  pas  même  befoin 
d'avoir  recours  au  monument  public  pour  réfifter  aux  at- 
teintes qu'on  voudroit  porter  à  fon  état. 

Ainfi  la  première  &  la  plus  confidérablc  de  toutes  les 
preuves  en  cette  matière,  même  dans  le  cas  du  mariages 
c'eft  la  polTcflîon  d'état. 

On  peut  dire  même  qu'elle  eft  la  plus  ancienne  ,  puif- 
qu'avant  l'établiftement  des  monumens  publics  ,  il  n'y  en 
avoit  pas  d'autre. 

Ces  monumens  publics  forment  un  fécond  earadere  de 
preuve  qui  feule  eft  décifive,  mais  qui  fe  trouvant  réunie 
avec  celle  qui  refulte  de  la  polfeifion ,  ne  peut  être  fufcep- 
tible  du  moindre  doute  &  de  la  moindre  équivoque. 

Il  faut  convenir  que  quelque  fois  il  arrive  que  ces  gran- 
des régies,  cjui  n'ont  pour  objet  que  d'afTurer  la  vérité :r^ 
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Ch.  XXXIV.   font  violées  de  manière  même  qu'elles  deviennent  un  voile 
i'       ,    ,'„■■  -J    pour  robfcLircir. 

.     ..  Voïons  (î  nous  trouverons  dans  le  droit  des  préfomptioris 

17^5*7.  P°^^^  lever  ce  voile  &  pour  découvrir  la  lumière.   Ces  pré- 

fomptions  du  Droit  font  le  concubinage,  le  traitement, 

la  commune  renommée,  la  reffemblance ,  la  reconnoifTancc 

des  pères  &  mères  ^  la  preuve  teftimoniale. 

Mr.  l'Avocat  Général  a  diftingué  &  examiné  ces  préfomp- 
tions  &  il  a  comparé  leur  force  ou  leur  foiblcffe. 

Iladéjaparlédelapréfompcion  tirée  de  la  foy  du  mariage. 

Une  préfomption  aprochante  eft  celle  qui  tft  tirée  du 
concubinage.  Un  homme  &  une  fille  vivent  enfem'ble,  in 
eleHo  contubernio.  Cette  fille  eft  domi  retenta  :  elle  a  même 
lit  &  même  table  que  l'homme  :  elle  accouche  dans  fa 
maifon  ,  V/aw/5  ^  aliis  fcientibusi  l'enfant  y  eft  élevé:  il 
a  été  apellé,  mon  fils,  &  il  a  dit ,  mon  père  &  ma  mère. 

Alors  la  Loy ,  les  DoiSteurs  %  le  bon  fens  ,  préfumenc 
qu'il  eft  fils  de  l'un  &  de  l'autre. 

En  vain  le  père  ,  en  vain  la  mère  ,  en  fe  mariant  depuis  , 
déclarcroient-ils  qu'il  n'cft  point  leur  enfant  i  déclaration 
inutile  :  l'enfant  eft  en  poftelïîon  de  fon  état. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  les  Romains,  comme  nous 
l'avons  dit ,  ne  légitimoient  que  les  enfans  nés  d'un  concu- 
binage &  d'une  cohabitation  notoire.  Ils  laiffoient  tous  les 
autres  enfans  dans  l'obfcurité  où  ils  étoient  nés. 

Nous  avons  dit  que  le  Droit  canonique  reconnoît 
cette  preuve:  &  comment  ne  la  reconnoitroit-il  pas?  pou- 
voit-il  la  rejettera  Elle  eft  fondée  en  raifon;  c'eft  une  pré- 
fomption de  Droit,  prafumptio  juris  ^  legis:  car  il  eft  na- 
turel de  dire  r  cet  homme  entretenoit  publiquement  une 
concubine  dans  fa  maifon  :  elle  y  a  accouché  publique- 
ment :  il  a  pris  foin  de  l'enfant  :  il  l'a  fait  élever  :  donc  cec 
enfant  eft  de  lui,  ou  il  doit  être  préiumé  fon  fils. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  les  Loix  n'aprouvcnt  point 
le  concubinage;  mais  les  Loix  n'aprouvent  pas  non  plus 
les  commerces  illicites.  Les  Loix  ne  dctruifent  pas  les  pré- 
ibmptions  que  le  bon  fens,  que  la  fociçcé,  que  la  nature 3 
^u'elkî-mêtne  çnt  formées. 
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rLe  traitement  efl:   une  autre  préfomption  de  la  filiation  ,   Ch.XXXIV, 
mais  prcfomption  équivoque. 
: 


Il  y  a  différentes  fortes  de  traitement ,  difcnt  les  Doc-  ^^j-^j 

^teurs,  &  cela  eft  évident  par  foy-même.  i7S7« 

''  Un  traitement  tel  quel,  un  traitement  qui  convicndroit 
à  un  étranger  comme  à  un  autre ,  feroit-ce  une  préfomption 
de  filiation?  Non,  difent  judicicufement  les  Dodeurs. 

La  poffeflîon  d'état  de  l'enfant  ne  fe  prouve  pas  par  la 
feule  circonftance  que  quelqu'un  s'eft  intereffé  à  fon  édu- 
cation &  lui  a  fourni  les  alimens  &  la  fubfiftance.  Il  faut 
que  cette  éducation  foit  proportionnée  à  l'état  d'enfant 
légitime  de  celui  qui  a  fourni  ce  que  les  Do^ftcurs  apel- 
lent  Traciatus, 

On  peut  avoir  plufieurs  raifons  de  s'interefTer  à  l'entre- 
tien d'un  enfant,  foit  raifons  de  famille,  foit  raifons  d'é- 
gards pour  la  mère,  foit  même  de  pure  charité. 

Si  donc  quelqu'un  par  de  pareils  motifs  a  fourni  à  un 
enfant,  d'ailleurs  inconnu,  de  fimples  alimens,  un  fimple 
entretien  qui  n'ait  ni  raport  ni  proportion  avec  le  traite- 
ment qui  conviendioit  à  un  enfant  légitime,  un  fembla- 
ble  traitement  ne  peut  pas  adminiftrer  urte  préfomption  de 
filiation. 

C'eft  ce  qu'enfeignent  Menochius ,  Mafcardus  &  une  fou- 
le d'Auteurs;  &  ce  fentiment  eft  d'ailleurs  conforme  à  la 
rai  fon. 

Mais  fi  l'enfant  avoit  été  élevé  comme  fils,  s'il  avoit  eu 
une  éducation  3  un  traitement  filial,  zXoïs  grande  prcejudi^ 
cium  fiiatioms  i  grand  préjugé  de  la  filiation  légitime. 

C'eft  du  moins  une  quafi  poffefïîon  d'état  qui  doit  avoir 
lieu  jufqa'à  ce  que  le  contraire  foit  prouvé,  &  il  faudroic 
les  plus  fortes  preuves  pour  détruire  cette  préfomption. 

La  quatrième  préfomption  eft  celle  qui  fe  tire  de  la 
commune  renommée,  préfomption  difficile  à  fixer,  parce 
qu'il  eft  difficile  de  fixer  ce  qu'on  apelle  commune  renommée. 

Apcllcra-t'on  commune  renommée  le  fecret  d'une  naif^ 
fance  qui  roule  entre  quatre  ou  cinq  perfonnes  ,  un  Chi- 
rurgien, une  fage  fc-mme  &  trois  ou  quacre  témoins. 

Exigcra-t-oii  comme  dQS  Dûà-cms^  public  a  Vox  ^fama, 
'A  Yyij 
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Ch. XXXIV.  commtinis opinio  omnium  Vic'momm c^  cognofcentium  \el  ma^ 
tsassssssss  jq^^^  partis  populi  ? 

.     -,  Si  cela  étoit  il  n'y  auroit  jamais  de  commane  renommée 

9.  Avril  ^  ,  L        ^  -H    a 

iiM>  ^^^  ^^^^         cnfans  de  gens  illultres. 

Dirons-nous  que  fama  non  probat  nifi  femiplene  ,  que 
Mafcardus  &  d'autres  Auteurs  difcnt  que pliatio  nonprola- 
tur  per  fama,m ,  cjuando  contra famam  extat  negatioparentum  ^ 

Difons  que  la  commune  renommée  ,  étant  fort  con-. 
jedurale  ,  eft  extrêmement  équivoque.  Hoc  probàttonis 
genus-,  dit  C\j]3.s  ^  fatis  débile -^  levé  ^  injirmum  ej^e  liquet, 

Difons  plus  de  la  préfomption  tirée  de  la  rclTcmblance. 
Elle  eft  louvent  trompeufe  &  fautive  :  c'eft  le  plus  léger 
adminicule  de  préfomption  que  Ton  puifïé  aporter  devant 
la  Jufticc;  &  n'attendes  pas  de  nous  ,  Messieurs,  que  nous 
•  difcutions  toutes  les  queftions  que  les  Doô'leurs  agitent  à 
l'égard  de  ces  préfomptions. 

On  a  raporté  de  part  &  d'autre  des  fentimens  outrés  de 
ces  Dodeurs.  Il  eft  difficile  d'établir  des  règles  fixes  fur 
des  matières  aufifl  variables. 

Combien  de  différentes  fortes  de  traitemens,  quelle  dif- 
férence d'éducation ,  combien  de  bruits  populaires  qui  peu- 
vent être  fondés  5  combien  de  bruits  incertains? 

Vouloir  fixer  cqs  différentes  préfomptions,  ces  différen- 
tes vraifemblances,  furpaffe  peut-être  le  pouvoir  des  Loix 
qui  ne  peuvent  pas  entrer  dans  un  fi  grand  détail.  Nous  avons 
taché  de  les  raprocher  de  la  raifon  &  de  l'équité.  Ce  que 
nous  croïons  qu'on  peut  dire  de  plus  jufte  en  cette  ma- 
tière &  qui  mériteroit  encore  quelque  explication,  c'eft 
qu'en  général  les  préfomptions  font  d'autant  plus  fortes 
qu'elles  écabliffent  ou  démontrent  mieux  la  poiïelTion. 

Celles  qui  démontrent  la  poffeffion  font  plus  fortes  que 
celles  qui  ne  démontrent  qu'une  quafi  poffcfTîon. 

Car  la  poffcffion  eft ,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  pre- 
mière &  la  plus  confidérable  de  toutes  les  preuves  en  ma- 
tière de  filiation  ;  &  les  autres  preuves  ne  font  bonnes  qu'au- 
tant qu'elles  fervent  à  la  démontrer. 
I  .Venant  à  la  preuve  qu'on  tire  de  la  Déclaration  des 
pères  &  des  mères,  Mr.  l'Avocat  Général  a  examiné  Ja 

4^ 
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part  qiic  la  volonté  ouïe  témoignage  des  prétendus  pcrcs   Ch.XXXIV, 
&  mercs  ont  à  la  légititnacion  ,  &  jufqu  a  quel  point  cette  ss=sa:s» 
volonté  ou  ce  témoignage  y  doivent  être  confidérés ,  foie       ^^  ^y^ji 
en  faveur  des  cnfans,  foit  pour  les  exclure.  175  7» 

Cette  qucftion  eft  extrêmement  importante ,  elle  l'eft 
fur  tout  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Premièrement  tout  le  monde  convient  que  la  déclara- 
tion ,  la  reconnoilfance  ou  dénégation  des  pères  &  des 
mères  en  général  eft  un  grand  préjugé  pour  ou  contre  la 
filiation. 

Et  comment  pourroit-on  dire  le  contraire  ?  Eux  feuls 
fçavcnt  certainement  ce  qui  en  eft.  Ordinairement  ils  n'ont 
point  d'intereft  d'avouer  un  enfant  qui  ne  leur  apartiendroic 
pas  ou  de  rejetter  celui  qui  leur  apartiendroit.  ^ 

La  Loy  s'eft  rafturée  fur  la  nature  dans  ces  cas  ordinal-     • 
res,  parce  qu'il  faut  avouer  que  le  cas  contraire  eft  rare 
&  fingulier. 

Donc  la  reconnoiffance  ou  le  défaveu  des  prétendus  père 
ou  mère  eft  un  grand  préjugé  en  général  pour  ou  contre 
la  filiation.  Grande  prxjudicium* 

Mais  eft'Ce  une  lumière  complette?  Eft-ce  une  preuve  - 
entière  >.  Eft-ce  une  démonftration  ?   Nous  n'avons  garde 
de  le  dire  :  grande  prajf4dictum  non  tamen  lumen  :  mais  ex- 
pliquons-nous d'avantage. 

Avoir  nommé  quelqu'un  Amplement  fon  fils,  incidem- 
ment ou  par  hazard  5  enpaffant:,  fans  defîein  formé ,  eft-ce 
une  preuve  de  filiation  ?  Non,  difcnt  Menochius,  Fagnan, 
Mafcardus ,  Mr.  Benoit  &  plufieurs  autres.  Cela  ne  fuffic 
pas  pour  induire  la  filiation.  Nominatio  non  débet  ejjèfim^ 
plex  c^  incidens  5  nonfitla^fed  débet  ejjè  fuEia  propter/e  ^ 
comunEtacuminjlitutione.  Débet  ejje  faaapr'mcipaliter  ^  m' 
aau  qui  magis  con)?enit  filio  cjuam  extraneo.  Débet  ej^e  fun^ 
damentum  difpojîtionis  (>  in  aEiu  proportionabih  fins  legiti^ 
me  natis  dunta,xat->  C^  tune  foret  traEiatus.  Et  en  ce  cas  ces. 
Auteurs  mettent  le  traSiatus  fdialis  au-dcfllis  de  la  nomi- 
nation i  &  ils  ont  raifon. 

Il  eft  plus  fort  d'avoir  traité  un  enfant  corr.n-it  foa 
Êl$3  4e  ravoir  élevé  comme  fon   légitime  héii-ticr;,  q:je 
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Ch. XXXIV»   de  l'avoir  nommé  fimplement  Ton  fils,   fût-ce  par  écrîf. 
tsssssssss         £j.  pourquoy  ,  difcnt  judicicufcmcnt  les  Dodeurs?  c'eft 
o.  Avril      qi^c  fkBa  hominum  potentiorafunt  cjuam  \>erba*  Il  faut  plu- 
1X737.  tôt  avoir  égard  à   ce   que  font  les  hommes  pendant  une 

longue  fuite  d'années  qu'à  ce  qui  pourroit  leur  être  ex- 
torqué dans  un  moment,  même  par  écrit.  Mais  ce  princi- 
pe revient  à  celui  de  la  poflTefîîon  que  nous  avons  établi 
cy-dclTus, 

Mr.  l'Avocat  Général  a  examiné  cnfuite  les  Loix  fur  la 
reconnoiffance  ou  le  défaveu  àç$  pères  &  mères. 

La  première  eft  la  Loy  14.  au  Code  de  probationibus. 

Non  nudis  ajjiverationibus  neque  ementita  profe^ione ,  licet 
utncjue  confentiant  -,  fed  matrimonio  k^itimoconcepti  ^  Veladop- 
tione  folemm ,  filti  civili  ]ure  patri  conftituuntur. 

Il  eft  clair  que  cette  Loy  parle  d'introduire  un  enfant 
dans  une  famille,  &  qu'elle  décide  que  ni  l'aveu  du  père 
ni  la  conduite  de  l'cnfaiu  qui  fe  porte  pour  fils  ne  font 
pas  feuls  fuffifans  pour  démontrer  la  filiation.  Mais  com- 
me dit  Cujas,  hi€c  ajpveratio  fàcit  ut  ille  habeatur  profilio  y 
quoad  is  qui  fe  patrem  dixit  non  fefed  alimn  ej^epatrem  pra^ 
habit ,  fe  non  ejfe  patrem  indicato  pâtre. 

Cette  Loy  n'a  donc  pas  abfolument  raport  à  nôtre 
queftion. 

La  féconde  Loy  au  Code  deTe[iamentis^onc\zmQmt 
chofe  :  necjue  profefflo  necfue  ajpverationuncupantmmfiiostqut 
nonfunty  veritattprcejudicat. 

La  troifiéme  Loy  eft  la  27.  du  Digefte  de  inofficiofo  tejfa- 
mento.  Et  quifejîlium  ejf4s  ejfe  affirmât  qui  teftamento  id  de- 
negaViti  tameneum  exheredayit  ^  de  inofficiofo  teflamento  cau^ 
fafuperefi. 

Cette  Loy  eft  jufte  y  mais  elle  a  peu  de  raport  à  l'affaire 
en  queftion. 

L  exhéredation  feule,  dit  la  glofe,  prouve  qu'il  eft  fils  du 
teftateur  parce  que  l'on  ne  déshérite  point  un  étranger.  Per 
exheredaticnem  prafumitur  flius  :,  cum  [ïtinepta  res  in  extra- 
neos  exheredatio  :  &  cela  eft  conforme  aux  mœurs  &  aux 
Loix  Romaines. 

La  quatrième  Loy  eft  au  Digefte  de  Probatimibus.  Une 
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femme  aïant  ctè  réptidice   par  fon  mari  lorrqu'elle  ctuit   Ch.  XXXIV. 
grofTc  i  &  aïant  déclare  après  Ton  accouchement ,  en  rabfcn-  iiii-^-i-  -.-^ 
ce  du  mari  »  par  un  a<5lc  public  ,  que  l'enfant  dont  clic  étoit       „    A„r:i 
accoucncc  n  etoit  pas  de  lui  mais  d  un  autre,  &  coniequem-  1737. 
ment  bâtard  ,  le  Jurifconiulce  répond  que  cette  déclaration , 
que  la  merc  a  faite  étant  en  colère,  n'empêche  pas  que  fon 
enfant  ne  pui{fe  juftifîer  la  vérité  de  fi  naiflance.  7{efpondU 
non  obcfje  profejfionem  k  matre  irata  fa6lam  ^  \enuti  lo^ 
cum  fiiperfore. 

Nous  ne  ferons  point  de  réflexion  fur  cette  Loy.  Elle  eft 
claire  &  elle  décide  pofitivemcnt  que  la  dénégation  de  la 
mère  ne  peut  nuire  à  cet  enfant. 

De  CQS  quatre  Loix  les  deux  premières  parlent  d'intro- 
duire un  enfant  dans  une  famille.  La  troifiémc  ne  décide 
rien.  La  quatrième  décide  que  la  dénégation  d'une  fem- 
me mariée  ne  peut  préjudicier  à  fon  enfant. 

Tout  ce  que  nous  trouvons  dans  le  Droit  Canonique 
fur  le  défaveu  des  pères  &  mères,  eft  le  Chapitre  Tranf- 
mifjce  au  Titre  cjuijîlii  le^himi, 

TransmiJJk  nobis  tua  httera  continebant  5  (jfuôd  cum,  I\l. 
ufque  ad]uventutem ,  quemdam  puemm  nutrivtffèt ,  uxore  fua> 
A4,  tune  non  defponfatâ  fibi  cohabitante  y  pojtmodum  ipfam 
légitime  d€fponfa\>it  y  ^  jîlios  fuftulit  ex  eadem,  ^ibus  pater^ 
nam  hcereditatem  petentibus ,  pradiBus  juvenis  contradicit  ge- 
rens  fe  filtum  (^  haredem ,  (juamvis  à  vicima  5  <^Uie  ipfum 
jîhum  eorum  ejje  credebat ,  fpurtus  diceretur  :  prcedicii  vero  M* 
C^  uxor  ejus  prccfatum  juvenem  fpmium  fuum  ^  aut  legittmum 
Jilium  eJTe  negabant ,  Jed  dicebant  3  (^uod  eum  pietatis  intuitH 
nutri^^iffent.  Cum  autem  (juaflio  corarn  te  mota  ejjet  ,  ç^ 
pVisdiEius  ju'\>eni$  i  pro  eo  (juod  jun  flare  nolebat  y  vmculo  fit 
excommunie ationis  afiriHus  :  confultationi  tuce  refpondemus  , 
(juod  in  tali  cafu  Randum  eft  Verbo  viri  ^  mulieris  :  nifï  cer~ 
tis  indiciis  ^  teftibus  tibi  confliterit  ,  ejfe  filium  juvenem 
memoratum. 

Il  eft  clair  que  ce  Chapitre  ne  décide  point  la  queftioa 
dont  il  s*agit.  Il  parle  d'un  enfant  venu  d'un  concubinage 
public  &  notoire  des  père  &  mère.  Tout  le  voifînage 
^c  çypïoiç   Icyi;  fils   :   yicinia  filium  ipforum  efe  crede^ 


^ 
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Gh*  XXXIV.  bat  :  les  frcrcs  venus  après  le  mariage  lui  conteftcnt  fon 
^~r  '-      -  '^  état ,  le  perc  &  la  mcre  le  rejettent. 

9.  Avril  ^^  ^^  ^^^  ^^  Pape  décide  qu'il  faut  s'en  raporter  à  la 

J173  7,  déclaration  du  père  &  de  la  mère  :  nificertis  mdicns  Cs^tefti- 

bus  confliterit  efie  flium*  » 

Monfieur  l'Avocat  Général  a  ajouté  qu'il  eft  de  maxime 
dans  le  Droit  François  ,  que  la  déclaration  d'un  père  & 
d'une  merc  ne  peut  préjudicier  à  un  enfant  pour  empêcher 
qu'il  ne  foit  légitime,  parce  que,  dit  Mr.  le  Prêtre,  la 
préfomption  eft  pour  le  fils  né  durant  le  mariage ,  encore 
qu'il  n'y  en  ait  aucune  preuve. 

Telles  font  les  Loix  &  les  autorités  au  fujet  de  l'aveu 
ou  du  défaveu  des  pères  &  mères. 

Et  premièrement  remarqués  qu'il  n'y  a  aucune  Loy  qui 
décide  que  le  défaveu  de  pereÔ:  de  mère  ne  doive  pas  pré- 
valoir dans  un  cas  pareil  à  celui-cy. 

Secondement  toutes  les  Loix  ont  décidé  unanimement 
que  le  défaveu  des  père  &  mère  ne  peut  nuire  dans  le  cas 
du  mariage,  &  pourquoy^  parce  qu'il  y  a  une  préfomp* 
tion  de  la  Loy  au  contraire.  Les  Loix  en  ce  cas  n'ont  pas 
voulu  abandonner  l'état  des  enfans  à  la  difcrétion  des  pè- 
res &  des  mères.  Elles  avoient  dit  généralement  :  Jiliuseji 
quem  nuptta  demonflrant.  Elles  n'ont  pas  voulu  qu'on  don- 
nât atteinte  à  cette  préfomption  de  droit. 

C'eft  pour  cela  encore  qu'aïant  établi  des  Regiftres  pu- 
blics ,  elles  ont  voulu  qu'on  ne  pût  avoir  recours  aux  pa- 
piers domeftiques  des  pères  &  mères  décédés  (  remarqués 
ceci  )  décédés ,  qu'on  ne  pût ,  dis->e ,  y  avoir  recours  que 
dans  le  cas  de  la  perte  des  Regiftres  publics  ,  ou  s'il  n'y  en 
a  point  eu. 

Et  pourquoi  toutes  cts  précautions?  C'eft  qu'il  y-a  une 
préfomption  de  la  Loy,  prafumpno  juris ,  préfomption  que 
les  Loix  ne  veulent  pas  abandonner  au  caprice  des  pères 
&  mères. 

Dans  b  cas  du  concubinage,  même  préfomption  quoi- 
que moins  forte,  Aufîl  le  Chapitre  tranfmtjfe  décide-t'il 
que ,  dans  ce  cas,  la  déclaration  des  pères  &  mères  ne  peut 
pas  prévaloir  s'il  y  a  des  preuves  contraires.  C'eft  qu'il  y 

a  dans» 
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9,  dans  le  concubinage  une  préfomption  ide  droit  de  la  filia-  Ch.  XX'XIV, 
tion  5  comme  nous  l'avons  prouvé.  ■  ^ 

Mais  les  Loix  ont-elles Tcjctiéabfolument  les  déclara-     ^    Avril 
tions  de  père  &  de  mère?  auroicnt-ellcs  exclus  ce   qui  1737. 
fuivant  l'ordre  de  la  fociétéeft  un  des  plus  grands  préjugés 
de  la  filiation  ?  Non  :  les  Loix  fe  concilient  elles-mêmes  & 
elles  fe  concilient  avec  la  raifon  ôc  avec  l'équité. 

Règle  générale.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  préfomption 
de  dioit  au  contraire,  la  déclaration  dçs  pères  &  des  mè- 
res ne  peut  décider. 

M'is  avillî  régit  Générale.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
de  t'îérop.ipuon  de  droit  au  contraire  ,  ces  déclarations  doi" 
vei)t  dccuicr:  Standum  efl  Verbo  vm  ^  mulieris, 

Dévtiorpons  ces  deux  propofiiions.  Quand  il  y  a  pré- 
fomption de  droit  au  contraire,  les  déclarations  ne  déci- 
dent poir.t.  Ainfi  dans  le  cas  du  mariage  le  fîis  a  la  pré- 
fomption dLi  droit  &  de  la  Loy  en  fa  faveur  :  donc  le  dé- 
favea  contraire  du  père  &  de  la  mère  eft  inutile.  JSlon  eft 
ferendum  eum  qui  cum  uxore  fua,  ajjiduè  moratus  ,  flium 
fuum  noîit  agnofcere  cjuafi  non  fuum.  fusjurandum  patris  veî 
matris  partui  non  nocet.  Non  potejî  eum  qui  legitimus  ejî  prO" 
fejjlone  fua  fpunum  fucere. 

Dans  le  cas  du  concubinagejpréfomption  de  droit  pourlen- 
fant  né  de  la  concubine  :  donc  défaveu  au  contraire  inutile. 

Un  enfant  a  été  élevé  par  quelqu'un  qui  lui  a  donné  un 
traitement  filial  ,  un  traitement  qui  n'étoit  point  d'un 
étranger  :  il  lai  a  donné  par  là  une  quafi  pofftflion  ou  une 
poiïèlïion  même.  La  préfomption  de  droit  eft  en  faveur 
de  la  pofTelfion  ou  quafi  poffelïîon.  Donc  le  défaveu  du 
père  &  de  la  mère  ne  peut  pas  décider  feul,  il  faut  d'au- 
tres preuves. 

Un  père  &  une  mcre  ont  reconnu  publiquement  un 
enfant  pour  être  à  eux  ils  l'ont  continué  en  une  quafi  pof- 
fefion  de  fon  état.  La  préfomption  en  fa  faveur  eft  établie 
par  la  Loy  ,  donc  une  déclaration  poftérieure  ne  déci- 
deroit  pas. 

En  un  mot  les  préfomptions  de  la  Loy  ,  comme  nous 
avons  die ,  fe  tirent  de  la  poffeifion  ou  de  la  quafi  pofTefHon» 
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Ch. XXXIV.        Ainfî  lorfqu'il  y  a  pcfTelTion  ou  quafi  polTefïlon  d'état, 
g!iîîîr;^THiir~Tiiî   jj    faut  d'autres   preuves   que    le    défaveu  des  pères  ou 

Avril      ^^^  mercs.  t 

j -^*  Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  de  pareilles  préfomptions ,  pra^ 

fumftiones  legis  (^juris  -,  que  peut  faire  la  Loy  finon  de  s'en 
raporter  à  ceux  qui  feuls  peuvent  fçavoir  la  véricé  du  rai- 
flere  ?  Standum  eft  verbo  vlri  (^  mulieris. 

Les  Juges  peuvent-ils  décider  ce  que  la  Loy  ne  préfu- 
me  point  ?  La  Loy  ne  voïant  ni  polTefTion  j  ni  quaîi  pof- 
feflion  d'état  ne  préfume  rien  ;  elle  abandonne  le  père  à 
fa  bonne  ou  à  fa  niauvaife  foyj  ôc  elle  abandonne  le  mal* 
heureux  à  fon  infortune. 

Ce  qui  achevé  de  prouver  combien  ce  principe  eft  jufte 
&  fondé  en  raifon  &  en  Loy  ,  c'eft  qu'il  s'aplique  égale- 
ment à  la  reconnoiffance  des  pères  ôc  mères  comme  à  leur 
défaveu  :  il  fcrt  également  à  empêcher  les  pères  &  les  mercs 
d'avouer  un  enfant  qui  ne  leur  apartient  point,  qu'à  les 
empêcher  d'exclure  l'enfant  qui  leur  apartient. 

Un  père  veut  introduire  un  enfant  dans  fa  famille  :  Il 
déclare  que  cet  enfant  eft  à  lui.  Mais  les  autres  enfans  font 
en  pofteftion  de  n'avoir  point  de  frère.  Voilà  une  préfomp- 
tion  de  la  Loy  pour  eux.  Mais  la  Loy  veut  que  tout  en- 
fant qui  réclame  un  état  ait  la  preuve  de  fa  filiation  tirée 
d'un  Regiftrc  public.  Cet  enfant  ne  l'a  point.  Voilà  une 
préfomption  contraire  de  la  Loy  qui  contredit  la  déclara- 
tion du  père  &  de  la  mcre.  Donc  ils  ne  peuvent  fans  au- 
tres preuves  l'introduire  dans  leur  Bmillc;  &  c'eft  là  le  cas 
de  la  Loy  non  nudis  ajjeverationtbus  neque  emendtd  profef" 
Jîone  5  de  la  Loy  necjue  profèjjio  necjue  ajfeveratio, 

La  Dècrcta\c  tranfmijfe  j  qui  parle  dans  le  cas  d'une  co- 
habitation notoire  &  d'une  filiation  connue ,  dit  même  qu'il 
faut  s'en  tenir  à  la  déclaration  du  perc  &  de  la  merc  qui 
nient  ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  preuves  ;  elle  le  dit  dans  le 
cas  d'une  poftlflîon  d'état  &  d'un  concubinage  notoire, 
q^i'auroit-elle  donc  décidé  dans  un  cas  où  il  n'y  a  ni  con- 
cubinage ni  poffcffion  ? 

Le  Dioit  rejette  encore  les  déclaratiorsdes  pères  &  des 
mercs ,  iorfiju'il  paroît  un  concert  de  fraude   entre  l'en- 
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fawt  qui  veut  s'introduire  dans  une   fnmille  &  le  pcrc  ou   Ch'XXXIV, 
la  mère  qui  lui  tendent  les  bras  pour   le  recevoir.   Lorf-    ■  '-^lai 

qu'un  procès  étant  mû  fur  l'état,  on  voit  paroîtrc  après      «.  ^vril 
coup  des  déclarations  mandiées  ou    extorquées  des  pères   1757. 
ou  des  mères,  alors  ces  déclarations  n'adminiftrcnt  point 
de  preuve  juridique  de  filiation  ;  parce  que  c'cft  une  pré- 
fomption  de  la  Loy  que  tout  ce  qui  eft  frauduleux  &  man- 
dié  peut  être  faux  ,  &  conféquemment  doit  être  rejette. 

Mr.  L'Avocat  Général  a  examiné  quelle  force  les  Ar- 
refls  ont  donnée  aux  déclarations  des  pères  &  des  mères 
dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Dans  la  caufe  de  la  Hache  &  de  la  Signi,  dans  le  cas 
d'un  enfant  né  pendant  le  mariage  même  ,  d'un  enfant 
nourri  &  élevé  dans  la  maifon  de  fa  mère,  à  la  vérité  en 
qualité  de  fervante,  à  qui  la  mère  avoit  fait  un  modique 
legs,  Mr.  Bignon  difoit.  Il  y  a  ajps  de  lumière  ç^de  preuve 
pour  connaître  efue  l'enfant  eft  de  Françolfe  de  Signio  laquelle 
infailliblement  a  eu  cette  file  des  œuvres  de  quelque  autre  que 
de  fin  mari  pendant  le  divorce  continuelqui  a  été  entfeux.  Ceft 
la  confderation  pour  laquelle  Françoife  de  Signi  na  jamais 
ofé  ï  avouer  ,  ni  publiquement  la  reconnottre  pour  fa  file  :  ce- 
pendant elle  na  pâ  oublier  cette  fille  quoique  ce  fut  la  marque 
de  fa  turpitude.  Enfin  ^  dit-il,  il  y  a  ajfês  de  lumière  c^  de 
preuVepour  croire  que  l  intimée  efl  Véritablement  fille  de  Françoife 
de  Signi  -^maisnon  de  Jacques  de  la  Hache  :  &  fur  ce  principe 
de  méconnoilTance  Mr. Bignon  eft  d'avis  de  débouter  l'enfarit. 

Cet  avis  peut  êtle  outré  dans  le  cas  du  mariage  y 
la  Cour  apointa. 

Mais  qu'auroitdit,  à  plus  forte  raifon,  Mr.  Bignon  dans 
le  cas  d'un  enfant  illégitime  né  avant  le  mariage  &  mé- 
connu dans  tous  les  temps? 

Qu'auroit  jugé  la  Cour  dans  ce  cas,  puifquVlle  apointa 
dans  une  efpéce  infinimerkt  plus  favorable. 

Le  même  Mr.  Bignon  dans  la  caufe  de  Patou  que  nous 
difcuterons  bien  -  tôt  ,  établit  pour  maxime  que  quand 
bien  même  il  y  aurait  ajfés  de  preuves -i  foit  par  les  Lettres 
mijjives  qui  avaient  été  raportées ,  fait  par  les  enquêtes  qui 
avaient  été  faites ,  que  l'enfant  était  fils  de  Patam  &  ds  la 

Zz  ii 
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Ch.  XXXIV.  Pingre  i  ce  défaut  de  rcconnoijfance  publique  de  la  part  de  l'une 

i     ■  L  Jl  ç^  de  l'autre  ,  c^  particulièrement  dudit   Patou  avant  fm 

A     1      déch  5  lempkhoit  de  pafjer  pour  enfant  légitime  dudit  Patou , 
Ï73  7»  mn-objiant  le  mariage  Jubféquent, 

Cependant  il  y  avoit  au  procès  une  déclaration  de  la 
Pingre  qui  avoiioit  cet  enfant  i  &  même  c  etoit  la  Pingre 
qui  avoit  commencé  la  procédure  à  cette  fin.  Il  y  avoit 
des  Lettres  mifTives  de  Patou  écrites  tant  à  elle  qu'à  ceux 
&  à  celles  aufquels  il  avoit  confié  le  fecret  de  fa  groffcife 
&  commis  le  foin  de  Çqs  couches. 

C'efl;  dans  cette  efpecc  que  Mr.  Bignon  dk  que  le  défaut 
de  reccnnoifance  publique  de  lune  ç^  de  l'autre  ^  empkhoit  l'en- 
fantdefire  déclaré  légitime  y  non-ob  fiant  le  mariage  fubféquent* 
La  Cour  le  juge  ainfi  par  fon  Arreft.  Elle  donne  une  pcn- 
fîon  viagère  à  l'enfant  i  ce  qui  fait  encore  voir  qu'il  y  avoic 
au  procès  des  preuves  de  fa  filiation. 

Peut-on  après  ces  exemples  &  cts  autorités  douter  des  ma- 
ximes que  nous  avons  établies  ?  Vous  dirons-nous  après  cela 
que  chés  toutes  les  nations  policées,  les  déclarations  des  pères 
&  des  mères  ont  été  d'un  grand  poids  :  que  dans  toute 
la  Grèce  les  mères  avoient  coutume  d'cftre  crues  fur  la 
filiation  plutôt  que  les  pères  :  que  les  mères  feules  écoicnc 
crues  fur  la  nailTance  &  fur  l'origine  des  enfans  illégitimes 
&  qu'on  ne  cherchoit  pas  d'autres  preuves. 

Vous  dirons-nous  que  les  Coutumes  de  Bauvoifis  déci- 
dent par  raport  à  la  mère  ,  qu'on  la  doit  plâtot  croire  quun 
autre 'y  car  nul  ne  peut  mieux  fçavoir  la  vérité  que  la  mère  : 
Sentiment  outré  à  la  vérité  dans  le  cas  du  mariage,  parce 
qu'il  y  a  une  préfomption  contraire  de  la  Loy,  mais  fcn- 
timent  jufte  &  autorifé  pour  la  reconnoilfance  des  bâtards, 
lorfque  les  préfomptions  de  la  Loy  manquent. 

Maintenant  quelle  part  a  donc  la  volonté  ou  le  témoigna- 
ge des  prétendus  pcre  &  mère  dans  la  légitimation? 

Premièrement  l'aveu  àcs  pères  &  mères  légitime  l'en- 
fant qu'ils  reconnoiffent ,  &,  comme  dit  le  Brun  ,  ks  pcre* 
&  les  mères  font  les  premiers  qui  ont  droit  de  légitimer 
leurs  bâtards. 

Un  enfant  reconnu  par  un  père  &  une  merc ,  dé.çjwé 
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dans  un  contrat  de  mariage,  dans  unéxtrait  d'époufaillcs ,    Ch.XXXIV. 
tft  réputé  enfant  de  tel  &  de  telle.    Le  père  &  la  mère,   "     '  '       '°* 
ni  qui  que  ce  foit,  ne  lui  peuvent  pluscontefter  fon  état,  à        ^^  Avril 
moins  qu'on  n'aporte  des  démonftrations de  la  conteftation.    1757. 

Secondement  la  Loy  Romaine  éxigeoit-elle  le  confente- 
ment  du  père  pour  la  légitimation,  comme  on  l'a  avance 
trop  généralement  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit.  Depuis  Conftantin  jufqu'à  Jufti- 
nien  ce  confentement  étoit  néccflaire;  parce  qu'alors  ce  né- 
toit  qu'une  faculté  ,  une  pcrmijOTion  accordée  au  père. 

Depuis  que  Juftinien  eut  fait  de  la  légitimation  un  droit 
général,  &  qu'il  eut  étendu  en  faveur  des  enfans  ce  qui 
n'étoit  auparavant  qu'une  grâce,  il  n'y  a  pas  de  preuve 
que  ce  confentement  fût  requis  :  mais  il  étoit  prefque  tou- 
jours préfjméi  &  quand  il  ne  l'eût  pas  été,  comme  la  Loy 
ne  légitimoir  que  les  enfans  nés  ex  concubma  retenta  in 
domo  in  eîecio  contubernio  ^^  elle  fupofoit  toujours  que  les 
enfans  étoient  en  polTeiTion  ou  quafi  poflcfîîon  de  leur  état. 

La  déclaration  des  pères  &  des  mères  n'auroit  pu  préju- 
dicier  à  de  tels  enfans  ,  rton  plus  qu'elle  ne  peut  préju- 
dicier  maintenant  à  des  enfans  nés  dans  le  mariage,  par- 
ce que  le  concubinage  étant  une  efpece  de  mariage  i  la  Loy 
formoit  en  leur  faveur  prefque  la  même  préfomption  qu'el- 
le forme  maintenant  en  faveur  des  enfans  légitimes. 

Mais,  dit-on,  je  fuis  légitimé  de  droit,  vi  legis^  matri^ 
momi  poteftate  ,  etiam  invitis  parentibus. 

Diftinguons.S'il  eft  confiant  que  vous  foies  né  ex  tait  ^ 
taîi  qui  fe  font  mariés ,  vous  êtes  légitimé.  Mais  fi  cela 
n'eft  pas  confiant  ,  fi  cela  n'efl  pas  prouvé  ,  la  Loy  ne 
peut  pas  vous  régarder  comme  légitime:  elle  vous  pré- 
fume plutôt  bâtard  que  Itgïtïme  i  potius  pr^efumitur  fptiriu-s 
quant  naturalisa 

Je  fuis  héritier  d'un  tel,  dit  un  enfant,  &  pourquoy  ^ 
C'eft  Que  je  fuis  fon  fils. 

On  lui  répond,  vous  êtes  fon  héritier  fl  vous  prouvés 
que  vous  êtes  fun  fiU  :  mais  fi  vous  ne  le  prouvés  pas  ,  on 
vous  répondra  par  la  maxime  du  Droit,  paria  funtpatrem 
mnhabere  velpropter  imertitudinem  non  liquere  quijham  ille/it^ 
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Ch.  XXXIV*        Or  le  bâtard,  celai  qui  eft  vulgo  (jUicfitus  ^na  point  de 

CïïSKSSîSïï^   père,  on  du  moins  il  n'a  point  de  père  certain  *, car  corn- 

Avril      ^"^^  ^^^^  venons  de  le  dire  ,  c'eft  la  même   chofç ,  félon 

i7$7.  le  Droit  5  de  n'avoir  point  de  père  ou  d'en  avoir  un  incertain. 

C'eft  pourquoi  la  Loy  veut  que  les  bâtards  foient  regar- 
dés comme  n'en  aïant  point.  Elle  leur  a  ôté  tous  les  effets 
civils  jufqu'à  ce  que  leur  père  foit  certain  &  reconnu. 

L'enfant  dont  il  s'agit  étoit  bâtard  en  171  p.  &  regardé 
par  la  Loy  comme  vul^o  quccfttm* 

Comment  cet  enfant  qui  n'avoit  point  de  père,  félon  la 
Loy  peut-il  commencer  à  en  avoir  ^ 

C'eft ,  répond-il ,  quand  mon  pcre  &  ma  mère  fe  font 
mariés  enfemble. 

Mais  on  luy  répond  :  il  faut  qu'il  foit  certain  &  prou- 
vé que  vous  venés  de  ce  père  &  de  cette  mère  :  car  juf- 
que-là  vous  êtes  vulgo  cjucefitus ^  vous  ne  pouvés  pas  dire 
que  vous  foïés  légitmié. 

Concluons  donc  que  toutes  les  raifons  que  l'on  a  tirées 
de  la  Loy  qui  légitime  par  fa  force,  par  la  puiffance  du 
mariage,  'vilegis ^  poteflate  matrimonii ^  nt  ^oni  point  dé» 
cifivcs  dans  l'efpéce  dont  il  s'agit. 

Seroit-il  hors  de  propos  d'ajouter  à  cette  diftertationfur 
la  déclaration  des  pères  &  àcs  mères  qu'y  aïant  peu  de  loix 
fur  cette  matière  nous  pouvons  chercher  dans  les  Loix  & 
les  Ufagcs  à  peu  près   femblables  des  motifs  de  décifion. 

Cette  manière  de  raifonner  fur  les  Loix  eft  jufte  &  a 
toujours  été  autorifée. 

Ne  voïons-nous  pas  dans  les  Loix  anciennes  de  France 
que  les  bâtards  héritoient  alors.  Ils  fuccédoient  V/  legis  : 
mais  pour  pouvoir  hériter  il  falloit  qu'ils  fuffent  avoués. 
Loifcl ,  du.  Tillet,  Charondas  en  raportent  plufieurs  preuves. 

Jufqu'à  Henry  IV.  les  bâtards  des  nobles  retenoient 
le  nom  &  la  noblcflc  de  la  maifon  de  leur  père  avec  les 
armes  barrées  à  gauche,  &  cela  en  vertu  du  droit  &  de 
l'ufage.  Mais  il  falloit  pour  joiiir  de  cette  faveur  de  la 
Loy  qu'ils  fjftent  avoués  &  reconnus. 
^  Loifel  qui  en  raporte  des  preuves  en  a  fait  même  une 
régie  de  l'ancien  Droiç  François, 
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Nous  ne  donnons  pas  ces  fimilitudcs  pour  des  démon-  Ch.  XXXIV^ 
fliations:  mais  en  Droit  on  a  toujours  raifonnc  ainfi,  cxfi^  KïîSSlSîïïi^tsa 
militudmibus  lemm  vicmarum.  ^    a,,^,-. 

Venant  a  la  preuve  par  témoins  Mr.  1  Avocat  Oeneral  a   iji-j 
dit  que  c'efl:  la  principale  qucftion  qui  a  été  agitée. 

Voïons  donc  fi  le  Droit  Romain  ,  le  Droit  Canonique 
&  le  Droit  François  autorifcnt  cette  preuve,  où  s'ils  la 
rejettent. 

Les  deux  Loix  Romaines  qui  ont  plus  de  raport  à  cette 
matière  font  la  Loy  2.  au  Code  de  TeJîtbtiS  &  la  Loy  2  p. 
au  Digcfte  de  probatiombus* 

La  première  porte.  Si  tibi  contr6\?erfta  mgenuitatisfiat ,  def- 
fende  caufam  tuam  injîmmentis  c^  argumentts  (juipus  po:es  i 
Joli  enim  tefîes  ad  probationem  mgenuitatis  non  fufficiunt, 

La  féconde  au  Digefte  porte.  Probationes  cjme  de  Jïliis  dan-* 
tur  non  in  fila  affirmatione  tejîium  conjïftunt. 

Dans  toutes  les  matières  d'état  lorfqu'il  a  été  qucftion 
d'admettre  ou  de  rejetter  la  preuve  teftimoniale  on  a  toû' 
jours  cité  ces  deux  Loix. 

La  féconde  cft  moins  forte  que  la  première.  Elle  déci- 
de que  les  preuves  de  filiation  ne  confiftent  pas  feulement 
dans  l'affirmation  des  témoins  :  c'eft  ce  qui  ne  peut  former 
aucun  doute. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  preuve  teftimoniale  eft  une 
des  preuves  de  la  filiation  chés  les  Romains i  &  il  eft  cga* 
lement  certain  que  ce  n'eft  pas  la  feule. 

Mais  il  s'agit  de  fçavoir  fi  feule  elle  peut  fuffire.  C'eft 
là  l'état  de  la  queftionj  &  c'eft  auffi  le  cas  de  la  Loy  au 
Code  de  Tejîtbus, 

Soli  tefles  ad  probationem  in^enuitatis  non  fufficiunt. 

La  glofe  explique  ce  mot  joli  par  folummodoi  ce  qui  fait 
un  fens  tout  opofé  à  celui  que  prefente  dabord  la  Loy. 

C'eft  aulfi  l'explication  de  Godcfroy  fur  cette  Loy.  ]Ve 
intelligas ,  dit-il ,  ingenuitatem  tejiibusfolis  proban  nonpoffe  ■,fed 
potins  non  tantum  tefiibusfid  c>  mftmmentis  ç^  argumentis 
frobari. 

Mais,  comme  dit  Mr.  l'Avocat  Général  Gilbert,  cette 
noce  a  plu$  befoin  d'explication  que  le  texte  meniez 
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th.XXXIV.       Onauroit  à  dire,  pour  foûtcnir  le  fcntimcnt  de  Gode- 

t.  '1   froy  5  que  fi  la  Loy,dans  le  cas  de  l'ingénuité  qui  eft  le 

*  J.M     feul  cas  qu'elle  ait  en  vue  ,  ne  vouloit  pas  que  les  témoins 

>73*7-  fûlTent  feuls  fuffifans  ,  elle  ne  feroit  pas  fort  raifonnable  a 

l'ingénuité  dépendant  de  faits  qui  pouvoient  être  prouvés 

fort  bien  &  fort  aifément  par  la  preuve  teftimoniale. 

Mais  auflfi  de  l'autre  côté  nous  avons  le  texte  de  laLoy  : 
foli  tejîes  non  fufficiunc 'y  ce  qui  fans  doute  fignifîe  que  la  preu- 
ve teftimoniale  n'cft  pas  feule  fuffifante. 

Dans  le  Titre  de  probationibus  au  Code ,  immédiatement 
.   avant  celui  de  TeHibus ,  il  eft  parlé  de  injîrumenta  domejlica^ 
&  il  eft  dit  ;  adprobationemfola  non  fufficiunt. 

Il  eft  certain  que  dans  cette  Loy  fola  non  fufficiunt  ne 
veut  pas  dire  non  folummodo  fufficiunt. 

Pourquoy  donc  dans  une  Loy  fî  voifine  voudroit-on  in- 
terpréter fi  différemment  les  mêmes  mots  ? 

Cette  Loy  traduite  en  Grec  dans  les  Bafiliques  eft  tra- 
duite dans  le  fens  de  Tinfuififancc  de  la  preuve  teftimo- 
niale. Liv.  2  I.  T.  de  Teftibus,  Le  Scoliafte  ajoute  ^foli  non 
fufficiunt  fid  omnino  opus  eft  inftrumentis. 

Cette  Loy,  dans  le  Droit  établi  par  les  Empereurs  de 
Conftantinople  ,  a  donc  été  entendue  ,  expliquée  & 
exécutée  dans  le  fens  de  l'infulfifance  de  la  preuve 
teftimoniale. 

Le  fçavant  Cujas,  bien  loin  d'entendre  cette  Loy  com- 
me fait  la  glofe  &  de  vouloir  comme  elle  que  la  preuve 
teftimoniale  fuffife  en  matière  d'état,  s'exprime  d'une  ma- 
nière à  faire  entendre  le  contraire.  Voicy  {qs  propres  termes. 
Sic  etictm  fî  de  jure  ^  fiatu  perfonarum  cjuteraturvix  tum 
tejîibus  contenu  erimus»  Plus  valehunt  mjîrumentay  ut  nata^ 
les  W  cenfuales  profèJDiones ,  (  c'étoient  des  efpeces  de  Re- 
giftres  )  quia  ,  dit-il,  tejîes  pecHniacormmfi poffunt y  indicia 
non  item. 

Cependant  le  même  Auteur,  fur  la  Loy  Lucius  Titius y 
obferve  que  lorfqu'il  s*agit  de  fçavoir  fî  un  tel  eft  fils  d*un 
défunt  ou  s'il  ne  l'eft  pas ,  on  a  recours  à  ce  que  penfent 
les  voifins.  Il  ajoute  à  la  vérité  que  cette  forte  de  preuve  eft 
foible  î  Hocprohationisgenmfaîis  le've  (^  injirmum  ejp  liguer. 

Cependant 
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Peut-être  pourroit-on  induire  la  fuffifancc  de  la  prcu-  Ch.  XXXIV. 
ve  teftimoniale  en  matière  d'état  de  la  Loy  6.  au  Code  îSSSii-.-.,.^ 
de  Jide  infirumentorum  ^    porte  Statum  tuum -,  natalt  pro-  a    a 

fejjlone  perdita,  mutilatum  non  ejje  certi  juris  efii  de  la  Loy    jnij, 
ç,  au  Code  de  nuptiis  ^  fi  vtams  ç^  aliis  Jcientibus ,  qui 
a  été    plufieurs    fois    citée;  &   de"  la  Loy    15.    au   Di- 
gefte  délibérait  caufa,  nec  falfa  fimulatio  veritatem  minuit. 

Il  eft  vray  que  la  première  &  la  troifiéme  Loy  font 
fort  générales  &  que  la  féconde  parle  dans  le  cas  d'une 
pofreffion  &  d'un  concubinage. 

Qn^anc  au  Droit  Canonique  il  paroît  que  la  preuve  te- 
ftimoniale y  étoit  admife  5  peut-être  même  feule.  Car 
on  y  admettoit  cette  preuve  lorfqu'il  n'yavoitque  commu 
fiis  fama. 

Il  y  a  plufieurs  Chapitres  dans  les  Decretales  pour  ré- 
gler les  qualités  àçs  témoins  en  matière  de  filiation.  Le 
Chapitre  TranfmiJI^  fembleroit  aufïî  le  prouver.  Standum 
efl  yerbo  vin  ^  mulieris  cjui  negant  ali(juem  jilmm  nijï  indi- 
ciis  Cs^  teflibus  contrarium  probetur. 

Cette  Decretale  parle  à  la  vérité  dans  le  cas  d'une 
poiTcfiîon  &  d'un  concubinage  &  d'ailleurs  elle  )o\ni  indi- 
cia  à  la  preuve   teftimoniale. 

Mais  lailTons  le  Droit  Civil  &  le  Droit  Canonique.  N'en- 
treprenons pas  de  faire  icy  la  concordance  de  tant  d'Au- 
teurs &  de  Loix  quelque-fois  difcordantcs  :  Ne  donnons 
point  dans  les  fentimens  outres  &  les  explications  forcées 
de  ce  IX  qui  voudroient  faire  des  fiftêmes.  Confultons  le 
Droit  Romain  comme  raifon  écrite  &  non  comme  Loy.. 
Laiflbns  aux  Loix  Canoniques  à  régler  le  for  intérieur.  Ne 
leur  donnons  d'autorité  qu  autant  que  hs  Loix  Civiles  leur 
en  ont  donné  en  les  adoptant;  & -confultons  les  principes 
&  la  J'irifprudence  Françoife. 

Commençons  par  les  Ordonnances.  (Celles  font  leurs 
décifions  fur  les  queftions  d'état  ? 

L'Ordonnance  de  153p.  a  établi  dçs  Regiftres  >  mais 
cet  établiffement  ne  conccrnoit  encore  que  les  matières 
bénéficiales. 

;ê^rre{lans-nous  à  l'Ordonnance  de  Blois  &  à  celle  de  16 ej^ 


9.  Avril 
1757- 
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Ch. XXXIV.  L'Ordonnance  de  Blois  porte.  Four  éviter  la  preuve  par 
témoins  cjue  Ion  ejl  obligé  Jouvent  de  faire  en  juflice  tou^ 
chant  les  naifiances ,  mariages  ,  les  Greffiers  en  chef  feront 
tenus  de  fe  faire  délivrer  des  doubles  des  Regiflres  a  la  fin  de 
chaque  année, 

L'Ordonnance  de  1^57.  T.  20.  art.  7.  porzc  cfue les preu^ 
vesde  l'âge  ,  du  mariage  ^  du  tems  du  dec es  feront  reçnes  par 
des  Kegijiresen  bonne  forme  (]ui  feront  foy  c^  preuve  enfuftice. 

L'article  14.  a]ome.  Si  les  Regifires  font  perdus  ou  qu'il  n'y 
en  ait  jamais  eû:>  la  preuve  en  fera  reçâë  tant  par  titres  que 
par  témoins  i  c^  en  l'un  c>  l'autre  cas  les  Baptêmes ,  Ai  a- 
nages  ç^  Sépultures  pourront  être  jufîijîés  tant  par  les  Re^ 
gijires  ou  papiers  domefiiques  des  pères  c>  mères  décédés  que 
par  témoins. 

En  examinant  cts  Ordonnances  il  eft  clair  qu'elles  n'ont 
pas  eu  pour  ol  jet  la  qucftion  d'état  &  de  filiation.  Elles 
ne  réxpriment  point  :  elles  ne  décident  point  ces  queftions  : 
elles  n'admettent  ni  ne  rejettent  aucun  moïen  y  aucune  preu- 
ve :  elles  lailTent  les  chofes  dans  le  droit  commun. 

Ces  articles  peuvent  fervir  quelque  fois  à  prouver  la  fi- 
liation. Mais  >  comme  dit  Mr.  Gilbert  de  Voifins,  quoique 
l'Ordonnance  n'ignorât  pas  la  queflion  qui  pouvoit  naître 
de  la  réclamation  d'état,  elle  n'a  pas  voulu  étendre  fa  pré- 
voïance  au  cas  fingulier.  Son  deffein  étoit  aparemmentdc 
lailfcr  les  Juges  dans  l'heurcufe  fituation  de  pouvoir  fe  dé- 
terminer par  les  différentes  circonftances. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  conclure  c'eft  que  l'Ordon- 
nance ne  s'explique  pas  fur  les  queftions  d'état ,  &  qu'il 
n'eft  pas  pofifible  de  croire  qu'elle  ait  voulu  faire  une  ré- 
gie précife. 

Mr.  l'Avocat  Générai  a  cherché  enfuite  dans  la  Jurif- 
prudencc  des  Arrefts  de  quoy  fixer  les  doutes  &  les 
incertitudes. 

Diftinguons  5  comme  on  a  fait,  a-t'il  dit,  quatre  fi- 
tuations  difïtrentes  ,  où  fe  peut  trouver  l'enfant  qui  ré- 
clame un  état. 

\    Première  fituation.  Vous  l'avés  entendu  ,  Messieurs, 
f'eft  celle  d'un  enfant  né  avant  le  mariage  &  qui  fe  woi^i» 
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ve  en  pofTefTion  de  la  filiation  ,   lorfqu'on  entreprend   de  Ch.XXXIV. 
la  lui  difpLitcr.  .  T"-"*^-^ 

Seconde  fituation  j  celle  d'un  enfant  dont  l'état  eft  con*      «.  A.vril 
tefté  ,  mais  qui  cft  né  pendant  le  mariage   &  qui  cft  en   17J7. 
poiTelfion  de  fa   filiation. 

La  troifiémc  eft  celle  d'un  enfant  qui  fe  prétend  né  pen- 
dant le  mariage  &  qui  n'eft  point  en  pcfTeiTion  dcfon  étar. 
La  quatrième  enfin  eft  la  fituation  d'un  enfant  qui  fe 
prétend  né  avant  le  mariage  &  qui  n'a  point  de  pofTè filon, 
mais  qui  allègue  des  faits  &  demande  à  en  faire  la  preuve 
par  témoins. 

Nous  nous  arrêterons  peu  à  la  première  fituation  qui 
cft  celle  d'un  enfant  né  avant  le  mariage  &  qui  eft  en 
poffcffion  de  fon  état;  fituation  favorable  &  avantagcufc, 
cet  enfant  ne  plaide  pas  pour  acquérir  mais  pour  confcr- 
verj  fituation  fur  laquelle  les  Jurifconfultes,  ks  Loix,  les 
grands  principes  de  la  fociété  font  d'accord ,  fi  quis  eft  in 
pojfejjïone  jîliationis. 

Telle  eft  l'efpece  de  l'Arreft  de  Bret  cité  par  Bclordeau. 
L'enfant  juftifioit  fa  filiation  &  le  mariage  par  deux  ad:es 
de  partage  faits  l'un  avec  fon  père  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  l'autre  avec  les  héritiers  collatéraux  ,  &  par  1 6, 
ans  de  pofTeffion. 

Telle  eft  à  peu  près  l'efpece  de  Prévôt  cité  par  Pocquec 
avec  quelque  différence.  Mais  expliquons  la  davantage. 

Le  fieur  Prévôt  a  un  enfant  de  Marguerite  Prévôt  fa 
coufine  germaine.  Ils  s'époufent  fix  ans  après  avec  difpen- 
fe-,  &  dans  la  fupliquc  il  étoit  porté  qu'il  n'y  avoit  jamais 
eu  de  commerce  entr'eux  quoiqu'il  y  en  eût  des  foupçons. 
La  fille  avoit  été  élevée  obfcurement  ;  &  fon  extrait  bap- 
tiftcre  portoit  qu'elle  étoit  illégitime  &  de  perc  &  de  meie 
inconnus.  Le  père  &  la  mère  prennent  cette  fille  chés  eux, 
en  qualité  de  fervante.  En  mourant  la  mère  la  reconnoîr. 
Le  pcre  la  reconnoît  auffi  ,  en  fait  la  déclaration  ,  &  luy 
fait  porter  le  dciiil  de  fa  mère  en  qualité  de  fon  héritière. 
Les  collatéraux  lui  conteftent  la  fuccelfion&  fon  état.  Son 
père  comme  fon  Tuteur  naturel  étoit  au  procès.  Sentence 
j^  Angers  qui  permet  à  Prévôt  père  de  vérifier  tant  par 

Aaa  ij 
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Ch. XXXIV.   ticres  que  par  témoins,  que  cet  enfant  étoit  né  de  celle 
I  ""^    qu'il  avoic  depuis  époufée.  L'cnquefte  concluante  aïant  été 

A    []      faite  fous  l'apel  &  le  tout  porté  au  Parlement  de  Paris,  Ar- 
ijIj,  reft  définitif  qui  la  déclare  fille  légitime. 

Pocquct  ajoute  que  l'objedlion  faite  par  les  collatéraux 
fur  ce  que  l'enfant  n'avoit  point  été  réconnu  dans  le  con- 
trat même  ou  dans  l'adie  de  célébration  n'étoit  pas  con- 
iiderablc.  Mais  il  venoit  de  dire  que  la  reconnoiflance  du 
père  &  de  la  mère  fut  un  puiifant  motif  pour  faire  admet- 
tre la  preuve  teftimoniale. 

Il  s'agiiïbit  d'un  enfant  reconnu  par  le  père  &par  lamerc, 
&  qui  étoit  en  poffeffion. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  auffi  à  la  féconde  fituation 
qui  eft  celle  des  enfans  nés  pendant  le  mariage  &  qui  font 
en  pofTefïion. 

C'eft  l'efpece  de  l'Arreft  de  Boëre.  L'enfant  étoit  en  pof- 
fefïîon  de  fon  état  :  il  étoit  né  dans  le  tcms  du  mariage. 
Boëre  père  s'avife  de  lui  contefter  fon  état. 

Mr.  Talon  dit  en  général  qu'une  des  confidérations  fur 
l'état  des  enfans  vient  de  l'aveu  ou  de  la  reconnoilfance 
du  père;  &  il  conclut  à  débouter  Boëre. 

Que  peut-on  induire  de  part  &  d'autre  de  l'Arreft  con- 
forme ôc  du  difcours  général  de  Mr.  Talon  ?  Rien  ni 
pour  ni  contre. 

C'eft  la  même  cbofe  dans  l'Arreft  d'Annibal  Gautier. 
Ce  Gentilhomme  étant  mort,  un  nommé  Michel-Magde- 
laine  fe  porte  pour  être  {on  fils  &  fon  héritier  &  prend  le 
nom  de  Michel  Gautier.  Il  confeffe  après  qu'il  ne  l'eft  pas 
Se  qu'on  l'a  fuborné  pour  le  dire  ainfi.  Il  eft  débouté  con- 
formément aux  conclufions  de  Mr.  Talon. 

Quelles  conféquences  tirer  de  part  &  d'autre  de  cet  Ar- 
reft ,  &  de  ce  que  dit  ou  ne  dit  point  Mr.  Talon  dans 
cette  occafion  ?  Il  n'y  a  rien  de  Mr.  Talon  ,  dans  l'efpe- 
ce de  cet  Arreft  ni  dans  l'extrait  du  plaidoïé  ,  qui  ait 
raport  à  la  queftion  dont  il  s'agit  ;  &  nous  n'en  parlons 
que  pour  n'oublier  aucun  dçs  Arrefts  qui  ont  été  cités. 

Nous  dirons  la  même  chofc  de  l'Arreft  de  Latre,auffi- 
bien  que  du  Plaidoïé  de  Mr.  l'Avocat  Général  Dagucifeau. 
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Paffons  à  la  troifiéine  ficuation  qui  cft  celle  des  cnfans  Ch.  XXXIV» 
nés  pendant  le  mariage  &  qui  ne  font  point  en  pofïcffion  *=^==ai 
de  leur  état.  p^  ^y^.j^ 

Oa  a  cité  fur  cette  ficuation  les  Arrefls  de  la  Demoi-    175*7. 
fclle  de  Choifeul,  de  la  Cognot,  de  la  Coulon ,  de  Ma- 
rie Damicié  &  de  Joublot. 

La  DcmoifcUe  de  Choifeul  fut  admife  à  la  preuve  tefti- 
moniale;  mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'elle  fût  dcfti^ 
tuée  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit, 

1°.  Elle  avoit  été  affés  hcureufe  pour  recouvrer  pendanC 
le  procès  le  Regiftre  Journal  d'un  accoucheur  mort  20, 
ans  avant  la  naiffance  du  procès,  dans  lequel  fe  trouvoic 
le  détail  le  plus  éxa(5l  de  la  groffeffe  &  de  l'accouchement 
de  Madame  la  Ducheffe  de  Choifeul,  du  Baptême  de  l'en* 
fant  5  &  du  commencement  de  fon  entretien  &  de  fon  édu» 
cation  dont  l'accoucheur  avoit  été  chargé. 

2°.  Elle  avoit  des  Lettres  delà  Marquife  du  Broffay  fœur 
de  fa  mère  &  l'une  de  fes  adverfaires  qui  la  traitoit  comme 
fa  nièce  j  &  de  plus  les  interrogatoires  de  la  Dame  du 
Broffay  &  du  Marquis  de  la  Valiere,  auffi  un  de  ks  ad- 
verfaires, danslefquels  le  dernier  fur  tout  ne  pût  s'empê- 
cher de  convenir  de  la  vérité  des  faits  fur  lefqucls  il  fut 
interrogé;  enfin  les  interrogatoires  de  Mr.  le  Duc  de  la 
Valiere  fon  principal  adverfaire  dont  les  réponfes  embroiiil- 
lécs,  l'ambiguité  Sç  la  contradiélion  pouvoient  avoir  beau- 
coup de  force. 

Il  eft  vray  que  Mr.  l'Avocat  Général  Gilbert  dit  dans 
cette  caufe.  Nous  ne  difons  pas  qu'il  faille  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  mais  que  dcmandc-t-il  ?  Il 
faut  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  &  de  plus  capable  d'entrai- 
ner  pour  admettre  la  preuve  par  témoins  ;  un  amas  de 
circonftances  de  quelque  nature  qu'elles  foicnt,  un  con- 
cours de  préfomptionsauflî fortes,  ou  même  plus  que  ne  pou- 
roit  rêtre  un  vray  commencement  de  preuve  par  écrit  :  & 
il  finit  la  queftion  de  droit,  en  difant  à  la  Partie  de  Maî- 
tre le  Normand.  Deffende  caufam  mam  inftrumentis  ç^  ar^ 
gumentis  cjuibus  potes*  SoU  entm  tejîes  ad  probdtionem  inge-^ 
nuitaïis  nonfufficmnt^ 
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Ch.XXXIV\       Marie  Cognot  fe  prétendant  fille  légitime   de   Cognot 
*!^:ïî=====^^^^    Médecin   &  d'Elifabeth  Nafficr  fa  femme  fut  reçue  à  la 

Avril      preuve  tcftimoniale. 
4  7$'7»  M^ïs  elle  avoit  i°.  Un  extrait  baptiftére  fous  le  nom  de 

Marie  Cognot.  Le  père  qui  l'avoit  défavoiiée  par  des  mo- 
tifs de  jaloufie  contre  fa  femme  ,  &  la  femme  même  n'a- 
voient  jamais  pu  donner  d'écîairciflTement  fur  le  fort  de  la 
Marie  Cognot  dont  il  écoit  parlé  dans  l'extrait  baptiftcre. 
Elle  avoit  une  tranfadion  paflee  par  fon  père  même  pour 
fon  éducation. 

Elle  fut  retirée  dans  la  maifon  paternelle  &  traitée  non 
pas  comme  domeftique.  Le  père  luy  donne  en  mourant  6  oo. 
livres  :  fa  mère  la  marie  &  luy  donne   i  500.  livres  de  dot. 

Elle  avoit  des  interrogatoires  de  fa  mère,  qui  malgré  ks 
dénégatior^s  étoient  d'une  grande  force. 

La  Coulon  ou  la  prétendue  Elifabeth  Davril  fut  débou* 
tée  de  fa  demande  de  faire  preuve  par  témoins  d'être  fille 
de  Pierre  Davril  &  fa  femmes  elle  n'avoit  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Mr.  Dagueffeau  dit  dans  cette  caufe,  (ju  il  faut  éxami- 
ner  les  preuves  cjuelle  raporte  de  fon  état.  Il  les  examine  ; 
&  puis  dit  que  dans  ces  circonftanccs  l'intimée  ne  peut 
pas  demander  à  faire  preuve  de  fa  légitimité.  Il  ajoute  que 
cela  feroit  contraire  au  Droit  commun,  que  l'Ordonnan- 
ce de  i66j,  ne  marque  qu'un  cas  ou  ces  fortes  de  preu- 
ves foient  permifes  ,  fçavoir  quand  les  Regiftres  ont 
été  perdus ,  qu'elle  n'eft  pas  dans  le  cas  de  cette  excep- 
tion y  qu'elle  eft  au  contraire  dans  la  régie  générale  , 
ou  il  eft  certain  qu'on  n'admet  point  ces  preuves  d'étac 
par  témoins. 

Qu'il  y  a  fur  cela  plufîeurs  difpofitions  du  Droit  dans  le 
Digefte  &  dans  le  Code,  entr'autres  au  Digcfte  la  Loy 
non  nudis-i  la  cinquième  au  Code  de  probatiombus  -,  la  Loy 
féconde  au  Code  de  tefiibus»  ôc  que  c'eft  auifi  la  Junf- 
prudence.  Arreft  conforme  à  fcs  conclufions. 

Pourfuivons  le  détail  des  Arrefts. 

Marie  Damitié  ,  qui  fe  prétendoic  fœur  d'Elifabeth  & 
'Anne  Rouffel^  fut  déboutée  par  Arreft  de  1^41.  ne  ra- 
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portant  aucune  picce  juftificativc  de  fa  filiation ,  dit  Socîvc  ;  Ch.  XXXIV* 
jagé  qu'elle  ctoic  non-recevablc  à  demander  qu'il  lui  fut  ^' "  '^^ 

permis  de  vérifier  fa  filiation  par  témoins.  ^  p.  Avril 

Mr.  Talon  difoic  dans  cette  caufc  que  c'éroit  une  ma-  175 7% 
ximc  indubitable,   qu'il  étoit  de  périlleufe   confcquence 
d'admettre  cette  forte  de  preuve,  parce  qu'il  feroit  facile 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  fe  dire  de  quelle  famille  il 
leur  plairoit,  d'où  pourroient  naître  de  grands  inconveniens. 

Ce  font  les  paroles  de  Mr.  Talon.  Arreft  conforme  à 
fes  conclufions. 

Mr.  Talon  dans  la  caufe  de  Joublot  en  168^.  pofa  pour 
maxime,  cjue  la  feule  preu^^e  par  témoins  n  étoit  pas  fitifjfante 
dans  les  cjuejiions  d'état  i  que  les  difpojïtions  de  Droit  en  av oient 
été  raportées  i  qu'elles  étoient  formelles  c^précifesi  que  Ji  cette 
yoye  êtoit  admife,  elle  Jer oit  dune  conféquence  infinie  dans  le 
public  j  C57»  qu'il  ny  auroit  plus  de  fnreté  dans  les  familles, 
Que  quand  même  le  père  c^la  mère  ^poudroient  d)?oilerl enfant 
dont  il  étoit  queftion  j  ils  ne  le  pourroient  faire  fans  raporter  eux- 
mtmes  des  preuves  par  écrit  ^  inconteflables  de  fa  filiation, 

Joublot  eft  débouté  conformément  aux  conclufions  de 
Mr.  Talon. 

Nous  ajouterons  à  ces  Arrefts  qui  ont  été  cités  l'efpece 
de  la  Demoifelle  Ferrand  qui  fut  admife  l'année  dernière 
à  prouver  par  témoins  qu'elle  étoit  fille  de  feu  Mr.  le  Pré- 
fident  Ferrand  &  de  la  Dame  fon  époufe. 

Mais  elle  avoit  des  preuves  par  écrit  très-confidérables» 

Premièrement  par  une  fingularitc  fans  exemple,  il  étoit 
arrivé  que  lors  de  l'accouchement  "de  la  Dame  Ferrand  5 
Mr.  le  Préfident  Ferrand  avoit  fait  fignifier  au  Curé  de  S. 
Sulpice  un  ade  par  lui  paffé  par-devant  Notaires  &  donc 
il  y  avoit  minute,  portant  qu'il  lui  feroit  préfenté  au  Bap- 
tême une  fille  que  peut-être  on  voudroit  faire  baptifer  fous 
fon  nom.  Ildéclara  que  n'étant  point  fa  fille,  il  cmpêchoit 
qu'elle  fut  baptifée  fous  fon  nom  ,  &  protefta  contre  tout  ce 
qui  feroit  fait  au  préjudice  de  fa  déclaration. 

2°.  Madame  Ferrand  dans  un  interrogatoire  fur  faits  & 
articles  convenoit  que  dans  le  temps  précifément  de  la  pro- 
teftation  de  fon  mari  elle  çtoit  accouchée  d'une  fille. 
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Ch.  XXXIV.        3°.  Elle  foûtenoit  que  la  fille  dont  elle  étoit  accouchée 
fcï^ssr^st:-^^:  écoic  mortc.^  Mais  elle  n'en   raportoit  aucune  preuve  i  en 
9.  Avril     ^^^'^^  q^^  l'éxiftence  de  cette  fille  étoit  certaine  &  qu'il  n'y 
5757.  avoit  nul  indice  qu'elle  eût  ccfTé  d'éxifter. 

Il  ne  s'agifToit  donc  plus  que  de  prouver  l'identité  de 
la  perfonne  qui  fe  préfentoit ,  avec  la  fille  née  de  Madame 
f  errand  conilatite  matrimonio^ 

4°.  Pour  le  prouver  ,  la  perfonne  qui  fc  préfentoit  ra- 
portoit des  éxnaits  des  Regiftres  de  la  plufpart  àts  mai- 
îbns  Rcligieufes  dans  Icfquclles  elle  avoit  palïe  fa  vie,  qui 
établiiïbicnt  qu'elle  avoit  été  nourrie  ,  élevée  &  entretenue 
aux  dépens  de  Madame  Ferrand. 

Nous  voilà  enfin  à  la  quatrième  fituation  fur  laquelle 
on  a  cité  i'Arrcft  de  Goteron  &  l'Arrefl:  de  Patou. 

A  l'égard  du  premier  ,  il  n'y  a  que  le  feul  titre  qui  ait 
,^        raport  à  cette  quatrième  fituation,  &  ce  titre  efl  faux. 
•^  Qj,anr  au  fécond  Arreft,  Patou  en  1664.  ayant  épou- 

fé  avec  difpenfe  Marie  Pingre  facoufine  germaine  ,  meurt 
quatre  mois  après  ?  il  avoit  fait  une  étrangère  fa  légataire 
univerftlle.  La  veuve  lors  de  l'inventaire  déclare  n'avoir 
point  d'enfant  &  figne  fa  déclaration.  S'ix  ou  fept  mois 
après  elle  préfente  requête  >  dit  qu'elle  avoit  eu  avant  les 
nopccs  un  enfant  de  Patou  &  demande  permifîîon  d'in- 
former des  faits.  Elle  informe  :  elle  produit  de  plus  des 
Lettres  écrites  par  Patou  tant  à  elle  qu'à  ceux  aufquels 
il  avoit  confié  le  fecret  de  fa  grofîeffe  &  commis  le  foin 
de  Çqs  couches. 

Les  parens  de  Patou  étoient  intervenans  dans  la  caufe> 
pour  adhérer  à  fes  conclufions  &  foûtenir  l'état  de  l'enfant  ^ 
quoique  la  fucceffion  de  Patou  les  régardât  en  partie. 

Voicy  ce  que  dit  Mr.  l'Avocat  Général  Bignoo  fur  l'ap- 
pel. Nous  l'avons  déjà  raporté. 

^and  bien-même  il  y  auroit  ajps  de  preuve , /bit  par  les 
Lettres  MiJJives  qui  ont  été  raportêes ,  foit  par  les  encjmtes 
^ ai  avaient  été  faites  ^  cjue  V enfant  de  l'état  duquel  il  s  agiffoit 
étoit  fils  dudit  Patou  (^  de  la  Dame  Pingre  y  ce  défaut  de 
reconnoif^ance  publique  de  la  part  de  l'un  ç^  de  l'autre ,  ci?* 
particulièrement  de  la  part  dudit  Patou  avant  fin  décès ,  doit 
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temptcher  de  pajpr  pour  enfant  Ugitime  de  Patou  nonohjîant  te  Ch.  XXXIV, 
mariage  fubféqu  en  t.  ^ 

Intervint  Ancft  Conforme  à  fcsconckifions  le  16.  Février     ^     Avril 
1557.  Dans  la  Caufc  de  Gautier  ,  Mr.  Talon  pofe  les  mêmes  1737. 
principes  contre   la  preuve  tcftimoniale  en  matière  d'état. 

Tels  font  jMessieurs,  les  Arrcfts  qui  ont  été  cités  de 
part  &  d'autre. 

Tels  ont  été  les  avis  de  ces  Illuftres  Avocats  Généraux  , 
les  Talons  ,  les  Bignons  &  les  DagucfTeau  dont  les  noms 
feront  en  éternelle  vénération  tant  qu'on  refpedera  les  Loix 
&  la  Juftice^  ces  hommes  dont  nous  nous  ferons  toujours 
gloire  d'adopter  les  maximes  &  de  fuivre  les  décifions. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  les  avoir  raportés  ces  Arrefts  : 
il  faut  en  tirer  des  confequences  :  il  faut  y  puifer  ces  prin- 
cipes qui  forment  la  Jurifprudence  àcs  Arreftsj  &  qui  font 
les  feules  règles  que  nous  puifTions  fuivre  en  cette  matière. 

Premièrement  aucun  Arreft,  dans  aucune  Cour  Souve- 
raine, qui  ait  jamais  admis  à  la  preuve  teftimoniale  fans 
quelque  commencement  de  preuve  par  écrit. 

C'ell  un  fait  inconteftable  &  que  nous  avançons  avec 
affarancc ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  exemple  contraire. 

2°.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  eu  de  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  autant  de  fois  les  Arrcfts  ont  débouté 
les  enfans  qui  réclamoient  leur  état  fans  l'avoir  pofTedé. 

3°.  Dans  quel  cas  les  Arrefts  ont-ils  jugé  ainfi^  Dans  le 
cas  d'un  mariage,  dans  le  cas  où  des  enfans  nés,  difoient- 
ils  3  confiante  matrimomo  ,  demandoient  à  faire  la  preuve 
qu'ils  étoient  nés  d'une  femme  mariée  &  confequemment 
qu'ils  étoient  enfans  du  mari. 

A  plus  forte  raifon  dans  le  cas  d'une  naiffance  avant  le 
mariage. 

Nous  difons  a  plus  forte  raifon  i  car  eft-il  permis  de  dire 
que  la  naiffance  avant  le  mariage  eft  un  cas  plus  favora- 
ble qu'une  naiffance  pendant  le  mariage. 

Le  cas  le  plus  favorable  fuivant  la  Loy ,  c'cfl  le  cas  en 
faveur  du  quel  la  Loy  préfume  d'avantage  ,  en  faveur  du- 
/quel  elle  a  établi  plus  de  piéjugés  ,  plus  de  préfomptions. 

Or  n'efl-jl  pa§  évident  qu'elle  préfume  beaucoup  en  f^ 
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Ch. XXXIV.    vcur  dQS  enfans  nés  fous  la  foy  d'un  mariage  légitime.  Elle 

wT — ^   a  pris  CCS  enfans  fous  fa  proccdion  ,  parce  qu'ils  font  le 

A     -d       fruit  d'une  conjondion  autorifée  par  les  Loix,  fan(5tifiée  par 
g^,*   ,  la  Religion,  d'une  conjond;ion  qui  eft  le  fondement  delà 

lociece. 

Mais  que  préfume  la  Loy  en  faveur  àts  enfans  nés  avant 
le  mariage^  elle  les  préfume  plutôt  illégitimes  que  légitimes, 
l^oUus  prafitmintr  fpt^nus  quam  naturalis, 
—  La  Loy  préfume  d'avantage  en  faveur  des  enfans  dont 

elle  peut  connoîtfc  &  déterminer  la  naiffance  qu'en  faveur 
d^s  enfans  dont  il  eft  bien  difficile,  &  dans  certains  cas 
impoifible,  de  démontrer  la  paternité. 

Mais  tirons  encore  d'autres  conféquenccs  des  Arrefls» 

Premièrement,  c'efl:  que  (i  l'on  accorde  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  la  preuve  teftimoniale  ,  mal-à-propos  l'a-t'on  ré- 
fufée  en  quelque  cas  que  ce  foit  lorique  les  faits  ont  été 
vraifemblables  :  mal-à-propos  a-t'on  débouté  l'enfant  de 
Patou  qui  étoit  dans  un  cas  plus  favorable,  &  qui  avoic 
des  Lettres  du  père  &  la  réconnoiifance  de  la  mère  : 
mal-à-propos  a-t-on  débouté  les  autres  dont  nous  avons  parlé. 

Ajoutons  qu'il  faudra  neceffairement  accorder  toujours 
cette  preuve,  lorfqu'un  enfant  aportcra,  dans  des  requê- 
tes dreifées  avec  art  ,  un  tiffu  de  faits  frapans  &  vray- 
femblables. 

Concluons  encore  de  ces  Arrefts  que  jamais  on  n'a  ad- 
mis à  la  preuve  teftimoniale  ,  ou  plutôt  qu'on  a  débouté 
tous  ceux  qui  alléguant  une  naiffance  avant  le  mariage  & 
qui  n'étant  point  en  poffeffion  de  leur  filiation,  étoient  dé- 
favoiiés  par  les  prétendus  pères  &  mères. 

Mais  ne  nous  contentons  pas  de  raporter  la  Jurifprudencc 
des  Arrefts.  Entrons  dans  les  raifons  qui  l'ont  fait  établir  : 
feroit-il  befoin  de  la  juftifier  devant  le  Tribunal  de  la  rai- 
fon  &  de  l'équité  ? 

Non,  Messieurs  5  elle  n'a  pas  befoin  de  juftifîcation 
cette  Jurifprudence.  Nous  en  avons  pour  garans  ces  grands 
hommes  fur  les  conclufîons  defquels  elle  a  été  établie  : 
nous  en  avons  pour  garands  les  grands  principes  de  i'uti» 
lité  &  de  rhonnéceté  publique. 
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Les  Arreft  oiu-ils  voulu  étouffer  la  vérité  &  ne  lui  pas  Ch.  XXXIV. 
prêter  le  fécours  des  Loix?  Ont-ils  décidé  qu'il  falloit  re-    '"         — ---^=^ 
jetter  des  preuves  qui  pouvoicnt  conduire  à  quelque  chofe       ^^  ^yj.:j 
de  certain  ?  Mrs.  les  Gens  du  Roy  ignoroient-ils  &  les  Loix    1737. 
de  la  légitimation  ,  &  les  fiivcurs  des  préfomptions? 

Non  ù's  douce.  Mais  rapellés-vous  ,  Messieurs,  ce 
qne  i»oui  avons  établi  d'abord  au  fujec  des  preuves  de  la 
filiation.  « 

L'éc'.t  des  hommes  efl  l'objet  le  plus  prétieux  &  le  plus 
intercffant  de  Tordre  public.  C'cft  la  raifon  pour  laquelle 
les  Ordoniianccs  ont  aporté  tant  de  foins  afin  que  l'étar  de 
chaque  Citoyen  fe  trouvât  configné  dans  un  monument 
public  q.ii  pût  à  perpétuité  affurer  la  preuve  de  fa  naiffance. 
Si  l'attention  des  Loix  peut  être  quelque  fois  trompée,. 
la  pofTeiîîon  de  l'état  vient  an  fecours  :  la  pcfTcffion  la  pre- 
mière &  la  plus  confiderable  des  preuves  dans  cette  matière* 
Si  les  motifs  qu'on  a  expliqués  peuvent  quelquefois 
porter  des  pères  &  des  mères  à  facrifier  des  enfans  , 
il  arrive  aulTî  que  des  gens  de  néant  profitent  de  l'obf- 
curité  de  leur  naiflance  pour  ufurper  des  noms  &  des  biens 
qui  ne  leur  apartiennent  pas  :  &  c'cft  cet  autre  inconvé- 
nient bien  plus  préjudiciable  au  repos  &  à  la  fureté  pu- 
blique que  les  Arrefts  ont  voulu  prévenir. 

Ce  n'eft  donc  qu'avec  une  extrême  attention  qu'on  fe 
doit  porter  à  admettre  la  preuve  teftimoniale  la  plus  in- 
certaine de  toutes  les  preuves;  &  en  reflechiffant  mûrement^ 
les  Juges,  Mrs.   les  Gens  du  Roy  ont  crû  qu'il  y  avoit 
encore  plus  de  danger  (  pour  ainfi  dire  )  d'élever  un  im- 
pofieur  à  un  état  qui  ne  lui  apartient  pas,,  que  de  laifTer 
celui  dont  le  véritable  état  a  été  caché,  dans  l'obfcurité  à 
laqar  île  le  malheur  de  fa  deflinée  femble  l'avoir  condamné. 
Qu,and   d'un  côté  il  fe  trouve  des  écrits  q^ii  prouvent 
les  foins  ,  &   l'attention  que   les  pères  &  les  mères  ons: 
donnés  à  l'éducation   d'un    enfant  ;  Que  de  l'autre   ces 
pères  &  mères   ne   font    pas   en    état    de    donner    une 
folution    nette  ,   precife  ôc  bien  prouvée  fur    le  fort  d'un 
enfant  qu'ils   doivent   connoître  ,    puifqu'il    paroît  qu'ils 
l'ont  élevé  j  il  en    nait   une   préfomption  violente  c^uc 
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Cil.  XXXIV.  l'enfant  qui  réclame  leur  tient  de  plus  près  qu'ils  ne  vcn» 

Cg  '   "  ''"""  £3  lent  en  convenir.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  pcrfc(5lionner  ce 

A    .M      commencement  de  preuve  i  &  c'eft  alors  que  l'on  ne  peut 

j_?'  fe  difpenfer  de  chercher  dans  le  fuffrage  des  témoins  ce 

qui  manque  à  la  preuve  d'une  vérité  qui  frape,  &  donc 

il  eft  bien  difficile  de  n'ctre  pas  pénétré  dans  de  pareilles 

circonftances. 

Mais  s'il  ne  fe  trouve  aucun  vcftige  ou  commencement 
de  preuve,  (1  l'enfant  qui  fupofe  qu'on  a  voulu  cacher 
fon  état  3  eft  réduit  à  pofer  des  faits  j  à  demander  d'en 
faire  la  preuve  teftimoniale  au  défaut  de  tout  autre  genre 
de  preuve  >  quelque  vrayfemblables  que  foient  les  faits  par 
luy  pofésj  on  ne  peut  les  écouter;  autrement  il  n'y  auroit 
perfonne  dont  l'état  fût  ignoré,  qui  ne  pût  être  admis  à 
fe  dire  fils  ou  fille  du  plus  grand  Seigneur  du  Roïaume  , 
à  flétrir  la  mémoire  des  femmes  les  plus  refpe(5tables. 

S'il  fufïîfoit  d'un  côté  de  faire  une  hiftoire  fuivie  de  faits 
circonftanciés,  même  raifonnables  à  préfumer;  de  l'autre 
d'en  faire  une  preuve  teftimoniale  qui  ne  dût  être  apuyée 
d'aucune  preuve  d'un  autre  caradere,  il  n'y  a  point  d'im- 
pofteur  qui  ne  parvint  aifément  à  faire  canonifer  fon  en- 
treprife. 

Cette  rigueur  peut  quelquefois  étouffer  la  vérité  j  mais 
elle  eft  necelTaire  pour  empêcher  le  triomphe  de  l'impofture  ; 
&  il  eft  évident  que  le  fécond  objet  eft  beaucoup  plus  im- 
portant que  le  premier  ;  parce  qu'il  eft  rare  qu'on  cher- 
che à  cacher  le  fort  d'un  enfant  né  dans  une  légitimité 
bien  parfaite;  au  lieu  qu'il  n'y  auroit  rien  de  fî  commun 
que  de  voir  des  gens  obfcurs  vouloir  ufurper  de  grands  noms 
&  par  une  fuite  néceffaire  des  fortunes  proportionnées. 

On  ne  doit  donc  jamais  fe  porter  dans  cette  matière  à  ad- 
mettre la  preuve  teftimoniale,  qui  eft  5  fuivanttous  les  Au- 
teurs ôcfuivant  la  raifon  ,  la  plus  incertaine,  qu'on  n'y  foit 
entraîné  parla  force  des  circonftances  &  par  des  commen- 
cemens  de  preuves  capables  de  perfuader  l'homme  raifon- 
nable ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fuffifans  pour  déterminer 
le  Juge. 
Tels  font  les  principes  qu'ont  établis  Mrs,  les  Gens  du  Roy 
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dans  toutes  les  occafions.  TcLs  font  les  motifs  judcs,  rai-    Ch.XXXIV< 
fonnables  des  Arrcfls  qui  ont  rejette  la  preuve  tcftimoniale  '"'^* 

dans   les    qncftions    d'état.  p.  Avril 

Jamais  elle  n'a  été  admife  fans  des  commenccmens  de    1757» 
preuve  par   écrit  qui  ayent  rendu  la  preuve  teftimoniale 
en  quelque  façon  nécefl'aire  Se  indifpenfable. 

Apliquant  les  principes  établis  à  l'efpece  dont  il  s'agitt 
Mr.  l'Avocat  Général  a  demandé  comment  cet  enfant  pour- 
roit  être  admis  à  la  preuve  des  faits  par  le  fecours  def- 
qnels  il  prétend  établir  fa  filiation. 

Il  a  contre  lui  lesmonumcns  publics,  quoiqu'on  lui  ait 
fuplée  les  Cérémonies  du  Baptême  près  de  quatre  après 
le  mariage  des  Sieur  &  Dame  N. 

Il  a  contre  lui  la  polTcffion  d'état.  Il  n'a  pas  même  de 
quafi  polTefTion.  Il  n'a  aucunes  preuves  que  le  fîeur  N.  aie 
pourvu  à  [es  alimens  &  à  fa  fubfiftance. 

Tous  les  marchés  font  au  nom  de  Pommerais  Chirurgien 
qui  efl:  mort. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  tous  les  faits 
qu'il  articule. 

Les  feuls  faits  qui  méritent  attention ,  font  la  cohabi- 
tation pofée  en  fait  dans  la  dernière  requête  &  la  rccon- 
noiffance  du  père  &  de  la  mère  dans  les  premières. 

Mais  premièrement  cette  prétendue  cohabitation  5  allé- 
guée fans  preuve  ni  commencement  de  preuve,  eft-ce  un 
eleEium  contubernium  ou  deux  perfonnes  demeurant  enfcm- 
ble  publiquement ,  une  fille  accouche  dans  la  maifon  d'un 
homme  ,■  où  le  prétendu  père  &  la  mère  prennent  foin 
de  l'enfant,  Télevent,  lui  fournilTent  des  alimens  &  la  fub- 
fiftance ,  vicinis  ^57*  aliisfcientibus  ^ 

Je  demande  à  prouver,  dit -il,  que  j'ai  été  reconnu 
par  mon  père  &  par  ma  mère.  Mais  quelle  nomination, 
quelle  reconnoiflance ,  quels  faits  fufïifans  de  reconnoif- 
fance  articule-t'il?  Y  en  a-t'il  des  vertiges  &  des  traces? 

Qaand  la  mère  auroit  dit  quelquefois  que  l'enfant  eft 
du  fieur  N.  Quelle  force  auroit  cet  aveu  >.  Qu'induire  d'un  • 
pareil  difcours  à  le  fupofer  véritable? 

Elle  l'a  ^iv\  mais  quand  cela  n'eut  pas  été  véritable  pou- 
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Cb.  XXXIV^   voit-elle  s'empêcher  de  le  dire  ^  eut-elle  découvert  elle- 
!SS2SSi^s2^   même  fa  turpitude  à  fou.  mari? 

p.  Avril  Qli*^  peut-on  conclure  en  faveur  d'un  aveu  qui  put  n'être 

:'757«  qu'un  aveu  fuggcré  par  la  ncceiTué  ,  ou  forcé  par  la  crainte 

de  fe  déshonorer  ? 

Mais  les  a(5lions  des  hommes  prouvent  mieux  que  leur 
difcoursi  &  c'efl:  une  maxime  qu'il  faut  pl'Hôt  s'en  tenir  à 
à  ce  que  font  les  hommes ,  fur  tout  pendant  une  longue 
fuite  d'années  5   qu'à  ce  qu'ils  difcnt ,  ou  à  ce   qu'ils  ont 
pu  dire  en  palTant.  FaEia  hominum potenttorajkm  cjuam^erba^ 
La  Demoifelle  L.   l'a  dit  avant  fon   mariage  :  elle  l'a 
dit  depuis  fon  mariage  :  le  Sr.  N.  a  dû  le  dire  également. 
Mais  qu'a-t'elle  fait  pendant  dix  ans  qu'elle  a  vécu  ? 
Elle  ne  l'a  jamais  déclaré  publiquement  i  elle  a  toujours 
refufé  de  l'introduire  dans  la  famille  de  fon  mary  :  elle  y 
a  toujours  refifté  :  elle  eft  morte  dans  cette  refiftance.  Peut- 
on  ne  pas  faire  attention  à  cette  refiftance  de  la  mère  ? 
Car  enfin  qui  pouvoir  mieux  qu'elle  jfçavoir  la  vérité  du 
miftere  ,  ^  dans   un  cas  où  la  règle  pMer  eft  quem  nuptiiC 
demonflrant    manque  abfoliiment  ,    comment  n'être   pas 
frappé  de  cette  efpece  de  témoignage  négatif  de  la  mère 
morte  ,  &  du  défaveu  du  père  vivant  ? 

D'ailleurs  cet  enfant  n'a  aucun  veftige  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Comment  pourroit-il  être  admis. 
à  la  preuve  àçs  faits  qu'il  articule  ? 

Le  Magiftrat  doit  toujours  autant  qu'il  eft  polïîble  aller 
à  la  recherche  de  la  vérité.  Mais  il  doit  bien  prendre  gar- 
de d'adopter  &  de  conficrer  par  l'autorité  de  l'exemple 
une  route  qui  tende  à  favorifer  l'impofture.  Les  aparences 
les  plus  féduifantcs  font  celles  où  il  doit  être  le  plus  en 
garde  contre  lui-même. 

Si  comme  homme  il  écoute  le  récit  de  l'enfant  dont  il 
s'agit,  il  faut  convenir  que  ce  récit  a  beaucoup  de  vray- 
femblance,  &  qu'il  eft  alfés  difficile  de  n'en  être  pas  touché,. 
Mais  il  faut  furmontcr  fon  penchant ,  lorfqu'il  entraîne 
des  confequences  auffi  dangereu fes  pour  le  repos  de  la  fo- 
ciété,  que  celles  qui  refultcroienc  neceffâiremcnt  dans 
Tefpece  dont  il  s'agir» 
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L'enfant  qui  réclame  a-t'il  des  commencemens  de  prcu-  Ch.  XXXIV* 

ves  capables  de  fliire  naître  au  moins  des  prefompcions    ^" '  ■■'**l 

violentes  en  fa  faveur  ?   Il  faut  luv   permettre  d'achever ,  r       «     •. 
t  n.  i    1        I       '  I        9*  Avril 

de  reparer  par  une  preuve  tcltimoniale  le  vol  qu  on  a  voulu   1757^ 

lui  faire  de  fon  nom  &  de  fon  état.  Alors  s'il  y  a  du  dan- 
ger il  eft  peu  confiderable. 

C'eft  pourquoy  s'il  avoit  icy  la  déclaration  du"  père  en  fa  fa- 
veur, quelques  raifons  que  difc  l'enfant.  Partie  de  Maître 
Amette  5  nous  ferions  d'avis  de  l'admettre  à  la  preuve  ;&  cela 
fuit  necelTairement  des  principes  que  nous  avons  établis. 

Mais  quand  il  n'y  a  rien  de  littéral ,  quand  il  n'y  a  au- 
cun commencement  de  preuve  pav  écrit,  il  n'y  a  point 
d'impofteur  qui  ne  fût  à  portée  de  profiter  de  fon  exem- 
ple. Le  danger  cVune  pareille  confequence  feroit  pernicieux 
à  la  tranquilité  publique. 

C'eft  le  cas  où  fe  trouve  le  malheureux  enfant  qui  ré- 
clame aujourd'huy. 

Au  furplus  nous  ne  concevons  pas  pourquoy  {es  défen- 
feurs  ont  négligé  de  faire  interroger  le  pcre  fur  faits  & 
articles.  Nous  ne  voyons  gucres  de  caufes  d'état  où  cette 
voye  ait  été  négligée.  Peut-être  eut-elle  conduit  à  trouver 
de  nouvelles  lumières. 

La  dernière  queftion  efl  celle  des  alimens ,  Mr.  rAvo-» 
cat  Général  en  a  parlé  en  peu  de  mots. 

Peut-on  donner  une  penfion  alimentaire  à  l'enfant  Par» 
tie  de  Maître  Qaerard?  Premièrement  le  Droit  le  per- 
met-il >  Secondement  en  fait  y  a-t-il  aflTés  de  lumière 
pour  la  lui  accorder  ? 

Mr.  l'Avocat  Général  a  obfervé  fur  la  première  queftion, 
que  de  droit  commun  les  alimens  font  dûs  aux  bâtards  de 
quelque  condition  qu'ils  foient ,  Jt^?e  ex  foluto  ^  foluta 
nati ,  /ive  ex  nefario  inceflo  ^  adulterino  congrejjh. 

Bacquet ,  du  Moulin  &  Brodeau  le  témoignent.  D'Ar- 
gentré  &  une  foule  d'Auteurs  font  de  même  avis. 

Loyfel  en  a  fait  une  règle  du  Droit  François.  ^el(^ue$ 
Coutumes  difent  qu'un  bâtard  ^  depuis  qu'il  efl  né  ,  efl  entendu 
hors  de  pain  i  mais  l'on  juge  que  qui  fait  l'enfant  le  don  nour-* 
rir*  Telle  eft  la  règle  rapouée  par  Loyfel. 
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Ch.XXXIV.       Cela  eft  conforme  à  la  Jurifprudence  i  &  il  y  a  une  in- 

gy""^-"""-^gg   finitè  d'Arrefts  qui  l'ont  jugé  ainfi.  On  peut  les  voir  dans 

*     M      Brodeau  fur  Mr.  Loiier.  L'art.  478.  delà  Coutume  porte. 

St^V  Siaucun  avoit  enfans  bâtards  jeunes  &  non  puifTans  d'eux 

pourvoir  de  leur  corps  ,  ils  doivent  être  pourvus  fur  les 

biens  de  leur  pcre  &  de  leur  mère. 

L'art.  478.  eft  tiré  mot  à  mot  de  l'art.  452.  de  l'an^ 
cicnne  &  du  chap.  266.de  la  très-ancienne  Coutume. 

D'Argentré  fur  cet  article  452.  foûtient  que  les  alimens 
font  dûs  aux  bâtards,  à  certains  bâtards  parle  Droit  Civil, 
à  tous  par  le  Droit  Canonique  ,  &:  à  tous  par  nôtre  Droit 
municipal. 

Il  ajoute  que  quoiqu'ils  foient  forts  &  puifîans,  on  leur 
doit  des  alimens  ii  on  ne  les  a  pas  mis  en  état  de  gagner 
leur  vie  ,  en  leur  faifant  aprendre  quelque  métier. 

Eji  cfue  illa  caufa  tam  neceffaria  y  ut  etiam  dilapidcttis  bo" 
nis  ctfilioi  pater  iterum  aîere  teneatur. 

Les  Arrefts  font  conformes  i  &  il  a  été  jugé  plufieurs 
fois  qu'on  étoit  obligé  de  faire  aprendre  un  métier  à  un 
bâtard. 

Nous  croyons  donc  qu'en  Droit  on  peut  donner  une 
penfion  viagère  à  l'enfant  en  qucftion. 

Rien  n'empêche  encore  qu'on  donne  une  penfion  viagè- 
re à  un  enfant  qu'on  déboute  de  la  légitimation.  Ce  n'eft 
point  3  comme  on  a  dit  ,  un  ultra  pettta.  On  ne  peut  ac- 
corder plus  qu'on  ne  demande  ;  mais  on  peut  accorder 
moins,  &  il  eft  évident  que  c'eft  ici  le  moins. 

La  Cour  dans  l'Arreft  de  Patou  débouta  l'enfant  de  la 
légitimité  qu'il  demandoit  ,  &  lui  accorda  500.  liv.  de 
penfion  viagère  qu'il  ne  demandoit  point.  C'eft  que  les  ali- 
mens fe  donnent  ex  officio  judtcis  y  &  nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  davantage  fur  ce  point. 

Mais  en  fait  peut-on  accorder  une  penfion  viagère  à  l'en- 
fant qui  reclame. 

Y  a-t'il  affés  de  lumière  pour  cela. 

Les  Parties  de  Maître  Anneix  &  de  Maître  Amettc  n'onc 
jamais  contefté  que  cet  enfant  fût  de  la  mère. 

Vous  avés  eniendu  Maiue   Querard   alléguer  que  fa 
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Partie  cft  fils  de  la  Dcmoifclle  L.  Il  a  conrnmncé  ,  il  a-  Ch.XXXlv. 
prefTé  les  Intimés  de  le  nier  ,  de  dcfavoùcr  le  fait  :  ils  ne  CSKSSSSS^ 
l'ont  point  nie  :  an  contraire  ils  ont  toujours  raifonné  com-  a     1 

me  fi  le  £iit  étoit   véritable;   ils  ont  toujours  dit  que  la    17^/7.  ^" 
Dame   N.   fçavoit  mieux   que    pcrfonne  que    l'enfant   ne 
pouvoit  pas  être  légitimé  3  qu'elle  pouvoit  toujours  réfufcr 
de  l'introduire  dans  la  famille  de  fon  mari. 

Mr.  l'Avocat  Général  a  raporté  ce  qu'avoicnt  dit  les 
Parties  fur  ce  point;  &  a  dit  que  des  motifs  d'équité 
pouvoient  porter  à  donner  à  l'enfant  une  penfion  fur  ks 
biens  de  la  Dame  N.  qu'il  s'en  réfcroit  à  la  prudence  de 
la  Cour;  mais  qu'il  concluoit  à  ce  aue  l'apcllation  fût 
mifc  au  néant  &  qu'il  fût  fait  defifenfc  a  l'apcllant  de  pren- 
dre le  nom  &  les  armes   de   N. 

LA  COUR,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  de  l'Apellant 
dont  elle  l'a  débouté,  faifant  droit  dans  fon  apel,  a  mis 
&  met  l'apellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  eft 
apel  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  condamne  l'apellant 
à  l'amende,  déclare  le  deffaut  levé  au  Greffe  le  23.  Jan- 
vier dernier  contre  ledit  de  N.  père  ,  en  qualité  de  pcre 
&  garde  naturel  de  fcs  enfans  cadets,  bien  &  dûément  ob- 
tenu fuivant  l'Ordonnance;  &  par  le  profit  condamne 
ledit  de  N.  père  en  ladite  qualité  aux  dépens  dudit  dé- 
faut; &  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roy ,  a  ajugé  à  la  Partie  de  Qnerard  la  fonime 
de  500.  liv.  de  peniion  viagère,  à  con.prer  de  ce  jour 
à  prendre  fur  les  biens  de  ladite  feue  L.  feulement,  tcu« 
dépens  néammoins  compenfçs  entre    parties. 
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CHAPITRE     XXXV. 

Le  Dejfendeur  en  infcripiion  de  faux  ne  peut  fournir  des  requî- 
tes d'atténuation  des  moïens  de  faux  avant  l'mjîruclion 
de  incident  de  faux, 

SOMMAIRE. 

î .  C^  5 .  Ordonnance  de  1 670.  Talon  lors  de  la  rêdaEiion  de 

art.  I .  du  T,  dtt  faux.  l'Ordonnance  criminelle, 

2,    (^    6,    Tout    dejfendeur  ^,  Ç^  ^' furifprudence. 

en  infcription  de  faux  tient  7.  T,%^.  de  l'Ordonnance  cri-' 

la  place  d'un  accufé,  art.  minelle. 

I  i.duT  du  faux,  i  o.  Jkfotifs  pour  admettre  les 

3*  Û^  9'  Sentiment  de  Mr*  requîtes  du  Défendeur ^ 


^75 7»  r^^^^   rinftance  d'apel  comme  d'abus  dont  il  fera 

L^  parlé  au  chapitre  38.  entre  Dom  Jean-Jofeph  S.  Re- 
ligieux Benedi(5tin  non  réformé,  &  Miffire  Pierre-Jbfeph- 
Lair  Promoteur  de  l'Officialité  de  Qu^imper,  Dom  S.  inf* 
crivit  en  faux,  pendant  la  plaidoirie  de  la  caufe,  un  ex- 
ploit à  témoins,  un  procès  verbal  de  dcfcentc  de  l'Offi- 
cial  &  un  cahier  d'information.  Ses  moïens  de  faux  furent 
plaides  par  Maître  Ronfin  fon  Avocat  avec  {ts  moïens  d'a- 
bus. Enfaitc  l'infcription  aïant  été  formalifée  il  fournie 
{^s  moïens  de  faux. 

Le  18»  Mars  1737.  le  Promoteur  de  Qnimper  prefentâ 
une  requête  ,  par  laquelle  il  combacit  les  moïens  de  faux, 
&  dont  les  conclufions  tendoicnt  à  déboutement  de  l'inf- 
cription en  faux.  Cette  requête  fut  expédiée  d'un  foit 
fîgnifîé  &  mis  au  fac. 

Le  23.  Mars  Dom  S.  demanda  le  raport  de  cette  expé- 
dition &  la  rejedtion  de  la  requête. 

Maître  Ronfin  Avocat  de  Dom  S.  a  dit  que  cette  re- 
quête n'étoit  pas  recevablc.  L'Ordonnance  de  1670.  art. 
I.  du  T.  du  Faux  ,  porte  que  l'inftrudion  du  £iux  doit  fc 
faire  dans  la  forme  àz%  autres  procédures  criminelles,  Qt 
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en  toute  procédure  criminelle  fans  diftindtion  l'accu fc  n'cft  Ch.  XXXV. 
point  reçu  à  prcfenter  des  requêtes  pour  fa  juftifîcation  ^^i^-'i-:-,;.u" 
avant  le  décret.  On  n'en  reçoit  même  fur  les  accufations  ** 

de  crimes  capitaux  qu'après  que  le  Règlement  à  l'extra-   jn^n,     ^^* 
ordinaire  a  été  inftruit;  &  fi  on  les  reçoit  après  le  décret 
&  les  interrogatoires  en  matière  de  petit  crime  ^  c'eft  par- 
ce qu'alors  la  procédure  eft  cenfée  inftruite. 

2.  Tout  deffendeur  en  infcription  de  faux  tient  la  place 
d'unaccufé,  &  doit  être  fournis  à  la  rigueur  de  la  forme 
qui  ne  permet  pas  à  un  accufé  de  contredire  l'accufation 
intentée  contre  lui  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  inftruite  :  c'eft 
le  motif  de  l'art.  11.  du  T.  du  faux  qui  deffend  de  don- 
ner copie  des  moïens  de  faux.  Puifque  la  Loy  a  voulu  qu'ils 
fufTent  fecrets ,  elle  a  voulu  interdire  la  faculté  d'y  répondre» 

^.  C'eft  ce  que  penfa  Mr.  Talon  lors  de  la  rédadion  de 
rOrdonnance.  Dans  le  procès  verbal  de  cette  rédadlion  il 
attefte  véritablement  qu'il  étoit  d'ufage  d'admettre  les  re- 
quêtes des  deffendeurs  en  infcription  de  faux  ;  mais  il  dit 
en  même  tems  que  cet  uHige  feroit  aboli  par  l'art,  ii.fi 
la  referve  n'en  étoit  pas  faite.  Ainfi  comme  il  n'y  eut  ni 
changement  ni  addition  à  l'article  5  on  doit  conclure  que 
l'intention  du  Légiflateur  fut  d'abroger  un  ufage  abufif  & 
contraire  à  l'ordre  général  de  la  procédure  criminelle. 

4.  Si  quelquefois  il  a  été  préfenté  des  requêtes  d'atté- 
nuation contre  des  moïens  de  faux,  &  fi  les  demandcui^  ' 
en  infcription  de  faux  ont  négligé  de  conclure  à  ce  qu'elles 
fufTent  rejettées  y  cette  négligence  n'a  pu  rétablir  un  ufage 
contraire  à  l'Ordonnance ,,  &  toutes  les  fois  qu'on  a  de- 
mandé la  rejedion  de  pareilles  requêtes  ^  elles  ont  toujours 
été  extraites  des  procès. 

La  queftion  fut  jugée  en  pur  point  de  droit  par  Arrefi: 
de  Grand'Chambre  du  2(5.  Aouft  1722.  entre  Maître  Mi- 
chel Roland  demandeur  en  infcription  de  faux,  &  Maître 
Allain  de  la  Garde  ,-  plaidant  Maîtres  Ncrzic  de  Anncix.. 
Par  cet  Arreft  les  expéditions  des  requêtes  que  de  la  Gar- 
de avoit  fait  joindre  au  fac  de  faux  furent  raportées  ,  ôc  p-- 
il  fut  ordonné  qu'elles  demeurei'oient  extraites  de  l'inci- 
dent de  faux»                                   • 

Çcc  i) 
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Ch.XXXV.       ^.  Maître  da  Parc  Poiillain  Avocat  da  Promoteur  a  diC 

■r^'rT'.a,'l'-l'   que  l'art,  i.  du  T.  du  faux  cfl:  fans  aplication,  parce  qu'il 

^       ne  concerne  que  le  faux  principal  &  non  le  faux  incident, 

iA°*       "   pour  lequel  il  y  a  une  forme  particulière  établie  par  les 

autres,  articles  du  même  titre. 

6.  L'art.  1 1.  porte  feulement  qu'il  ne  fera  donné  ni  co- 
pie ni  communication  des  moïens  de  faux  au  dcffendeur. 

Cet  article  ne  prive  point  le  deffendeur  de  la  faculté  de 
préfenter  une  requête  j  &  il  cft  de  maxime  en  général  que 
fi  une  procédure  n'eft  pas  formellement  profcrite  par  l'Or- 
donnance 3  fi  elle  n'eft  pas  fruftratoire  ,  fi  l'objet  eft  utile, 
elle  ne  doit  pas  être  rejettée. 

7.  Le  Titre  XXIIL  de  l'Ordonnance  permet  en  géné- 
ral à  l'accufé  de  donner  des  requêtes,  quoique  les  charges 
foient  fecretcs.  Pourquoy  privera-t'on  de  cet  avantage  un 
dcffcndeur ,  avec  qui  le  faux  incident  s'inftruit  contradi- 
doirement,  &  qui  a  droit  de  fournir  des  pièces  de  com- 
paraifon,  fuivanc  deux  Arrefts  de  1704.  &  de  171Ï.  ra- 
portez  par  Bornier  &  par  Bruneau  ?  Dom  S.  a  mê- 
me fait  plaider  fcs  moïens  de  faux  à  l'Audience  publique. 
Ainfi  le  Promoteur  a  été  en  état  d'y  répondre  fans  que 
le  fecret  recommandé  par  l'Ordonnance  ait  été  violé. 

8.  L'ufage  du  Parlement  de  Bretagne,  celui  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  les  autorités  &  les  principes  de  l'équité 
concourent  à  autorifer  la  requête  dont  le  demandeur  pour- 
luit  la  rcjedion. 

Par  deux  Arrefts,  l'un  du  16.  Février  1757.  &  Tautrc 
rendu  depuis  peu  de  jours  au  raport  de  Mr.  de  la  Noue, 
de  pareilles  requêtes  ont  été  admifes.  On  ne  prouve  point 
que  l'Arrcft  de  1722.  y  foit  contraire.  La  requête  du  de* 
mandeur  en  faux  ,  fur  laquelle  il  fut  rendu  ,  porte  feulement 
qu'on  avoit  joint  au  fac  de  faux  un  fac  de  charges  &  deux 
incidens  qui  n'avoient  point  été  fignifiés.  Les  incidens 
pouvoienc  être  uniquement  relatifs  à  ce  fac  de  charges  qui 
étant  étranger  au  procès  devoit  en  être  extrait  >  &  par  la 
même  raifon  les  incidens  dévoient  être  rejettes. 

L'ufage  a(5tuel  du  Parlement  de  Paris  eft  attefté  par  Tau- 
leur  des  nouvelles  note^  fur  Bornier.  JLe  deffmdmr ^  ài^-iU 
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pourra  néanmoins  dormer  Hf le  rccjtttte  dans  laquelle  il  txplt^  Ch.XXS^V. 
(jiiera  les  fins  de  non  recevoir  contre  l'infcnption  de  faux.  Cet  ■*^^^*'^-----"^ 
ufa^e  n'ejt  point  aboli  par  l Ordonnance,  ,q,   yizï^ 

9.  Dans  le  palTage  du  procès  verbal  de  l'Ordonnance  1757. 
qui  a  été  objc<5lé  5  Mr.  Talon  aprouvoit  cet  ufagc.  Ce  grand 
Magiftrat  ne  l'eût  pas  aprouvé  s'il  eût  été  contraire  aux 
anciennes  Ordonnances  qui  faifoient  la  règle  de  la  procé- 
dure avant  l'Ordonnance  de  1670.  Cette  Ordonnance  n'a 
point  établi  de  Loy  nouvelle  par  l'art.  1 1.  elle  n'a  fait  que 
repeter  la  difpofition  des    Ordonnances  de  15 j^.   &  de 

153^,  Ainfi  elle  n'a  pas  rendu  abufif  un   ufage  qui  étoic  r 

régulier  depuis  ces  Ordonnances.  AufTi  Mr.  Talon  n'a-t'il 

point  dit  que  cet  ufage  feroit  aboli  fi  la  referve  n'en  étoic 

pas  faite  :  il  dit  feulement  qu'on  le  croiroit  aboli;  &  lorf- 

qu'il  propofa  de  faire  cette  referve,  ce  fut  feulement  parce 

qu'en  rédigeant  une  Loy  il  convient  à  la  fageffe  du  Légifla^ 

teur  de  prévenir  autant  qu'il  eft  poffible  les  difficultés  qui 

peuvent  naître  fur  l'interprétation  de  la  Loy. 

10.  Enfin  il  eft  certain  en  général  que  le  DcfFendcur  doît 
être  reçu  à  préfenter  des  requêtes  après  que  les  moïens  de 
faux  ont  été  fournis.  Il  peut  avoir  des  folles  intimations 
&  des  fins  de  non  recevoir  qu'il  eft  indifpenfable  de  pro- 
pofer  avant  le  jugement  des  moïens  de  faux,  parce  que 
ce  jugement  emporte  un  préjugé.  Il  faut  même  une  requête 
pour  qu'en  jugeant  les  moïens  de  faux  &  en  déboutant  le 
demandeur  5  le  Juge  foit  en  état  d'ajuger  au  dcffendeur 
des  dommages  &  interefts. 

Par  Arreft  du  30.  Mars  1757.  à  l'Audience  d'Huis-clos 
de  Tournelle  l'expédition  de  la  requête  du  dcifendeur  en 
infcription  de  faux  a  été  raportée  :  cette  requête  a  été 
rejettée,  &  le  deffendeur  condamné  aux  dépens, 

^^%'^^ 
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CHAPITRE       XXXV I. 

"E^eglement  fur  la  nourriture  des  Mineurs  de  la  Campagne^ 


î  4.  May 


Ï737*  T     '^V^C^T  Général  du  Roy  entré  en  la  Cour  a  re- 

I  ymontré  qu'il  s'eft  introduit  un  abus  dans  la  plufparc 
dQs  Jurifdiâ:ions  de  la  Province,  &  fur  tout  dans  les  Ju- 
rifdiétions  de  Campagne ,  abus  dont  les  conféquences  font 
d'autant  plus  pernicieufcs  qu'il  femble  avoir  pour  fonde- 
ment le  bien  &  l'utilité  des  mineurs,  quoiqu'on  ne  puiffe 
rien  imaginer  qui  leur  foit  plus  défavorable.  Voici  en  quoi 
il  confiftc. 

Lorfqu'un  Habitant  de  la  Campagne  décède  &  laifTe 
des  enfans  mineurs  en  bas  âge,  les  Parens  affemblés  pour 
choifir  un  Tuteur,  délibèrent  en  même  tems  que  les  Mi- 
neurs feront  mis  en  Bail  (  c'cft  le  terme  uficé  )  &  le  Juge 
ne  manque  point  de  l'ordonner  ainfi  par  la  Sentence  por- 
tant inftitution  de  Tuteur. 

Dès  ce  moment  le  Tuteur  fe  trouve  borné  à  la  feule 
qualité  d'Adminiftrateur  des  biens  des  mineurs,  &  quant 
à  la  garde  de  leurs  perfonnes  il  ne  peut  la  retenir  quoi- 
qu'elle lui  foit  accordée  éxprclfement  par  ki  difpofitions, 
du  Droit. 

La  mère  farvivante  n'a  pas  même  la  faculté  de  retenir 
fes  enfans  dans  fa  maifon.  On  les  arrache  de  fon  fcin  j  & 
on  les  conduit  foit  dans  le  Cimetière  au  pied  de  la  Croix, 
foit  en  un  autre  lieu  public  >  &  là  on  crie  à  qui  pour  moins 
voudra  prendre  chacun  des  mineurs  pour  lui  fournir  fa  pen- 
ilon  &  fon  entretien. 

Tous  encheriiïeurs  étrangers  font  admis  à  cet  encan;. 
&  fans  avoir  égard  ni  aux  moeurs  ni  aux  bienfeances,  ce- 
lui qui  met  la  penfion  à  plus  bas  prix  efl  préféré;  enforte 
que  les  enfans  font  enlevés  du  fein  de  leurs  familles  ,  & 
que  ceux  mêmes,  à  qui  les  père  &  mère  ont  lailfé  des 
biens  fufïifans  pour  leur  donner  de  l'éducation,  fe  trou- 
vent réduits  à  fervir  fouvent  chés  de§  miferables  qui  ne 
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s'en  étant  chargés  que  pour  y  profiter,  leur  épargnent  la  Ch. XXXVI 
nourriture  ,  les  laiflcnt  manquer  d'habits  &  les  accablent  de  *'  '"  "r--^* 
travaux  au-dcfTus  de  leur  âge  &  de  leur  force.  j      w  „ 

Mais  le  comble  de  l'abus  confiftc  en  ce  que  cette  faculté  1757,  ' 
de  fous-encherir  étant  accordée  à  tout  le  monde,  un  homme 
non  marié  peut  demeurer  adjudicataire  delà  penfion  d'une 
jeune  fille  &  fe  trouve  autorifé  par  la  Juftice  même  &  par 
une  famille  entière  à  enlever  publiquement  cette  petite 
vidime,  à  la  conduire  dans  une  habitation  écartée  &  à  1  ex-" 
pofer  à  toutes  les  fuites  d'un  tel  abus. 

Le  prétexte  de  ménager  les  revenus  des  Mineurs  ne 
paroît  pas  devoir  balancer  des  inconveniens  fî  marqués. 
Car  ce  prétexte  même  eft  caafe  que  prefque  toujours 
les  étrangers  demeurent  adjudicataires  i  la  raifon  en  qH 
fenfible. 

Chaque  Parent  fait  fes  offres  fur  un  pied  proportionné 
aux  foins  &  aux  dépenfes  qu'il  croit  neccffaire  pour  éle- 
ver &  entretenir  honnêtement  un  mineur  auquel  il  efl 
attaché  par  les  liens  du  fang  &  de  l'amitié,  au  lieu  que 
l'étranger  qui  n'a  pas  les  mêmes  confiderations  ,  fe  con-^^ 
tente  du  plus  bas  prix  ,  parce  qu'il  compte  fe  rédimer 
fur  la  nourriture  &  les  vêtemens  qu'il  épargne  &  fur  les 
travaux  dont  il  furcharge  l'enfant.  Qu'il  eft  à  propos  de 
remédier  à  un  pareil  abus. 

A  CCS  caufes  ledit  Avocat  Général  du  Roy  a  requis 
qu'il  plût  à  ladite  Cour  y  pourvoir  fur  ks  Conclufîons  qu'il 
a  lailfées  par  écrit,  &  fur  ce  délibéré. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roy  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  douze 
Nominateurs  convoqués  pour  le  choix  d  un  Tuteur  déli- 
béreront en  même  tcms  fur  la  penfion  &  entretien  de  cha- 
que enfant  Mineur  eu  égard  au  bien  ,  à  l'âge  &  à  la  con- 
dition defdits  enfans  lorfque  leurs  revenus  feront  fufïifans 
pour  les  entretenir.  Qu^e  la  fomme  fixée  pour  chaque  mi- 
neur en  particulier  fera  exprimé  féparémcnt  dans  la  Sen- 
tence d'inftitution  de  Tuteur.  Que  la  mère  furvivante  quoi- 
que non  tutrice  aura  le  foin  de  l'éducation  de  fcs  enfans 
mineurs  ,  fi  elle  y  confent  ^  &  fi  les  parcns  Nominateurs 
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Th.  XXXyi»  fen  trouvent  capable  ,  qu'à  fon  défaut  la  garde  en  fera 

•*'""' ^    donnée  au  Tuteur,  parce  que  néanmoins  s'il  n'cft  pas  ma- 

'  14.  May  rié  la  garde  des  filles  mineures  fera  confiée  à  un  des  No- 
]|757,  ,  ni'nateurs  mariés,  ou  fur  le  défaut  d'icelui  à  telle  autre 
perfonnc  que  Icfdits  Nominateurs  jugeront  convenable  î 
pOLiront  toutes  fois  Icfdits  parents  j  foit  dans  l'inftitution  de 
la  tutelle  ,  foit  par  délibération  homologuée  en  Juftice  ré- 
gler que  les  mineurs  feront  envoies  aux  études  ou  enaprcn- 
tiflage  de  méfier  fuivant  leur  état  &  facultés.  Qu'à  l'égard 
des  enfims  mineurs  indigens  les  Nominateurs  feront  met- 
tre leur  nourriture  &  entretien  au  bail  à  rabais  &  lajuger 
à  un  d'entr'cux  ou  à  tout  parent  contribuable  à  la  penfion 
defJits  mineurs,  &  leur  fait  défenfes  de  recevoir  les  en- 
chères ni  d'ajager  lefdits  baux  à  aucun  étranger  de  la  fa- 
mille. Enjoint  éxpreflfément  à  tous  adjudicataires  de  baux 
de  Mineurs  de  les  traiter  paternellement  i  ordonne  qu*en 
cas  de  mauvais  traicemens  defdits  enfans,  il  fera  à  la  di- 
ligence des  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roy  ou 
des  Procureurs  Fifcaux  des  lieux ,  ou  de  tout  parent  des 
enfans,  quoique  non  Nominateurs  à  la  tutelle,  informa- 
tion fommaire  préalablement  faite  ,  procédé  à  nouveaa 
bail  des  Mineurs  à  la  folle  enchère  &  aux  frais  de  l'ad- 
judicataire du  premier  bail  j  Enjoint  pareillement  aux  Ju- 
ges ,  aufdits  Subftituts  &  aux  Procureurs  Fifcaux  des  lieux 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Afjeft,  même 
à  l'échéance  de  chaque  bail  aâ:uellement  courant ,  fur  peine 
de  répondre  perfonnellement  de  tous  mauvais  événemens.. 
-Ordonne  que  le  préfent  Arreft  fera  lu,  publié  à  l'ifluë 
des  Grandes- McfTls  des  ParoifTcs  &  envoie  dans  tous  les 
Sièges  Préfidiaux  &  Roïaux  du  RcfTort ,  pour  y  être  lu  , 
publié  &:  enrégiftré,  &  du  devoir  que  les  Juges  d'iceux 
en  auront  fait  en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en 
parlement  à  Rennes  le  14.  May  1757. 

CHAP. 
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CHAPITRE     XXXVII. 

Z^n  accjuereur  par  contrat  fous  fiing  privé  non  controllê  ni  in- 
(inné  3  aïant  affeBé  pour  tenir  fin  contrat  fecret ,  de  laijjer 
le  vendeur  en  pojjejjion  (^  de  lui  faire  faire  tous  les  aBes 
de  Propriétaire  >  le  Seigneur  efl  en  droit  de  percevoir  le  ra- 
chat après  la  mort  du  vendeur  >  comme  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  contrat  de  vente» 

SOMMAIRE. 
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I,  8.  Explication  des  Ordon- 
nances ^  c^  delà  CoHtume  , 
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*  rachat»  Article  5  37.  de  la 
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3,.  9,  Explication  du  droit  Ro- 
mam  fur  les  conditions  né- 
cef aires  pour  rendre  la  Vente 
parfaite, Si  la  tradition  réelle 
efi  nécelfaire, 

4.  1 3 .  Droit  de  lods  <^  Ventes 
du  au  Seigneur  cjuoique  l'ac^ 
^uereur  n'ait  pas  pris  pof- 
fefjion. 

5.  17.  De  Tincompatïbilité 
du  droit  de  lods  &■  ventes 
^du  rachat  par  la  mort  du 
vendeur» 

é,  i^.  Si  l'écriture  privée  peut 
^    avoir  une  date  certaine  lorf- 


quelle  napoint  étécontrollée 
ni  reconnue  en  jugement, 

7.  II.  Origine  du  rachat  en 
Bretagne  :  Définition  de  ce 
droit» 
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priété. 
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1 4.  c/?.  2 2 z.  C^  2  ^3.  de  la  T, 
A,  Coiitume abrogez^',  liberté 
d'aliéner  fans  le  confinte- 
ment  du  Seigneur». 

i^.  Si  depuis  la  Vente  le  Fief 
continue  d'être  couvert  par 
le  Vendeur  ^  jufcjua  ce  que 
F  acquéreur  fe  foit  fait  con-> 
noître  au  Seigneur». 

I  ^ .  Explication  de  l'art.  5  3  7V 
de  la  Coutume  :  effets  de  la 
démijjion». 

1 9 .  Motifs  de  VArreft  raportè 
au  préfent  chapitre. 
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3  0.  Réflexions  fur  cet  Arrefï* 

AR   billet  fous  feing  privé  du  19,   Avril  1720.  le 
Marauis  du  Qvidon  vendit  aa  Skufde  Sarsfieid  poui 
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ChiXXXVir.  lui  &  Tes  aiToGiez,   plufieurs  hei-itag^s-moHvans  <}u   Fkfî- 

t""f""" "g3  de  Penhoac.  Mais  ils  prirent  toutes  ks  mcfarcs  nécelTaircs 

T  ■        pour  empêcher  que  ce  traité  fut  connu.    Le  Marquis  du 

co.  Juin      V-.1     I       j  .  "^      A         .  •       ^  t>  1    ■ 

j^^  "^  Cludon  donna  le  même  jour  une  procuration  a  1  agent  du 

fieur  de  Sarsfield  pouracquiter  21  741 4.  liv.  10.  fols  de 

dettes  5  avec  promefTe  de  rembourfer  ou  de  vendre.  Les 

Créanciers  furent  païez.  Le  fîeur  de  Sarsfield  fe  fit  fubro- 

ger  dans  leurs  droits  ,  fans  faire  aucune  mention    de  la 

vente  :  au  contraire  il  fit  inférer  la  chuCe  ^  fauf  a  s^enten-- 

dte  entre~eux y  qui  fupofoit   que  lors  des  payemens  il  n'y 

avoit  point  encore  de  traité  entre  lui  &  le  fieur  du  Cluçjono 

Le  fieur  Marquis  du  Cludon  mourut  au  mois  de  May 
1725.  après  avoir  toujours  paru  être  le  véritable  &  le  feu I 
propriétaire ,  aïant  pafTé  des  baux  à  ferme  &  à  domaine 
congéable.  Toutes  les  quittances  des  revenus  étoient  mê- 
me en  fon  nom  i  &  jufqu'à  fa  mort  le  fieur  de  Sarsfield 
ne  fit  aucun  3,de  de  propriété  ni  de  poficffion. 

Au  mois  de  Juillet  1725.  le  fieur  de  Sarsfield  païa  les 
lods  &  ventes  à  la  Dame  de  Launay  Raoul  ancienne  fer- 
mière de  Penhoat;  &  referva  fon  recours  vers  ùs  aflbciés. 
Au  mois  d'Aoufi:  fuivant  il  dépofa  fon  contrat  chez  le 
Barbier  Notaire  de  Rennes,  &  déclara  qu'il  étoit  feul  fon- 
dé dans  cet  acquêt. 

Le  fieur  du  Vieux  Pignon  PafTart ,  Fermier  lors  de  la 
mort  du  fieur  du  Cludon ,  prétendit  qu'elle  avoir  don- 
né ouverture  au  rachat  ;  &  il  fut  débouté  de  cette  de- 
mande par  Sentence  rendue  en  la  Jurifdidion  de  Lefne- 
ven  le  10.  Aoufl:  172^. 

Adoïens  d'apel  du  Sieur  PaJJan. 

I.  Les  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles  ont  pour 
principal  objet  de  prévenir  les  fraudes  qui  fc  commettent 
dans  les  contrats  d'héritages  contre  les  lignagers  &  les  Sei- 
gneurs, L'Ordonnance  de  1535.  ch.  19.  déclare  par  ce 
motif  nuls  tous  traités  concernant  héritages  qui  ne  feront 
point  pafies  devant  Notaires;  &  c'eft  auffi  un  des  objets 
de  la  formalité  de  l'infinuation  ordonnée  .par  le«  Ëdiw  ;3c 
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Déclarations  de  1553.  1581.  1585.  1705.  i  704.  1  708.  Ch.XXXVriv 
&  1712.  fous  peine  de  nullité.  ss=--=— 5s=a 

L'intinié  n'a  point  obfcrvc  ce  que  prcfcrivcnt  cçs  loix.  ^^  jyjjj, 
Il  n'a  pas  même  fait  controller  fon  billet,  quoique  l'Edit  1737. 
de  1693.  ^^  prive  de  tout  droit  en  vertu  d'un  aâ;c  non 
controllé.  Il  n'a  pas  profité  de  la  grâce  portée  par  la  Dé- 
claration du  2  p.  Septembre  1722.  qui  lui  donnoit  un  dé- 
lai de  trois  mois  pour  faire  controller  &  infinuer  le  pic- 
tendu   traité  du  29.  Avril  1720. 

Les  maximes  établies  par  les  Ordonnances,  fur  la  né- 
cefllté  du  controUe  &  de  l'infinuation  ,  ont  été  confirmées 
par  deux  Arrcfts  du  Confeil  d'Eftat  des  1 1.  Janvier  1724, 
&  2.  Mars  1734.  qni  ont  jugéque  les a(fi:es  fous  fignaturc 
privée  n'avoienc  de  datte  que  du  jour  qu'ils  étoient  revê- 
tus d'une  forme  autentique  :  en  conféquence  les  Fermiers 
qui  avoient  reçu  des  droits  d'amortiffement  fur  les  époques 
de  la  fignature  privée  >  ont  été  condamnés  de  les  reftituer 
aux  Fermiers  du  tems  que  les  âdts  avoient  été  dépofes 
chez  un  Notaire, 

Outre  des  décifîons  fi  claires  ,  la  Coutume  exige  pareil- 
lement dans  les  articles  543.  &  350.  que  les  nouveaux 
poffelTeurs  des  héritages  fe  fafTent  connoître  au  Seigneur 
par  l'hommage  ou  par  Taveu»  Loin  de  l'avoir  fait  Tintimé 
n'a  pas  même  exhibé  fon  prétendu  contrat  ni  paie  les 
lods  &  ventes  du  vivant  de  fon  vendeur.  Il  a  affedé  de  ne 
prendre  aucune  pofîeflion  civile  ni  naturelle.  Le  vendeur 
a  toujours  joiii  comme  propriétaire,  de  forte  qu'on  ne 
peut  dire  qu'il  ait  été  libre  de  la  foy  due  au  Seigneur  qui 
étoit  même  dans  l'impolfibilité  de  l'exiger  du  prétendu 
acquéreur.  Peut-on  douter  après  cela  que  le  Seigneur  n'ait 
droit  de  percevoir  le  rachat  échu  par  le  décès  du  VafTaî 
vendeur  qui  eH  mort  dans  la  poifeffion  paifible  des  chofcs 
vendues. 

2.  Ce  n  eft  pas  même  la  mort  du  véritable  propriétaire 
qui  donne  ouverture  au  rachat  :  c'eft  la  mort  de  celui  qui 
poffcde  ou  qui  couvre  le  Fief.  D'Argentré  art,  y6.de  l'ancien- 
ne CoHtume',  &  du  Moulin  art,  l^*de  la  [Coutume  de  Paris 
®»  I4^«  ijo,  ^  151.  par  éxejnple.  Le  Propriétaire  étant 

pddij: 
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Ch.XXXVlI.   defTaifi,  &  Tufarpateur  mourant  en  pofîefTion  ,  le  SeîgneuP 
mUisSii^iSSSSSm   ne  peut  s'adrefler  pour  le  rachat  qu'à  l'héritier  de  l'ufur- 
T  -,      pateur  ,  fuivant  la  reele  jura  metimur  a  poffef^ore.  Par  l'au- 

f  g.    J  uni  »  ,  iniA  ^  ^      i  !• 

17? ?•  ^^^  principe  que  le  rachat  elt  du  par  la  mort  de  celui  qui 

couvre  le  Fief,  la  mort  du  démettant,  quoique  dépoUillé 
irrévocablement  de  la  propriété,  donne  ouverture  au  ra- 
chat 3  lî  le  démifllonnaire  n'eft  point  entré  en  foy  i  &  il 
en  eft  de  même  de  l'homme  vivant  &  mourant  quoiqu'il 
n'ait  aucun  droit  dans  l'héritage. 

Aufll  du  Moulin  art.  4.  dit  que  le  mot  Vajfal  ne  fupofc 
pas  un  (impie  propriétaire,  mais  celui  (jui  nexum  Cliente'^ 
larem  fubiit  ^  injîdem  patroni  admijjus  eft  :  ante  enïmnon 
dicitur  refpeElti  patroni  ejk  cliens  Del  vajpillusfed  extraneus. 

L'on  convient  avec  l'intimé  que  le  rachat  eft  acquis  par 
le  décès  de  l'acquéreur  à  condition  de  réméré,  lorfqu'il  a 
pris  pcfieffion  en  vertu  d'un  contrat  autentiquej  que  mal- 
gré le  pouvoir  abfolu  du  mari  fur  les  acquefts  de  la  com- 
munauté pendant  qu'elle  dure>  la  mort  de  la  femme  don- 
ne ouverture  au  rachat  pour  la  moitié  de  ces  acquefts  , 
parce  que  l'état  du  mariage  &  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume font  des  titres  publics  &  autentiques  qui  afTurcnt 
Us  droits  de  la  femme  &  de  {qs  héritiers. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  des  puînés  nobles  que  la 
Loi  établit,  qui  eft  public  &  autentique  ,  &  qui  empêche 
le  Seigneur  de  percevoir  le  rachat  de  leur  tiers  par  la  mort 
de  l'aîné  quoique  faifi  de  toute  la  fuccelÏÏon. 

Mais  ces  efpeccs  ne  peuvent  avoir  d'aplication  à  un  billet 
frauduleux  &  clandcftin  tel  que  celui  qui  eft  le  feul  titre 
de  l'intimé. 

5.  Il  cite  auflî  inutilement  le  Droit  Romain  qui  décide 
que  pour  la  perfedion  de  la  vente  il  ne  faut  que  trois  con- 
ditions 3  res  -y  pretium  ç^  confenfus. 

On  a  prouvé  que  les  Ordonnances  &  la  Coutume  font 
contraires  à  ce  principe,  qui  n'cft  vray  que  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  des  Parties  contraélantes.  Mais  lorf- 
qu'un  tiers  tel  que  le  Seigneur  de  Fief  y  eft  interefte,  il 
faut  que  l'inftrument  de  la  vente  foit  autentique  j  &  fi  les 
Loix  Romaines  n'ont  point  fait  cette  diftindion,  c'cft  quç 
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les  Fiefs  n'ccoient  pas  établis.  Il  cft  même  évident  que  leur 
efprit  a  été  conforme  à  celui  des  Ordonnances  qu  on  a 
cités  ;  puifque  fuivant  la  Loy  nonnudis  Cod.  de  paBis,  &  y  . 

les  Interprètes  fur  le  Titre  des  inftitutcs  de  empt.  Se  fur  la  17^2*7;^^* 
Loy  première  Cod.  de  peric,  ç>»  comm.  rei  ^^end.  la  tradi- 
tion réelle  étoit  néceflaire  pour  acquérir  la  propriété  d'un 
fonds,  de  même  que  par  les  art.  26p.  271.  &  272.  de 
notre  Coutume.  C'eft  la  décifion  de  Sauvageau  &  des  Ar* 
refts  qu'il  raporte  fur  Mr.  du  Fail  L,  i.  ch.  405.  &  ce 
n'eft  que  depuis  la  pofTeflion  a(5î:uelle  &  notoire  que  les 
profits  de  Fief  peuvent  rouler  fur  la  tête  de  l'acqueretir. 

4.  Si  les  Arrefts  raportcz  par  Sauvageau  fur  l'art.  j2. 
de  la  Coutume  &  fur  le  chap.  2^0.  L.  2.  de  Mr.  du  Fail, 
ont  ajugé  au  Seigneur  les  lods  &  ventes  du  jour  du  con- 
trat fans  prife  de  poifeifion,  ce  n'eft  qu'en  faveur  des  Sei- 
gneurs de  Fief,  &  pour  empêcher  les  fraudes  d^s  VafTaux. 
Cette  opinion  qui  a  prévalu  >  &  qui  eft  celle  de  du  Moulin, 
eft  même  combatuë  par  le  fentiment  de  d'Argenrré  &  de 
plufieurs  autres  Auteurs  refpedables.  Mais  dans  le  cas 
d'un  acquéreur  qui  ne  feroit  pas  dans  un  retardement  af^ 
fedé  de  prendre  polfelfion ,  dira-t'on  que  le  rachat  foie 
acquis  par  fa  mort^  L'intimé  n'en  pourroit  citer  aucun  Ar- 
reft  ;  &  du  Moulin  décide  avec  tous  les  Auteurs  que  le 
rachat  n'eft  point  dû  avant  une  véritable  &  réelle  tradi- 
tion de  la  chofe  >  rejettant  les  traditions  feintes  qui  ne  con* 
fiftent  qu'en  termes  &  en  ftile  de  Notaire. 

y.  Après  cela  l'on  objede  inutilement  que  le  payement 
des  lods  &  ventes  fait  par  l'acquéreur  eft  incompatible  avec 
la  demande  du  rachat  par  la  mort  du  vendeur,  qui  afturc 
la  datte  du  billet  de  vente  en  vertu  duquel  ces  lods  & 
ventes  ont  été  payez. 

Ce  payement  n'a  été  fait  qu'après  la  mort  du  Marquis 
du  Cludon.  C'eft  res  inter  alios  aEldi  &  le  droit  acquis  à 
l'apellant  n'a  pu  être  détruit  par  le  fait  de  la  Dame  de 
Launay  Raoul,  qui  a  reçu  cqs  lods  &  ventes  ,  &  dont  la 
qualité  de  Fermière  avoit  cefTé  dés  1721. 

D'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir  d'incompatibilité  entre  les 
iods  &  ventes  &  le  rachat ,  lorfqu  on  prétend  ces  deux 
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Ch.XXXVII.  droits  pour  raifon  de  difFercns  faits.  L'apclhnt  ne  prétend 

fcs!S££ïï£î=2ss9   \q  racliat  par  la  mort  du  Marquis  du  Cludon  que   parce 

T  •       au'il  eft  mort  VafTal  &  feul  polTefTcuri  Se  les  lods  &  ven- 

^7(7.  t^s  "^  feroient  pas  dus  a  caule  du  même  lait,  mais  parce 

que  le  billet  de  vente  ayant  été  revêtu  des  formalités  du 

Controllc  &  de  Tinfinuation  après  la  mort  du  vendeur, 

il  s'étoit  trouvé  alors  un  changement  de  Propriétaire  &  de 

pcfTcfTeur. 

C'eft  le  fentimenc  de  du  Moulin,  qui  dit  fur  l'art,  55^ 
de  la  Coutume  de  Paris  ?7.  15  i.  qu'il  n'y  a  pas  d'incom- 
patibilité que  le  Seigneur  ait  en  même  tems  de  doubles 
profits,  lorfque  à  diVerfo  finte procèdent ,  parce  quçperne^ 
gligentiam  '\>el  culpam  Va^alli  non  débet  péri  pr^jiidiclum  ju- 
ribus  patroni, 

6.  Au  refle  il  eft  de  maxime  qu'une  écriture  privée  ne 
fait  point  de  foi  &  n'a  point  de  datte  que  du  jour  qu'elle 
a  été  reconnue  &  vérifiée  en  jugement.  Cette  reconnoifîan- 
ce,  lorfqu'elle  eft  faite,  ne  préjudicie  jamais  à  une  tierce 
perfonne  &  ne  peut  avoir  d'effet  rétroadif.  Mornac,  Boi- 
ceau  ,  Danty  &  du  Moulin  §.  8.  verbo  dénombrement  n,  11,. 
&  d' Argentré  art»  96,  établiffent  cette  maxime.  Du  moins 
la  datte  ne  pourroic  être  affurée  que  par  le  ControUe  qui 
dans  Tefpéce  du  procès  efl  poflérieur  à  la  more  du  lieur 
du  Cludon. 

Rêponfes  du  peur  de  Sarsjïeld    Intimé, 

Le  fîeur  de  Sarsfield  a  fondé  fa  réponfe  fur  cinq  pro- 
pofîtions.  L  Que  le  rachat  n'eft  dû  que  lorfque  le  Vaffal 
meurt  Propriétaire  du  Fief  fervant.  IL  Que  le  fîeur  du 
Cludon  n'étoit  point  mort  Propriétaire.  II L  Qu,e  la  pof- 
feffion  fans  la  propriété  ne  peut  donner  ouverture  au  ra- 
chat. IV.  Que  le  défaut  de  l'acquéreur  de  s'être  fait  con- 
noître  pour  VafTal,  fcit  par  la  preflation  de  foy  &  hom- 
mage, foit  autrement,  ne  peut  donner  lieu  au  rachat  par 
la  mort  du  vendeur.  V.  Que  le  payement  des  lods  &  ven- 
tes ,  fait  par  l'acquéreur ,  efl  incompatible  avec  la  préten»^ 
don  du  rachat  par  la  mort  du  vendeur,  qui  affure  la  datte 
du  contrat  de  vente  fous  feing 'privée 
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7.  I.  Pcrfonnc  n'ignore  qu'en    1275.  le  Duc  Jean  I.   Ch.XXXVII. 
fubftitua  le   rachat  à  la  place  du  bail  ,  qui  donnoit  aux  =* 
Seigneurs  l'adminiftration   des  revenus  de    leurs  hommes      j*^  Tuia 
de  Fief  mineurs  jufqu'à  leur  majorité  de  20.  ans.  Cette    1737^.    . 

tSI origine  du  rachat  prouve  qu'il  ne  peut  avoir  lieu,  qu'au- 
tant que  les  terres  fujettes  à  ce  droit  apartiennent  encore 
au  Vaflal  lors  de  Ton  décès  &  que  la  propriété  pafTe  à  tes 
héritiers. 

.  Tous  les  termes  des  Lettres  Patentes  du  Duc  Jean  éta- 
blifTent  cette  vérité;  &  elle  a  été  répétée  par  l'art,  yô,  de 
l'ancienne  Coutume  &  par  l'art.  67.  de  la  nouvelle  ,  qui 
portent  c\mç  qumd  aucun  meurt ., ,  .  le  Prince  ou  autre*  ayant 
droit  de  rachat  -i  prendra  ^  lèvera ,  pour  un  an  ,  les  fruits  ^ 
ijfuè's  DES  TEK^ES ,  HERITAGES  &  RENTES 
DZJ  DECEDE',  Les  art.  68.  69.  70.  &  71.  annoncent 
également  que,  fuivant  l'efprit  de  la  Loy ,  il  n'y  a  d'ouver- 
ture au  rachat  que  fur  les  héritages  qui  fe  trouvent  in  bonis 
du  décédé,  au  tems  de  fa  mort ,  &  qui  palTent  à  ^çs  heritiers,. 
IL  Le  traité  du  29.  Avril  1720.  contient  une  vente 
parfaite  &  aduelle ,  qui  à  l'inftant  même  qu'elle  fut  faite 
transfera  au  fieur  de  Sarsfield  une  pleine  propriété.  On  y 
trouve  les  trois  chofes  qui,  parle  Droit  Romain ,  établif- 
fent  Teffence  de  la  vente ,  res ,  pretium  ç^  confenfus. 

8.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont  dérogé  au  Droic 
Romain ,  qu'à  l'égard  des  ventes  dont  le  prix  éxcédoit  la 
fomme  de  100.  livres.  Pour  ces  contrats  ,  la  feule  conven- 
tion verbale  ne  fuffit  pas ,  parce  que  ces  Loix  fages  n'ont 
pas  voulu  confier  des  conventions  importantes  à  la  foy 
des  témoins.  Mais  elles  ont  laifle  aux  Parties  la  liberté  de 
rédiger  leurs  contrats  de  vente  fous  feing  privé  ou  devant 
Notaires.  C'eft  la  difpofition  éxpreffc  de  l'art.  54.  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  &  de  l'art.  2.  du  T.  20.  de  TOr- 
donnance  de  1667. 

Il  eft  évident  que  ces  articles  qui  parlent  de  toutes  con- 
ventions en  général  comprennent  les  ventes;  d'où  il  réfulte 
que ,  quoique  fous  feing  privé,  elles  ont  le  même  effet  & 
elles  font  tranflatives  de  propriété  de  même  que  celles  qui 
fgnt  paflççs  devant  Notaire*,. 
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Ch»XXXVlI»        Tous  les  Edits  &  toutes  les  Déclarations  du  Roy  qui 
t;'^--'-''~''-"-.i^'    concernent  le  Controlle  ou  l'Infinuation  ,  &  les  articles  de 
IQ.  Juin        Coutume  qui  ont  été  cités  n'ont  pour  objet  que  les  hy- 
t7J7«  potéqucs  &  les  apropriemens  qui   ne    peuvent  être  faits 

fans  ces  formalités i  &  la  feule  peine  des  acquéreurs,  qui 
ont  négligé  de  les  obfcrvcr  &  de  s'aproprier  en  conféquen- 
ce  5  eft  d'être  expofés  au  retrait  lignager  ou  féodal  &  aux 
hypotéqucs  âcs  créanciers  du  vendeur.  Mais  ces  Loix  ne 
peuvent  donner  atteinte  à  la  maxime  univerfelle  de  tou- 
tes les  Coutumes  &  de  tous  les  Tribunaux  ,  par  laquelle 
la  vente  lous  fciug  privé,  fans  Controlle  &  infinuation  , 
eft  tranflative  de  propriété,  &  empêche  que  l'héritage  puif- 
fe  pafï'cr  aux  héritiers  du  vendeur^ 

En  cflfet  on  ne  trouve  dans  toutes  les  Coutumes  de  France 
aucune  difpofition  qui  oblige  de  palTcr  les  contrats  de  ven- 
tes devant  Notaires,  ni  qui  reprouve  celles  qui  font  faites 
fous  feing  privé.  Notre  Coutume  paroît  même  les  auto- 
rifer  ,  en  quelque  forme  qu'elles  foient,  pxir  l'art.  52.  qui 
donne  au  Seigneur  les  lods  &  ventes  de  tous  contrats  in- 
diftin(51:ement ,  &  par  l'art.  345.  qui  oblige  feulement  l'ac- 
quéreur d'informer  le  Seigneur  de  la  manière  de  l'acqucft.. 
Ces  articles  prouvent  qu'en  quelque  forme  que  le  con- 
trat foit  rédigé,  le  Seigneur  eft  obligé  de  reconnoître  & 
d'agréer  l'acquéreur  au  moïen  des  lods  &  ventes  qui  luy 
font  acquifes ,  s'il  ne  préfère  d'exercer  le  retrait,  fëodal , 
fuivant  l'art.  506.  delà  Coutume.. 

Un  contrat  de  vente  fous  feing  privé  produit  les  mêmes 
effets  contre  le  vendeur  &  fes  héritiers  ,  contre  le  Seigneur 
&  contre  l'acquéreur,,  que  s'il  étoit  devant  Notaires.  Lorf- 
qu'il  eft  pur  &  fîmple  ,  le  vendeur  ni  Tacquereur  ne  le 
peuvent  révoquer  que  d'un  mutuel  confentementi  il  em- 
pêche que  la  propriété  de  l'héritage  vendu  ne  paiTe  aux 
héritiers  du  vendeur  i  il  acquiert  au  Seigneur  les  lods  & 
ventes ,  lui  donne  l'acquéreur  pour  Vaffal  &  l'oblige  de  le 
reconnoître  pour  tel,  fi  le  retrait  féodal  n'eft  pas  exercé,- 
il  donne  ouverture  au  retrait  lignager,  quoique  non  fui- 
vide  Controlle  &  d'infinuation.  Perrière  art.  12  p.  dé  la 
Çoimme  de  Paris.  Enfin  la  feule  différence  q^ue  Boderea» 
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fur  Maine  rfrf.  40 1 .  met,  par  raport  au  Seigneur ,  entre  un  Ch.XXXVIT. 

contrat  de  vente  raporté  par  des  Notaires  &  un  contrat  fiHSSasssS 

fous  feing  privé ,  eft  que  Tacqucreur  qui  veut   faire  l'éx-  ,  . 

hibition  d'un  contrat  de  vente  fous  feing  prive  eft  oblieé   ,«l^J  ^"^" 
1  r  1'     •    •      1  ^      Ï757* 

de  reprefenter  1  original. 

5.  III.  La  tradition  réelle,  rcquife  parle  droit  Romain 
pour  transférer  la  propriété  des  chofcs  vendues  ,  n'cft  pas 
néceflaire  parmi  nous  pour  la  perfedion  du  contrat  de 
vente  ;  &  la  tradition  feinte,  qui  fe  fait  par  les  claufes  de 
ftile  commun  dans  la  vente  d'un  immeuble  ,  fuffit  dans  no- 
tre ufagc  pour  tranfmettre  la  propriété  &  la  pofTcfïîon  , 
fuivant  Carondas  fur  leT,  j2.  de  la  Somme  Rural ,  Dargou 
L.  I.  ch.  15.  S)CBafmge  fur  Normandie  art,  172, 

Cette  tradition  s'eft  faite  parle  contrat  de  1710.  de- 
puis lequel  le  Marquis  du  Cludon  n'a  point  eu  de  pcfTcf- 
îîon,  animo  Domini  ni  en  fon  nom,  mais  au  nom  de  l'in- 
timé véritable  Propriétaire.  Ainfi  les  adcs  de  jouifîance 
qu'a  faits  le  {îeurdu  Cludon  ne  peuvent  fcrvir  à  le  faire 
regarder  comme  aïant  été  en  polTeffion  depuis  ce  contrat. 

I  G.  Car  il  eft  de  principe  en  droit  que  la  pofTeffion  n'eft 
pas  feulement  de  fait ,  mais  de  droit ,  &  qu'ainfî  elle  con- 
(ïfte  dans  la  faculté  de  joiiir ,  attachée  au  droit  de  propriété, 
ou  dans  la  détention  éifedive  de  la  chofe  par  le  Propriétai- 
re ou  par  un  autre  pour  lui.  La  poffefïîon  étant  naturel- 
lement liée  au  droit  de  propriété,  dont  elle  ne  doit  être 
féparée  que  par  le  confentement  du  Propriétaire  ,  celui 
qui  acquiert  la  propriété,  acquiert  en  même  tems  \a.  pof- 
fefïîon,  ou  il  eft  en  droit  de  la  réclamer  en  Juftice  fi  l'on 
refufoit  de  la  lui  céder.  Kern  in  bonis  nofîris  habere  intelU-^ 
gimur,  quoties  pofjidentes  exceptionem,  aui  amittentes  adre- 
cipiendam  eam  aBionem  habemus.  L.  12.  ff.  de  acquir.  rer, 
Vom,  Enfin  l'on  peut  polféder  une  chofe  non-fcuicmenc 
par  foi  même,  mais  encore  par  Procureur  ou  par  toute 
autre  perionne.  Generahter  quisquis  omnino  noftro  nomme 
fainpoJfeJUione^  veluti  procurât  or  ^  hofpes ,  amicus  ^  nospofjidere 
Videmur.  L,  9.  eod. 
^  Ainfi  Ton  ne  peut  regarder  le  M.  du  Cludon  comme 
^ïant  étépolîeflcur  depuis  le  contrat  de  vente.  Mais  quand 
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Ch.XXXVIl.  il   i'auroit  été,   il  fajffifoit  qu'il  ne  fût  pas  Pioprictalre, 
*  ^    pour  que  le  rachat  ne  pût  avoir  Iicli  par  fa  mort.  Ceft  ce 

Juin     ^"-'^  ^  ^^^  prouvé  fur  la  première  propofition. 
jyjy.  S'il  en  étoic  autrement  le  Seigneur   pourroit  en  même 

tems  prétendre  deux  rachats  j  l'un  par  la  mort  du  vendeur 
&  1  autre  par  la  mort  de  l'acquéreur,  ce  qui  feroit  contre 
la  nature  des  Fiefs.  Dominus  non  poteji  habere  plures  F'ajjaî" 
los  infolidum  refpeEtt^  ejafdemfeudi  Cf  ^on  poteft  ab  duobus 
eodem  tempore  in  folidum  jura  feudalia  exigere.  du  Moulin 
§.  33.  confuet,  Paris»  n,  1 5 1 .  ciT*  1 5  2 . 

II.  D'Argentré  art.  74.  not,  2.  n,  5.  ^?erbo  rachat,  le 
définit  ainfi.  £x  eo  Vero  apellatio  manavit ,  tjucd  reverfutn 
in  jus  ditionem  que  patroni  fèudum  F'affalh  morte  >  hares 
uniusanmfruElibusredimit,  Redemptivum  igitur  liceat  apellarc 
idfciltcet  cfuod  pro  reverfane  Vajjalli  fohitm  ,  aut  (juod  pro 
reno^?atione  in^ejîitur<e  penditur.  Reîeviumfranci  apellant ,  non 
abftmili  fenfu ,  veluti  qmd  morte  interciderat  relevetur  h  Do^ 
mino  feudi ,  pretio  convento» 

Suivant  cette  définition  le  droit  de  rachat  eft  infépara- 
ble  de  la  propriété i  &  la  polTelTion  feule,  dénuée  du  droic 
de  propriété  ,  ne  peut  y  donner  ouverture  par  la  mort  du 
vendeur.  Car  il  eft  impolTible  que  fes  héritiers  puifTent  être 
tenus  de  le  racheter  du  Seigneur  en  payant  le  droit,  pen- 
dant qu'ils  ne  pourroient  y  fuccéder  à  caufe  de  la  vente 
faite  par  leur  auteur. 

Sur  ces  principes  Belordeau  &  le  Commentaire  imprimé 
à  Nantes  décident  fur  l*art.  67.  de  la  Coutume  que  le 
rachat  eft  dû  par  la  mort  du  Propriétaire;  &  cette  maxi- 
me fe  trouve  encore  confirmée  par  d'Argentré  art,  322, 
ad  Verba  vient  de  nouveau ,  &  par  du  Moulin  §.  5  i .  de 
,  la  Coutume  de  Paris.  Ex  venditione  vel  alia  alienatione 
Jeudi  per  cjuamfeudum  mutât  manum ^  feudum  aperitur.  Il 
s'enfuit  néceftairement  de  cette  décifîon  que  c'eft  la  pro- 
priété ,  &  non  la  fimple  pofifeffion  fans  propriété  ,  qui  don- 
ne lieu  au  rachat,  puifque  l'acquéreur  devient  Vaftal  à  la 
place  du  vendeur  par  l'efret  de  la  vente  à  l'inftant  même 
qu'elle  a  été  faite  ;  &  le  rachat  ne  peut  être  prétendu  par 
la  mort  du  vendeur  qui ,  au  moment  de  cette  vente ,  3 
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cciïe  d  ctie  Vaflal  &  ne  l'éroit  plus  au  tems  de  fa  more  ,  CTi. XXXVII. 
l'acqucrcLir  aïant  été  fLibiogé  à  fa  place  par  la  diipoiition  SS5H555SSS 
éxprefTc  de  l'art.  75.  de  la  Coutume.  ^  . 

Du  Moulin  foûticnt  encore  fur  le  §.  22.  que  le  rachat  17^7, 
cft  acquis  par  le  décès  du  Légataire  arrivé  depuis  ccluy 
du  Teftatcur /quoyque  le  Légataire  n'ait  point  eu  la  tra- 
dition ni  la  poiTefTion  de  la  chofe  léguées  &  la  raifon  qu'il 
en  donne,  eft  que  l'héritier  du  Légataire  étant  fondé  à 
vcndiqucr  le  legs  avec  le  raport  des  fruits  du  jour  de  1^ 
mort  du  Teftateur,  le  Légataire  eft  cenfé  avoir  été  Vaffal , 
&  qu'il  n'y  auroit  pas  même  lieu  au  rachat  par  la  more 
des  héritiers  du  Teftateur ,  quoiqu'arivée  pendant  leur  pof- 
feffion  de  la  chofe  léguée. 

12.  Il  eft  vray  que  du  Moulin  §.  s^.'n,  45?.  dit  que 
pour  la  perception  des  rachats  il  faut  faire  attention  aux 
changements  arrivés  de  la  part  de  l'ufurpateur.  Mais  c'eft 
dans  l'efpéce  d'un  héritage  ufurpé  depuis  longtems  ,  & 
qui  n'eft  point  revendiqué  par  le  véritable  propriétaires  & 
du  Moulin  n,  i  5  o.  c^  i  5  i .  du  même  §.  foûtient  que  ks 
changemens  arrivés  de  la  part  de  l'ufurpateur  ne  doivent 
point  être  confiderés  pour  la  perception  des  rachats  3  fi 
le  vray  Propriétaire  ou  fes  héritiers  viennent  vendiquer  le 
Fief  &  s'en  font  ajuger  la  propriété.  Car  alorSj  dit  cet  Au- 
teur 5  les  rachats  font  dûs  par  les  changemens  arrivés  de 
!a  part  du  vray  Propriétaire  :  Et  plane  h^c  procedunt  quanda 
poffèjjor  pacifie e  pajjidet  ifed  fi  verus  Dominus  caperit  \endi • 
care  ^  ^  fententtam  profie  obtinuerit ,  débet  patrono  prafiare 
jura  débita  ex  perfonafm  t^  prcedecejfiorum.  Cette  diftinâ:ion 
eft  répétée  par  du  Moulin  fur  la  Coutume  du  Grand  Per- 
che art.  51.  &  d'Argentré  eft  de  même  avis,  art.  76,  not. 
4.  Il  décide  en  même  tems  que  la  veate  étant  faite  avec 
rétention  d'ufufruit,  le  rachat  n'eft  dû  que  par  la  mort 
de  l'acquéreur  ,  &  non  du  vendeur  ufufruitier  quoiqu'il 
eût  la  poffeffion  naturelle. 

I  3.  Il  eft  inutile  après  cela  d'objcder  que  d'Argentré 
&  Mr.  de  Perchambault  ont  dit  que  le  rachat  étoit  dû 
par  la  mort  du  vendeur  arrivée  avant  la  tradition  ou  la 
pofTeifion  de  l'acquéreur.  Cette  opinion,  détruite  par  tous 
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Ch.XXXVII.  ce  qu'on  vient  de  raporter,  n'eft  qu'une  fuite  de  l'erreur 

m ,.i  ■      1^   dans  laquelle  d'Argentré  eft  tombé  ,  en  fupofant  (  contre 

la  maxime  du  droit  Coûtumier ,  &  contre  la  Jurifprudencc 
^1^9.^ Jum  ^^^  Arrefts  raportés  par  Mr.  du  Fail  L.  2.  ch.  260.  & 
par  Sauvageau  fur  ce  chapitre  &  fur  l'art.  52.  de  la  Cou- 
tume) que  le  contrat  de  vente  ne  recevoit  fa  pcrfeélioa 
que  de  la  tradition  &  de  la  polTclTion ,  &  que  les  lods  & 
ventes  n  etoient  point  exigibles  avant  la  tradition  &  la  prifc 
de  poflelTion  de  l'acquéreur. 

1 4.  IV.  Nous  ne  fuivons  plus  l'ancien  ufage  établi  par 
les  Chapitres  222.  &  255,  de  la  très-ancienne  Coutume, 
fuivant  lequel  le  Vaffal  ne  pouvoit  fe  deflTaifir  de  fon  Fief , 
par  vente  ou  par  autre  contrat  tranflatif  de  propriété,  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur.  La  preftation  de  foy  & 
hommage  eft  même  hors  d'ufage.  On  ne  prétend  pas  dire 
que  les  Seigneurs  en  foient  exclus  par  le  non  ufage.  Mais 
on  peut  du  moins  conclure  qu'ils  ne  doivent  pas  pro- 
fiter d'un  défaut  de  foy  &  hommage  ,  qu'ils  font  cenfés 
remettre  à  leurs  Vaflaux  par  leur  tolérance. 

ly.  L'apellant  ne  prouvera  point  que  depuis  un  fiecle 
il  ait  été  rendu  hommage  pour  les  héritages  dont  il  s'a- 
git au  procès.  Mais  indépendamment  de  ce  fait,  le  défaut 
de  foy  &  hommage  dans  la  perfonne  de  l'intimé  ne  pour- 
roit  donner  lieu  au  rachat  par  la  mort  du  fieur  du  Clu- 
don  i  parce  que  c'eft  une  erreur  de  croire  que  le  Fief 
foit  couvert  par  le  vendeur  jufqu'à  ce  que  l'acquéreur  foie 
entré  en  foy. 

Les  difpoficions  de  la  Coutume  qui  concernent  les  ac* 
quereurs  &  les  autre%'«iouveaux  poffefTeurs  détruifent  cette 
erreur.  Les  art.  51.  de  53.  mettent  le  Seigneur  en  droit 
d'exiger  les  lods  &  ventes,  quoique  l'acquéreur  n'ait  point 
fourni  aveu  ni  fait  la  foy.  Les  art.  545.  &  560.  prouvent 
que  les  chofcs  font  tenues  du  Seigneur  par  le  nouveau 
Propriétaire,  au  moment  qu'il  eft  venu  à  la  propriété,  & 
fans  que  cette  propriété  ou  mutation  de  Vaffal  vienne  de 
la  foy  &  hommage  ,  de  l'exhibition  du  contrat  ou  de  la 
reddition  d'aveu.  Enfin  par  l'arc.  104.  la  poffeflîon  annale 
du  nouveau  pofTefîeur  oblige  le  Seigneur  de  venir  par  voye 
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d*a6lIon  contre  lui,  fans  pouvoir  exercer  de  plein  droit  ia  ChXXXVIÎ. 
faifie  féodale;  ce  qui  achevé  de  prouver  que  la  preftation  «*■    "•         ^ 
de  l'hommage  ou  de  l'aveu  n'eft  point  nécefîaire  ,  pour  qu'il       ^      t  • 
y  ait  une  parfaire   mutation  de  Vaifal   par  la  vente    de   1727*. 
héritage. 

D'Argentré  art.  151,  verb.  vient  de  nouveau^  ^  art» 
64.  &  du  Moulin  §.51,  gL  i.n.  2.  décident  que  la  foy 
&  l'hommage  n'eft  pas  nécefTaire  pour  opérer  le  change- 
ment de  Vaffal ,  &  que  le  rachat  eft  ouvert  par  la  mort 
de  l'acquéreur  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  la  foy. 

D'Argentré  va  plus  loin;  &  il  enfeigne  fur  l'art.  jS.n* 
7.  que  le  rachat  eft  dû  par  la  mort  de  l'acquéreur  à  con- 
dition de  réméré  5  arrivée  avant  que  le  tems  de  cette  fa- 
culté foit  expiré,  parce  que,  dit-ï\  ^vera  emptio  ^  aliéna^ 
tio  efl-i  c^  res  manum  mutât ,  quanquam  fub  conditione  re* 
folubth  j  ideo  attenta  prafenti  rerum  ft/itu  ,  Vere  Dominus/eH" 
di  mort  dicitur  j  cumis  moritur  qui  fub  t  ait  conditione  emerat, 
^jîeri  potefl  ut  redimatur.  Il  confirme  cette  opinion  par 
deux  Arrefts  rendus  en   1552.  &  15^7. 

On  trouve  de  femblables  Arrefts  dans  Mr.  du  Fail  Z. 
I.  ch*  6*  59.  c^  310.  dans  le  Recueil  de  Sauvageau  & 
<ians  celui  de  Frain  plaidoyer.  15,  Ils  ont  jugé  que 
le  rachat  étoit  ouvert  par  la  mort  de  l'acquéreur  arrivée 
avant  la  condition  expirée  ,  quoyqu'il  n'eût  point  fait  la 
foy  ni  rendu  hommage. 

Cette  Jurilprudence  eft  conforme  à  la  refolution  de 
d'Argentré  art,  ^4.  c^  74.  &  de  du  Moulin  fur  Paris  §^ 
22.  n,  S9»  &  40» 

i5.  On  ne  peut  rien  conclure  ici  de  l'art.  'S'^y,  de  la 
Coutume  qui  donne  le  rachat  au  Seigneur  par  la  mort 
du  démettant,  à  moins  que  le  Seigneur  n'ait  reçu  la  foy 
du  démifïîonnaire ,  pendant  la  vie  du  démettant  ,  auquel 
cas  la  Jurifprudence  ne  donne  le  rachat  que  par  la  more 
du  démifïîonnaire. 

Les  motifs  de  cet  article  furent,  1°.  L'cfpérance  d*une 
ouverture  au  rachat,  plus  prochaine  de  la  part  du  démet- 
tant que  de  fes  héritiers,  dont  il  n'étoit  pas  jufle  que  les 
Seigneurs  fuflent  privés  par  la  démiffion  ;  2°.  que  le  prin» 
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Ch. XXXVII.  cipal  cflPet  de  la  démififion  eft  d'empêcher  l'aliénation  àcs  biens 
iutBSSSSsa   (jçi3  p2rt  du   démettant,  &  que  c'eft  à  vray  dire  unchon- 
10.  Turn     ^^^^  interdi(5lion   comme  i'obfervent  les  Commentateurs. 
J757»  s""*  Q^^  ^^  "'^'^  qu'un  avancement  de  droit  fuccelfif,  qui 

ne  peut  avoir  Ton  entier  effet  au  profit  des  héritiers  que 
par  la  mort  du  démettant;  qu'elle  eft  revocable  ob fuper^ 
Venientiam  liberorum ,  ou  pour  caufe  d'ingratitude;  que  le 
douaire  eft  dû  à  la  veuve  du  démettant  fur  les  biens  de  la 
démifïîon  quoique  faite  avant  fon  mariage;  que  les  démif- 
fionnaires  qui  ont  accepté  la  démiflîon  peuvent  y  renon- 
cer &  l'accepter  fous  bénéfice  d'inventaire  après  la  mort 
du  démettant  ;  Qu'enfin  les  Seigneurs  ont  la  liberté  de 
refafer  la  foy  &  l  hommage  des  démiflîonnaires ,  ou  de 
ne  l'accepter  que  fous  la  refervation  des  profits  de  Fief 
qui  feroient  dûs  par  la  mort  du  démettant.  De  là  il  refulte 
que  pendant  la  vie  du  démettant  les  démiffionnaires  ne 
font  pas  vrais  Propriétaires,  &  que  la  propriété  irrévoca- 
ble eft  fufpenduë  jufqu'à  la  mort  du  démettant. 

Il  n'y  a  rien  de  femblable  dans  la  vente.  Ses  effets  font 
même  abfolument  contraires  à  ce  qu'on  vient  de  dire  fur 
la  démiffion  :  &  l'on  peut  d'autant  moins  étendre  la  dif- 
pofition  de  l'art.  557.  de  la  Coutume  à  un  contrat  de 
vente  ,  que  fi  les  démiffionnaires  avoient  vendu  les  héri- 
tages compris  dans  la  démiffion  ,  le  rachat  ne  feroit  du 
que  par  la  mort  des  acquéreurs,  ainfi  que  Tenfeigne  Mr. 
de  Perchambault>  Infltt.  §.  401.  parce  qu'alors  les  chojes 
retourner otent  au  droit  commun. 

D'ailleurs  les  démiffions  ,  ou  les  autres  contrats  qui  ne 
produifent  aucuns  droits  de  mutation  au  Seigneur  ,  ne 
peuvent  être  comparés  à  la  vente  pure  &  fimple  qui ,  à 
l'inftant  de  la  fignature  ,  produit  les  lods  &  ventes  au  Sei- 
gneur. Par  ce  droit  l'acquéreur  eft  fi  étroitement  lié  au 
Seigneur,  que  pour  fe  difpenfer  de  les  païer  il  ne  peut 
excepter  qu'il  n'a   pas  rendu  l'hommage  ni  l'aveu. 

On.  ajoute  à  ces  raifons  que  le  Marquis  du  Cludon  n'a- 
voir point  rendu  l'hommage  ni  l'aveu  au  Seigneur  de  Pen- 
hoat.  Ainfi  dans  le  fiftême  de  l'apellant,  qui  foûtient  que 
le  rachat  n'eft  ouvert  que  par  la  mort  de  celui  qui  a  fer-* 
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vi  le  Fief  5    il  ne  pourroit  ctrc  prétendu  par  la  mort  du   Ch.XXXVir. 
Marquis   du   Clndon.  Œ=5=sra 

17.  V»  La  fcicultc  d'aliéner  fans  le  confcntcmcnt  des  ,  t  .- 
Seigneurs  a  fait  établir  les  lods  &  ventes  &  le  retrait  féo-  1737. 
dal  qui  font  abfolumcnt  incompatibles  avec  l'ouverture 
du  rachat  par  la  mort  àcs  vendeurs.  Cette  incompatibi- 
lité vient  de  ce  que  le  VaflTal  ayant  eu  droit  d'aliéner  mal- 
gré le  Seigneur,  l'acquéreur  couvre  le  Fief&  devient  Var- 
iai 5  ex  ftmplici  venditionis  contraBu. 

Il  cft  indiffèrent  en  quel  tems  les  lods  &  ventes  ayenr 
été  payées  avant  ou  après  la  mort  du  vendeur,  ou  même 
que  l'acquéreur  foit  en  défaut  de  les  païer.  U  fuffit  que 
ce  profit  de  Fief  foit  acquis  au  Seigneur  par  le  contrat  de 
vente:  le  feul  droit  de  l'exiger  emporte  une  éxclufîon  for- 
melle du  rachat  par  la  mort  du  vendeur.  Coutume  de  Me- 
Lin  art.  74.  &  Sens  art,  215. 

18.  Au   refte  l'excès  du  prix  de  l'acqueft  qui  eft  de 
4^0000.  liv.  pour  9230.  liv,  de  rente ,  le  payement  fait 
.en  billets  de  banque,  &  plufieurs  autres  circonftanccs  prou- 
vent la   fincerité  de   la  date  du   contrat  qui  cft  !du   29, 
Avril  1720.  D'ailleurs  il  eft  de  maxime  que  la  mort  d'un 
homme  affure  une  date  aux   obligations  &  aux  contrats 
qu'il  a  faits  fous  feing  privé  a  &  qui  font   néceftairement 
antérieurs  à  fon  décès.  Quand  on  fupoferoit  la  vente  anté- 
rieure feulement  de  quelques  mois  ou  de  quelques  jours  à  la 
mort  du  Marquis  du  Cludon,  la  propriété  auroitceffé  d'être 
au  nombre  des  biens  du  vendeur  :  elle  n'auroit  pu  fe  tranf^ 
mettre  à  fes  héritiers.  Ainfi  dans  cette  fupofition  même,  le 
rachat  n'auroit  pu  être  dû  que  par  la  mort  de  l'acquéreur. 
Par  Arreftrendu  en  Grand'Chambre  au  Raport  de  Mr.  Je 
LongduDreneuc,  LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tour ,  dans 
l'apellation  dud.  PalTart ,  &  aïant  égard  à  fa  requête  du  pre- 
mier Juin  173  7.amis&  met  ladite  apeliatioujôc  ce  dont  a  éié 
apellc  au  néant ,  corrigeant  ôd  reformant  j  ordonne  que 
les  Sentences  rendues  en  la  Jarifdi(5lion  de    Penhoat    les 
II.  &  18.  Septembre,  2.  O(5tobre  1723-.   22.  Novem- 
bre &  14.  Décembre  1728.  11.  Janvier,  8.  &  15.  Fé- 
vrier 172^,  feront  bien  &  duement  exécutées  j  ce  faifant 
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Ch,XXXVn.  ordonne  qne  ledit  PafTart  fera  paie  du  rachat  enqueftion, 

Wess^sssE    ayç^  1^5  intcrefts  de  la  femme  à   laquelle  il  fe  trouvera 

P  j      Juin     monter,  à  compter  depuis  le  6,  Août  1725:.  jufqua  par- 

nil'  ^"^^^  paiement.  Condamne  ledit  Sarsfield  aux  dépens  dud. 

Paflart  de  la  caufc  principale  ,  depuis  l'intervention  dudit 

de  Sarsfield  en  ce  que  le  fait  le  touche,  &  à  ceux  des  cau- 

{qs  de  contredit ,  d'apel  &  incidens.  Fait  en  Parlement  à 

Rennes  le  i^.  Juin   1757. 

ip.  Les  avis  ont  été  unanimes  tant  fur  cette  décifîon 
que  fur  les  motifs  qui  l'ont  déterminée.  On  a  regardé   le 
billet  de  1720.  comme  une  vente  •>  maison  a  penfé  que 
îe  Marquis  du  Cludon  ayant  toujours  continué  de  joiiir 
&  de  faire  les  ades  de  Propriétaire  poffefTeur,  il  avoit  tou- 
jours couvert  le  Fief,  &  que  dans  ces  circonftances  fa 
mort  donnoit  ouverture  au  rachat;  que  le  billet  de  vente 
n'avoit  de  datte  affurée ,  à  l'égard  de  tous  autres  que  les 
contradans  &  leurs  héritiers,  que  du  jour  du  controlle& 
de  l'infinuation  poftérieur  à  la  mort  du  fieur  du  Cludon, 
ou  tout  au  plus  de  l'inftant  de  fa  mort  i  qu'au  premier  cas 
le  rachat  étant  acquis  au  moment  du  décès  le  controlle 
poftérieur  n'operoit  aucun  changement  ;  qu'au  fécond  cas 
le  rachat  étant  également  acquis  àhs  l'inftant   du  décQS  . 
c'eft-à-dire  ,   au  même  inftant  que  la  datte  fe  trouvoit  af- 
furée ,  la  préférence  devoir  être  jugée  en  faveur  du  Seigneur 
qu'on  avoit  cherché  à  frauder  &  à  qui  le  nouveau  VafTal 
ne  s'étoit  jamais  fait  connoître  avant  la  mort  du  vendeur. 
20.  Si  l'on  examine  avec  attention  tous  les  motifs  de 
cette  décifîon  ,  il  femble  que  les  circonftances  de  fraude 
contre  les  droits  du  Seigneur  ont  été  le  véritable  &  feul 
motif  déterminant.  Car  la  Cour  aïant  regardé  le  billet  de 
1720.  comme  une  vente ,  &  ayant  décidé  cependant  que 
le  fieur  du  Cludon  avoit  toujours  couvert  le  Fief  en  con- 
tinuant de  joiiir  5  on  peut  conclure  par  un  raifonnemenc 
contraire    que  fi  l'acquéreur  avoit  joiii  publiquement  de- 
puis le  billet  de  vente,  il  auroit  couvert  le  Fief.  On  peut 
même  dire  qu'en  ce  cas  l'incertitude  fur  la  date  des  figna- 
tures  privées  n'auroit  dû  être  d'aucune  confidération.  La 
^poflçlTion  dç  racqueKur  n  auroit  pas  pu  être  douicufei  & 

pour 
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pour   en  examiner    la  nature  il  auroir   été  néccfTaire  de   Ch.XXXVII. 

recourir  au  commencement  de  cette  pofleiTion  ,   qui  eut   • • 

été   de  droit  prcfumée  ^r(7ywo  5  la  propriété  n'étant  point       10.  Juin 
réclamée  par  le   vendeur,  &  la  ccfïion  des  droits  de   ce    i73  7. 
vendeur    étant    conftatée     par    un    titre    qui    n'eût    pu 
être   conteftè    par   lui  ni   par    (es  héritiers.    Il  cft  même 
certain   qu'en  ce  cas  l'acquéreur  ,  s'il   avoir  été  troublé 
fur  la  pofTcfïîon  5  auroit  p^  former  l'acflion  de  complain- 
te 3  ou   demander    la  réintegrandc.   Or   peut -on   douter 
que  celui  qui   a  droit  d'intenter  ces  aélions    ne  couvre 
véritablement  le  Fief?    Perfonne  ni  le  Seigneur    même     • 
ne  peut  le  troubler  au  poiTefToire;  &  comme  il  eft  de  ma- 
xime que  3  pour  la  perception  du  Ya.chzz  y  jura  metimur  à  pof- 
fejjore  )  il  femble  que  le  rachat  ne  peut  être  acquis  que  par 
la  mort  d'un  acquéreur  pofTefTeur,  quoique   par  contrat 
fous  feing  privé  non  revêtu  du  Controlle  ni  del'Infinuation. 

Il  eft  aulTi  de  maxime  que  pour  ufer  de  tous  les  droits 
que  donne  la  polTeffion  annale  ,  il  n'cfl  pas  bcfoin  de  prife 
de  pofTefïîon  cartulaire  5  &  que  cette  formalité  n'eft  né- 
cciïaire  que  pour  les  aproprimens. 

Ces  obfervations  conduifenr  à  une  autre  difficulté.  Si  l'on 
admet  qu'un  acquéreur  pofTeffeur  en  fon  nom  couvre  le 
Fief,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  fieur  de  Sarsfîcld  étoit 
poffcfTeur  en  fon  nom,  par  la  feule  raifon  que  le  Marquis 
du  Cludon  ne  l'étoit  plus  depuis  la  vente  &  n'étoit  qu'un 
poireffeur  précaire ,  ainfi  qu'il  étoit  prouvé  par  le  billet  de 
vente  Ôc  par  plufieurs  autres  pièces  produites  au  procès  ? 
Si  le  fieur  du  Cludon  avoir  été  capable  de  chercher  à  in- 
tervertir cette  nouvelle  poiTcffion  fi  différente  de  celle  qu'il 
avoit  avant  le  billet  de  vente,  le  fieur  de  Sarsficld  auroit 
procédé  valablement  contre  lui  par  complainte  ou  réinte- 
grandc. Or  s'il  efl  vray  que  le  Fief  n'eft  véritablement 
couvert  que  par  celui  qui  pofïéde  en  fon  nom  &  qui  peut 
agir  au  poffeflbire,  on  conclura  que  le  fieur  de  Sarsficld, 
étant  le  véritable  polfcffeur  ,  couvroit  le  Fief,  &  que  le 
Marquis  du  Cludon  ne  le  couvroit  plus. 

Enfin  ne  peut-on  pas  dire  que  la  feule  fraude,  commife 
contre  le  Seigneur  en  affe^anc  de  cacher  le  contrat,  aïant 
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Ch.XXXVII.  pour  objet  de  le  priver  des  lods  &  ventes ,  toute  h  peine 
y'.'^^4'l':■^"'!"g  étoit  d'afTujetcir  l'acquéreur  aux  intcrcfts  de  ce  profit  de 

^  •        Fief  du  jour  du  Contrat^ 
j-!^'^  Je  fupofe  même  que  la  différence  de  Fermiers,  lors  du 

Contrat  &  lors  de  la  mort  du  fieur  du  Cludon  ,  n  euft  pas 
opéré  une  divifion  d'interefts;  je  fupofe  que  la  Seigneurie 
de  Penhpat  n'eût  point  été  enferme,  &  que  le  Seigneur 
demandant  le  rachat  par  la  mart  du  Marquis  du  Cludon, 
le  fieur  de  Sarsficld  luy  eût  reprefenté  le  contrat.  Le  Seig- 
neur auroit  pu  exiger  l'intereil:  des  lods  &  ventes  comme 
•  d'un  contrat  frauduleux.  Auroit-il  pu  en  même  tems  de- 
mander le  rachat  par  la  mort  du  Marquis  du  Cludon?  Y 
a-t-il  quelque  loy  qui  permette  d'accumuler  ces  deux 
aélions?  La  Jurifprudence  ajuge  rintcrefl  des  lods  &  ven- 
tes lorfque  le  contrat  cft  frauduleux  i  mais  il  n'y  a  ni  Loy 
ni  ufage  qui  punifTe  encore  l'acquéreur  en  l'obligeant  de 
payer  le  rachat  par  la  mort  du  vendeur.  Enfin  il  n'y  a  point 
de  décifion  qui  permette  au  Seigneur  d'opter  entre  l'un 
ou  l'autre  de  ces  droits. 

J'ay  crû  devoir  faire  ces  réflexions  fur  un  Arreft  dont 
néanmoins  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître  toute 
l'équité.  Quelques  objedions  qu'on  fafTe  dans  le  point  de 
droit,  elles  doivent  ceffcr  lorfqu'on  réfléchit  que  les  droits 
féodaux  font  infiniment  favorables ,  &  que  fi  un  acquéreur 
veut  y  donner  atteinte  par  une  pofTefTion  feinte  de  la  part 
du  vendeur  ,  le  Seigneur  eflcn  droit  de  tirer  avantage  de 
l'artifice  même  qu'on  a  emploie  contre  luy.  On  a  voulu 
luy  perfuader  que  le  vendeur  continuoit  de  pofTéder 
pro  fuo  ;  &  l'on  a  eu  attention  de  luy  faire  toujours 
regarder  ce  vendeur  comme  fon  VafTal.  N'efl-il  pas  jufte 
que  cet  artifice  tourne  au  défavantage  de  celuy  qui  l'a  em- 
ployé, &  puifquc  par  fon  propre  fait  le  Seigneur  n'a  pu 
connoître  pour  VafTal  que  le  vendeur,  les  profits  de  Fief 
n'ont-ils  pas  dû  rouler  iar  fa  tête  ,  de  même  que  la  VafTa- 
lité  a  toujours  paru  attachée  à  fa  perfonne  $ 
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Jln'y  a  point  d'incompétence  ni  d'abus  dans  la  procédure  cri- 
minelle  faite  par  un  Officiai  contre  un  Religieux  pour  fi  an- 
dale  3  commerce  a'vec  une  mineure  ^  trouble  au  Ser'\>ice 
Divin, 

Le  décret  de  prife  de  corps  décerné  pour  ces  délits  n'efl point  abujif. 

Explication  de  la  Déclaration  du  B.oy  du  mois  de  Mars  1696» 

DiftinElions  entre  les  délits  commis  dans  les  Monajiéres  ^  au- 
dehors  j  entre  les  Jïdonafléres  qui  font  réunis  a  une  Congré- 
gation exempte  c^  ceux  qui  ne  le  font  pas  :  art,  2  7.  de  l  Or- 
donnance de  BloiSi  entre  les  fîmples  ccntraventions  a  la  Ré- 
gie Adonajîique  ,  ç>  les  dêhts  dont  les  Loix  du  Royaume 
ordonnent  la  punition. 

Explication  des  art,  5.  dj4>  T,  6,  de  l  Ordonnance  de  i66j^ 
^  ûf,  du  T,   I.  de  V Ordonnance  de  i6jo» 

Le  Moine  qui  fe  dit  transféré  dans  un  autre  Ordre  eft  obligé 
de  communiquer  fan  Bref  de  translation  a  Adr,  le  Procu- 
reur Général  lorfquil  le  requiert ,  faute  de  quoy  l'on  peut 
procéder  contre  luy  i  comme  contre  un  Adoine  fugitif , 

Dans  l'examen  d'un  apel  comme  d' abus ,  on  doit  principalement 
confidérer  Ji  le  Promoteur  c^  le  fuge  d'Eghfe  ont  procédé 
par  pajfion  ou  par  la  nécejfté  d'arrefter  le  fcandak  c>  de^ 
punir  le  coupable, 

DOM  Jcân-Jof^ph  S.  après  avoir  pafTé  50.  ans  dans  la  22.  Jum 
Congrégation  de  S.  Maur^,  obtint  en  i  754.00  Brcfde  ^73  7» 
tranflation  dans  le  Monaftcr^  non  réformé  de  S.  Hilaire  de 
CarcafTone.  Le  Brefportoit  la  claufe  ordinaire  de  faire  une 
année  de  Noviciat  dans  ce  Monaftére  ;  &  cette  claufe  fut  ré- 
pétée dans  la  Sentence  de  fulmination  de  l'Official  d'Orléans» 
Mais  au  lieu  de  remplir  cette  obligation  5  Dom  S.  alla  à 
Paris,  quitta  l'habic  de  la  Congrégation  de  S.  Maur  & 
prît,  fans  le  miniftére  d'aucun  Supérieur,  l'habit  de  Béné-  ^ 

ài<5tin  non  réformé.  Enfaite  il  alla  demeurer  dans  le  Prieuré 

îffij 


2  1.  Juin 
«757- 
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Chapitre  de  Landugen  dépendant  de  la  Congrégation  dtf  S.  Mâuf 
XXXVIII.     ^Qpt  il  écoic  titulaire. 

Comme  le  Prieure  de  Landugen  eft  dans  le  Diocéfc 
de  Qaimpcr ,  le  Promoteur  de  ce  Diocéfe  fît  le  6^  Juillet 
175^.  une  remontrance,  par  laquelle  il  éxpofa  que  maU 
gré  les  avis  charitables  qu'on  avoit  donnés  à  D.  S.  le  dé- 
règlement de  ù  conduite  éclatoit  dans  toutes  les  ParoiiTes 
voifinesi  qu'il  étoit  corrompu  dans  fa  dodrine  furie  cclibac 
&  fur  la  continence  ;  qu'il  avoit  une  jeune  fille  qui  fcrvoit  chès 
luy  en  qualité  de  Servante  &  qui  avoit  accouché;  que  cette 
fille  &  les  parens  avoicnt  dit  ouvertement  qu'il  étoit  l'au- 
teur de  fa  grofTciTei  que  depuis  les  couches  Ton  commerce 
avoit  continué;  qu'il  avoit  commis  à  la  dernière  Proccfïîon 
de  la  Fête-Dieu  des  irrévérences  qui  avoient  fait  frémir 
les  aiïîftans;  &  que  le  15.  May,  après  la  Poftcommunion 
de  la  Grande-McHe  ,  il  avoit  communié  fa  Servante  qui  n'a- 
voit  pas  fait  de  Pâques  &  qui  accoucha  huit  jours  après 
du  fruit  de  leur  commerce  fcandaleux. 

Sur  une  information  concluante  D.  S.  fut  décrété  de 
prife  de  corps  par  l'Official  de  Quimper  &  cmprifonné. 
L'Official  voulant  procéder  à  Tes  interrogatoires  il  refufa 
de  répondre  ;  prétendant  que  les  Privilèges  du  grand  Or- 
dre de  Saint  Bcnoift  ,  l'exemptoient  entièrement  de  la 
Jurifdidion  Ecclefiaftique  :  il  fit  même]  raporter  par  des 
Notaires  une  proteftation  qui  fut  notifiée  à  1  Officiai. 
Le  promoteur  fit  une  remontrance  au  pié  de  laquelle  l'Of- 
ficial  donna  une  Ordonnance  de  déboutcment  du  déclina- 
toire  propofé  par  D.  S.  &  l'Official  ayant  voulu  de  nou- 
veau procéder  à  Tes  interrogatoires  ,  &  fur  fon  refus  de 
répondre  ayant  protcfté  que  fon  procès  feroit  fait  comme 
à  un  muet  volontaire,  il  confcntit  de  fubir  interrogatoires 
fous  fcs  proteftations  &  fans  déroger  à  Ton  Privilège. 

D.  S.  interjctta  apcl  comme  d'abus  de  cette  procédure 
contre  le  Promoteur  de  Quimper  ;  &  obtint  un  Arreft  qui 
luy  permit  de  venir  plaider  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel  :  il  prît  un  relief  d'ampliation  dont  le  principal  moïea 
fut  le  faux  qu'il  alléguoit  contre  la  procédure  qui  avoic 
précédé  le  décret.  Pour  établir  ce  moyen  il  formalifa  unç 
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ïnfcrîptîon  en  faux  dont  il   fut  dcbouté  par  Arrcfl  du  4.      Chapitre 
Avril  I  737.  an  raport  de  M.  dcLcntivy.  XXXVilI, 

Après  que  Maître  Roniin  pour  D.  S.  &  Maître  du  Parc  ""aTT^uia^ 
Poullain  pour  le  Promoteur  de  Quimpcr  ont  plaidé,  Mr.  17^7, 
r Avocat  Général  de  la  Chalotais  a  dit  que  pour  décider 
fur  un  apel  comme  d'abus  ,  un  des  principaux  objets  qu'on 
doit  envifager  eft  le  motif  qui  a  déterminé  le  Promoteur 
à  s'émouvoir  &  l'Official  à  inftruire  une  procédure  rigou- 
reufe.  C'eft  pour  cela  que  les  Ordonnances  ont  établi  le 
moïcn  de  calomnie  évidente  comme  un  des  principaux 
lïioïens  d'abus. 

La  paflfîon  peut  quelquefois  déterminer  une  procédure 
fiétriflfante  contre  des  Eccléfiaftiqucs  dont  les  moeurs  fonc 
régulières,  &  en  ce  cas  il  eft  de  la  Juftice  &  du  bon  ordre 
de  s'arrêter  à  la  moindre  omiffion  des  formalités  de  la 
procédure. 

Mais  un  motif  fi  fage  opère  une  décifion  toute  contraire, 
lorfqu'on  voit ,  par  la  conduite  de  Taccufé  &  par  les  excès 
dont  il  eft  chargé,  que  le  bon  ordre  &  la  nécefldté  d'ar« 
rêter  le  fcandale  àc  de  punir  le  crime  ont  déterminé 
rinftruâ:ion. 

Auflî  Mr.  l'Avocat  Général  Talon,  fi  zelè  &  fi  attentif 
à  faire  obferver  aux  Juges  Eccléfiaftiques  les  Ordonnances 
&  les  Loix  du  Roïaume,  donne  cette  régie  comme  le  plus 
fur  gnide  dans  la  décifion  des  apellations  comme  d'abus. 

Il  dit  que  ceux  qui  ont  écabii  un  remède  fi  fage  con- 
tre les  entreprifesdc  la  ]urifdi<flion  Ecclèfiaftique,  n'avoienc 
pas  pour  objet  de  procurer  l'impunité  à  des  Eccléfiaftiqucs 
déréglés  &  criminels.  Il  ajoute  même  que  quand  le  déré- 
glemc^nt  eft  prouvé,  des  nullités  peu  confidérables  ne  fonc 
pas  des  moïcns  fuftifans  d'abus  ,  fans  quoy  il  fcroit  pref- 
que  impofïible  de  foûtenir  les  procédures  des  Juges  d'E- 
glife  qui  n'étant  pas  fi  inftruits  de  la  forme  que  les  Juges 
Séculiers  ,  peuvent  plus  aifément  tomber  en  des  erreurs 
ôc  en  des  omiOdons  de  ce  que  prefcrivent  les  Ordonnances. 

Cette  obfervation  peut  être  indifférente  en  cette  caufe  ^ 
parce  qu'il  n'y  paroît  pas  de  contravention  à  l'ordre  judi- 
çuiïQ.  Mais  elle  fçrc  du  aïoins  à  prouver  combien  l'apcl 
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Chapitre      comme  d'abus  eft  odieux  ,  lorfqu'il  a  pour  objet  de  procurer 
XXXVm.     l'impunité  à  un  coupable. 

^'"~"-!pf^       Sur  le  premier  moïen  de  calomnie   évidente  ,  l'unique 
Sll'j*  objet  qui  doit  fixer  l'attention  de  la  Cour  eft  l'état  des 

ctiarges. 

Il  eft  concluamment  prouvé  que  D.  S.  contre  les  dif- 
pofitions  éxprcflTes  des  Canons  ,3  pris  une  fcrvante  âgée  de 
i8.  ou  ip.  ans,  que  le  père  de  cette  fille  s*cft  plaint  que 
D.  S.  Tavoit  obligé  par  menaces  de  la  lui  donner  ^  qu'il 
a  vécu  dans  un  concubinage  public  avec  elle ,  que  tous 
les  habitans  de  Landugcn  en  ont  été  fcandalifés ,  qu'il  ne 
s  eft  pas  même  caché  lorfqu'il  a  pris  avec  cette  fille  des 
libertez  criminelles,  que  jufqu'à  trois  jours  avant  l'accou- 
chement il  la  garda   chez  lui,  que- pendant  les  douleurs 
de  l'accouchement  elle  déclara  qu'il  étoit  le  feul  auteur  de 
fa  grofTeife  ,  qu'elle  répéta  cette  déclaration  au  fieur  Mar- 
chou  Prêtre  5  qui  étoit^allé  de  la  part  de  D.  S.  pour  luy 
faire  déclarer  quel  étoit  le  véritable  père  de  l'enfant,  qu'il 
fournit  aux  befoins  de  cette  fille  &  de  l'enfant,  que  leur  com- 
merce continua  depuis  les  couches,  &  qu'il  fut  furpris  avec 
elle  par  l'HuifTier  qui  l'arrêta. 

D.  S.  n'opofe  à  ces  preuves  qu'une  déclaration  de  cette 
fille  évidemment  extorquée.  Elle  fut  précédée  d'une  entre- 
vue ,  après  laquelle  D.  S.  envoïa  chercher  le  Notaire  qui 
raport^  la  déclaration  ,  le  mena  au  Prieuré,  luy  donna  à 
boire ,  &  paya  les  frais  de  Tadc. 

Les  autres  délits  qui  ont  déterminé  le  décret  font  auflî 
bien  prouvés.  Les  difcours  fcandaleux,  la  communion  don- 
née par  D.  S.  à  fa  fervante ,  pendant  le  concubinage  pu- 
blic &  lorfqu'elle  étoit  fur  le  point  d'accoucher,  enfin  le 
trouble  fait  au  Service  Divin  dans  une  Cérémonie  auflî 
augufte  que  la  Proceflîon  folennelle  du  S.  Sacrement,  l'af- 
fedation  de  reftcr  debout  &  couvert  lorfque  le  S.  Sacre- 
ment paflbit  &  de  ne  fe  mettre  à  genoux  qu'après  les  re- 
proches faits  à  fon  valet  ,  tous  ces  faits  qui  font  concluam- 
ment prouvez  annoncent  un  homme  fans  mœurs  &  fans 
religion  ,  qui  foule  aux  pieds  jufqu'aux  bicnféances  qu'uQ 
Séculier  libertin  rcfpederoit. 
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On  a  fonde  le  fécond  moïcn  d'abus  fur  la  déclaration       Chapitre 
du  Roy  du  mois  de  Mars  1696.  donnée  en  interprétation      XXXVIIL 
de  l'Edic  de  1695.  elle  s'exprime  en  cçs  termes.  zi.  jÛîa 

Lorfcjue  les  ArcheVtcjues  ou  Evê(jues  auront  en  d\is  de  queU  1737. 
^ues  dê/ordres  dedans  aucuns  Alonajiéres  exempts  de  leur  ^u- 
rijdiEiion ,  Nous  voulons  cjuils  avertijpnt  les  Supérieurs  Re^ 
guliers  dy  pourvoir  dans  fix  mois  ^  &*  cjuk  faute  d'y  donner 
ordre  dans  ledit  tems  y  ils  y  pourvoiront  eux-mêmes  amfiquils 
l'eftimeront  nêcejfaire  fuivant  les  Régies  c>  Inftituts  de  cha" 
cun  defdits  Ordres  c^  Aionajieres,  Ces  termes  prouvent  clai- 
rcmenc  deux  veritez ,  qui  font  conformes  à  l'art,  i  i .  de 
l'Ordonnance  d'Orléans. 

La  première  que  la  Déclaration  n'a  pour  objet  que  les 
défordre arrivés  rfe-c/^w^  les  Monaftéres  exempts.  L'éxprelTîon 
étant  limitée  à  ce  cas,  il  en  refulte  que  le  Privilège  d'exemp- 
tion y  doit  être  également  limité.  Ainfi  l'on  doit  conclu- 
re que  ce  Privilège  celTe  ,  &  que  les  chofes  retombent  dans 
le  droit  commun  de  la  Jurifdidlion  ordinaire  ,  lorfque  le  dé- 
lit a  été  commis  hors  l'enceinte  d'un  Monaftére. 

2°.  Les  derniers  mots  de  la  Déclaration  ,  qui  porte  que 
les  Evêques  au  défaut  à^s  Supérieurs ,  puniront  les  défor- 
dres  fuivant  les  Régies  &  Inftituts  des  Monaftéres,  prou- 
vent que  la  Loy  n'a  eu  pour  objet  que  les  contraventions 
à  la  Régie  &  à  la  difcipline  Monaftique ,  qui  par  leur  na- 
ture ne  font  point  fufceptibles  de  l'inftrudion  avec  tou- 
tes les  formalités  de  la  procédure  criminelle;  &  pour  lef- 
quelles  les  Loix  du  Royaume  ne  prononcent  aucunes  peines. 

Les  délits  dont  l'apellant  eft  accule  font  d'une  efpece 
bien  différente.  Séducftion  ou  commerce  illite  avec  une  mi- 
neure, fcandale  public,  trouble  au  Service  Divin,  cqs  cri- 
mes doivent  être  pourfuivis  &  punis  fuivant  les  Loix  du. 
Roïaurae.  Ce  ne  font  pas  les  Régies  des  Monaftéres  que 
l'on  confultera  pour  déterminer  le  genre  &  le  degré  de 
la  peine. 

Si  nous  devons  donner  une  attention  extrême  à  empê- 
cher les  Ecclefiaftiques  d'empiéter  fur  la  Jurifdiâion  Sécu- 
lière ,  nous  ne  devons  pas  moins  d'attention  à  rcfferrer  dans 
les  plus  juftes  bornes  les  Privilèges  que  les  Réguliers  onc 
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Chapitre      obtenu?  dans  les  tems  de  barbarie  &   d'ignorance  contre 
i^.!^.y!!^L  ^^  difpofition  àçs  Canons ,  &  qui  ont  caufé  de  fî  grands 
aa.  Juia^   délordres  dans  la  difcipline. 
1^737.  Les  autorités  &   la  Jurifprudence  font  Conformes  aux 

principes  que  nous  venons  d'établir.  Le  Concile  de  Trente 
Sejjion  6.  de  ReJ\  chap,  3.  Dhericourt  part,  i,  ch,  11.  Fe- 
vret  Tom.  2.  Z.  7.  ch,  2.p,  41.  de  la  nouvelle  Edition  & 
les  nouvelles  notes  fur  cet  Auteur  5  Gibert  Inftit.  Ecclef. 
Troifîême  Partie  T,  i.  les  Mémoires  du  Clergé  Tome  4.  p, 
1^22.  le  Dictionnaire  des  AvrcHs  Tome  s 'P'  224.de  Com- 
bes I.  Partie  ch,  7. 

Augearc  raporte  un  Arreft  du  14.  Juillet  1703,  qui  ju- 
gea qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  procédure  criminelle  in- 
flruite  par  l'Official  de  Paris  contre  un  Supérieur  àQs  Car- 
mes qui  avoit  été  trouvé  avec  à.Qs  femmes  fufpe<^es  dans 
un  CafFé,  &  fon  Supérieur  qui  intervint  pour  le  réclamer 
fut  débouté  de  fon  intervention. 

Par  un  autre  Arreft  du  Grand  Confeil  du  10.  Septem- 
bre 1722.  la  même  déciiîon  fut  donnée  contre  Frère  la  Ro- 
que Broiiillac  Bernardin  accufé  d'une  conduite  fcanda- 
leufehors  le  Cloître  ,  &  apellant  comme  d'abus  de  la  pro- 
cédure criminelle  &du  décret  de  prife  de  corps  rendu  con- 
tre luy  par  l'Official  de  Cominges.  L'Arreft  qui  jugea  qu'il 
n'y  avoit  abus  3  débouta  également  l'Abbé  de  Cifteaux 
qui  étoit  intervenu   pour  réclamer  fon  Religieux. 

L'apellant  n'eft  pas  dans  une  efpéce  fi  favorable  que  ceux 
contre  Icfquels  ces  Arrefts  furent  rendus.  Ses  délits  font 
plus  graves.  Sorti  de  la  Congrégation  de  S.  Maur,  il  ne 
prouve  point  que  le  Monaftére  où  il  a  été  transféré  foit 
réiini  à  une  Congrégation  exempte ,  formalité  néceffairc 
fuivant  fart.  27.  de  l'Ordonnance  de  Blois  pour  donner 
au  Monaftére  le  Privilège  d'exemption.  Il  ne  prouve  pas 
même  qu'il  ait  été  reçu  dans  ce  Monaftére.  Il  n'y  a  point 
commencé  le  Noviciat  qui  luy  étoIt  prefcrit  comme  une 
condition  eftcnticlle  par  la  Sentence  de  fulmination  de 
l'Official  d'Orléans.  Il  a  changé  d'habit  fans  le  miniftére 
d'aucun  Supérieur.  Enfin  on  ne  voit  point  d'obédience  pour 
allei:  iians  un  Prieuré  pu  il  n'y  a  pas  de  convgntualité, 

SuJC 
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Sur  toutes  ces  circonftanccs  on  ne  petjt  s'empêcher  de       Chapitre 
le   regarder  comme  un    Moine  travcfti   &  vagabond  qui   XXXV  1II> 
ne  peut  en  aucun  cas  réclamer  l'exemption  du  Monaftére   '"    '     r  ;? 
quil  a  quitte.  ï7S7« 

Mais  de  plus  on  doit  avoir  un  foupçon  légitime  contre 
la  tranflation  qui  l'a  mis  dans  une  entière  liberté  de  com- 
mettre tant  de  défordres.  Dès  les  premières  Audiences  Maî- 
tre Poullain  luy  demanda  la  communication  du  Bref  de 
tranflation  &  le  ftimula  de  nous  le  remettre  entre  les  mains. 
Plufieurs  mois  fe  font  écoulés  fans  que  ce  Bref  ait  paru. 
Nous  le  demandâmes  &  l'on  promit  de  nous  le  commu- 
niquer,lorfque  la  caufe  aïant  été  évoquée  à  l'ouverture  des 
Rolles  elle  fut  renvoïée  l'enroUement  confervé. 

Cette  affe<5lation  de  cacher  une  pièce  fi  efTentielle  ,  pen- 
dant qu'on  repréfente  la  Sentence  de  fulmination  ,  fait  naî- 
tre des  foupçons  dont  notre  miniftére  ne  nous  permet  pas 
de  négliger  l'aprofondifTement.  Ainfî  nous  demandons  qu'il 
foit  enjoint  à  Tapellant  de  nous  communiquer  fous  tiers 
jour  le  Bref  de  tranflation ,  faute  de  quoy  &  palïé  ledit  tems  , 
lans  qu'il  foit  befoin  d'autre  Airefi ,  il  fera  procédé  con- 
tre luy  comme  contre  un  Moine  fugitif. 

Pour  troifiéme  moïen  d'abus  on  a  dit  que  l'Official  a 
contrevenu  à  l'art.  19.  du  T.  10.  de  l'Ordonnance  crimi- 
nelle, en  décernant  un  décret  de  prife  de  corps  contre  un- 
domicilié  5  quoiqu'il  ne  pût  y  avoir  lieu  à  une  peine  affli- 
étive  ou  infamante.    . 

D.  S.  étant  allé  dans  fon  Prieuré  fans  obédience  ne  peuE 
être  régardé  comme  un  domicilié.  D'ailleurs  les  délits  dont 
ileft  chargé  par  les  informations  feroient  fuffifans  pour  jufti- 
fier  le  décret  de   prife  de  corps  contre  un  domicilié. 

Qu^'on  regarde  fon  concubinage  comme  une  fédudion  ou 
comme  un  (impie  commerce  illicite  avec  une  mineurejla  Dé- 
claration du  2  2.  Novembre  i  730.  autorife  la  procédure  cri- 
minelle &  la  condamnation  à  une  peine  affli(5tive.  Le  trouble 
au  Service  Divin  peut  auffi  faire  autorifcr  le  décret  de  prife 
de  corps  i  &  quand  il  n*y  auroit  pas  lieu  à  une  peine  affli- 
<Sive ,  il  fuffiroit  que  la  peine  pût  être  infamante. 
Enfin  les  Arrells  de  170 j.  &  1722.  qi^e  nous  avaus- 
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Chapitre  raportcz'  ont  confirmé  des  décrets  de  prife  de  corps  en  des 
XXX Vil L  matières  bien  moins  graves,  pLiifqu'ils  n'avoient  pour  fon- 
dement que  le  fcandalc.  RebufFe  fur  le  concordat  de  PubL 
concub.  §.  quia  Vav  &  de  Combes  p.  221.  raportent  des 
Arrefts  dont  l'un  décréta  de  prife  de  corps  des  Chanoines 
pour  concubinage,  &  l'autre  décerna  un  pareil  décret  con- 
tre un  Eccléfiaftique  accufé  de  fcandale  &  de  trouble  au 
Service  Divin. 

Le  quatrième  moïen  d'abus  eft  fondé  fur  l'art.  5.  du  T. 
des  fins  de  non  procéder  de  l'Ordonnance  de  1667.  ^  ^^^^ 
l'art.  4.  du  T.  i.  de  l'Ordonnance  de  1670.  On  a  dit  que, 
fuivant  le  premier  de  ces  deux  articles,  la  conteftationfur 
le  déclinatoire  de  D.  S.  devoit  être  portée  à  l'Audience, 
&  que  l'Ofïicial  ne  pouvoit,  fans  l'entendre,  le  débouter 
par  une  Ordonnance  rendue  au  pié  de  la  remontrance  du 
Promoteur;  que  par  le  fécond  article  l'Ofïicial  étoic  obli- 
gé de  faire  droit  fur  cette  exception  dans  les  trois  jours 
depuis  qu'elle  avoit  été  propofée ,  au  lieu  que  le  déboute- 
ment   ne  fat  prononcé  que  plufieurs  jours  après. 

Il  faffic  de  dire  fur  ce  moyen  que  l'art.  5.  du  Titre  des 
fins  de  non  procéder  ne  concerne  que  les  procédures  ci- 
viles  &  n'a  point  d'autre  objet  que  d'empêcher  l'apointe- 
ment  des  demandes  de  renvoy.  La  forme  de  la  procédure 
criminelle  eft  toute  différente. 

Il  feroit  contre  toute  règle  de  fuivre  l'Audience  pour  faire 
ftatuer  fur  la  demande  de  renvoy  d'un  accufé.  L'art.  4.  du 
T.  I.  de  l'Ordonnance  criminelle  qui  a  été  cité  détruit 
même  une  propofîtion  fî  contraire  à  la  forme  de  la  procé- 
dure extraordinaire.  Cet  article  ordonne  feulement  que  les 
Juges  renvoïeront  les  procès  &  les  accufez  qui  ne  font  pas 
de  leur  compétence  devant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître,  dans  trois  jours  après  qu'ils  en  auront  été  requis. 
Mais  il  ne  porte  point  qu'on  fuivra  l'Audience  pour  faire 
ftatuer  fur  la  demande  de  renvoy.  Il  fulïit  pour  cela  qa'il 
y  ait  des  conclufions  ou.  une  remontrance  de  la  Partie  pu- 
blique; &  le  Juge  y  faifant  droit  ordonne  le  renvoy.  La 
même  forme  s'obferve  pour  le  déboutehient  de  la  deman- 
de de  renvoy. 
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Au  rcfte  cet  article  ne  parle  que  du  cas  où,  la  demande       Chapitre 
dç   rcnvoy  eft  bien  fondée.  11  prononce   d'ailleurs  feule-   ^J^  XVIII. 
ment  la  nullité  des  procédures  qui  feroicnt   fiutes  depuis    ^TT^Tuin^^ 
la  demande  de  rcnvoy,  fi  ce  renvoy  n'étoit   pas  ordonné    1737. 
dans  les  trois  jours. 

Or  ici  il  n'étoit  pasqueftion  d'ordonner  un  rcnvoy,  puif- 
quc  rOfficial  étoit  compétent;  &  D.  S.  n'a  aucune  aparcnce 
de  grief  en  ce  qu'on  ne  l'a  débouté  qu'après  les  trois  jours. 

Enfin  depuis  l'exception  déclinatoire  propofée ,  il  n'y  a 
point  d'autres  procédures  que  les  interrogatoires  de  D.  S. 
&  quand  ils  feroicnt  nuls  >  cette  nullité  feroit  étrangère  à 
l'apel  du  rcfte  de  la  procédure  &  du  décret. 
-  Par  Arreft  du  22.  Juin  1757.  conforme  aux  conclufions 
de  Mr.  l'Avocat  Général  rendu  à  l'Audience  Publique  de 
Tournelle  ,  la  Cour  a  dit  qu'il  n'y  a  abus  ,  condamne  l'ap- 
pellant  en  l'amende  de  75.  liv.  au  Roy  &  en  tous  les  dé- 
pens de  la  Partie  de  Poullain  des  caufes  d'apcl,  d'incident 
&  de  faux,  &  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procu- 
reur Général  du  Roy,  ordonne  que  dans  quinzaine  pour 
tout  délay  la  Partie  de  Ronfin  communiquera  au  Procu- 
reur Général  du  Roy  le  Bref  de  tranflationqu'il  doit  avoir 
obtenu  ,  faute  de  quoy  &  ledit  tems  paffé,  ordonne  qu'à 
la  diligence  dudit  Procureur  Général  il  fera  procédé  con- 
tre luy  comme  contre  un  Moine  fugitif. 
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Ch.  XXXIX- 


1757 


CHAPITRE       XXXIX. 

Dans  ÏZJfement  de  Treguier  le  Seigneur  Foncier  na  point 
k  droit  de  finte  de  Moulin  fur  fes  Domaniers,  lorfquil  na 
pas  de  principe  de  Ftef^  ou  que  les  Tenues  ne  font  pas  de 
l ancien  domaine  de  fa  Seigneurie. 

SOMMAIRE. 

I .  Différence  entre  la  qualité  de  Treguier. 

de  Seigneur  proche  ou  de  Fief  \ .  7.  ^and  le  Domaine  con^ 

(^  celle  de  /impie  Seigneur  gêablepeut  être  regardé  corn' 

Foncier.  me  un  Fief  anomal.  Senti-' 

t.  p.  Art.  ^^.dela  Coutume.  ment  de  M.  HeVm. 

9,  S.  ^elle  étendue  doit  avoir  6.  furifprudence. 

P exception  k  cet  article  pour  1 1 .  Réflexions  fur  ÏZ^fement 

la  fuite  de  Moulin  k  P égard  de  Brouerec  ,  en  ce  qui  con-- 

des  Domaines  Congé ables  ?  cerne  la  ^urifdiEiion  fur  les 

'           Explication  des  zJfemens.  Domaniers  CjT»  le  droit  de 

4.  lo.  Art.  i^.de  IVfement  fuite  de  Moulin* 

z6   Tuîn     T      E  29.  Juin  171  2.  Mr.  le  Duc  de  Lorges  afFéagea  au 
*^;  J ^{îeur  de  Kfaludo,  pour  lui  &  affociés,  tous  les  Mou- 

taux  de  la  Trêve  de  Sainte  Trcfine,  à  la  charge  de  rele- 
ver de  la  Seigneurie  deQuintin,  tant  pour  les  moutaux  que 
pour  le  Moulin  dont  la  conftrudion  jfut  permife  par  le  mê- 
me   adc. 

McfTire  Claude  LoZjChevaîîer  Seigneur  de  Beaulieu,Con« 
fciller  au  Parlement,  afTocié  dans  cet  afféagement,  acquit 
le  Moulin  de  Qn^erou  ,  fitué  fous  le  même  refïort,  pour  fe 
difpcnfcr  de  faire  bâtir  un  Moulin,  &  fit  afTigner  dans  la 
T arifdidion  de  Qn.intin  ceux  qui  étoient  compris  dans  l'afféa- 
gemcnt  pour  être  condamnés  de  fuivre  ce  Moulin. 

Robert  le  Bourhis  Domanier  de  la  Tenue  Coërparquet, 
dont  la  Seigneurie  foncière  apartenoit  à  Dame  Marie  de 
Khoënt  époufc  du  fieur  Picot  de  Coatbual,  ayant  été  con- 
damné de  fuivre  le  Moulin  de  Mr.  de  Beaulieu ,  par  Sen- 
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tcnccsdc  la  ]Luirdi(5HonclcQuintir)  des  23.  Odobrc  1714.    Ch.  XXXIX^ 
15.  Janvier   171  y.  &  2.  Aouft   1720.  ce  Domanicr  mie    **=^5=a 
en  caufe  par  exploit  du  1.  Septembre  1726.  le  fienr  de        z^,  Juhi 
de  Coatbual  dont  il  fuivoit  le  Moulin.  *75  7« 

Le  iîeur  de  Coatbual  foiitint  que  fa  qualité  de  Seigneur 
foncier  le  mettoit  en  droit  de  faire  fuivre  fon  Moulin  par 
le  Bourhis  fon  Domanicr. 

Par  Sentence  du  10.  Mars  1729.  fans  s'arrêter  aux  de- 
mandes &  exceptions  du  fieur  de  Coatbual ,  le  Bourhis  fuc 
condamné  de  payer  le  droit  de  moute  &  de  fuivre  le  Mou- 
lin de  Mr.  de  Beaulieu. 

Le  contredit  de  cette  Sentence  &  des  précédentes  fut 

Sorte  en  la  Jurifdi6lion  de  S.  Brieuc.  Par  Sentence  du  4. 
uin  1752.  CQS  Jugemens  furent  réformez;  &  Mr.  de 
Beaulieu  fut  débouté  du  droit  de  fuite  de  Moulin.  Il  a  re- 
levé apel  de  cette  Sentence. 

Adoyens  d'apel  de  Adr.  de  Beaulieu» 

I.  On  ne  doit  pas  confondre,  comme  a  fait,  le  fîeur  de 
Coatbual  5  la  qualité  de  Seigneur  proche  &  celle  de  Seigneur 
Foncier.  Le  Seigneur  proche  eft  le  Seigneur  de  Fief.  La 
Seigneurie  Foncière  n'eft  que  la  propriété  du  fonds  de  la 
tenue.  Le  Seigneur  foncier  &  fon  Domanicr  font  proches 
Vaffaux  du  Seigneur  féodal  dired,  l'un  pour  le  fonds  de 
la  tenue  &  l'autre  pour  les  droits  Convenanciers. 

Le  fieur  de  Coatbual  n'eft  pas  Seigneur  de  Fief  de  la 
tenue  de  le  Bourhis.  Il  n'a  que  la  Seigneurie  foncière  ou 
la  propriété  du  fonds,  fans  le  moindre  principe  de  Fief, 
&  lui  &  fon  Colon  font  proches  Valfaux  du  même  Seigneur 
proche  de  la  Tenue. 

Pour  éluder  ces  principes  le  fieur  de  Coatbual  a  inu- 
tilement foûtenu  que  les  Colons  du  Seigneur  foncier  font 
fes  Vaffaux  j  qu'il  n  y  a  point  de  Vaffaux  ni  de  Seigneuries 
fans  Fief;  que  le  Seigneur  foncier  doit  donc  être  regardé 
comme  Seigneur  de  Fief;  qu'en  cette  qualité  il  cft  °n  droit 
d'affujettir  Ces  Domaniers  à  fon  Moulin  ;  &  que  tous  les 
Ufcmens  de  la  Province  ,011  il  y  a  des  Domaines  congéa- 
i?les,  l'on c décidé  de  la  forte.  ^ 

f 
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CK.  XXXIX.       Dans  ce  faux  fyftême  le  pofTefTeur  de  la  plus  petite  mé- 
fssssssssss  (aifie  j  même  roturière,  en  la  donnant  à  Domaine  congéa- 
16.    Juin      ^^^ ->  deviendra  Seigneur  de  Fief  proche,  &  fera  perdreau 
*757*  véritable  Seigneur  de  Fief  la  mouvance  direde  &  immé- 

diate avec  la  fuite  de  Moulin  &  les  autres  devoirs  féodaux. 
La  faulTeté  de  cette  conféquence  fait  fentir  ce  qu'on  doit 
penfer  du  principe. 

Mais  pour  ne  parler  que  de  la  fuite  de  Moulin,  c'cft  une 
erreur  de  croire  que  les  Ufemens  l'accordent  indiftinâ:c- 
ment  aux   Propriétaires  des  tenues. 

2.  L'art.  43.  de  la  Coutume,  qui  eft  l'art.  50.  de  l'an- 
cienne ,  porte  en  termes  généraux  que  le  Seigneur  n'a  au- 
cune Juftice  fur  fon  Métaïer  ou  Cenfier.  Mec  enim ,  dit 
d'Argentré  dans  fon  Aitiologie  fur  cet  article,  Domifius 
p'otejî  m  fe  agere ,  aut  ^urifdiBionem  exercere  fuper  Domama 
fHO(juodabaliotenet:iyeterireguîûneminir€sJuafer\>it. 

}.  Mais  la  baillée  à  Domaine  congéable  étant  dune  na- 
ture toute  particulière,  les  Seigneurs,  qui  avoient  donné 
à  ce  titre  des  héricages  de  l'ancien  Domaine  de  leurs  Fiefs 
&  Jurifdi(5lions  ,  étoient  en  poffeflîon  de  contraindre  les 
Colons  à  la  fuite  de  leur  Cour  &  Moulin ,  de  même  que 
les  autres  hommes  de  leur  Fief.  Comme  cet  ufage  eût  été 
aboli  par  l'art.  43.  ils  s'opoferent  lors  de  la  réformation 
de  la  Coutume  i  &  fur  leur  opofition  il  fut  ordonné'  que 
ceux  qui  prétendoient  lefdits  droits  de  Convenant  &  Do- 
maine congéable ,  en  uferoient  &  joiiiroient  comme  ils 
avoient  fait  au  pafïe,  bien  &  duëmenr. 

C'eft  en  conféquence  qu'on  rédigea  par  écrit  les  Ufe- 
mens qui  dérogent  à  l'art.  43.  de  la  Coutume,  en  main- 
tenant les  Seigneurs  de  Fief  dans  la  polfelïion  d'affujettir 
les  Domaniers,  étagers  de  leurs  Fiefs  ^  à  la  fuite  de  leurs 
Cour  &  Moulin. 

Mais  ces  Ufemens  n'étant  qu'une  exception  de  la  Loy 
générale  prefcrite  par  l'art.  45.  de  la  Coutume,  il  faut 
les  interpréter  par  cet  article.  Les  Ufemens  ne  donnent 
ni  Fief  ni  Jurifdidion  au  Seigneur  Foncier  qui  n'en  avoir  pas. 
Ils  ne  font  qu'autorifer  celui  qui  a  Fief  &  Jurifdi(5lion  , 
à  exercer  fur  fes  Domaniers  les  mêmes  Droits  de  fuite  da 
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Cour  &  de  Moulin  que  fur  Tes  Vaflaux  ,  pourvu  que  les  Ch.' XXXIX. 
Convenans  foicnc  du  Domaine  de  la  Seigneurie  qui  a  un    BSSSSSSSa 
principe  de  Fief.  C'eft  ce  qu'explique  bien  clairement  l'art.     ,6  T  ' 
13.  de  rUfement  de  Treguicr  &  Comté  de  Goello ,  qui    173*7» 
eft   la  Loy  des  Parties,  &  dont  voici  les  termes. 
■    4.  Le  Propriétaire  qui  a  des  Convenanciers  ,  fous  l'étendue 
de  fan  Fief  y  c^  dcins  la  banlieue  de  fin  Aloulin  ,   les  peut 
obliger  de  juhre  fa  Cour  ç^fon  Moulin,  .Mais  s  ils  font  éta^ 
gers  ^  Domamers  dans  le  Fief  d'un  autre  Seigneur  ,  ils  fui^ 
Vront  fon  Adoulïn  ,  ^  plaideront  par  fa  Cour.  Car  il  n'ejî  pas 
befom  d'avoir  Fiefç^  furifdi^ion  pour  avoir  des  Convenan- 
ciers congéables,  comme  plufieurs  croyent  faufjement.  Il  fuffït 
d'avoir  terre  ^  maifon  k  la  Campagne  ,  jbit  noble  ou  roturière , 

Sans  s'arrêter  à  la  critique  que  le  iîeur  de  Coatbual  a 
faite  de  l'Ufement  de  Treguier  ,  quoyqu'autorifé  par  l'u- 
fage  immémorial  &  par  une  Jurifprudence  confiante ,  il 
fuffit  de  prouver  que  l'article  qu'on  vient  de  raporter  efl: 
conforme  aux  véritables  principes  des  Fiefs,  à  l'efprit  de 
notre  Coutume,  &  à  la  Jurifprudence  des  Arrefts. 

y.  Il  eft  de  maxime  qu'on  ne  peut  faire  de  féage  anomal, 
bâtard  ou  impropre  par  la  baillée  à  Domaine  congéable , 
que  lorfque  les  Convenans  font  partie  du  Domaine  d'une 
Seigneurie  aïant  Fief  &  Juftice.  Car  fi  ce  ne  font  que  d^s 
annexes,  ou  des  démembremens  d'autres  Seigneuries,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  peut  en  faire  des  féages ,  pro- 
pres ou  impropres,  comme  on  n'en  peut  faire  d'un  fimple 
Domaine,  quoique  noble,  quand  il  n'eft  pas  le  Domaine 
d'une  Seigneurie  aïant  Fief  &  Juftice.  Ces  principes  font 
folidement  établis  par  M.  Hevin  Confult.  70.  ^ueji, 
Féod,  pag.  iij.n.  i.  pag.  i^j.  n.  16.  pag,  17^.  ^'  15. 
(^  p.  1S6.  n,  7.  Il  décide  cxpreftement  que  le  droit  de 
fuite  de  Cour  &  de  Moulin  ne  peut  être  exercé  fur  le  Do- 
manier  ,  que  par  celuy  (jui  a  Seigneurie  féodale  c^  ^ujiice  , 
C>  dans  la  faculté  duquel  ilferoit  de  convertir  en  Fief  ce  qu'il 
convertit  en  Domaine  Congéable, 

L'art.  13.  de  TUfement  de  Treguier  eft  parfaitement 
conforme  à  cette  décifîon.  Il  eft  auffi  fondé  fur  la  Jurif- 
prudence des  Arrefts, 
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Ch.  XXXIX.       6,  On  trouve  dans  la  Coutume  de  Nantes  un  Arrefl:  du 

Vsssssss^m   ^^^  Odobre  i568.raporté  fur  les  art.  575.  376.  &  3-77', 

z6.  Juin     f^"du  contre  le  fieur  de  la  BoifiTicre  au  profit  des  Religieux 

s 73 7*  ^^  ^*  Jacques/  qui  confirma  la  diftindion  faite  par  cet  art* 

de  l'Ufcment. 

Par  un  autre  Arreft  du  10.  Juillet  1731.  rendu  en  la 
première  des  Enquêtes  au  raport  de  Mr.  de  Melian ,  la 
queftion  fat  jugée  en  pur  point  de  droit  au  profit  du  fieur 
du  Drefit  du  Lefdu  >  Seigneur  du  Scorou  5  contre  le  fieur 
de  la  Boiffiere  de  Lannui(5t,  Le  fieur  de  la  Boiffiere  avoit, 
dans  le  voifinage  de  fa  terre  de  Roûalé  qui  a  Fief  &  Mou- 
lin ,  phifieurs  Tenues  fous  le  Fief  du  Scorou,  Il  avoit  une 
prife  de  poffcfîîon ,  lors  de  laquelle  ùs  Domaniers  avoienc 
reconnu  qu'ils  étoient  fujets  à  fon  Moulin,  Luy  &  fcs  Au- 
teurs avoient  même  obtenu  différens  jugemens  contre  ces 
Domaniers  en  i6jo,  &  172-7. 

Malgré  cette  polTefTion  ,  il  fut  juge  que  le  Moulin  du 
fieur  du  Drefit  feroit  fuivi  par  ces  Domaniers.  L'Arrefl  & 
un  écrit  du  fieur  du  Drefit  ont  été  produits  au  procès. 

Ainfi  la  Jurifprudence  &  les  principes  du  droit  féodal 
concourent  avec  l'article  15.  de  l'Ufement  de  Treguier 
pour  condamner  la  prétention  du  fieur  de  Coatbual  ;  &  puif- 
que  la  feule  qualité  de  Seigneur  foncier,  fans  aucun  prin- 
cipe de  Fief,  ne  peut  donner  le  droit  de  fuite  de  Cour 
&  Moulin  furies  Domaniers  3  on  ne  peut  contefter  ce  droit 
à  Mr.  de  Beaulieu  ,  qui  a  les  droits  du  Seigneur  de  Qu^in.-^ 
tin  donc  les  tenues  du  fieur  de  Coatbual  relèvent* 

Rêponfe  du  fieur  de  CoatbuaL 

7.  Le  Bail  à  Domaine  Congéable  efl  un  Fief  anomal , 
une  efpéce  d'afFéagcment>  &  un  féage  roturier,  à  la  feule 
différence  que  le  féage  doit  toujours  durer ,  au  lieu  que 
le  Bail  à  Domaine  n'eft  que  pour  un  tems. 

Si  toute  la  Seigneurie  utile  paflfe  par  le  féage  dans  la 
perfonne  du  preneur,  le  Domaine  congéable  opère  aufli 
en  faveur  du  Colon ,  le  tranfport  de  toute  la  Seigneurie 
utile  dç  la  tenue  ^  qui  eft  fujette  aux  hypotéques  >  au  doiiai- 

re  a.  ail 
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re,  ïin  partage,  &c.  Aiiffi  tous  les  Ufemcns  îipelUnt  le  Ch.  XXXIX. 
Propiiecaire  du  fonds  Sa^fieur^  &  le  Colon  Sujet.  Ctluy  SHE2SSs:s3 
de  Kohan  art.  7.  le  regarde  comme  un  homme  de  Fief.  ^    j  ■ 

8.  Cet  Ufcmentj  art.  7.  celui  de  Cornouaille  ^.rt.  16.  mz^. 
&  celui  de  Broùerec  décident  que  tous  Domanicrs  doivent 
fuivrc  le  Moulin  de  leur  Seigneur.  Ce  dernier  Ufemcnt 
porte  même  éxprclTément ,  que  tout  Seigneur  foncier ,  fans 
avoir  aucune  Juftice  fur  ks  Domanicrs  >  a  cependant  la 
fuite  du  Moulin. 

9.  La  citation  faite  par  Mr.  de  Beaulieu  de  l'art.  4j. 
de  la  Coutume  &  d'un  paflfage  de  d'Argentrc  fur  cet  ar- 
ticle ,  cft  fans  aplication  au  Domaine  congcable  ^  pour  le- 
quel les  Ufemens  c]u*on  vient  de  citer  établiffcnt  une  Loy 
particulière. 

10.  Cette  Loy  étant  faite  par  tous  les  Ufemens  de  la 
Province,  où  il  y  a  â^^s  Domaines  congéables,  l'art,  15, 
du  prétendu  Ufement  de  Trcguier  6c  Goëllo  ne  peut  fon- 
der aucun  raifonnemcnt  folide.  Le  véritable  Ufement  de 
Goëllo  imprimé  à  la  fuite  de  celuy  de  Nantes  ne  contient 
que  deux  articles.  Celuy  qu'a  cité  Mr.  de  Beaulieu  &  qui 
en  contient  %6.  eft  l'ouvrage  d'un  Gentil-homme.  C'eft  un 
fîmple  commentaire  qui  ne  peut  jamais  avoir  force  de  Loy. 
Il  eft  de  plus  contraire  à  l'ufage  de  Treguier,  &  mcnic'à 
ce  qui  s'obferve  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  de  Qu^in- 
tin  ,  où  le  plus  grand  nombre  des  Seigneurs  qui  ont  d^s 
Moulins  &  Mr.  de  Beaulieu  même  ,  comme  Propriétaire 
de  Garzolez  ,  n'ont  ni  Fief  ni  Jurifdidion. 

Prr  Arreft  du  ^6,  Juin  1737.  ^"  Grand'Chambre,  au 
Raport  de  Mr.  du  Pont  d'Oville  ,  la  Sentence  de  S.  Brieuc 
a  été  réformée,  l'éxecution  de  celles  de  Quintin  a  été  or- 
donnée i  &  le  fieur  de  Coatbual  &  Çqs  Domaniers  ont  été 
condamnés  aux  dépens  des  caufes  de  contredit ,  d'apel  & 
incidcns. 

Maître  Provoft  ccrivoît  pour  Mr.  de  Beaulieu  &  Maître 
H.  Poullain  pour  le  fieur  de  Coatbual. 

Le  fieur  de  Coatbual  avoit  produit  plufieurs  titres,  pour 
prouver  que  les  tenues  qui  faifoient  le  fujet  du  procès 
^voient  été  anciennement  démembrées  d'une  terre  qui  avoiE 

Hhh 
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Ch.  XXXIX:.  principe  de  Fief  èc  de  Jarifdidion.  Comme  la   Cour  n*a 
S2SS525S5SS!  eû  aiiciin  égard  à  ces  titres  ni  aux  raifons  fubiidiaircs  aiif- 
quclles  ils  icrvoicnc  de  fondement  ,  j*ay  crû  qu'il   eût  été 
17^7*.     ^"      auffi  ennuïeux  qu'inurile  d'entrer  dans  cette  difcuffion. 

II.  Quoique  la  difpofition  de  l'Ufement  de  Broiierec  fût 
ici  fans  aplication,  la  queftion  étant  décidée  par  l'art.  15. 
de  rUfcmenc  de  Treguier  qui^  malgré  la  critique  du  fieur 
de  Coatbuaî ,  eft  autorifé  par  l'uGige  &  par  la  Jurifpruden-i 
ce  j  comme  Mr.  de  Bcaulieu  l'a  obfervé ,  je  crois  qu'il  ne 
fera  pas  inutile  d'examiner  le  véritable  fens  de  l'article  de 
rUfcmcnt  de  Broiierec  ciré  par  le  fieur  de  Coatbuaî. 

Cet  article  ,  ou  plutôt  cette  partie  du  Commentaire  de 
Gaftechair  5  porte.  Le  Seigneur  foncier  fous  Broiierec  n'a  points 
en  Vertu  de  ce  feu!  titre  de  Convenant  >  de  furi/diElion  m  fuf 
tice  Civile  ou  Criminelle  fur  fan  Domanier ,  m  droit  de  le  con^ 
traindre  a  fuivrefa  fufltce  >  m  lods  ^  Ventes  5  rachats  ç^fem^ 
blables  :  ^  en  ce  point  cette  ZJfance  diffre  de  celle  de  Rohan 
O  autres',  ejï néanmoins  tenu  de  fuivre  le  Aîoulm  dudit  Sei- 
gneur  foncier  ^  Ç^  de  déclarer  dans  les  reconnoifances  ^  dé' 
nombremens  quillui  donne  >  l'obligation  h  la  Cour  du  Seigneur  , 
ce  cfut  ne  s'entend  que  dune  obligation  de  refpeEl- 

Pour  connoître  le  véritable  fens  de  cet  article,  on  doit 
diftinguer  trois  différentes  fortes  de  Seigneuries  foncières. 
Les  unes  font  décorées  de  Fief  &  de  Jurifdi<5tion  5  avec 
podefllon  ou  inféodation  vers  le  Roy  ,  ou  vers  les  Seigneurs 
Supérieurs  ,  du  droit  de  Juftice  fur  les  Domaniers  :  les  au- 
tres font  également  décorées  de  Fief  &  de  Jurifdic^ion , 
mais  fans  poflefTion  ni  inféodation  de  ce  droit  fur  leurs 
Domaniers  i  enfin  la  troifiéme  efpéce  eft  la  Seigneurie  fon- 
cière qui  na  ni  Fief  ni  Jurifdidîon  ,  &  qui  confifte  feule- 
ment dans  la  propriété  d'un  Domaine  Roturier  ou  Noble, 
donné  à  bail  Convenancier. 

Il  eft  évident,  par  les  termes  de  l'article,  qu'il  ne  s'apli- 
que  qu'à  la  féconde  cfpece  5c  non  à  la  troifiéme.  Ces  mots 
(  ni  droit  de  le  contraindre  a  fuivre  fa  fufice  )  &  l'obligation 
de  refpeH  a  la  Cour  du  Seigneur  y  qui  eft  impofée  à  tout 
Domanier  5  prouvent  que  l'article  a  pour  objet  un  Seigneur 
qui  a  non-fçulement  un  droit  de  Couj;  &  Jurifdiâipn, 
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mais  qui  en  a  même  lexcrcice  adtuel.  Si  ce  Seigneur  n'a  Ch»  XXXIX» 
pas   d'ailleurs  un  titre  pour  l'éxcrccr  fur  fcs  Domanicrs  ,  ■    *     — ==« 
le  fcul  titre  de  Convenant  ne  fuffit  pas  fuivant  cet  article      26.  Juin 
pour  la  lui  donner,  &  il  cft  dans  le  cas  de  l'art.  43.  de  la  i73  7* 
Coutume.  Le  fcul  droit  féodal  qui  lui  rcftc  fur  les  Doma- 
niers  cft  le  droit  de  leur  faire  fuivre  leMoulin  de  faSeigneurie. 
L'article  impofe  en  même  tems  au  Domanier  &fait  mar- 
cher d'un  pas  égal  le  devoir  de  fuivre  le  Moulin  &  de  rc- 
connoître  l'obligation  de  refped  à  la  Cour  du  Seigneur 
foncier.  Or  il  eft  certain  que  fi  ce  Seigneur  foncier  n'a  au- 
cun droit  de  Fief  ni  de  Jurifdidion ,  le  Domanier  ne  peut 
&  ne  doit  pas  même  reconnoître  une  obligation  de  refpc(5t 
à  une  Cour  qui  n'exifte  point.  Il  femble  qu'on  doit  pa- 
reillement conclure  que  le  droit  de  Moulin  étant  féodal , 
celui  qui  n'a  aucun  principe  de  féodalité  ne  peut  exercer 
ce  droit  fur  Ces  Domaniers ,  Se  qu*il  doit  être  refervé  aux 
Seigneurs  qui,  aïant  Fief  &  Jurifdi(5tion  ,  peuvent  exercer 
vers  les  Domaniers  l'obligation   de  refpeâ  à  leur  Cour» 
Par  cette  explication  ,  qui  paroît  être  dans  le  véritable  ef- 
prit  de  Tarticle ,  TUfemcnt  de  Broiierec  n'eft  point  contraire' 
à  l'art.  13.  de  l'Ufcment  de  Treguier ,  ni  à  la  décilion  de 
rArrcft  raporté  au  préfent  Chapitre. 


CHAPITRE      XL. 

Les  fu^es  Pnjîdlaux  ne  peuvent  faire  de  Règlement. 
^glementpour  les  Audiences  du  Prêfidial  de  Nantes, 

LE  30.  Janvier  1737.  les  Préfidiaux  de  Nantes  firent , 
fur  la  remontrance  du  fieur  Dachon  Avocat  du  Roy  ,  ^W\^^^^ 
un  Règlement  compofé  de  plufieurs  articles  fur  la  tenue 
de  leurs  Audiences.  Les  Procureurs  de  ce  Prêfidial  en  ont 
interjette  apel ,  comme  de  Juges  incompétenSj  contre  Mr. 
le  Procureur  Général, 

Maître  du  Parc  Poulîaîn  Avocat  d^s  Procureurs,  adita» 
que  le  premier  moïen  d'incompétence  étoit,  que  k  Par* 

Hhh  ii 


i7i7* 
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Chapitre  XL*  icmcnt  a  feul  droit  de  faire  des  Réglcmens  far  la  forme, 
iSr— ^^v-^ry  fur  le  tems  des  Audiences  &  fur  l'enrollement  des  caufes. 

Tout  Règlement  eftune  Loy  générale  qui  ne  peut  jamais 
27.  Jum      ^^^.^  émanée  d'une  autorité  inférieure  &  fubaltcrne.  Il  faut 
^  que  cette  Loy  foit  revêtue  de  l'autorité  Souveraine  dont 

le  Parlement  eft  le  feul  dépofîtaire. 

Le  miniftérc  &  le  pouvoir  du  Juge  inférieur  ,  fe  borne 
à  veiller  à  l'exécution  des  Réglemcns  du  Parlement.  S'il 
voit  des  contraventions  à  ces  Réglemens ,  il  a  le  droit  de 
les  réprimer.  Mais  s'il  eft  queftion  de  les  interpréter ,  d'y 
faire  quelques  changcmcns  ,  ou  enfin  de  réduire  en  un  feul 
Règlement  ceux  que  le  Parlement  a  donnez  en  chaque  oc- 
cafion  5  il  eft  abfolument  néccffairc  de  recourir  à  la  feule 
autorité  Souveraine  dont  ils  font  émanez.  Mr.  du  Fail  L» 
I.  ch.  I  t5.  raporte  un  Arrcft  qui  a  confirmé  cette  maxi- 
me. C'eft  aulfi  la  décifion  de  Mornac  fur  la  Loy  minime ffi 
de  legib.  ^  S*  C.  Il  attcfte  conformément  à  un  Arreft  du 
19.  May  \6i6,  que  tout  ce  qui  va  à  un  Règlement  apar- 
tient  à  la  Cour;  &  l'Auteur  du  Dictionnaire  des  Arrefts 
en  raporte  un  femblable  du    15.  Janvier  1705. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'en  toutes  ks  occafions  ,  foit  qu'il 
fût  queftion  de  Réglemens  communs  à  tous  les  Tribunaux, 
foit  qu'il  fallût  en  faire  de  particuliers  pour  chaque  Jurif- 
di(5bion,  on  s'eft  toujours  adrefte  au  Parlement. 

Ainfi  quand  même  le  Règlement  des  Préfîdiaux  de  Nan- 
tes ne  fcroit  qu'une  compilation  des  Réglemens  du  Parle- 
ment 5  ils  auroient  excédé  leur  pouvoir  ^  parce  que  leur 
ouvrage  eft  en  forme  de  Loy  &  de  Règlement ,  &  eft  con- 
féquemment  un  attentat  à  l'autorité  de  la  Cour  ,  qui  a 
d'ailleurs  feule  le  droit  d'interpréter  &  d'expliquer  fes 
Réglemens. 

Mais  loin  d'être  une  compilation  éxade  des  Réglemens 
du  Parlement ,  celui  des  Préfidiaux  y  a  contrevenu,  fur  la 
forme  à^s  Rolles  &  fur  l'heure  du  Parquet  qui  a  été  chan- 
gée. Ils  ont  fait  une  Loy  nouvelle  fur  la  décence  d^s  Au- 
diences &  fur  les  peines  qu'ils  prononcent  contre  les  con- 
trevenans  à  leur  Réglemeni.  C'eft  le  fécond  moïcn  d'in- 
tompéccncc% 
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Enfin  les  Préfîdiaux  n'ont  pii  changer  l'ancien  nfage  qui  Chapitre  XL» 
s'cft  toujours  obfcrvé  de  plaider  fans  relie  les  caufcs  qui     ---  **'*""'^ 
requièrent  célérité.  Il  cft  vrai  que  le  Règlement  de  1685.       ^f.  Juin 
donne  aux  Juges  la  faculté  de  faire  àts  relies  des  caufcs   1737. 
céléres;  &  les  Prélidiaux  fur  le  fondement  de    cet  article 
ont  ordonné  que   ces  caufcs   feroient  plaidées  à   tour  de 
rolle. 

Mais  la  faculté  que  donne  le  Règlement  de  1683.  efl 
toujours  fubordonnée  à  la  pofïîbilitc  de  faire  un  relie  des 
caufcs  céléres  fans  caufer  de  préjudice  aux  parties. 

D'ailleurs  par  les  Réglemens  antérieurs  &  poftérieurs 
pour  le  Préfidial  de  Nantes  ,  le  Parlement  n'a  jamais  or- 
donné que  deux  relies,  l'un  des  caufcs  ordinaires  &  l'autre 
des  caufes  d'apel  y  &  pendant  54.  ans  qui  fe  font  écotilez 
depuis  le  Règlement  de  1683.  les  Juges  n'avoicnt  jamais 
tenté  d'ufer  de  la  faculté  que  leur  donne  ce  Règlement, 
parce  que  la  multitude  de  caufes  qui  requièrent  célérité, 
&  qui  portent  alTîgnation  à  jour  &  heure  fixe,  a  toujours 
rendu  renrollemencimpratiquable  &  d'une  dangéreufe  con- 
fèquence  pour  les  parties. 

Par  Arrcfl  du  27.  Juin  1737.  rendu  à  l'Audience  pu- 
blique de  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de  Mr. 
TAvocat  Général  de  la  Villcgucrin. 

LA  COUR  après  avoir  délibéré  en  éxecution  de  TArrefl: 
du  23.  May  dernier,  faifant  droit  fur  l'apclde  la  Commu- 
nauté des  Procureurs  du  Préfidial  de  Nantes  ,  de  la  Sen- 
tence en  forme  de  Règlement  du  30.  Janvier  1737.  a  mis 
i'apellation  &  ce  dont  a  été  apellé  au  néant,  corrigeant  & 
réformant ,  dit  qu'il  a  été  mal  &  incompétemment  flatué, 
a  le  tout  caifé  &  annullé  i  &  faifant  droit  fur  les  conclu- 
fions du  Procureur  Général  du  Roy  ,  qu'elle  a  reçu  opo- 
fant ,  en  tant  que  befoin  ,  aux  Arrefts  des  i  7.  May  1619, 
3.  Décembre  166$.  19.  Juillet  1683.  21.  Juin  1708.  & 
1^,  Juillet  1709.  a  ordonné. 

ARTICLE      PREMIER. 

Qaç  toutes  les  caufes  ordinaires  feront  aûfes  fur  un  rolle. 
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Chapitre  XL.  &  apellées  par  le  premier  Hniffier  à  leur  tour  8c  rang,  les 
f-'    '■'""'' '"J   Mardys   &  Mercrcdys  3  fait  défenfcs  d'intervertir  l'ordre 

Ï7,    Juiû     ^^  '^^^^^• 
jy,l  lî.  Ne  feront  néanmoins  cnrollées  les  caufes  qui  requiè- 

rent célérité  &  où  il  y  aura  du  péril  en  la  demeure;  mais 
feront  jugées  fur  un  fimple  aùe  pour  venir  plaider  à  une 
Audience  de  demie  heure  ,  qui  fe  tiendra  avant  l'Audience 
des  caufes  ordinaires  &  d'apel. 

III.  Toutes  les  caufes  d'apel  feront  pareillement  mifcs 
fur  un  rolle  par  le  premier  Huififier ,  &  plaidées  les  Jeudys 
^  Vendredys  ,  fans  que  l'ordre  du  rolle  puiffe  être  interverti. 

IV.  Les  roUes  ci-defTus  feront  faits  fur  papier  timbré  > 
&  feront  chiffrés  &  millefimés  par  le  Sénéchal  du  Siège  ou 
autî'e  Juge  en  fon  abfcnce. 

V.  Les  Procureurs  mettront  en  main  du  premier  Huifïîer 
les  qualités  des  caufes  qui  feront  de  nature  à  être  cmploïées 
dans  les  roUcs  ,  &  en  état  d'être  plaidées  ,  lequel  fera  tenu 
de  les  enroUcr  fuivant  l'ancienneté  de  date  des  préfentations. 

VI.  Sera  fait  état  au  Parquet  des  caufes  communicables 
aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roy  jfçavoir  des 
caufes  ordinaires  à  Tiffuë  des  Audiences  des  Mercredys,  & 
des  caufes  d'apel  à  l'iffuë  des  Audiences  des  Vcndtedys  î^ 
&  quant  aux  caufes  qui  requièrent  célérité,  &  où  il  y  aura 
du  péril  en  la  demeure,  dans  lefquellcs  le  miniflére  defdits 
Subftituts  fera  néceffaire  ,  il  en  fera  pareillement  fait  état 
au  Parquet,  à  Tiffuë  de  l'Audience  de  chaque  jour;  à  cet 
effet  enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roy, 
cnfemble  aux  Avocats  &  Procureurs  chargés  defdites  cau- 
fes, d'y  affifter. 

VIL  Ordonne  aux  Procureurs  de  fe  comporter  à  l'Au- 
dience avec  la  décence  requifc  ;  leur  fait  défenfes  d'y  caufcr 
&  de  s'aprocher  du  Greffe  ,  fous  prétexte  de  retirer  des  ex- 
péditions du  Greffier  6c  de  fcs  Commis,  ou  du  premier 
Huifliev,  8c  feront  les  contrevenans  condamnés  parles  Jnges 
dudit  Siège  à  des  peines  proportionnées  aux  irrévérences» 

VIIL  Fait  pareillement  défenfes  fous  les  mêmes  peines 
au  premier  Huiffier  dudit  Siège  de  vaquer  pendant  l'Au- 
dience à  d'autre  fon(5lion  qu'à  Tapel  des  caufes ,  &  à  l'Htiif- 
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fier  de  fcrvicc  de  garentir  ou  de  délivrer  pendant  ledit  teins    Chapitre  XL. 
auCLiti  exploit  ou  pièce  de  procédure  aux  Procureurs.  r=:====i 

IX.  Seront  les  articles  ci-defTus  exécutés  par  les  Orficiers ,       ^-^  J^iJ^ 
Procureurs  &  Huifïîers  du  Siège  Préfidial  de  Nantes,  &    1757. 
pour  cet  effet  y  .fera  le  préfen:  Arreft  lu,  public  &  enre- 
giftré  à  la  diligence  du  Subftitut  du  Procureur  Général  du 
Roy  audit  Siège,  qui  fera  tenu  d'en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois. 


CHAPITRE      XLI. 

Le  Seigneur  auQuel  il  efi  dû,  rachat ,  ne  peut  aprêcier  arbitrai- 
rement  ce  profit  de  Fief:,  faute  au  V^affal  de  fournir  une  dh 
claration  fdelle  &  entière  des  héritages  fujets  k  rachat» 

SOMMAIRE. 

I.  Art,  6j,  de  la  Contume.  faute  de  minu  :  art,  i  ^3» 

Apréctation    arbitraire  du  554.  3<5o.  ç^  ^66,  de  la 

rachat  contraire  a  l'efpritde  Coktume  :  Arrefs» 

cet  article.  4.  Aioïens   cjue   le  Seigneur 

î.  Art»  ^j,  de  la  Coutume  peut  emploïer  en  cas  d'ou- 

de  Paris  :  Droit  commun  Verture  au  rachat  contre  le 

du  Koïaume.  Valfal  contumax. 

j.  Droit  de faifr  féodalement 

EAR  Sentences  àcs  15.  Mars,  17.  Avril  1722.  tL%,  ^^^  j^j^ 
Janvier  1725.  rendues  en  la  Jurifdidion  de  Coiieron  ,  1757, 
t  Mefllre  Gabriel  de  Trevelec  eft  Seigneur ,  les  décla- 
rations fournies  par  Dame  Bonne  Lucas  &  par  Demoifellc 
Marie  Grilleau,  pour  la  perception  du  rachat  échu  par  la 
mort  d'Alexandre-Cefar  Lucas  furent  rejettées  ;  &  il  leur 
fut  ordonné  ,  aufïi-bien  qu'à  leurs  cohéritiers ,  d'en  four- 
nir d'autres. 

Par  Sentence  du  19.  Février  1723.  faute  à  ces  héritiers 
d'avoir  fourni  un  minu  ,  conformément  à  la  Sentence  du 
I  5.  Mars  1 722.  ils  furent  condamnez  de  païer  au  Seigneur 
la  fomme  de  800.  liv.  à  quoi  le  rachat  fut  attente  avec 
intççeftç  4u  jOur  de  U  première  demande. 
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Chapit.  XLI.       Le  fieur  Landais  ,  l'un  de' ces  héritiers  ,  aïant  fourni  un 

Its^^i^s^^^   minu  pour  le  rachat  ouvert  par  la  mort  de  fcs  père  &  mère , 

28.  Juin     ^  ^^  Seigneur  aïant  jolii  du  rachat ,  le  Procureur  Fifcal  im- 

Î737,  punit  le  minu  ,  comme  infuffifantj  &  fit  condamner  le  fieur 

Landais  par  Sentence  du  25.  Avril  i  728.  de  païer  au  fieur 

de  Trevelcc  la  fomme  de  100.  liv.  à  quoi  il  atientoit  la 

valeur  des  héritages  omis. 

Sur  le  contredit  de  ces  jugemens  porté  au  Préfidial  de 
Nantes,  intervint  Sentence  le  20.  Décembre  lyii*  par  la- 
quelle celles  dçs  I  ^.  Mars  1722.  &  8.  Janvier  1725.  fu- 
rent confirmées  &  celles  des  19.  Février  172  3.  &  2  3.  Avril 
1728.  furent  réformées  en  ce  que  les  rachats  avoient  été 
apréciez.  Il  fut  ordonné  en  conféquence  au  fieur  de  Tre- 
velcc de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  verroit  l'avoir  à  faire.  Le 
fieur  de  Trevclec  a  relevé  apel  de  cette  Sentence. 

Il  a  dit  pour  moïcns  d'apel.  1°.  Que  la  Sentence  du  ip. 
Février  1723.  n'étoit  que  comminatoire,  &  que  le  com- 
minatoire devant  être  levé  dans  la  Jurifdiélion  où  la  Sen- 
tence avoit  été  rendue  ,  il  ne  pouvoit  en  refulter  aucun 
moïen  d'apel.  2°.  Qu^e  les  Intimez  n'avoient  aucuns  mo- 
tifs pour  excufer  leur  contumace  &  le  retardement  de  four- 
nir les  déclarations  qui  étoicnt  néccfiaires  pour  mettre  le 
Seigneur  en  état  de  percevoir  le  rachat  i  que  la  fixation  de 
la  valeur  d^s  fruits  ne  pouvoit  fe  faire  faute  de  minu-  > 
qu'ainfi  le  Seigneur  ne  pouvoit  parvenir  à  s'en  faire  païer, 
que  par  l'apréciation  arbitraire  qu'il  avoit  faite  j  qu'il  n'étoit 
pas  obligé  de  faifir  féodalemenr  ;  qu'on  ne  peut  pas  même 
faifir  d(^s  fruits  d'héritages  que  l'on  ne  doit  connoître  que 
par  un  minu  fidcllc  j  que  fi  la  Coutume  ne  donne  pas  au 
Seigneur  la  faculté  d'apiccier  f:uite  de  minu  ,  elle  ne  la  lui 
ote  pas  ^  &  qu'elle  le  laifïé  dans  le  droit  commun  de  ceux 
qui  ont  affaire  contre  des  contumax. 

BJ'ponfes  des  IntimeZj^ 

I.  Le  Seigneur  ne  peut  prétendre,  pour  fon  rachat,  au- 
tre chofe  que  la  jouifiancc  dçs  héritages  qui  y  font  fujets» 
Art.  6j,  de  la  Coutume,  Les  termes  de  cet  article  ,  prendra 

0i  Lèvera 
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Et*  lèvera  four  un  an  les  fruits ,  prouvent  que  le  Seigneur     Chap.  XLI. 

n'a  droit  que  fur  les  fruits  ,  qu'il  doit  mcme  fc  donner  les    '^"^ '''— 

foins  néccfTaires  pour  les  percevoir ,  foit  en  joiiifTant  par       28.  Juia 
fes  mains,  ou  en  faifant  convertir  les  baux  conventionnels    1757. 
en  baux  judiciaires»  fuivant  les  Arrefts  raportez  par  Sau- 
vagcau  fur  Mr.  du  Fail  L.   3.  ch,  160, 

Le  Seigneur  étant  abfolument  borné  au  revenu  de  l'hé- 
ritagc,  il  s'enfuie  néceffairement  qu'il  ne  peut  aprécier  la 
valeur  du  rachat  pour  s'en  faire  païcr  fuivant  l'cftimarion 
arbitraire  qu'il  y  donne.  ipA     ^^ 

a.  L'art.  47.  de  la  Coutume  de  Paris ,  porte  que  le  droit 
de  rachat  eft  le  revenu  d'un  an  ,  ou  le  dire  de  Prud'hommes, 
ou  une  fomme  pour  une  fois  offerte  par  le  Vaffal  j  au  choix 
du  Seigneur, 

Il  n'y  a  pas  un  feul  auteur  qui  ait  admis  l'apréciatioa 
arbitraire  au  profit  du  Seigneur.  Tous  décident  que  fi  le 
Seigneur  n'accepte  pas  les  offres  du  VafTal,  il  ne  peut  exi- 
ger que  l'eflimation  par  Experts. 

5.  Le  Seigneur  a  même  la  voie  de  faifir  féodaleraenr  $ 
"faute  de  minu  ,  les  fruits  de  l'héritage  ,  &  s'il  y  a  omifîîon 
dansleminu,  il  peut  faifir  les  biens  qui  n'ont  pas  été  décla- 
rez, fuivant  l'art,  i  3  3. delà  Coutume,  Les  art.  354.  3^0.  & 
366.  autorifent  ce  droit  de  faifir  féodalement,  faute  de  dé- 
claration du  Valfal  pour  la  perception  du  rachat  j  &  par 
des  Arrefts  que  raporte  Mr.  du  Fail  L.  3.  chaf,  144.^ 
145.  les  faifies  féodales  du  Comté  de  Quintin  &  de  la 
terre  de  Kifec  pour  la  perception  du  rachat  furent  confirmées. 

4.  Enfin  l'Âpcllant  a  plufieurs  moïens  pour  fe  faire  païcr 
de  ^ts  rachats  ifans  recourir  à  la  voie  infolite  de  l'eftima- 
tion  arbitraire.  Le  premier  eft  d'inftruire  les  Intimez  afin 
qu'ils  foient  en  état  de  redifîer  les  minus  qu'ils  ont  four- 
nis :  le  fécond  eft  de  faifir  féodalement  :  le  troifiéme  de 
joiiir  par  main  ;  &  le  quatrième  de  faire  eftimer  par  Ex- 
perts, de  concert  avec  les  Intimez,  la  valeur  de  ce  rachat. 
La  Sentence  des  Préfidiaax  lui  a  confervé  tous  (es  droits 
en  lui  donnant  la  faculté  de  fc  pourvoir  ainfi  qu'il  verroir. 
Il  ne  fouffre  donc  aucun  véritable  grief, 

L'apellant  obieéle  inutilement  que  la  Sentence  du  19» 

lii 
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Chap,  XLr  Février  1725.  n'ètoit  qu'une  condamnation  comminatoire, 
T^a^iyni;:  Outre  qu'une  condamnation  faute  d  avoir  fait  eft  définitive, 
il  eft  certain  qu'une  décifion  quoique  purement  commina- 
7?  7.  "  toire,eft  fujette  à  réformation  ,  quand  elle  eft  rendue  contre 
la  difpofîtion  de  la  Coutume  &  contre  le  droit  commun. 
Or  Tapréciation  arbitraire  d'un  rachat,  fans  aucune  eftima- 
tion  d'Experts ,  eft  contraire  à  l'cfprit  de  la  Coutume  de 
au  droit  commun  du  Roïaume.  Ainfi  foit  qu'elle  fût  com- 
minatoire ou  définitive  ,  il  y  avoic  nécëlïlté  de  la  réformer. 
Par  Arreft  du  28.  Juin  1738.  rendu  en  la  II.  des  En- 
quêtes, au  Raport  de  Mr.  de  la  Corbinaye  de  Bourgon, 
l'apellation  du  ficur  de  Trevelec  a  été  mifc  au  néant,  avec 
dépens  vers  toutes  les  parties. 

CHAPITRE      XLIL 

Le  débiteur  d'une  faccejfjion  ne  peut  demander  a  r héritier  col- 
latéral  la  repréjentation  de  la  main-levée  qu'il  a  du  prendre 
de  lafuccejjlon.  Ce  droit  napartient  quau  Seigneur  de  Fief* 

Défenfes  aux  Juges  de  la  Province  d'apointer  k  produire  ou  a, 
mettre  par  le  profit  des  défauts, 

T  -M  r^  AME  Anne  Jubin  ,  Dame  de  Pohon  ,  étant  morte 
g  ^  '  J^^^^^^  1^  en  I  707.  fans  enfans ,  Meffire  Michel  Jubin  de  Kivily 
(on  neveu  recueillit  fa  fucccffion,  &  dans  les  procès  qu'il 
eut  pour  les  droits  de  cette  fuccefïion ,  il  procéda  toujours 
dans  la  qualité  d'héritier.  Cette  qualité  ne  lui  fut  pas  dif- 
putée,  même  par  le  fieur  Marquis  de  Coëtlogon  ,  Seigneur 
de  PlugrifFct ,  qui  prétendoit  qu'une  Métairie  dépendante 
de  lafuccefîîon ,  étoit  une  tenue  tombée  en  déférancc  fui- 
vant  l'Ufement  de  Rohan. 

Après  la  mort  du  fieur  de  Kivily ,  Michel-Nicolas  Jubin 
&  Demoifelle  Jeanne-Perrine  Jubin  {ts  enfans  ,  eurent 
pour  tutrice  la  Dame  Marquife  du  Lifcoët,  qui  s'opofa  au 
Préfidial  de  Vannes  dans  l'inftance  de  faifie  de  la  terre  de 
Lantillac ,  pour  Azs  fommes  confiderables  que  Melïîres  Louis 
»  ^.Jacques  de  Cleguenec  dévoient;  \  la  Dame  de  Pohon* 
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René- Armand  de  Clcguencc  3  leur  héritier  bénéficiaire,    Chap,   XLIL 
demanda  la  communication  au  foûtien  de  la  qualité  d'hé-   •iSw'ï^Si*^^ 
ritier  de  la  Dame  de  Pohon.  On  lui  communiqua  des  Juge-       ^^  Juillet 
mens  de  i  71 1.  &  171  5.  &  un  Arreft  de  171  7.  aux  qua-    1757. 
litcr  defquels  elle  étoit  exprimée.  Il  ne  contefta  point  l'ha- 
bilité à  luccéderî  mais  il  demanda  la  communication  de 
la  main-levée  qu'on  avoir  dû  prendre  de  la  fuccefllon  col- 
latérale de  la  Dame  de  Pohon. 

La  Dame  du  Lifcoët  répondit  que  le  Seigneur  de  Fief 
feul  pourroit  lui  demander  cette  communication  ,  que  la 
qualité  d'héritiers  étoit  fuffifamment  établie  par  les  pièces 
qu'elle  avoit  communiquées  ,  &  qu'il  lui  étoit  impofïible 
de  trouver  la  main-levée,  parce  que  Maître  Mahé  Ton  Pro- 
cureur au  Parlement  avoic  perdu  pluiîeurs  papiers  dans  l'in- 
cendie de  Rennes. 

Par  Sentence  du  2p.  Avril  1750.  il  fut  ordonné  à  la 
Dame  du  Lifcoët  de  communiquer  dans  quinzaine  la  main- 
levée que  le  licur  de  Kivily  avoit  dû  prendre. 

La  Dame  du  Lifcoët,  fous  la  refervation  de  fe  pourvoir 
contre  cette  Sentence,  communiqua  encore  d'autres  pièces 
qui  prouvoient  que  fcs  mineurs  étoient  les  feuls  habiles  à 
fuccéder  à  la  Dame  de  Pohon. 

Le  ficur  de  Cleguenec  ,  &  après  fa  mort  Meffire  Hilarion 
Armand  de  Cleguenec  fonfils^  ne  firent  aucune  contefta- 
tion  fur  cette  communication. 

Le  25.  Février  1754.  le  fieur  de  Cleguenec  ayant  IniflTé 
défaut  à  l'Audience  ,  les  parties  furent  apointées  à  pro- 
duire par  le  profit  du  défaut. 

Les  fieur  &  Demoifelle  de  Kivily  ont  relevé  apel  de  la 
Sentence  du  29.  Avril  1730.  &  par  requête  du  8.  Avril 
1757.  ils  ont  été  apellans  en  adhérant  de  l'apointement  du 
25.  Février  I754«  ils  ont  demandé  l'évocation  du  principal, 
&  ils  ont  pris  des  conclufions  perfonnelles  pour  les  dépens 
contre  le  fieur  de  Cleguenec,  faute  d'avoir  pris  Favis  ékçs 
créanciers  des  fucceffions  bénéficiaires. 

Maître  du  Parc  Poullain  pour  les  apellans,  a  dit,  fuy 
Fapel  principal ,  que  le  fieur  de  Cleguenec  étoit  fans  qua* 
lité  pour  demander  la  repréfentation  de  la  main-levée, 

lii  ij 
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Chap,  XLII.       Il  n'y  a  que  le  Seigneur  de  Fief  qui  puiffe  la  demander. 
Proinde  ,  dit  d' Argentré  ,  fur  l'arr.  5  1 1 .  de  l'ancienne  Cou- 


'  tt»(ll!-A«Cf^S3»mii**^tgSA 


j  -,1      tume.  GL  5.  n.  6,  hic  quoque  notandum  eflde  hoc  jure  objici 
^  I ,  L  non  pojp  fer  extraneum  qui  in  h^reditate  nihil  pr^etendit ,  cjui 

non  Votefi  excipere  adverfus  eum  qui  in  gradu  Juccedendi  eft , 
^uoajït  hares  collateralis  CJT*  quod  non  habuerit  manum  leva- 
tam  :  nam  illud  non  refpicit  interefje  extranei ,  fed  Dominifom 
lius,  ^luare  agenti  pro  rébus  hareaitariis  fufftcit  probare  fe  ejjè 
in  gradu  fuccedendi  y  nec  necejfe  habet  probare  alium  non  ejfe 
propmquiorem  fe  . .  *^  Jî  quia  conventus  timet  de  jure  agentts, 
denunciare  débet  his  quos  priore  gradu  ejje  putat* 

La  décifîon  de  le  Brun  des fuccejjions  L*  3.  c/;.  i*n.  53. 
cft  conforme.  Après  avoir  raporté  la  difpofîtion  de  l'art. 
141.  de  la  Coutume  de  Clermont  qui  oblige  l'héritier  de 
requérir  du  Seigneur  l'inveftiture  du  Fief  dépendant  de  la 
fucceffion ,  il  dit.  Mais  l'héritier  eflfaifi  du,  Fief  comme  des 
autres  biens  au  refpeB  de  tout  autre. 

Le  (leur  de  Cleguenec  n'avoit  point  d'autre  qualité  que 
celle  de  débiteur  de  la  fucceffion  ,  &  ne  pouvoit  exercer 
un  droit  qui  n'auroit  compété  qu'au  Seigneur  de  Fief.  Le 
Seigneur  de  Fief  feroit  même  non-recevable  après  une 
pofleffion  de  20.  ans,  par  laquelle  fa  Jurifdidlion  avoit  été 
,  défaifie  ,  &  il  n'auroit    que  la  voie  de   procéder  au  péti- 

^  toire  &  de  demander  la  preuve  de  l'habilité  à  fuccéder. 

L'apel  en  adhérant  eft  fondé  fur  la  difpofîtion  des  art. 
5.  &  4.  du  T.  y.  de  l'Ordonnance  qui  défendent  d'apoin- 
ter  pour  juger  le  profit  d^s  défauts. 

Maître  Cotcllc,  pour  le  ficur  de  Cleguenec  intimé,  2 
dit,  que  l'apel  principal  étoit  non-rccevable ,  parce  que  I2 
Dame  du  Lifcoëc ,  malgré  fes  proteftations  ,  avoit  exécuté 
la  Sentence  ,  en  communiquant  de  nouvelles  pièces  jufti- 
ficativcs  de  l'habilité  à  fuccéder  qui  n'étoit  pas  prouvée 
par  les  pièces  communiquées  avant  cette  Sentence  i  qu'il 
étoit  mal  &  follement  intimé  dans  l'apel  de  l'apointement, 
parce  qu'il  ne  l'avoit  pas  requis,  &  qu'il  n'avoit  même  faic 
aucune  mauvaife  conteftation. 

Maître  Poullain  a  répliqué  que  les  proteftations  faites 
contre  la  première  Sentence  détruifent  toute  idée  4'^çquiefr 
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cément;  que  la  Dame  du  Lifcoëc  n'a  point  exécuté  la  Scn-    Chap.  XLII/ 
tencejpuifqu'ellen'a  point  communiqué  la  main-lcvéct  que    '^'*''***^''*^ 
le  ficur  de  Clcguenec  doit  s'imputer  d'avoir  laifTé  défaut  i      j^    luillct 
&  que  l'apcl  de  l'apointcment  n*a  pu  être  relevé  que  con-    1757, 
tre  lui. 

Par  Arreft  du  16,  Juillet  1737.  à  l'Audience  publique 
<Je  Grand'Chambre. 

LA  COUR  après  avoir  entendu  PouUain  Avocat  pour 
les  Apellans,  &  Cotelle  Avocat  pour  l'Intimé,  enfemble 
de  Caradeuc  Avocat  Général  du  Roi  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  ,  fiiifant  droit  dans  les  apellations ,  tant 
principales  qu'en  adhérant ,  &  en  la  requête  des  parties  de 
PouUain ,  a  mis  &  met  les  apellations  &  ce  dont  a  été  apcllc 
fiu  néant,  corrigeant  &  réformant  &  évoquant  le  principal, 
a  déclaré  la  Sentence  du  2.  Mars  1697.  &  autres  ades  ôc 
jugemens,  exécutoires  aux  noms  de  profit  des  Parties  de 
PouUain  ,  ainfi  qu'ils  l'étoient  en  celui  de  ladite  Anne  Ju- 
bin  5  en  conféquence  condamne  la   partie  de  Cotelle  de 
païer  les  fommes  y  contenues»  en  principaux  intcrefts  & 
frais,  enfemble  les  levées  du  douaire  de  ladite  Jubin,  de- 
puis le  29,  Octobre  169$,  qu'elles  ont  cefTé  d'être  calcu- 
lées jufquau  15.  Novembre  1707.  jour  du  décès  de  ladite 
Anne  Jubin  5  avec  les  interefts  du  jour  de  la  demande  du 
il.  Février  1727.  condamne  la  Partie  de  Cotelle  aux  qua- 
lités qu'elle  agit  aux  dépens  de  la  caufe  principale ,  jufqu'au 
décès  dudit  Armand  de  Clegucnec  fon  perc,  &  pcrfonnel- 
lement  aux  dépens  du  furplus  de  la  caufe  principale  &  en 
ceux  de  la  caufe  d'apel  &  incidens  ,  faute  de  repréfenter 
un  avis  des  créanciers  j  &  faifant  droit  fur  les  conclufions 
du  Procureur  Général  du  Roi,  ordonne  que  les  art.  3.  & 
4.  du  titre  V.  de  l'Ordonnance  de  i66j,  feront  bien  & 
dûëment  exécutés,  en  conféquence  fait  dcfcnfesaux  Juges 
Préfidiaux  de  Vannes ,  &  à  tous  autres  Juges  de  la  Province, 
d'apointer  les  Parties  à  mettre  ou  produire  par  le  profit  des 
défauts  ,  fauf  à  eux  à  juger  le  profit  des  défauts  fur  pièces 
vues  &  mifes  au  Bureau  ,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puiifent  pren- 
dre aucunes  épices  >  ordonne  que  copies  du  préfent  Arreft 
Jeront  envoïée§  en  iqus  les  Sièges  Préiidiaux  &  RoiaLj:^  45 
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Chap.  "XLIL  ce  RelTort ,  pour  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Procuf  car 

9s:ssssssst  Général  du   Roi    y    être  lu  ,    publié    &   enregiftré  ;  en- 

i5.  Juillet  i^^"^  ^^^  J^g^s  ^  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi 

1737.  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icclui ,  &  du  devoir  qu'ils 

en  auront  fait  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 

La  décifion  de  la  Cour  fur  la  première  queftion  j  a  été 
déterminée  par  le  pur  point  de  droit,  indépendamment  des 
circonftances. 

CHAPITRE      XLIÏI. 

L'aBion  de  compte  contre  le  Tuteur  fe  prefcritpar  30.  ans  dt* 
jour  que  la.  Tutelle  d  cejp ,  foit  par  majorité ,  ou  par  autre 
caufe. 

ï  p.  Juillet   TV /T  AGDELAINE  du  Vieux-Châtel,née  le  5  c.  Odo* 
'  73  7-  i  VI  bre  1 670.  eut  dhs  l'âge  de  fix  ans  pour  Tuteur  Ecuïcr 

Alain  du  Vieux-Châtel. 

La  Tutelle  ceffa  le  11.  Oi^obre  1691.  par  le  mariage 
<3e  Magdelaincdu  Vieux-Châtel,  avec  Yves  fe  Bohec  ma- 
jeur de  25.  ans. 

Elle  mourut  en   1705.  &  laiffa  deux  filles  mineures, 

Anne  &  Mathurine  le  Bohec ,  qui  formèrent  le  i  o.  Mars 

'    171^.  une  a(5î:ion  décompte  de  Tutelle  à  Ecuïer  Yves  du 

Vieux-Châtcl  héritier  d'Alain  du  Vieux-Châtel ,  &  à  Dame 

Jeanne  Roland  fa  mère. 

Cette  inftance  demeura  fans  fuite  jufqu*au  1 9*  Juin  i  724. 
Les  Demoifcllcs  le  Bohec  aflignérent  le  fieur  du  Vieux-Châ- 
tel, comme  héritier  de  fès  pcre  &  mère  ,  pour  reprendre 
les  erremens  de  l'inftance.  Il  fe  défendit  par  la  fin  de  non- 
reccvoir  qu'il  fonda  fur  le  concours  de  la  prefcription  de 
30.  ans  &  de  la  péremption;  &  cette  fin  de  non-recevoir 
fat  autorifée  par  Sentence  rendue  en  la  Jurifdi(5lion  de 
Plouezec  le  28.  Juin  lyzj. 

Les  Demoifelles  le  Bohec  ont  interjette  apel  de  cette 
Sfiiuence  &  l'ont  fondé  fur  deux  propofitipns.  i%  Qu'au- 
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ciine  prcfcription  ne  peut  commencer  avec  les  mineurs,  Ch.  XLIïî. 
&  que  leur  merc  n'aïanc  été  majeure  qu'en  169^,  la  prcf-.  t!  '"  ■  'g 
cription  de  30.  ans  n'avoic  pu  être  parfaite  en  1724,  2°.  t   m 

Que  depuis  i/oj.jalqucn  1715.  elles  etoienc  demeurées   17^7^ 
impourvûës,  ce  qui  interrompoic  encore  le   cours  de   la 
prcfcription. 

Le  fieur  du  Vieux-Châtcl  a  répondu,  que  les  apellan- 
tes  n  aportoient  aucune  preuve  fur  le  tems  de  la  mort  de 
leur  père  ni  lur  le  défaut  de  pourvoïance  qu'elles  allé- 
guoient  ;  que  d'ailleurs  ce  fait ,  en  le  fupofant  vérifié,  fe- 
roit  indifférent ,  par  quatre  principes  qu'on  va  établir. 

Premièrement  ,  les  30.  ans  nécefTaires  pour  prcfcrirc 
l'aiflion  de  Tutelle,  commencent  à  courir  du  jour  que  cette 
a<^ion  eft  ouverte, 

1°.  Cette  prcfcription  court  indifféremment  contre  tou- 
tes perfonnes  fans  excepter  les  Mineurs.  D'Argentré  art» 
2  6S,ch,  i^,de  prafcript.  ad\\min,  n.  19.&  Mr.  de  Percham- 
bault  art,  a  85.  Le  feul  remède  que  la  Loy  donne  aux  mi- 
neurs exclus  par  cette  prcfcription ,  eft  le  recours  vers  leurs 
Tuteurs  &  Curateurs, 

^°.  Il  eft  de  maxime  que  ra(5lion  de  Tutelle  eft  ouverte* 
^du  jour  que  la  geftion  eft  finie ,  parce  que  c'eft  de  ce  jour 
qu'on  peut  agir  contre  les  Tuteurs  &  contre  leurs  cautions, 
&  que  rOrdonnance  de  1^67.  T.  2p.  art,  i.  les  oblige 
de  rendre  compte» 

4°.  La  Tutelle  d'une  mineure  finît  par  fon  émancipa- 
tion art,  34.  de  VEdit  de  1 731.  &  conféquemment  par  fon 
mariage  avec  un  majeur  :  art,  $10.  de  la  Coutume, 

Dans  l'efpéce  du  procès  Magdelainc  du  Vieux- Châtel 
aïant  époufé  le  ii.Odobre  1691,  Yves  le  Bohec  majeur, 
la  Tutelle»cefta  de  ce  jour;  &  l'acflion  de  compte  étant 
ouverte  dans  le  même  inftant,  la  prcfcription  commença 
de  courir  ,  &  fut  accomplie  le  1 1.  Odobre  i  72  i. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir  lont  confirmez  par  la 
Jurifprudencc  Conftantedu  Parlement.  Belordeau.Zmi'^T', 
contro'\f,  4^.  Devolant  p.  301 .  Journal  du  Parlement  ch,  i  4, 

On  obje(5te  que  l'art,  premier  du  T.  29.  de  l'Ordonnance, 
porte  que  les  Tuteurs  feront  toujours  reputez  coinptabks. 
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€!hap.  XLTII.   jufqu'à  ce  qu'ils  aient  païé  le  reliqua  êc  remis  toutes  les 

^        '     '—   pièces  juftificatives;  que  l'art.  33.  de  i'Edit  de  1752.  fait 

19.  Juillet   durer  de  droit  la  Tutelle  jufqu'à  l'âge  de  45.  ans  accom- 

t73  7.  plis  i  &  que  l'art.  3  y.  oblige  le  Tuteur  de  rendre  compte 

lors  de  l'émancipation  ,  à  peine  de  répondre  de  l'admini- 

ftration  des  biens  du  mineur  après  fon  émancipation  &  de 

tous  dépens ,  dommages  &  interefts. 

RE'PONSE.  L'cfprit  de  l'Ordonnance  de  1^67.  &  de 
l'art.  55r.de  I'Edit  des  Tutelles  eft  uniquement  de  rendre  Ie$ 
Tuteurs  rcfponfables  de  la  mauvaife  adminiftration  des 
biens  des  mineurs  ,  quoique  le  compte  foit  clos  &  arrêté 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  paie  le  reliqua  &  remis  les  pièces 
juftificatives.  Ces  Loix  fupofent  que  les  mineurs  foient  en- 
core dans  les  50.  ans  ,  pendant  lefquelsils  peuvent  deman- 
der compte  i  &  leur  objet  n'eft  pas  de  rendre  l'aétion  im- 
prefcriptible ,  puifque  nous  ne  connoilTons  point  d'adions 
qui  ne  foient  fujcttes  à  la  prefcription. 

La  citation  de  l'art.  35.  de  I'Edit  n'eft  qu'une  interpré- 
tation évidemment  faufle.  Il  décide  feulement  que  la  Tu- 
telle dure  de  droit  jufqu'à  l'âge  de  25.  ans,  parce  qu'elle 
ne  finit  point  par  la  puberté,  les  art.  5  i  5,  &  5  16.  de  la 
Coutume  étant  abrogez.  Mais  I'Edit  n'exclut  pas  les  autres 
moïens  par  lefquels  la  Tutelle  finit,  tel  qu'eft  le  mariage 
d'une  mineure  avec  un  majeur,  fuivant  l'art.  510.  de  la 
Coutume,  qui  eft  même  confirmé  par  l'art.  42.  de  I'Edit, 
comme  tous  les  autres  articles  aufquels  il  n'a  pas  dérogé. 
D'ailleurs  I'Edit  ne  pourroit  avoir  un  cifet  rétroactif  à 
une  Tutelle  finie  41.  an  auparavant,  puifque  l'art.  40, 
n'ordonne  l'éxecution  des  art.  33.  &  35.  que  pour  les  Tu- 
telles dont  la  geflion  fubfifte  encore. 

Les  apellantes  ont  répliqué,  qu'aucune  partie  de  la  mi- 
norité ne  peut  être  comprife  dans  les  trente  ans  pendant 
lefquels  l'adion  de  Tutelle  peut  être  pourfuivic.  Cette  adion 
ne  peut  s*ouvrir  de  droit ,  ni  la  Tutelle  finir  de  droit ,  à 
TefFet  de  faire  commencer  le  tcms  necefîaire  pour  la  prcA 
cription ,  qu'à  la  majorité  de  25.  ans  de  la  part  du  mi- 
neur ,  ou  par  un  compte  fourni  &  le  reflaififlfement  des  biens 
|c  des  titres  de  la  part  du  Tuteur.  D'Argentré  art»  477. 
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gl.  4.  n,  6»  Sauvagcaa  fur  Mr.  du  Fail  L.  1.  r/;.  431.  Chz\>.XLUl. 

On  ne  peut  donc  fupofcr  que  le  mariage  de  îa  mineure   t=^^--    ^     -"s* 
ait  fait  cefler  la  Tutelle.  D'ailleurs  fuivant  les  art.  285.  &      j^^  Juillet 
3p5.  de  la  Coutume,  aucune  prefcription  ne  peut  com-    1737. 
menccr  contre  les  mineurs.  C'eft  la  dècifion  de  d'Argentré 
à  l'endroit  cité  par  les  intimez  art,  266,  ch.  i  4.  &  de  Sau* 
vagcau  fur  Mr.  du  Fail  L.  i.  ch,  431. 

Les  Arrefts  raportez  par  Belordeau  &  par  le  Commen- 
tateur de  Devolant  j  ne  font  point  contraires  à  ces  prin- 
cipes. Le  premier  décide  feulement  que  la  prefcription 
commence  à  la  fin  de  la  Tutelle.  D'ailleurs  il  eft  unique  & 
contraire  aux  Arrefts  antérieurs  &  poftérieurs. 

Le  fécond  Arreft  jugea  feulement  que  le  fils  d'un  pre- 
mier mariage,  qui  avoit  partagé  la  fuccefTion  de  fon  père 
avec  les  enfans  du  fécond  lit,  ne  pouvoit,  plus  de  30.  ans 
après  le  partage  &  19.  ans  depuis  fa  majorité,  réclamer 
contre  ce  partage  qui  lui  tenoit  lieu  de  compte  par  la  con- 
fufion  d'a<àions  qui  s'étoit  faite  en  fa  perfonne. 

Par  Arrefl  rendu  en  Grand'Chambre  au  Raport  de  Mr. 
Guerry  le  19,  Juillet  1757.  l'apellation  a  été  mife  aa 
néant. 

Voïez  le  Chapitre  XIV.  du  premier  T.  p.  lop.  où  les 
raifonsde  part  &  d'autre  fur  la  mêmequeftion  font  difcutécs. 
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CHAPITRE      X  L  1  V. 

La  fin  de  mn-^recevoir  de  10.  ans  contre  l' apellation  ^  qui  a 
commence  avec  le  majeur,  neji  point fufpendue  pendant  la 
minorité  de  fon  hmtter. 

Explication  des  art»  16.  ^  ij.df^T,  ly,  de  l'Ordonnance 
de  lôôy. 

\Article  285.  de  la  Coutume. 

PAR  Sentence  rendue  au  Préfidial  de  Nantes  le  20. 
Mars  1722.  Ecuïer  Gilles-Ignace  de  Ravencl  futcon-       ^^'  Juillet 
damné  de  païer  diffcrentes  fommes  au  Sr.  de  la  Tremblais  ^75  7' 
Joiiin*  K.KK. 
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^Î!£li^iXl       Cette  Sentence  fut  fignifîée  à  Procureur  &  à  Partie  les 

c^»-».,.^rr3  24.  &  28.  du  même  mois.  Il  fut  fignifié  un  bref  état  &  en- 

z6.  Juillet   follement  de  dépens  ;   &  au  mois  d'Avril  fuivant  le  fieur 

*75  7»  Joiiin  mit  des   plégemens  &  arrefts  entre  les  mains  d'un 

Fermier  du  fieur  de  Ravenel ,  auquel  ils  furent  reportez  par 

exploit  fignifié  à  fon  domicile. 

Le  fieur  de  Ravenel  mourut  le  3.  Novembre  1724.  laif- 
fant  âçs  enfans  mineurs. 

Le  8.  Aouft  I  732.  la  veuve  du  fieur  Joiiin  apella  Dame 
Françoifc  Blanchard,  veuve  communiérc  du  fieur  de  Ra- 
venel 5  &  le  fieur  de  Ravenel  fon  fils  majeur ,  pour  faire 
déclarer  exécutoire  contr'eux  la  Sentence  de  1722, 

La  Dame  de  Ravenel  &  fon  fils  ont  relevé  apel  de  cette 
Sentence  i  &  à  tous  les  griefs  qu'ils  ont  propofez  les  héri- 
tiers du  fieur  Joiiin  n'ont  opofé  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  établie  par  l'art,  i  7.  du  T.  27,  de  l'Ordonnance. 

Le  fieur  de  Ravenel  apcllant  a  dit  ;  que  fuivant  l'art. 
16,  du  même  Titre  ,  la  fin  de  non* recevoir  de  i  o.  ans  ne 
pouvoir  avoir  lieu  contre  les  mineurs  ni  s'accomplir  pendant 
leur  minorité;  &  que  le  fieur  de  Ravenel  étant  mort  dans 
les  10.  ans  de  la  fignifîcation  de  la  Sentence  de  1722.  la 
minorité  furvenuë  avoir  empêché  l'effet  de  la  prefcription. 

Quoique  l'Ordonnance  ne  parle  point  du  cas  où  la  pref- 
cription a  commencé  contre  le  majeur  ,  la  difpofition  de 
l'art.  1 6,  qui  exclut  la  fin  de  non-recevoir  pendant  le  tems 
de  la  minorité,  y  a  une  aplication  naturelle  ,  parce  que 
cette  difpofition  eft  générale  &  qu'on  ne  doit  point  faire  de 
diftindion  5  tout  étant  en  faveur  des  mineurs. 

De  plus,  l'art.  8.  du  Titre  des  Requêtes  Civiles  ne  fait 
commencer  le  délai  de  iix  mois  pour  fe  pourvoir  contre  les 
Arrefts  que  du  jour  de  la  majorité. 

Ainfi  la  prefcription  contre  la  faculté  d'apeller  ne  com- 
mence contre  les  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité:  ou 
du  moins  on  ne  peut  fe  difpcnfer  d'accorder  à  l'apellant, 
à  compter  feulement  depuis  fa  majorité,  ce  qui  relloit  des 
dix  ans  après  la  mort  de  fon  père.  Il  étoit  mort  deux  ans 
fcpt  mois  après  la  Sentence.  L'apcllant  n'eft  devenu  majeur 
qu'en  Odobre  1730.  Ainfi  il  avoit  la  faculté  d'être  apellant 
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jufqu'au  commencement  de  1758.  Chap.  XLIV. 

La  Dame  de  Ravcnclcommunicrcdifoirjqu^aïant  un  droit  ssssssssss; 
indivis  &  commun  avec  Ton  fils  d'abord  mineur  ,  la  prefcrip-         ^  j  •,, 
tion   n'avoit  pu   courir   contrVllc  ,   puifqu'clle  n'avoit   pu   17^7.    ^  ^^ 
s'accomplir  contre  lui;  &  que  cette  prcfcripriofi  n'auroit  pu  *   " 

commencer  contr'clle  que  du  jour  de  la  mort  de  fcn  mari. 

'BJponfes  des  Sieurs  follin  Intime?;^ . 

Toutes  les  fignifîcations  faites  au  feu  fieur  de  Ravcnel, 
l'avoicnt  valablement  inftruit  ,  pour  le  mettre  en  état  de 
relever  apcl  s'il  avoit  fouffert  quelque  grief. 

L'art.  17.  du  T.  27.de  l'Ordonnance  porte  que  les  Sen- 
tences auront  force  de  choie  jugée  après  10.  ans  du  jour 
de  leur  fignification.  Cet  article  n'excepte  que  les  Domai- 
nes de  l'Eglife ,  des  Hôpitaux  ^  &c.  Il  n'a  pas  même  excepté 
les  abfens ,  &  il  n'y  a  aucune  exception  en  faveur  dvs  mi- 
neurs. Cependant  toutes  les  exceptions  que  l'Ordonnance 
a  voulu  introduire  en  faveur  des  mineurs  font  marquées 
par  quelque  difpoiition  exprelTc  ;  &  ils  font  dans  le  droit 
commun  de  cette  Loi,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  difpoiition 
qui  les  excepte. 

L'art.  16.  excepte  les  mineurs  de  la  fin  de  non-recevoir 
de  trois  ans  établie  par  les  articles  précedens.  Si  l'efprit 
de  la  Loi  avoit  été  de  les  excepter  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  de  dix  ans ,  elle  l'eût  également  marqué  dans  l'art,  i  7. 
ou  bien  l'art.  16.  eût  été  placé  après  cet  article  j  &  au  lieu 
du  terme  fingulier  ,  qui  eft  limitatif  à  la  fin  de  non-rece* 
voir  de  trois  ans  ,  cet  article  eût  porté  en  général  &  au 
plurier  ,  que  les  fins  de  non-recevoir  n'auroient  pas  lieu  con- 
tre les  mineurs  pendant  le  tems  deleur  minorité  &  ne  pour- 
roient  s'accomplir  contr'eux  quoique  commencées  avec 
leurs  auteurs  majeurs. 

On  peut  joindre  à  ces  obfervations  la  difpofition  exprelTe 
de  l'art.  286.  de  la  Coutume  qui  fait  courir  contre  les  mi- 
neurs les  prefcriptions  commencées  contre  les  majeurs.  Ainiî 
l'efprit  de  l'Ordonnance  concourt  dans  cette  efpece  avec 
la  difpofition  expreffe  de  la  Coutume  pour  établir  la  fin  de 
non-recevoir. 

K  K  K  ij 
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Chap.  XUV.       Si  la  prétention  de  l'apellant  étoic  autorifée ,  la  faculté 
îï^sj'^^^^ii:^;^  d'apeller  pourroit  être  prorogée  à  l'infini  contre  Tefprit  de 
^6.  Juillet   I^  Loi  qui  defire  la  fin  des  procès. 

Par  exemple  5  a  lapellant  âge  de  20,  ans  en  1724. 
s'étoit  marié  &  étoit  mort  quelques  années  après  ^  laifTanc 
àes  enfans  mineurs  ,  il  eût  fallu  dans  Ton  fyftême  que  le 
délai  fc  fiit  perpétué  jufqu'à  la  majorité  de  cqs  mineurs. 

Au  refte ,  l'apellant  cherche  vainement  à  faire  valoir  la 
faveur  de  la  minorité.  Il  a  eu  encore  deux  ans  depuis  fa 
majorité  pour  interjetter  apel.  Il  n'a  pas  profité  de  ce  dé- 
lai qui  étoit  aflfez  long.  Il  s'agiffoit  même  d'un  objet  mo- 
bilier pour  lequel ,  comme  pour  tous  fes  meubles ,  fon  éman* 
cipation  opéroit  une  majorité  parfaite. 

Pour  la  Dame  de  Ravenel ,  quand  fon  fils  feroit  rece* 
vable  dans  fon  apel ,  elle  ne  le  feroit  pas  î  parce  qu»en  cho- 
Çts  divifibles,  quoique  communes,  la  prefcription  qui  ne 
courroit  pas  contre  le  mineur  s'accompliroic  contre  le  ma- 
jeur. Arrefi  du  17.  May  1680.  dans  le  journal  du  Palais. 
Ainfi  la  Dame  de  Ravenel  communiére,  obligée  de  païer 
la  moitié  des  dettes,  aïanc  èièfui  jms  dès  l'inftant  de  la 
mort  de  fon  mari ,  &  la  Sentence  rendue  contre  lui  pour 
un  objet  mobilier  étant  cenfée  rendue  contr'clle ,  elle  n'a 
aucun  prétexte  pour  éluder  la  fin  de  non-recevoir. 

Par  Arrefi:du  26.  Juillet  1757.  rendu  en  Grand'Cham- 
bre  au  Raport  de  Mr.  de  Qaerverfio>  les  apellans  ont  été 
déclarez  non-recevablcs  dans  leur  apellation. 
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CHAPITRE      XLV. 

Des  enfans  ayant  détourné  les  effets  de  leur  mère  en  fraude  de 
fes  créanciers ,  deviennent  par  ce  diVertiJJement  perfonnelle^ 
ment  obligés  vers  ces  créanciers  pour  ce  qui,  leur  efl  dH  enprin^ 
cipaux  0*  tous  accejjoires. 

SOMMAIRE. 


Chap.  XL VI 


î .  é^  7.  Preu^^es  du  diy^ertijfe- 
ment* 

^ .  S't9^  ï  2 .  Comparai/on  de 
l'héritière  ^  de  la  "veuve 
qui  a  diverti  :  Art,  4  j  7 .  c^ 
5:74.  de  la  CoHtume. 

j,Iln  V/?  pas  permis  defe  païer 

:  par  fes  mains  :  art,  219.de 
la  Coutume. 

4.  0  i^.  Mineur  qui  adi~ 
Vertl  les  titres  de  la  tutelle 
mn-recewble  dans  l'aElion 


de  compte* 

6,  c^  14.  Comparaifon  ^ 
aplication  des  peines  pronon- 
cées contre  les  fauteurs  des 
Banqueroutes, 

%.^  II.  Explication  de T art', 
160,  de  la  Coutume, 

9,  Képonfe  aux  preuves  de  la 
fpoliatton, 

I  o.  Toute  confejjlon  efl  indi- 
yifihle.  ■ 


DEMOISELLE  Helcine  Morin  ,  veuve  du  (îeur  Bedoy  S*  Aouft 
&  tutrice  de  Georges,  Eftienne,  Charles  &  Nicolas  ^73  7- 
Bedoy  fes  enfans,  emprunta  le  premier  Avril  1727.  de 
Maître  Jean  le  Moine  la  fomme  de  55^2.  liv.  pour  faire  le 
rembourfement  d'un  retrait  qu'elle  vouloir  exercer  au  nom 
•de  Ces  enfans  fur  la  veuve  le  Glay,  &  promit  de  faire  faire 
la  déclaration  d'emploi  de  cette  fomme  dans  la  quittance 
de  rembourfement  5  avec  fubrogation  dans  tous  les  droits 
&  privilèges  fur  les  chofcs  qu'elle  devoir  retirer. 

Par  Sentence  du  2  7.  Juin  1 7  5  2 .  la  Demoifclle  Bedoy  fut 
condamnée  de  payer  au  fieur  le  Moine  cette  fomme  avec 
interefts  &  dépens. 

.  Peu  de  tems  après  cette  Sentence  les  principaux  meu- 
bles de  la  Demoifellc  Bedoy  furent  tranfportés  en  deux 
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Chap.  XLV.  chambres  qui  étoient  éloignées  de  fa  demeure  ,&  où  l'aînç 
jR!^=s2-££22   ^  Iq  cadcc  de  fcs  enfans  couchoient.  Ces  mineurs  fe  firent 
-    Aouft     émancipera  &  apellerent  leur  mère  à  la  Prévôté  de  Nan- 
1737.  tes  pour  rendre  compte  de  fa  tutelle.  Le  fieur  le  Moine 

ayaat  voulu  faire  exécuter  ks  meubles ,  Georges  Bedoy 
fieur  de  Kavel,  fon  fils  aîné,  s'opofa  à  l'enlèvement  des 
meubles  comme  étant  le  premier  créancier.  Sur  cette  op- 
pofition  le  fieur  le  Moine  fe  borna  à  intervenir  dans  l'in- 
ftance  de  compte  i  &  la  Demoifelle  Bedoy  ayant  été  jugée 
redevable  à  fcs  enfans  de  la  fomme  de  6795.  liv.  par  Sen- 
tence du  7.  Mars  1735.  le  fieur  le  Moine  fut  débouté  d^ 
fon  intervention. 

Le  23.  Mars  173 3.  le  fieur  de  Kavel  prefenta  fa  plainte 
en  la  Jurifdidion  du  Chapitre  de  Nantes  contre  deux  de 
fes  frères  qui  l'avoient  maltraité.  Le  lendemain,  il  compa- 
rut devant  le  Sénéchal  du  Chapitre  ^  &  lui  cxpofa  que  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle,  il  étoit  échu  à  fcs  frères  &  à  lui 
des  fucceffionsconfidérables  j  mobiliaires  &  immobiliaires 
que  leur  mère  avoit  diffipées  ;  que  fcs  créanciers  vouloient 
faire  exécuter  fcs  meubles  qui  étoient  dans  les  aparté- 
mens  qu'elle  occupoit ,  quoiqu'ils  apartinlfentà  [es  enfans, 
tant  parce  que  ces  meubles  dépendoient  des  fucccfîîons 
de  leur  ayeul  ,  de  leur  père  &  de  leur  oncle  paternel,  que 
,     ,  parce  qu'ils  étoient  les  premiers  créanciers  de  leur  mère  j 

que  d'ailleurs,  ces  meubles  étant  encore  éxifl-âns,  il  leur 
étoit  libre  de  s'en  faifir ,  fans  être  forcés  d'en  demander 
compte  à  leur  mcre  j  que  s'étant  fait  émanciper,  ils  avoicnc 
oté  de  la  maifon  la  plus  confiderable  partie  des  meubles  & 
effets  dépendans  de  ces  fucceffions ,  ôc  les  avoient  fait  trans- 
porter en  deux  chambres  que  lui  fieur  de  Kavel  avoit  af- 
fermées exprès.  Il  ajouta  qu'outre  des  joyaux  &  meubles 
de  prix  que  fçs  frères  &  lui  avoient  mis  dans  une  com- 
mode qui  fermoit  à  clef,  il  y  avoit  dépofé  un  fac  où  étoient 
plufieurs  papiers  de  conféquence,  particulièrement  les  piè- 
ces, procédures  &  Sentences  concernant  un  retrait  qu'il 
avoit  exercé  fur  le  fieur  Mercier.  Enfin  il  fe  plaignit  que 
fes  frères  avoient  diverti  une  grande  quantité  de  ces  meu- 
bles ,  avec  les  papiers  qui  concernoient  ce  rétrait  i  &  il  rc- 
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quit  que  le  Juge  eût  dcfcenda  avccc  le  Greffier,  pour  faire  Chap»  XLV* 
une  brève  defcription  des  meubles  &  effets  qui  rcftoicnt  '-■■■-  '-^  = 
&  de  ce  qui  fe  trouvcroic  dans  la  commode.  y,  Aouft 

Le  Juge  ayant  defcendu  fur  ce  rcquifitoire,  le  Greffier  1757. 
fît  en  fa  prcience  la  defcription  des  meubles  qui  fe  trou- 
vèrent dans  les  deux  chambres.  Mais  Nicolas  Bedoy  s'o- 
pofa  à  l'ouverture  de  la  commode;  &  l'on  fe  borna  à  met- 
tre le  fceau  fur  les  deux  chambres. 

Le  îi.  Janvier  1734.1e  ficur  de  Kavel,  en  conféqucncc 
d'une  permiffiondu  même  Juge,  alla  avec  le  Greffier  pour 
faire  lever  le  fcellé.  Mais  ce  fcellé  avoit  été  rompu ,  les 
meubles  avoicnt  été  enlevés,  &  les  deux  chambres  étoient 
occupées  par  d'autres  locataires.  Le  Greffier  raporta  dans 
fon  procès  verbal  que  la  Demoifelle  Garnier  propriétaire 
de  la  maifon ,  &  deux  voifins  interpellés  de  déclarer  par 
qui  cette  voye  de  fait  avoit  été  commife  ,  avoient  répondu 
que  la  Demoifelle  Bedoy ,  fuivie  de  deux  porte-faix  ,  de  fa  fer^ 
vante  &  de  la  femme  du  nommé  Maf^y  ,  a\oit  le'pê  le  fcellé  9 
ar^oit  fait  enfoncer  une  des  ferrures  c^  avait  enlevé  générale^ 
ment  tous  les  meubles  ç>  effets. 

Le  fieur  le  Moine  ayant  eu  connoiffancc  du  procès  ver- 
bal du  24.  Mars  17^3.  il  s'en  fît  délivrer  une  copie,  &  afïî- 
gna  en  conféqucnce  le  fieur  de  Kavel  &  Ç^s  frères  au  Pré- 
fidial  de  Nantes,  pour  être  condamnés  provifoirement  & 
folidairement,  comme  fpoliateurs  des  effets  de  leur  mère, 
de  .lui  payer  fon  dû  en  principal,  interefts  &  frais. 

Moîens  du  fieur  le  Moine, 

I.  Là  fpoliation  eft  évidemment  prouvée  par  le  procès- 
verbal  du  24.  Mars  1733.  ^^  ^^  prouvé  que  ce  furent  les 
fieur  Bedoy  qui  prirent  à  ferme  les  deux  chambres  &  qui 
y  tranfporterent  les  meubles  &:  les  effets  les  plus  précieux 
de  leur  merc ,  avec  tous  fes  papiers.  Les  Déclarations  ra- 
portées  par  le  Greffier  le  2 1 .  Janvier  1754.  font  faites  par 
des  voifins  fans  nom,  fans  caradere  &  fans  fermenta  Juf- 
tice.  Cefl  une  démarche  ajuftée  ,  ponr  prévenir  les  confé- 
quences  de  la  fpoliation  i  &  elle  ne  peut  détruire  ce  que 
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Chap,  XLV.    les  fieur  Bedoy  ont  avoué  lors  du  procès-verbal  du  24V 

*-  ■■  ■''--"  "'-"     Mars  17 s  S' 
5.  Aoufi;         ^'  ^^^  ^^  confiant,  fuivant  l'art.  457.  de  la  Coutume, 

^737.  que  la  femme  qui  a  touché  aux  effets  de  la  communauté 

cfl  communiére  3  fî  par  l'art.  574.  l'héritier  qui  a  recela 
efl  tenu  pcrfonnellement  de  toutes  les  dettes  de  l'hérédité,, 
ne  doit-on  pas  conclure  de  même  contre  ceux  qui  par  an» 
ticipation  fe  font  rendus  héritiers  de  leur  mère,  en  détour- 
nant furtivement  (es  meubles  ôc  fcs  effets  en  fraude  de  fes* 
créanciers  ? 

Les  (leurs  Bedoy  difent  qu'ils  n'avoient  pris  ces  meubles 
que  parce  qu'ils  leur  apartenoient ,  comme  dépendans  des 
fucceîTions  qui  leur  étoicnt  échues  pendant  la  Tutelle.  Mais 
outre  que  ce  fait  efl  hafardé  fans  preuve ,  il  efl  détruit  par 
le  procès-verbal  du  24.  Mars,  où  il  efl  dit,  que  leur  merç 
avoir  entièrement  diffipé  ces  fucccffions. 

3.  D'ailkurs  il  n'efl  pas  permis  de  fe  païer  parfesmainSé 
La  Coutume  ,  art.  229.  ne  l'avoic  permis  qu'aux  merce«- 
naires.  Mais  tous  nos  Commentateurs  nous  aprennent  que 
cela  n'efl  plus  en  ufage  ;  &  d'Argentré  fe  recrie  contre  une 
difpofition  fî  pernicieufe ,  parce  que,  dit-il,  non  ejljïngu-' 
hspermittendum  qmdper  judiceni'  jîeri  débet» 

4.  Enfin  \qs  Arrcfls  ont  perpétuellement  jugé  que  les  mi- 
neurs ,  qui  s'étoient  emparez  furtivement  des  titres  &  p?  piers 
de  leur  Tutrice ,  n'étoient  plus  recevables  à  lui  demander 
compte.  Il  y  a  dans  la  Coutume  imprimée  à  Nantes  art. 
490.  deux  Ârrefls  qui  l'ont  jugé  en  des  cas  bien  plus  fa- 
vorables pour  les  mineurs  que  celui  du  procès ,  puifquc  la 
mineure,  dans  l'efpéced'un  de  ces  Arrefls  ,  t:oit  feulement 
accufée  d'avoir  ouvert  une  armoire  où  étoicnt  les  papiers 
de  la  Tutelle,  au  lieu  qu'ici  les  fîeurs  Bedoy  ont  reconnu 
avoir  enlevé  non-feulement  les  papiers ,  mais  les  meubles 
les  plus  précieux. 

L'enlèvement  dçs  papiers  de  leur  Tutrice  les  rendoit  non- 
recevables  à  demander  un  compte.  Or  fî  elle  ne  leur  devoir 
point  de  compte  ,  ils  n'ont  pu  enlever  (çs  meubles  fous 
prétexte  de  fe  païer  par  leurs  mains  j  &  comme  le  créan- 
cier entre  dans  toos  te  droits  de  (on  débiteur ,  &peut  les 


DU     PARLEMENT.  449 

difcutcr  &  les  débattre ,  fur  toiu  lorfaue  le  débiteur  a  omis  Chap.  XLV 
par   dol  &   fraude  de  le  faire  5  le   ficnr    le  Moine  cft  en  fiM=^==ai 
droit  de  réclamer  pour  la  Tutrice  contre  la  fpoliation&  de      .^  Aoûll 
rendre  fcs  enfans  perfonncllcment  refponfabJcs  de  ce  qui  175*7. 
lui  cft  dû. 

5.  Car  s'il  cft  vrai  que  la  veuve  &  l'héritier,  qui  avant 
que  de  faire  leur  déclaration  ont  diverti  les  effets  de  la 
communauté  ou  de  la  fucceffion  ,  font  perfonncllcment 
tenus  de  toutes  les  dettes  ,  quand  même  ils  fcroicnt  créan- 
ciers antérieurs  ,  fuivant  Yadc  de  notoriété  du  8.  Avril 
1704.  raporté  à  la  fin  de  Devolant  §.  104.  on  doit  con- 
cliue  que  les  fieurs  Bedoy  y  font  d'autant  plus  tenus ,  que 
la  fraude  ,  qui  fe  commet  entre  la  perfonne  vivante  êc  fon 
préfomptif  héritier  ,  eft  beaucoup  plus  difficile  à  décou- 
vrir 5  que  lorfque  la  fucceffion  eft  ouverte.. 

6.  C'eft  une  efpéce  de  banqueroute ,  concertée  entre  la 
mère  &  les  enfans  pour  fruftrer  fcs  créanciers  de  leur  dû, 
toujours  criminelle  ,  &  dont  ceux  qui  y  ont  participé  font 
perfonnellement  refponfables  fuivant  le  Droit  Romain  &  le 
Droit  François.  L.  i.  §.  2.  ^  L.  \^.  ff.  cjuce  m  fraud, 
crédit.  Domat  Loix  Civiles  L*  2.  T.  10.  SeB,  i,  n.  y»  ç^ 
SeEi*  2.W.  2.  Ord.  d'Orléans  art,  142.  de  Blois  art.  205", 
Edit  de  May  160^,  Ordonnance  de  \6j^,T,  des  Faillites 
art,  J3.  &  Déclaration  du  11.  Janvier  iyi6. 

Si  l'on  objcifie  que  ces  Ordonnances  n'ont  raport  qu'aux 
marchands  qui  font  banqueroutes  la  réponfe  fe  trouve  dans 
le  fameux  Arreft  rendu  contre  Mauroy  le  27,  Odobre 
1693.  raporté  dans  le  Didionnaire  des  Arrefts  au  mot 
Banqueroute  :  &  en  effet  le  Droit  Romain  &  Domat  parlent 
;de  tous  ceux  qui  favorifent  les  fraudes  faites  par  les  dé- 
biteurs 3  fans  diftindion  de  qualité  ou  de  profeffion. 

7.  Les  fieurs  Bedoy  objedent  inutilement  qu'ils  n  avoient 
point  d'autres  papiers  que  ceux  du  retrait  exercé  fur  le 
fieur  le  Mercier  d'une  maifon  fitL;ée  à  Richcbourg.  Le 
procès-verbal  du  24.  Mars  1755.  porte  que,  dans  le  fac 
dont  il  parle  5  il  y  avoit  plufleurs  papiers  de  conjêcjuence  (^ 
particulièrement  les  pièces  concernant  ce  retrait.  Ces  termes 
annpnçent  d'autres  papiers  que  ceux  du  retrait  \  peut-étrç 

LU 
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Chap.  XLV.  même  la  quittance  de  la  le  Glay ,  avec  déclaration  d'emploi 

f"""^''""*^^'^   &  fubrogation  ,  étoit  parmi  ces  papiers. 

,        .    ^  S.  Les  fleurs  Bedoy  ont  aufïî  inutilement  recours  à  Tart. 

'    <.  Aouit  f      1      y^    A  "^  •  r 

j^,-  i6o.  de  la  Coutume ,  qui   ne  le  raporte  qu  a  ceux   qui 

font  deffaifis  de  leurs  biens  fans  leur  confenrt  ment ,  &  non 
au  dcbitear  qui  eft  complice  de  lafpoliacion  pour  fruftrer 
fcs  créanc  iers  ^  ni  à  ceux  qui  favorifent  la  fraude  du  dé- 
biteur, &  qui  iHiivant  les  autoritez  qu'on  a  citées  font  ref- 
ponfabks  de  la  dette  comme  le  débiteur  originaire. 

2\éponfes  des  Jïeurs  Bedoy, 

9,  La  déclaration  du  fîeur  de  Kavcl  dans  le  procès-ver- 
bal du  24.  Mars  173^.  ne  fournit  aucune  conféquence 
contre  lui  ni  contre  fçs  frères.  Maltraité  par  fes  frères  5  il 
cherchoit  l'occafion  de  s'en  vanger.  Après  avoir  préfenté 
fa  plainte  contr'eux ,  il  voulut  encore  leur  faire  un  procès- 
d'une  autre  efpéce  ,  en  les  accufanc  d'avoir  enlevé  les  pa- 
piers du  retrait  exercé  fur  le  fieur  le  Mercier  de  de  s'être 
emparés  de  quelques  bardes  Se  linges.  Il  ne  pouvoir  ks  in- 
quiéter fur  ce  dernier  fujet  fans  fupofer  que  ces  meubles 
leur  apartenoicnt  i  &  pour  cela  il  fallut  dire,  contre  la  vé- 
rité, qu'ils  les  avoicnt  fait  tranfporter  dans  les  deux  cham- 
bres où  ils  étoient.  Tel  fut  l'objet  &  le  motif  du  détail 
fait  par  ce  procès-verbal. 

I  o.  D'ailleurs  il  eft  de  principe  que  les  confeiïions  des 
parties  ne  fe  divifcnt  point.  Mornac  L»  i.  cod,  de  edendo. 
Papon  jL.  8.  T,  ij.  Boërius  dtcif,  245.  Il  faut  donc  s'at- 
tacher fcrupule^fement  à  examiner  tous  les  termes  &  tou- 
tes \es  circonftanccs  de  la  confefïîon  du  fîeur  de  Kavcl,  fans 
la  divifcr  &  fans  lui  donner  une  cxtcntion  qu'elle  n'a  pas. 

1*".  Il  dit  que  ces  meubles  lui  apartenoicnt.  Il  s'en 
croïoit  propriétaire.  Ainfi  s'il  en  a  difpofe  ce  n'a  pu  être 
qu'à  titre  de  propriété  ,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  fraude. 

2°.  Le  tranfport  dans  les  deux  chambres  ne  fuffifoit  pas 
pour  confommcr  la  fpoh"ation.  Les  meubles  éroien:  encore 
en  cfïencci  &  la  Dcmoifelle  Bedoy  pouvoit  les  reprendre 
comme  elle  fît  dans  la  fuite. 
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3°.  Le  ficur  de  Kavcl  en  accufant  fcs  frcrcs  n'avoit  pas     Cbap.XLV> 
intention  de  s'accufcr  foi-mcmc.  ff55555=sa 

4°.  Il  n'avoit  pas  intention  de  frauder  les  créanciers  de      «.  Aouft 
fa  more,  puifqa'il  défignoit  les  cipcces  de  meubles  ,  qu'il 
dcmandoit  qu'il  en  fût  fait  une  defcription ,  &  qu'il  pré* 
noit  les  mefures  les  plus  jufles  pour  les  confcrver. 

Enfin  outre  que  ce  qu'a  dit  le  ficur  de  Kavcl  ne  pou- 
voit  faire  de  preuve  contre  fcs  frères  3  le  fcellé  aïant  été 
mis  fur  les  deux  chambres  après  la  defcription  fommairc 
des  meubles,  il  fut  brifé  par  la  Demoifelle  Bedoy  qui  les 
îït  enlever.  Elle  a  avoiié  ce  fait  dans  une  déclaration  qu'elle 
a  donnée ,  &  qui  eft  conforme  aux  déclarations  inférées 
dans  le  procès-verbal  du  zi.  Janvier  1754. 

Ces  obfcrvations  détruifent  les  conféquences  qu'on  a 
voulu  tirer  de  la  confeflîon  du  fieur  de  Kavel ,  qui  d'aiU 
leurs  étoit  mineur,  peu  inftruit  àc(es  droits,  &  dont  les 
reconnoiffances,  en  quelques  termes  qu*elles  foient  faites, 
ne  peuvent  lui  préjudicier. 

11.  Mais  à  fupofer  la  fpoliation  aufïi  réelle  qu'elle  efl 
chimérique  5  quelle  en  feroit  la  peine  ^  Par  l'art.  1^0.  de 
la  Coutume  j  elle  fe  reduiroit  à  la  reflitution  des  meubles 
fpoliez ,  foit  en  c{fence  ou  par  eftimation.  La  Loi  ne  pro- 
nonce point  d'autre  peine  contre  ceux  qui  s'emparent  du 
bien  d'autrui.  Il  y  auroit  de  la  dureté  à  punir  autrement 
un  créancier  légitime  qui  a  voulu  prévenir  la  perte  de  fon 
crédit  5  en  s'aflurant  un  gage  certain  ;  &  comme  le  fieur 
le  Moine  n'a  pas  plus  de  droit  que  la  Demoifelle  Bedoy  fa 
débitrice,  il  pourroit  feulement  prétendre ,  comme  elle,  la  re- 
flitution de  les  meubles  en  informant  de  leur  valeur  ;  encore 
ne  pourroit-il  efpérer  de  toucher ,  à  leur  préjudice,  le  prix  des 
meubles  fpoliez,  puifqu'ils  font  créanciers  antérieurs  à  lui. 

12.  Le  fieur  le  Moine,  embaraffé  par  une  objeélion  fi 
preflar^te ,  a  comparé  les  fieur  Bedoy  a  des  héritiers  ou  à 
une  veuve  qui  porteroient  la  mam  à  une  fuccefïîon  ou  à 
une  communauté.  Mais  il  ne  s'agir  ici  ni  d'acceptation  de 
communauté  ni  d'adition  d'hérédité.  La  Demoifelle  Bedoy 
eft  encore  vivante ,  &  fes  cnfans  ne  |)euvent  être  fe§  Ji.éri« 
tiers  qu'après  fa  mort. 
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Chap.  XLV.      15.  La  comparaifon  des  mineurs  qui  enleverolent  le^ 

BlIiitiT"  ''"ra  titres  &  papiers  de  la  Tutelle  eft  également  faulTe,  Car  i°, 

A     n      Le  fiear  le  Moine  ne  prétend  pas  feulement  faire  exclure 

*7sV°         ^^*  fleurs  Bedoy  de  l'adion  de  compte  vers  leur  mère;  il 

veut  encore  qu'ils  foient  tenus  d'acquitter  {es  dettes  per- 

fonelles.  2°.   Il  ne  s'agit  que  du  divertiffement  fupofé  de 

quelques  meubles ,  divertiffement  qu'on  ne  les  accufe  d'avoir 

fait  que  depuis  leur  compte  rendu.  La  mère  ne  s'eft  jamais 

plainte  qu'on  lui  ait  enlevé  aucuns  papiers  de  fa  Tutelle. 

Le  fieur  le  Moine  qui  intervint  dans  l'inftance  de  compte 

fçait  que  l'inventaire  étoit  rempli  :  &  par  la  Sentence  du 

7.  Mars  1755.  il  n'y  eut  aucune  condamnation  contre  la 

Demoifelle  Bedoy  faute  de  repréfenter  quelque  pièce. 

14.  La  dernière  refïource  du  fieur  le  Moine  eft  de  com- 
parer les  fleurs  Bedoy  à  des  fauteurs  d'une  banqueroute 
frauduleufe.  Mais  1°,  l'Ordonnance  de  1(573.  qu'il  cite  ne 
prononce  point  d'autre  peine  qu'une  amende  de  1500.  liv. 
&  la  reftitution  du  double  de  ce  qui  a  été  diverti.  2°.  La 
Demoifelle  Bedoy  n'a  point  fait  de  banqueroute  fraudu- 
leufe. Elle  n'a  point  d'autres  créanciers  que  le  fleur  le 
Moine  î  &  il  n'a  point  fait  de  fuites trontr'elle  pour  la  fraude 
dont  il  prétend  qu'elle  a  été  complice.  Enfin  elle  n'a 
jamais  fait  aucun  commerce.  Elle  a  toujours  vécu  de  fes 
revenus  &  de  ceux  de  Tes  enfansi  &fl  elle  fe  trouve  mal-» 
heureufcment  dans  le  cas  d'une  infinité  d'autres  perfonnes 
qui  ne  font  pas  en  état  de  païer  un  créancier  trop  prcfîant , 
peut-on  dire  qu'elle  ait  fait  banqueroute? 

Par  Sentence  rendue  auPréfidial  de  Nantes  le  22.  May 
1734.  les a(5les obligatoires  ,  billets  &  Sentences,  qui  fon- 
doient  le  crédit  du  fieur  le  Moine  fur  la  Demoifelle  Bedoy, 
furent  déclarez  exécutoires  contre  les  fleurs  Bedoy,  &  iU 
furent  condamnez  de  païer  au  fleurie  Moine  les  fomraes  de 
5  5<52.  liv.  ^  de  500.  liv.  avec  interefts  &  dépens. 

Ils  ont  interjette  apel  de  cette  Sentence  >  6c  par  Arreft 
du  j.  Aouft  I  737.  en  Grand'Chambre  au  Raport  de  Mr. 
Jacquelot,  elle  a  été  confirmée  avec  amende  èc  dépens. 
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Chap.  XLVr. 

'.       ■  „  .■  A  usa 


CHAPITRE     XLVI. 

Les  Domaniers  delà  Seigneurie  de  Corlay ,  cfui  doivent  des  rentes 
par  grains  a  cette  Seigneurie,  ne  font  pas  obligés  de  Voiturer 
au  prochain  Port  de  Ader  les  grains  qu'ils  ont  p$rtez^  au 
Grenier  du  Seigneur, 

SOMMAIRE. 

1.5.7.  1 1  ♦  Difcujjion  des  Ar-  8 .  16,  Si  l'on  peut  obliger  des 

refis.  Va^aux  de  faire  des  Cor- 

2.  5.  ly.  \^*  Sentiment  de  vêes ,  lorfquiîs  ne  peuvent 

dArgentrê,  aller  C57*  revenir  dans  le  mt" 

^.  Droits  naturels  du  Fief-,  me  jour, 

ce  qui  les  caraElerife,  p.  i  j.  Si  le  Droit  de  Corvée 

'£,  12.  Art*  289.  cis^  2po.  efi  efjentiel  p»  naturel  du 

de  la  Coutume,  Fief  y  ç^  s'il  peut  eflrepré- 

7.   10.  Art,  7.  &  s 3'  ^^  tendu  fans  titre, 

IZ^fement  de  2{ohan. 

EN  1735.  le  fi^^^^  Pomairol,  Receveur  générai  delà  g.Aouil 
Principauté  de  Guemené  &  de  la  Seigneurie  de  Cor-  1757* 
lay,  apella  au  Parlement,  par  requête  &  lettre  de  com- 
inifTion,  Alain  Cobril ,  Mathieu  Tilly,  Mathurin  le  Maî- 
tre 5  Jean  Turdu  &  Yves  Mainguy  ,  Domaniers  fous  la 
Seigneurie  de  Corlay,  pour  faire  déclarer  plusieurs  Ar- 
refts  communs  avec  eux ,  &  en  conféquence  les  faire  con- 
damner de  conduire  à  S.  Brieuc,  qui  eft  le  Port  de  Mer 
IC'  plus  voifin  de  Corlayj  les  grains  qu'ils  dévoient  &  ceux 
qu'ils  pourroient  devoir  dans  la  fuite* 

Âioyens  des  Requefie  ^  Lettres  de  Commijjion, 

1.  Le  premier  Arreft  que  Ton  veut  faire  déclarer  com- 
mun avec  les  Domaniers  de  Corlay  eft  du  30.  Juin  1692. 
&  condamne  ceux  de  Kguehennec  ,  Trebrimoal  &  l^veno 
de  voifurer  leurs  grains  à  leur  tour  au  prochain  Port  de 
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Chap.  XLVI.  Mer  5  leurs  dépens  payezjliivant  l'art.  7.  de  l'Z^fement  de  Ro- 

"•  "      '■   ~  han.  Ce  n'cil  point  far  une  convention  particulière  entre 

6.  Aouft      ^^  Seigneur  &  ks  VafTaux  ,  c'eft  fur  la  Loy  générale  de 

1757.  rUfemcnc  que  la  Cour  a  décide.  La  difpo(ition  de  cet  Ar- 

reft  eft  donc  une  Loy  commune  à  la  Seigneurie  de  Cor- 

jay  5  qui  a  fait  autre-fois  partie  de  l'ancienne  Vicomte  de 

Rohan  dont  elle  a  toujours  confcrvé  rUfement  ôcdont  elle 

n'a  été  détachée  qu'à  titre  de  Juvcigneurie. 

L'exécution  de  cet  Arreft  a  été  ordonnée  ,  pour  les 
Seigneuries  d'Uzcl  &  de  la  Motte  Donnon,  par  le  fécond 
Arreft  qui  eft  du  28.  Odobre  1^95.  Ainfî  il  a  égalcmenc 
eu  pour  motif  la  Loy  générale  de  TUfemenc  i  &  il  eft  d'au* 
tant  plus  décifif,  qu'une  partie  de  la  Seigneurie  de  la  Motte 
Donnon  relève  de  celle  de  Corlay.  Or  pour  que  leSeign  eur 
de  la  Motte  Donnon  pût  joiiir  du  droit  confirmé  par  cet 
Arreft,  ilfailoit  qu'il  en  fût  inféodé  vers  ceux  de  Corlay > 
qui  n'auroient  pu  donner  à  leur  inférieur  l'inveftiture  d'un 
droit  qu'ils  n'euftent  pas  eux-mêmes  pofTédé. 

2.  Ainfi  l'on  doit  apliqucr  la  décifion  de  d'Argentrc  rfr^. 
277.  vet,  Conf.  aux  mots ,  entre  les  Metesde  fin  Fief.  Pro» 
bâta  cjualitate  Dominicâ  ^  corrélative  J/^ajptlitiZ  ç^feudi  rea-- 
libus  debitis  ^  juribus^  id  efl  TUfcmenc  du  Tkf^fùndatur 
deinceps  intentio  adverfus  omnem  Vaffallum  intra  eafdem  me- 
tas  confiflentem  5  veluti  jure  in  totum  territorium  ç^quamlibet 
epspartemfufo ,  ita  ut'jura  eadempojjit  e^cercere  in  qmlibet parte 
cjUtie  habet  in  toto.  Le  même  Auteur  ajoute  que  la  foumif- 
lîon  d'un  fcul  Vaflal  entraîne  celle  de  tous  les  autres.  Cum 
de  confer^>ando  jure  cjuceritur ,  unico  aUu  in  unum  autpaucos 
exercito,  totiuspof]ejjio  retinetur. .  .  Si  omnes  prêter  unum  ne- 
garent  deberi,  mhilominus  per  unius  filutionem  pojpjjio  reti- 
netur in  totius  feudi  fubjeEios. 

3.  Par  le  troifîéme  Arreft  du  30.  Juin  169^.  rendu  au 
profit  du  ficur  Mafcarin  Fermier  du  Duché  de  Rohan  & 
de  Mr.  le  Duc  de  Rohan  intervenant ,  des  VafTaux  de  la 
ParoifTe  de  Noyal-Pontivy  furent  déboutés  de  l'opofition 
qu'ils  avoient  formée  à  l'exécution  de  T Arreft  de  1692, 
&  le  quatrième  Arreft  du  11.  Juin  1699.  jugea  la  même 
queftipn ,  en  &veur  de  Mr.  k  Duc  de  Rohan  &  de  içj> 
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Fermier,  contre  les  ParoifTicns  de  Noyai- Pontivy.  Chap.XLVt 

PREMIERE  OBJECTION.  La  prétention  du  déman-   *" Jl 

deur  n'cft  établie  par  aucun  titre:  elle  n'cft  fondée  ni  fur      ^   Aoufl 
rUfement  de  Rohan  ni  fur  les  avcus  des  Vaffaux  :  cepen-    1757» 
danc  un  droit  de  Corvée  ne  peut  être  mis  au  rang  des 
droits  naturels  d'un  Fief  fans  un  titre  particulier. 

REPONSE.  Il  ne  peut  y  avoir  de  titre  plus  puifTanc 
ni  plus  refpe(5table  que  les  quatre  Arrcfts  qui  ont  confir- 
mé, pour  toute  l'étendue  de  l'Ufement  de  Rohan,  le  droit 
de  faire  voiturer  par  les  Vaflaux  les  grains  au  Port  de  Mer 
le  plus  prochain. 

4.  D'ailleurs  la  perception  ordinaire  d'une  redevance 
fuffic  pour  la  mettre  au  nombre  des  droits  naturels  du  Fief, 
Cette  propoiition  générale  s'aplique  aux  Corvées  ducs  aux  • 
Seigneurs  comme  à  tous  les  autres  devoirs.  On  diftingue 
trois  fortes  de  Corvées;  celles  aufquclles  les  Vaffaux  fefont 
fournis  par  leurs  aveus  ;  celles  de  Coutume  qu'impofenc 
les  art.  87.  88.  &  91,  de  la  Coutume;  &  les  Corvées  de 
l'Ufement.  Or  pour  que  celles-ci  foient  au  rang  des  droits 
naturels  du  Fief,  il  n'eft  bcfoin  que  de  l'autorité  que  four- 
nit l'ufage  commun  dans  l'étendue  du  Fief. 

j.  D'Argentré  (  après  avoir  dit,  fur  l'art.  552.  de  la 
nouvelle  Coutume,  que  Jslaturalia feudifunt  ommacjUce  con- 
fuetudo  indidit  aElut ,  qu^  fcilicet  debentur  ex  le^e  ^  confue-' 
tudine  )  ajoute.  Sed  notandum  qucedara  ejfe  naturalia  incer^ 
tis  territoriis  qua  alibi  nonfiint,  quce  talia  non  funt  expreffa, 
difpofitione ,  fed  ex  auEionfatione  ajfueti  Ç57*  anticjui  juns  çjp 
ufus  territonorum*  Enfuite  cet  Auteur  décide  que  le  Seigneur 
eft  en  droit  de  dire  à  fon  Vaffaî.  Vous  êtes  teneur  en  tel 
Fïof^  la  nature  ^  ufance  duquel  efi  telle, 

Ainfi  quand  même  les  défendeurs  n'auroient  jamais  fait 
la  Corvée  du  tranfport  dçs  grains  au  Port  le  moins  éloigné, 
il  fuffiroit  que  ce  droit  fût  établi  dans  toutes  les  Seigneu- 
ries voifines  de  Corlay  &  dans  l'étendue  du  Duché  de  Ro- 
han ,  pour  être  regarde  comme  une  loy  générale  de  l'Ufe- 
ment qui  cft  commun  à  la  Seigneurie  de  Corlay.  C'cftla 
décifion  de  d'Argentré  fur  l'art.  277.  de  l'ancienne  Cou- 
tume. Si  de  jure  m  infeodatione  nihil  cautum  fît  ^  fubinducun- 
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C^hap.  XLVL  tur  a  confuetuêdne  :,  quia,  concejjlo  femper  intelligitur  faEla  fe^ 

isssisss!!^^:^   cundum  morem  folitum . . .  §luûd  fi  horum  nihÏÏ  efl  ,  id  eft  fi 

6,  Aoufl     neque  concej]io  feudi-i  nec  jujîa  eft  probatio  quid  y  qude  3  quan^ 

îi  73  7,  tumve  debeatur  5  tum  fervanda  efl  confuetudo  a  qua  regularis^ 

ordinana  0*  fixa  feudorum  natura  in  qmque   regione  deter^ 

minatur  :  eft  enim  natur  a  feudorum  quaerendci  in  confimudtne. 

Enfin  félon  d'Argentré  fur  le  même  article,  la  prefcrip- 

tion  en  faveur  de  la  liberté  ne  prend  fon  cours  que  du  jour 

que  le  Vafïal  a  fait  refus  de  fe  foûmettre,  &  le  fimple  non 

ufage  n'acquiert  pas  cette  liberté  au  VafTal. 

6,  Les  principes  qu'on  vient  d'établir  font  confirmez  par 
les  articles  28p.  &  290.  de  la  Coûtqme  qui,  nonobftant 
le  défaut  de  pcfTeifion  du  Seigneur  fur  plufieurs  de  {ç% 
Vaffaux  5  çtabliflènt  l'uniformité  &  la  généralité  des  droite 
dont  il  joliit  dans  fa  Seigneurie,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ua 
titre  fpécifique  d'exemption.  On  ne  peut  faire  naître  d'é« 
quivoque  fur  le  mot  fubfide  dont  fe  lert  l'article  185).  car 
par  l'ufage  confiant  de  la  Province  ce  mot  s'aplique  aux 
Corvées ,  comme  aux  autres  devoirs  dont  les  Seigneurs  ont 
la  pofïelïîon.  fura  c^  débita  qua  Domini  terrarum  ratione 
fuomm  feudorum  exiger e  filent  a  fubditis  >  fiy>e  pecunia ,  fiv$. 

obfequiorum  c^  operarum  ftnt ,  modo  certam  erogationis-  for* 
mam  habeant,  D'Argentré  art»  277.  vet,  Confi 

SECONDE  OBJECTION.  Les  Arrefts  qui  ont  été  cités 
ne  font  point  pour  la  Seigneurie  de  Corlay.  Celui  de  1 592. 
n'alTujettit  point  les  Vaflaux  à  une  double  voiture ,  la  pre- 
mière au  Grenier  du  Seigneur  &  la  féconde  au  Port  de 
Mer,  L'Arreft  de  1^95.  n'oblige  les  Vaffaux  à  porter  leurs, 
grains  qu'à  trois  lieues  de  leurs  demeures.  Celui  de  169S, 
condamne  le  Fermier  à  des  dommages  &  interefts  pour 
avoir  obligé  les  Vaffaux  de  conduire  leurs  grains  à  Vannes  5 
&  il  fait  défenfes  d'exiger  de  plus  grandes  Corvées  que  cel- 
les portées  par  l'Ufement, 

7.  RE'PONSE.  Comme  l'obligation  de  porter  les  grains 
au  Grenier  du  Seigneur  n'étoic  pas  en  conteflation ,  TAr- 
reft  de  1692.  n'en  parle  point.  Mais  cet  Arrefl  a  néceffai- 
rement  fupofé  deux  obligations ,  la  première  de  porter  les 
xcniQs  par  grains  au  Gienkr  indiqué  dan§  l'étendue  de  la 

Sçignçunei, 
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SciencuriV  ;  &  la  féconde  de  les  voicurcr  au  prochain  Port   Chap.  XLVI, 
de  "M;^r.  La   première  cft  un  devoir  rcfnltant  de  l'art.  33.   ^"*''^"^"'''^' 
de  rufcment;  &  la  féconde  cft  une  Corvée  qui  fe  rcglc        ^,    Aouft 
par  l'art.  7.  Ceft  ce  que  l'Arreft  a  jugé,  puifqu'jl  ordonne,    1737. 
en  conformité  de  cet  article  5  que  les  dépens  des  Vafïaux 
qui  vouareront  les  grains  au  Port  de  Mer  feront  payez  , 
au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  rien  exiger  pour  la  voiture  au  Gre- 
nier du  Seigneur. 

L'Arreft  de  169^,  juge  feulemcni:  qu:-  les  Greniers  du 
Seigneur  ne  doivent  pas  être  à  plus  de  trois  lieues  des  de- 
meures des  Valîaux. 

Les  dommages  Se  interefts,  ajugcz  par  l'Arrcft  de  1^98. 
contre  le  Fermier  ,  étoient  pour  une  caufe  abfolument  dif- 
férente du  transport  des  grains  au  prochain  Port  de  Mer. 
Enfin  cet  Arreft  ,  en  déboutant  les  Vaffaux  de  l'oppofi- 
tion  à  l'Arreft  de  1692.  j^igea  que  le  tranfport  des  grains 
au  Port  de  Mer  étoit  une  des  Corvées  de  TUfcment. 

8.  TROISIE'ME  OBJECTION.  Il  y  a  fix  lieues  de 
Corlay  à  S.  Brieuc.  11  eft  inoiii  qu'on  puiiTe  obliger  des 
Vafïaux  de  faire  des  Corvées  lorfqu'ils  ne  peuvent  aller  & 
revenir  dans  le  même  jour. 

RE'PONSE.  Cette  objcdion  eft  contre  la  nature  de 
rUfement  des  Fiefs  de  Rohan.  Elle  fe  détruit  par  les  Ar- 
refts  qu'on  a  citez  &  qui  ont  affujetti  les  Vaffaux  à  la 
voiture  des  grains  jufqu'à  Vannes,  quoyque  cette  Ville 
foit  à  neuf  lieues  de  Pontivy. 

Rêporjfes   des  Vaffaux, 

'i  '  * 

p.  Il  eft  de  maxime  que  le  droit  de  Corvée ,  n'étant  ni 
naturel  ni  effentiel  des  Fiefs,  ne  peut  être  prétendu  fans 
titre.  D'Argentré  art.  9S*  ^^t,  Conf.  Bacquet  des  droits  de 
fufitce  chap,  2p.  n,  39.  Pocquet  des  Fiefs  L,  6,  chap.  6, 
§.  5.  Bacquet  au  Chapitre  qu'on  vient  de  citer  n,  25.  dé- 
cide même  que  pour  obliger  à  ce  droit  un  Corps  &  Uni- 
verfité  d'Habitans,  il  eft  néceffaire  que  les  deux  tiers  don- 
nent leur  confentcment  pour  obliger  l'autre  tiers. 

Du  Pklfis  fur  Paris  Traité  des  Fiefs  L.  8.  ch,  2,  fou* 

M  m  m 
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€hap.  XL VI.  tient,  après  Garondas  ,  que  ce  droit  ne  peut  s'acquérir  fans 
••«r^^ssssss-a  jjj^.ç ,  &  qae  la  (impie  polïeiîlon  (  fûc-elle  immémoriale  )  np 

6.  Aoufl:    fuffimit  pas. 
I737.  Le  demandeur  n'a  produit  aucun  titre  qui  affujettiflTe 

les  Vaffaux  à  la  dure  Corvée  qu'il  veut  exiger  d'eux.  L'U- 
iement  de  Rohan  efl:  Ton  fciil  titre.  Mais  lupofant  que 
Corlay  foit  une  Juveigneurie  de  Rohan,  aucun  article  de 
cet  Ufcment  ne  décide  que  quand  les  VafTaux  &  les  Do- 
maniers  ont  porté  leurs  rentes  aux  Greniers  de  la  Seigneu- 
rie, ou  même  à  tel  autre  qui  leur  efl:  indiqué,  ils  foient 
cnfuite  obligez  de  les  reprendre  dans  ces  Greniers  pour 
les  conduire  au  prochain  Port  de  Mer. 

10.  L'art.  7.  de  TUfement  efl:  le  feul  qui  parle  dçs  Cor- 
vées, &il  porte  uniquement  que  le  Domanierefl:  tenu  de 
faire  les  Corvées  futvant  lUfcment ,  félon  lecjuel  les  hommes 

Domamers  foritfujets  aux  Charrois  du  Vm ,  du,  Sel  C9*  dt^ 
Bois  de  leur  Seigneur^  ^  faire  fes  Foins ^  leur faifant  leurs 
dépens,  ^' 

Cet  article  n'aflTujettit  point  le  VaflTal  a  porter  les  Grains 
au-  Grenier  qui  fera  indiqué.  Au  contraire  l'art.  3^.  porte 
uniquement  que  le  terme  du  payement  des  rentes  cft  à 
Noël  &  en  Septembre  ,  fans  charger  le  Vafl^al  de  cette 
Corvée. 

11.  Les  quatre  Arrefts  qui  ont  été  produits  n'ont  pas 
plus  d'aplication.  Celui  de  1692.  peut  avoir  été  déterminé 
par  des  titres  particuliers.  D'ailleurs  il  s'agiiToit  feulement  de 
fçavoir  fi  les  VafTaux  étoient  tenus  de  porter  leurs  rentes  au 
Grenier  qui  leur  feroit  indiqué  au  prochain  Port  de  Mer  : 
au  lieu  qu'il  s'agit  icy  de  fçavoir  C\ ,  après  que  le  Vaffal  s'efl 
déchargé  àcs  rentes  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  indiqué,  il 
cft  une  féconde  fois  obligé  d'aller  les  reprendre,  pour  les 
conduire  à  un  Port  de  Mer  éloigné  de  fix  lieues. 

L'Arrefl:  de  i^^^.  juge  i^.  (>ie  l'on  ne  peut  obliger  les 
Vaffaux  de  porter  leurs  rentes  à  plus  de  trois  lieues  de  leur 
demeure,  2,^.  Il  condamne  le  Fermier  aux  dommages  & 
intereftsdes  ValTaux,  pour  les  avoir  obligés  de  porter  leurs 
grains  à  Vannes,  f.  Il  dcffend  d'exiger  d'autres  Gorv^e$ 
que  celles  qui  font  portées  par  rUfcraent. 
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L'Arreft  de  1698.  eft  relatif  à  celui  de  1692,  &  ccluy  Chap.  XLVL 
de  1699»  ^  été  furpris  ou  déterminé  par  des  titres  parti-  '^^-"'-■"■'ra 
culiers  &  poftéricurs  à  rUfcmenr.  ^^   -Aouft 

12.  L'article  28^.  de  la  Coutume  cft  fans  aplication.   17^*7. 
Le  Seigneur  de  Corlay  n'a  point  la  poflcfTion  requifc  par 

les  premiers  mots  de  cet  article  qui  portç  ^  ^and  aucun 
Seigneur  a  acc$Htumé  O'cD'aWkuts  \q  fubjïde  dont  parle  cet 
article  ne  fe  raporte  point  aux  Corvées,  mais  aux  impo- 
fîtions  &  aux  droits  qui  fe  payent  en  cfpéces.  Au/Iî  l'Ano- 
nime  fur  le  chapitre  254.  de  la  très-ancienne  Coutume 
donc  cet  article  a  été  tiré  dit.  Nota  cjuod per  unum  fohen^ 
tem  retinetur  pojjejjlo.  Ce  mot  folventem  fait  connoicre  que 
l'Auteur  a  entendu  qu'il  s'agiiToit  des  paycmens  qui  fc  font 
en  efpéccs ,  &  non  des  ferviccs  corporels ,  tels  que  ks  Cor- 
vées qui  font  toujours  odicufes  &  qui  n'ont  jamais  été  àcs 
droits  ordinaires  des  Fiefs. 

1 3.  L'ufage  allégué  des  autres  Seigneuries  qui  font  fous 
rUfement  de  Rohan  ,  n'cft  point  prouvé.  Il  feroit  d'ail- 
leurs indifférent;  car  l'Ufcmentd'^an  Fief  ne  s'établit  point 
par  ce  qui  s'obfcrvc  dans  les  Seigneuries  voifincs  ,  mais 
par  ce  qui  fe   pratique  dans  le  Fief  même.  Les  mots,  en 

fa  Seigneurie  y  àc  l'art.  1S9,  Se  la  décifion  de  d'Argentrç 
art,  lyj.  vet,  Conf,  verbo  enfa  Seigneurie ^  démontrent  cette 
vérité. 

Cette  feule  obfervation  rend  inutiles  toutes  les  confé- 
quences  qu'on  tire  ùqs  Arrcfts  qui  ont  été  produits.  Au 
refte  on  ignore  fî  le-  Seigneur  de  la  Morte  Donnon  relève 
de  Corlay  5  &s'il  a  droit  d'exiger  de  fcs  VafTàux  une  Cor- 
vée auffi  exorbitante  que  celle  qui  fait  le  fujet  du  procès. 
BHe  pourroit  être  établie  par  la  concefïîon  en  Fief  que  ce 
Seigneur  auroit  faite  à  k-s  VaiTaux  ,.  ou  par  leurs  avcus, 
quoique  le  Seigneur  de  Corlay  n'ait  pas  le  même  dioiz. 
Des  Devoirs  de  cette  nature  dépendent  même  to-û;04jrs 
des  titres  particuliers  de  l'inféodation* 

14.  La  citation  de  d'Argentré  fur  fart.  332.  de  l'a  nou- 
velle Coutume  cft  fans  aplication  au  procès.  Dans  le  paA 
fage  que  le  Demandeur  a  raporté  ,  il  ne  parle  que  des 
droits  naturels  du  Ficfj  &  immédiatement  après^.  iorfqu'ii 
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Ch.  XLVI.  parle  des  droits  accidentels ,  qui  ne  font  dûs  que  par  les 

J^'^— ^^^=^^^  titres  d'inféodation  5  il  foiitient  que  la  poflcfTion  acquifc 

6     Aoufl:  ^^"^^^  quatre-vingt-dix-neuf,  n'auroic  pas  d'effet  contre 

ijj'-j,  le  centième.  In  talibus  nonjît  illatio  deeoguod  unusde  Vafm 

fallis  particulariter  débet  -^  ad  aliiim  (  auodjît  in  naturaîibus  ) 

(^ficentmn  ejjent  J^ajptllij  ç^  Dominus  nonaginta  noVem 

ficijjet  condemnari  ad  certum  debitu?n  5  non  effet  tamen  fun^ 

datus  adverfus  umcum  ^  centejlmum  ad  petendum  Jimile 

debitum. 

15.  Il  eft  certain  que  les  Corvées  ne  peuvent  être  con- 
(îderées  que  comme  les  devoirs  de  la  féconde  efpéce.  Le 
Mâitre  Piaid,  20.  &  Guy  Pape  ^tiefl,  472.  font  évidem- 
ment connoître  que  ces  devoirs  ferviles  ne  tirent  pas  leur 
origine  de  rétablifïcment  des  Fiefs  >  mais  de  la  tyrannie 
des  Seigneurs  qui  obligeoient  à  main  armée  leurs  VaiTaux 
de  s'y  foûmettre. 

15.  Enhn  Corlay  eft  à  6.  lieues  de  S.  Brieuc  ;  &  plu- 
fîeurs  des  VafTaux  ont  leur  domicile  à  7.  ou  8.  lieues  de 
cette  Ville.  Il  eft  impoffible  d'y  aller  avec  une  charette 
chargée  &  de  revenir  dans  un  jour.  Or  il  eft  de  maxime 
que  ces  Corvées  infolites  ne  peuvent  être  exigées  que  lorf- 
que  le  Vaffal  n'eft  point  obligé  de  coucher  hors  de  fa  de- 
meure. Vin'ic  fur  l'art,  i^,  de  ÏZJfement  de  Cornoliaille. 
Coutume  d'Auvergne  T,  2%.  art.  18.  Coût,  de  Bourbon- 
nois  art»  339»  CluÛmèç  far  Bourgogne  T,  9.  art.  i  8.  Di(5lion- 
naire  des  Arrcils.  J/'erbo  Corvée. 

Par  Arreft  du  6,  Août  1737.  rendu  en  Grand'Cham- 
bre  au  raport  de  Mr.  de  Farcy  de  Cuilié ,  LA  COUR 
faifant  droit  dans  les  requefte  &  lettres  de  commifïîon  & 
requeftcs  des  i  7,  Avril  &  13.  Juillet  1753.  &  24.  May 
173J.  dudit  Pommairol  l'en  a  débouté  &  l'a  condamné 
aux  dépens. 

Maître  Chereil  de  Kgatté  écrivoit  pour  les  VafTaux» 
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CHAPITRE      XLVII. 


£n  purfeage  noble  l' npropriement  n'eft  pas  nkejfaire  pour  en^ 
ramager  [héritage  dans  la  famille  de  lajjéagt[te  i  ^  s  il  le 
vend  fis  parens  font  en  droit   d'exercer  le  retrait. 


SOMMAIRE. 


I .  tiî^  3 .  Examen  de  la  na- 
ture du  contrat  de  tranfport 
fait  par  lAffèagifte  :  ce  qui 
eft  requis  pour  donner  le  ca-^ 
ratière  de  vente. 

z.çp*  ^*  Si  le  retrait  a  lieu  en 
cas  de  Vente  des  droits  fin- 
ciers  faite  aux  Domaniers, 

S'  &*  7'  Caractère  du  fi  âge  i 
ch'  2  (S  2.  de  la  T.  A.Col- 
tume  :  art,  6o.  358,  c27* 
3  j  9 .  de  la  nouvelle, 

6.  c>  8.  Si  les  Domaines  con- 
géables  peu\?ent  être  afféagés 
noblement. 


p.  Candie  retrait  n'a  pas  lien 
en  contrat  d'ajsociation, 

10.  C57^  12.  ^and  l'héritage 
efi  enramagé  dans  la  famil- 
le'^. Art,  29%.^  169,  de 
la  Coktume  :  Sentiment  de 
dArgentré  :  ch,  40.  41 .  ^ 
2 20,  de laT,  A,  Coutume  : 
Art,  2  6j,çp*  lô^.del'an' 
cienne, 

11.  ^  15.  Arrefts, 

14.  Rêfiéxions  fur  l'ArreJl 
raporté  au  prefent  Cha^ 
pitre. 


Chi.  XL  VU. 


EN  171 9.  Loiiis  Breft,  Domanier  en  partie  dit  Ma-       ^*    Aoufl 
fHoir  de  Lefcran  dépendant  de  la  VicoiTjté  du  Faou  3    '^S?» 
afféagea  de  Mr.  le  Duc  de  Richelieu  Vicomte  du  Faou  ce     Art.  298. 8c 
Manoir  avec  toutes  fes  dépendances  ,  à  coodicion  de  re-    312.    de   la 
lever  de  la  Vicomte  du  Faou  à  devoir  de  foy ,  homage ,   Coutume, 
chambelenage,  lods  &  ventes  &  rachat  ,  de  f'aivre  la  Cour 
&  le  Moulin  de  la  Seigneurie,  de  rendre  tous  les  devoirs 
féodaux  qu'un  Vaflfal  doit  à  fon  Seigneur  lige,  &  de  païcr 
90.  livres  de  deniers  d'entrée  &  une  chefrentedq  2$,  liv« 
4.  fols  en  argent  &  fept  combles  d'avoine. 

Par  le  même  contrat  il  fut  ftipulé  que  Loiiis  Brefl  pour- 
roit  congédier  kç  autres  Dooaaniersdu  Manoir  de  Lefcran, 


~> 
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Çha.  XLVII.  en  les  rcmboufant  de  leurs  droits  rcparatoires  fuivant  TU- 
fcsif-^-ss-   feinent  de  Cornoliaille. 

<r.  Aouft         ^^^^  P^y^  ^^^  deniers  d'entrée  au  Seigneur  &  les  lods 
StsV  ^  ventes  que  le  Fermier  du  Domaine  du  Roy  exigea,  ren- 

dit aveu  à  la  Seigneurie  du  Faoulc  ^.  Avril  1720.  &  prit 
polTeflîon  le  a 8.  Janvier  ly^i. 

Le  27.  Janvier  1722.  Louis  Brcft  comparut  au  cantrat 
de  mariage  de  Jean  Jacq  fils  de  Marguerite  Treleu  Doma- 
niere  de  Lefcran  y  &  il  déclara  qu'en  faveur  de  ce  mariage 
&  par  l'amitié  qu'il  avoit  pour  les  futurs  époux,  il  fubro- 
geoit  la  Treleu  &fon  fils  dans  le  féage  de  tout  ce  qu'ils 
pofTédoient  tant  en  privé  nom  qu'en  qualité  de  Fermiers. 
Les  conditions  de  cette  fubrogation  furent  qu'à  la  fin  du 
Bail  qui  avoit  cours  Loiiis  Breft  difpoferoit  de  fîx  pieds 
d'arbres  fur  la  portion  de  la  Treleu,  que  lors  du  congé- 
ment  qui  feroit  exercé  vers  les  autres  Colons,  il  auroit  feul 
tout  le  courtil  Liors  Moan,  qu'à  la  fin  de  ce  bail  il  feroit 
rembourfé  de  la  moitié  du  fort  principal  &  des  loyaux 
coûts  de  fon  contrat,  &  qu'il  auroit  la  îervitude  des  eaux 
fuivant  les  anciens  canaux  pour  arrofer  une  prairie.  Enfin 
il  fut  convenu  que  la  fubrogation  tourneroit  au  profit  de 
la  Treleu  &  de  fcs  enfans ,  &  que  les  futurs  mariez  n'y 
auroient  que  leur  part. 

La  Treleu  paya  les  lods  &  ventes  de  ce  traité  à  Mr.  le 
Duc  de  Richelieu. 

Le  2c.  Novembre  1735.  Jean  Breft  fils  de  Loiiis  Breft 
forma  une  aâ:ion  de  retrait  lignager  à  la  Treleu  &  à  fon 
fils.  Il  fut  débouté  par  Sentence  du  %6.  Février  1754. 
Cette  Sentence  fut  réformée  dans  la  Jurifdidion  de  Châ- 
teaulin  par  Sentence  du  2.  Décembre  fuivant  qui  ajugca  la 
premefiT^. 

La  Treleu  &  fon  fils  ont  interjette  apel  de  cette  Sen- 
tence, &  l'ont  fondé  fur  quatre  propofitions  :  1°.  Que  la 
fubrogation  étoit  une  véritable  donation  &  n'bpéroit  d'aiU 
leurs  qu'une  réunion  des  édifices  au  fonds  pour  laquelle  le 
retrait  lignager  ne  pouvoir  avoir  lieu  :  a°.  Q^ie  l'aliénation 
faite  par  Mr.  le  Duc  de  Richelieu  n'étoit  point  un  féage 
ou  du  moins  n'avoic  pas  le  caraâere  de  féage  noble  :  3% 
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Qu'en  fiippofant  un  féagc  noble  5  la  fabrogation  faite  par  Cha.  XLVÏI* 
Loiiîs  Breft  fcroit  une  véritable  affociation  dans  ce  fcage  :  '•wi!^**^'-*^ '^ 
4°.  Qiie  fi  cette  fabrogation  ctoit  une  pure  vente  >  le  rc-      ^.  Aouft 
trait  ne  pourroit  avoir  lieu  5  parce  que  Loiiis  Breft  ne  s'é-  1757. 
toit  pas  aproprié  du  contrat  paffc  avec    Mr.  le  Duc  de    ^ 
Richelieu. 

1.  PREMIER  MOYEN  D'APEL.  Les  termes  de  la  fa- 
brogation prouvent  que  c'cft  une  véritable  donation.  Elle 
cft  faite  par  un  pur  motif  d'amitié  &  en  Riveur  du  mariage; 
elle  eft  gratuite, n'y  aïant  aucun  prix  principal  dont  le  fu- 
brogeanc  ait  profité,  la  refervation  de  fix  pieds  d'arbres  6c 
du  droit  d'exercer  le  congéement  pour  un  courtil  étant  de 
très-peu  de  conféquence,  &  ne  pouvant  tout  au  plus  que 
reftraindre  la  donation  &  non  pas  la  détruire. 

On  objede  que  cet  ade  n  a  pas  été  infinué.  Mais  ou- 
tre que  les  donations  à  caufe  de  mariage  n'étoient  pas  fu- 
jettes  à  infinuation  au  mois  de  Janvier  1722.  l'intimé  en 
demandant  le  retrait ,  aprouve  le  contrat  &  ne  peut  par 
confequenc  le  prétendre  nul  faute  d'infinuation. 

2.  Enfin  quand  il  n'y  auroit  aucun  cara<5iere  de  dona- 
tion 5  ce  feroit  une  réunion  du  fonds  aux  édifices,  qui  eft 
fi  favorable  dans  les  Domaines  congcablcs,  que  le  retrait 
n'y  cft  admis  que  lorfquc  le  fonds  cft  féparé  des  édifices, 
fuivant  deux  Arrefts  raportez  par  Sauvagcau  fur  du  Fail 
L.  I.  ch.  35^. 

3.  REPONSE  DE  LINTIMF.U  contrat  du  27. 
Janvier  1722.  contient  les  quatre  conditions,  rf^^prm/'^w? , 
confenfus  t^traditio-,  qui  fuffifent  pour  cara(5térifer  la  vente 
&  pour  la  rendre  parfaite.  i°.  Loiiis  Breft  a  tranfporté  une 
partie  de  fon  féage  :  2°.  Le  prix  a  été  ftipulé,  &  confiftc 
dans  fix  pieds  d'arbres  au  choix  du  vendeur,  le  droit  de 
difpofer  du  Courtil  Liors  Moan,  plufieurs  fcrvitudcs ,  & 
le  rembourfement  de  la  moitié  de  tout  ce  qu'il  avoit  coûté 
pour  le  féage,  tant  en  principal  que  loyaux  coûts.  5\ 
Le  confenteracnt  eft  certain,  de  même  que  la  tradition 
des  héritages ,  puifqqe  les  apellans  en  jouilfent  à  titre  de 
propriété. 

il  eft  indifférent  que  le  mot  de  vente  n'ait  pas  été  éx^ 
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Cha.  XLVIL  primé  d?ins  le  contrat  ,  parce  que  ce  ne  font  pas  les  ter- 

ïKï-sr^ri-^  mes  de  l'a<5te,c'eft  la  feule  volonté  des  conrradans  &  ce  qui 

€,   Aouft  ^  é^^  ^^^^  véricabkment  qui  doit  décider  &  qui  doit  dctermi-* 

11737.  ^^^  la  nature  ôcia  qualité  des  contrats.  L.  215?.  fF*  de  v(rh. 

Jig}},  L.  <3.  §.  î  >  jf.  de  Contr,  empt*  L^  7.  in  fine. ff.  deSupeL  kg. 

^  C'eu  fur  cti  principes  que  les  lods  &  ventes  font  àm^ 

non  leulem?nt  pour  la  mutation  qui  arrive  par  un  vray 

contrat  de  vente ,  mais  encore  pour  tous  les  contrats  êqm^ 

polens  à  la  vente,  quelque  couleur  &  quelque  titre  qu'o.i 

y  donne.  Coût,  de  Poitou  art,  23.  Coût,  de  Reims  art, 

\93.  D'Argcntré  de  Laudim.  cap,  i,  AufTi  les  apellans  ont 

piyé  les  lods  &  ventes  du  contrat  qu'ils  qualifient  aujour- 

il'huy  de  donation. 

4.  A  l'indant  du  féage,  &  fans  être  même  obligé  d'exer- 
cer le  congéement ,  Loiiis  Breft  étoic  Propriétaire  de  tous 
les  droits  fonciers ,  dans  lefquels  les  Domaniers  n'avoient 
aucune  portion  ,  tous  leurs  droits  étant  bornés ,  fuivant 
rUfement  5  aux  édifices  &  fuperfices  qui  font  abfolumenc 
mobiliers  à  l'égard  du  Seigneur  foncier.  Ainfi  robje<5iion 
tirée  de  la  confolidation  de  ces  droits  mobiliers  avec  le 
fonds  ne  peut  prévaloir  à  la  maxime  générale  qui  établie 
le  retrait  lignasjer  lorfqu'il  y  a  vente  de  droits  immobiliers. 

5.  SECOND  MOYEN  D'APEL.  Le  tranfport  fait  par 
Mr.  le  Duc  de  Richelieu  n'eft  point  un  véritable  féage,  ou 
du  moins  fi  c'étoit  un  féage,  ce  ne  feroit  qu'un  féage  ro- 
turier dont  Loiiis  Breft  pouvoit  être  évincé  par  le  retrait 
lignager  des  parens  de  Mr.  le  Duc  de  Richelieu. 

Tout  féage  eft  un  titre  gratuit  de  fa.  nature ,  fuivant 
le  Chapitre  262.  de  la  très-ancienne  Coutume  dont  les 
art.  60.  &  ^59.  de  la  nouvelle  ont  été  tirés.  Suivant  ces 
deux  articles  ,  on  ne  peut  prendre  par  journal  plus  de 
îoo.  fols  de  deniers  d'entrée  &  10.  fols  de  rente.  Lorfquc 
le  contrat  excède  i  o.  Ç,de  rente  les  ventes  font  dues.  Ainfi 
Mr.  le  Duc  de  Richelieu  s'étant  retenu  en  nature  de  rente 
féodale  la  même  rente  convenanciere  qui  eft  de  îj.  liv.  4, 
fols  en  argent  &  de  fept  combles  d'avoine  &  qui  faifoit  précé- 
demment tout  le  revenu  du  lieu  deLcfcran,  ce  n'éroit  plus 
un  pur  féage  3  mais  un  contrat  ordinaire  de  vente  fujet  aux 

lod$ 
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lods  &  ventes ,  qui  furent  en  effet  payées  par  Lcûis  Bicft   Cha.  XLVII, 
aux  Fermiers  du  Domaine.  '^""'"" '"'^^ 

6.  D'ailleurs  quand  on  rcgarderoit  ce  contrat  comme  5.  Aouft 
un  vray  féage ,  ce  ne  feroit  qu'un  féagc  roturier  ;  car  les  1757. 
foflfez  &  les  édifices  étant  auparavant  aliénés  aux  Doma- 
niers  qui  le^  tiennent  roturiérement  ,  le  Seigneur  ne  peut 
après  cela  afféager  fcs  Domaines  congéabics  que  roturiére- 
remcnt  fjivant  l'Arreft  raporté  fur  l'art.  356.  de  la  Cou- 
tume ad  calcem  de  Frain. 

•/.  RETONSE,  Le  contrat  de  171^,  a  tous  ks  ca- 
raderes  du  féage  noble  que  tout  Seigneur  cft  en 
droit  de  faire  fuivant  la  Coutume.  Le  Chapitre  262, 
de  la  très-ancienne  Coutume  permet  de  le  faire  aux  condi- 
tions &  à  la  charge  de  la  rente  que  le  Seigneur  voudra.  L 'arr. 
558.  delà  nouvelle  permet  de  prendre  un  prix  compétent  j 
&  l'art,  ^^p.  ne  borne  pas  à  dix  fols  la  faculté  qu'il  donne 
de  rtipukr  une  rente  féodale.  Cette  faculté  cft  indéfinie  ;  & 
l'art.  60.  n'a  aucun  raport  au  procès  5  parce  qu'il  ne  concer- 
ne que  les  fimples  arrentemens  dont  la  nature  eft  effen- 
tiellement  différente  du  féage.  Il  n'y  a  point  de  preuve  que 
les  90.  livres  de  deniers  d'entrée  excédent  les  100.  fols 
par  Journal  que  la  Coutume  permet  de  prendre.  Enfin  le 
féage  a  été  confenti  à  la  charge  de  tous  les  devoirs  qu'un 
Vaflal  doit  à  fon  Seigneur  lige.  Or  toute  tenue  en  ligence 
eft  noble  fuivant  Tart.  529.  de  la  Coutume.  Ainfî  la  qua- 
lité noble  du  féage  ne   peur  être  difputée. 

8.  L'Arreft  raporté  fur  l'art.  555.  de  la  Coutume  ad 
calcem  de  Frain  eft  ici  fans  aplication.  Cet  Arrcft  a  fcule- 
lement  jugé  que  le  fonds,  pofîèdé  précédemment  à  féage 
roturier  &  acquis  ou  retiré  par  le  Scign-eur,  ne  pouvoit 
plus  écre  afféagé  que  roturiérement.  Mais  Ici  il  sogh  d'un 
fonds  noble  ^  qui  n'a  jamais  été  tenu  roturiérement  fous 
le  Seigneur  &  qui  a  toujours  fait  partie  de  l'ancien  Do- 
maine de  la  Seigneurie.  C'eft  ce  fonds  feul  que  le  Seigneur 
a  afféagé,  &  non  pas  les  droits  reparatoires,  dont  il  n'a- 
voit  point  la  propriété,  &  qui  écoient  même  mobiliers  en* 
tre  lui  &  les  Domaniers. 

Au  reftc  fi  ks  Fermiers  du  Domaine  ont  induëmcnt  éxi- 
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Chap.XLViI.   gé  les  lods  &  ventes  du  contrat  de  féage  ,  ce  payement, 
'Sg'.-^fSSSg   dont  Louis  Breft  aiiroit  pu  fe  difpenler ,  ne  change  pas  la 

A  Aoiifl'      nature  du  contrat. 
ij^y,  9.  TROISIE'ME   MOYEN  D'APEL.   La  fubrogation 

faite  par  Louis  Brcft,  dans  le  féage  pour  la  moitié  donc 
les  apellans  joiii(Toient  auparavant  ^  cft  une  véritable  a(To- 
ciation  à  ce  féage,  &  ils  font  en  droit  d*oppofer  à  l'inti- 
mé la  nature  du  féage  noble  qui  n'eft  point  fujet  au  retrait. 

2{E'P0NSE'  Loiiis  Breft  n'avoir  point  afféagé  pour  luy 
&  aflfociés.  Il  étoit  donc  feul  propriétaire  de  tous  les  hé- 
ritages afiPéagés.  AuflTi  il  en  rendit  feul  aveu  &  il  n'en  prie 
poffeffion  qu'en  fon  feul  nom.  L'afTociation  faite  après  coup 
leroit  donc  une  véritable  aliénation  avec  tous  les  cara<5té- 
res  de  la  vente.  Ainfi  de  quelque  façon  que  l'on  coniidérc 
ce  tranfport  de  propriété  il  eft  lujct  au  retrait. 

I  o.  QTJ ATRIE'ME  MOYEN  D'APEL.  Louis  Breft  n'é- 
toit  point  aproprié  du  contrat  de  1719.  lors  de  la  fubro- 
gation de  1721.  Ainfi  les  héritages  n'étant  point  enrama- 
gés  dans  la  famille ,  le  retrait  de  l'intimé  eft  non  recevable. 

L'article  298.  de  la  Coutume  porte  :  Et  fera  l'hérita,^ 
ge  réputé  (h  ramage  du  retrâïajit  (juand  aucun  de  fa  famille 
en  a  été  aproprié  ^  fait  Seigneur  irrévocable. 

Suivant  l'art.  2  6  9.  on  fe  peut  aproprier  de  tous  héritages 
par  tous  contrats  ôc  titres  habiles  à  transférer  Seigneurie.  Le 
féage  donne  la  Seigneurie  utile  de  l'héritage  ;  il  eft  du  nombre 
de  tous  les  autres  contrats  dont  la  Coutume  parle.  Mr.  de 
Perchambault  le  fait  aftez  entendre  fur  cet  art.  26^.  &  d'Ar- 
gentré  en  fon  Aitiologie,  pour  expliquer  les  mots /?<irr(?«iCO?z- 
fr^f5,renvoye  à  fon  Commentaire  fur  l'art.  2  ^  5 .  de  l'ancienne 
Comume  ^  verho  par  achat  i  &  far  l'art.  266,  aux  mots  p^r 
quelcjue  titre  cfue  cefoit^  où  il  met  le  féage  au  nombre  àçs 
titres  dont  on  peut  s'apropricr. 

Les  chapitres  40.  41 .  &  22  o.  de  ia  très-ancienne  Coûti- 
me  diftinguoicnt  deux  fortes  d*apropriemens>  l'un  par  trois 
bannies  pour  les  contrats  de  vente  ,  &  l'autre  par  an  &  jour 
pour  les  contrats  de  féage,  engage  ,  donation  &  loiiage. 

Lorfque  cette  Coutume  fut  réformée  en  iSS9*  O"  voie 
par  le  procès  verbal  qu'après  la  le<5lure  de  l'art.  2.6^,  tel 
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qu'il  eft  dans  l'ancienne  Coutume,  qui  régie  la  forme  de   Chap.XLVlI 
l'apropricmcnr  d'hcïkagc  par  achat  ^  les  Etais  requirent  que    ^  ^ 

cette  forme  fût  pour  l'avenir  gardée  en  "tous  contrats  :  &  ^  Aouft 
fur  leur  requifition  l'art.  268.  fut  rédigé.  Cet  article  éta-  1737. 
blit  la  même  forme  d'apropricment  en  tous  autres  contrats 
dhêrttages  y  &  le  procès-verbal  porte  enfuite  :  ^  far  ce 
moyen  fut  rayé  ^  tollu  comme  reforme  cy-dejjus  l'art.  220, 
de  la  très-ancienne  Contume  qui  etablifoit  l'apropriement  en 
fiage  par  an  ^  jour, 

D'Argentré  raifonnant  fur  l'efprit  &  fur  l'objet  de  cette 
réformation,  fe  plaint  de  ce  que  l'on  s'étoit  fervi  dans  l'arr. 
Î65.  du  mot  par  achat  qiÙBQ  comprend  pas  tous  contrats 
tranflatifs  de  propriété,  quoyque  les  Réformateurs  euffcnt 
abrogé  la  différence  qu'établiffoit  la  très-ancienne  Coutu- 
me &  euiïent  réduit  par  l'art.  idS.  tous  les  contrats  à  une 
feule  forme  d'apropricment.  Cette  obfervation  de  d'Argen- 
tré  fut  fuivie  à  la  réformation  de  1 580.  Au  lieu  des  mots 
par  achat  on  mit  ceux-cy,  par  tous  contrats  c^  titres  reçus 
de  droit  C57*  de  coutume  habiles  a  transférer  Seigneurie, 

Il  eft  évident  après  cela  que  pour  s'aproprier  d'un  féage, 
il  faut  les  même  formalités  que  pour  tous  les  autres  contrats  j 
&  puifque  l'art.  258.  de  la  Coutume  exige  l'apropriement  > 
pour  que  l'héritage  foie  cnramagé,  on  doit  conclure  que 
Loiiis  Breft  ne  s'étant  point  aproprié,  le  féage  n'étoit  pas 
enramagé  dans  fa  famille. 

L'intimé  objede  que  le  féage  feuî  avoir  rendu  fon  père 
propriétaire  irrévocable  ,  puifqu'il  ne  pouvoir  être  évin- 
cé par  retrait,  &  qu'il  avoir  par  conféquent  enramagé 
l'héritage» 

On  répond  1°.  Qn,'il  pouvoit  être  inquiété  &  évincé  3. 
foir  par  adion  afin  d'hypotéque  ou  par  vendication. 

2°^  Les  motsfait  Seigneur  irrévocable  qui  font  dans  l'art. 
Î98.  n'ont  été  ajoutés  qu'à  caufe  des  abfens  qui  ont  l'an 
&  jour  pour  retirer  depuis  l'apropriement  édiélal  &  con- 
tre lefquels  cet  aproprieraent  ne  donne  pas  la  propriété 
irrévocable.. 

3°.  Q3.oiqu'on  ne  puilTe  être  évincé  par  retrait ,  cela  ne 
fuISt  pas  pour  enrara^ger  l'héritage  dans  la  famille  de  Tac- 
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rha.  XLVII.  qucreur.  Car  Texclufion  de  la  famille  da  vendeur  ne  for- 
l  :^:^^^^^  i^-jg  p^s  ^^^^  ^itre  qui  acquière  un  droit  adlifà  celle  de  l'ac- 
6   Aoufl       qaereuri  il  n'cft  pas  difpenfé  pour  cela  des  formalités  que 
^-72  j,  la  Coutume  exige  pour  cnramager  l'héritage.  Par  exemple 

un  homme  acheté  l'héritage  d'une  communauté,  &c  dans 
l'inflant  de  fon  acciuifinon  il  eft  à  couvert  du  retrait.  Il  eft 
cependant  forcé  de  s'apropricr  pour  enramager  l'héritage 
dans  fa  famille  i  parce  que  Tenramagement  eft  un  titre  uni- 
verfcl  &  commun  à  toute  la  fimille  d  un  acquéreur  qui 
naift  de  la  forme  publique  &  judiciaire  dont  le  contrat  eft 
revêtu  par  l'apropriement  ,  ou  de  la  longue  pofteflfîon  de 
50.  ans.  C'eft  Tcfprit  de  toutes  les  Coutumes  de  France, 
où  l'an  &  jour  qui  purge  le  retrait  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  de  renfaiiîncment,  notification  ou  publia 
cation  faite  dans  la  Jurifdi(5tion  du  Seigneur  i  &  jamais  on 
n'avoit  foûtenu  que  la  nature  du  contrat  d'aliénation  ,  à 
regard  du  vendeur ,  opérât  l'enramagement  dans  la  famille 
de   l'acquéreur. 

II.  L'intimé  obje<5le  deux  Arrefts  le  premier  du  27. 
Oiflobre  1575.  raporté  par  Mr.  du  Fail  L.  i.  ch,  378.  & 
le  fécond  rendu  en  Grand'Chambre  le  I  ^.  Août  1755. 

Le  premier  de  ces  Arrefts  eft  fans  aplication.  On  ne 
voit  point  combien  de  tems  l'acquéreur  avoit  poffédé  l'hé- 
ritage avant  que  de  le  revendre.  Ainfi  il  pouvoit  l'avoir 
poffédc  15.  ans.  Il  paroît  même  qu'il  y  avoit  un  apropric- 
menti  ôc  il  n'y  avoit  que  deux  difîicultcz.  La  première  fur 
la  nature  du  contrat:  la  féconde  fi  le  père  pouvoit  retirer 
pour  luy  fous  le  nom  de  fes  enfans,  ce  qui  n'étoit  point 
encore  alors  formellement  autorifé  par  la  Coutume.  Mais 
il  n'y  eût  point  de  queftion  fur  le  défaut  d'apropriement  j 
&  le  titre  du  chapitre  qui  eft  conçu  en  ces  termes.  Retrait 
dti  fils  de  la  vente  du  père ,  prouve  que  cet  Arrcft  ne  peut 
avoir  raport  à  la  queftion  du  proeez. 

Dans  l'efpécc  de  l' Arrcft  de  1755.  Jofeph  Lharidon  de- 
mandeur en  retrait  s'attacha  plus  à  la  forme  qu'au  fonds. 
De  pliifieurs  conforts  Elizabe:  Roland  étoit  la  feule  qui 
conteftât  le  rétrait.  Les  autres  y  avoient  formellement  con- 
fenti  j  elle  fe  fit  donner  après  coup  une  fubrcgation  dan$. 
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leurs  droits;  &  elle  releva  apcl  de  la  Sentence  qui  ajugcoit    Chap.XLVII 
le  retrait,  jofcph  Lharidon  prétendit  qu'elle  étoit  non  rc-    ^•^■— '■-  — --r? 
cevable  comme  fubrogce  ,  puifque  ceux  de  qui  elle  tcnoic      ,    a     £l 
la  fubrogation  avoient   acquiefcé   à   la  Sentence,  &  que    1757'. 
l'acceptation  de  cette  fubrogation  emportoit  contr'tllc  per- 
fonnellemcnt  un  acquiefcemenr.  Après  la  mort  d'Elizabcth 
Roland,  fes  héritiers  fubrogerent  dans  tous  leurs  droits  Vin- 
cent Lharidon  qui  voulut  kvcrctttefin  de  non  recevoir  par 
des  lettres  de  reftiturion  ;   mais  fa  majorité  &  celle  de  Tes 
conforts  le  fit  débouter  de  ces  lettres  j  &  en  conféquence  la 
Sentence  fut  confirmée. 

Ainfi  cet  Arrefl:  n'a  pas  jugé  en  point  de  droit  la  que- 
ftion  de  retrait.  Mais  elle  le  fut  folennellcment  par  Arrefl 
de  Grand'Chambre  du  7.  Janvier  1722.  au  raport  de  Mr. 
Dcnyau  du  Teilleul ,  entre  la  Demoifelle  Frammery  &  le 
(leur  des  Chefnais  Gautier. 

Le  fieur  Frammery  étoit  affocié  dans  Tafféagement  fait 
par  l'Evêque  &  le  Chapitre  de  St.  Malo  des  terrains  du 
nouvel  accroiflcment  de  cette  Ville  ;  &  quelques  années 
après  le  partage  fait  au  fort  entre  les  affociez  ,  il  vendit 
au  ficur  des  Chefnais  Gautier  le  terrain  qui  lui  étoit  échu. 
En  1710.  la  fille  de  Frammery  demanda  le  retrait  qui  Rit  ^ 
ajugé  par  Sentence,  dont  Gautier  releva  apel.  Par  Arrefl 
la  Sentence  fut  réformée  ;  &  l'adion  de  rétrait  fut  jugée 
non  recevable  fur  le  principe  que  l'héritage  n'avoit  point 
été  en  ramage  dans  la  famille  de  Frammery  par  l'apro- 
priement. 

12.  RE'PONSE.  La  difpofition  de  l'art.  298.  de  la 
Coutume,  qui  exige  que  les  héritages  qu'on  veut  retirer 
ayent  été  apropriez  dans  la  famille  ,  ne  concerne  que  les 
acquefts  faits  à  prix  d'argent.  L'art.,  2  ^p.  le  prouve.  Il  dé- 
cide qu'on  fe  peut  aproprier  de  tons  héritages  .  .  .  acqué- 
rant lefdits  héritages,  ce  qui  fupofe  une  acquifition  faite 
pro  certo  pretio  :  car  fuivant  d'Argentré  fur  l'art.  25jr-  de 
l'ancienne  Coutume,  le  mot  ^rto ,  &  conféquemment  le 
mot  accjuerir  ,  ne  s'applique  qu'à  l'cfpece  particulière  de 
CDMï^i  iper  ciuem  merx  pro  prietio  aPimata  transfertur.  Or 
on  ne  peur  pas  dire  qu'un  féage  noble,  contrat  purement- 
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Chap.XLVIL    gratuic,  foit  un  acqueft  tel  que  la  Coutume  l'éxîge  pour 
*^^'        ""'"^    s'en  devoir   apropriér. 

6'  Aouft         ^^  P^'-^^   '•^^^  l'elFet  de  Tapropriement  eft  d'affurer  la 
Ï75  7'  propriété  incommutable  de  l'acqueft.  Hevin  fur  Frain  ch» 

41.  n.  25.  Jrt.  270.  c^  274.  <ie  la  Coktume,  Coût,  de 
Tours  art.ï^S,  du  Maine  art.  sj6,  &  d'Anjou  art.  ^66^ 
Ainfi  l'efprit  &  le  véritable  fens  de  l'art.  2p8.  de  notre 
Coutume  eft  que  l'héritage  foit  du  ramage  du  retrayant > 
lorfque  quelqu'un  de  fa  famille  en  a  été  fait  propriétaiie 
incommutable. 

Or  la  Coutume,  qui  permet  au  Seigneur  d'afféagcr  le 
Domaine  de  fa  Seigneurie  &  qui  dans  l'art.  512.  décide 
qu'en  pur  féage  noble  il  n'y  a  point  de  prcmeffe  ^  a  eu  pour 
objet  de  rendre  l'afféagifte  propriétaire  incommutable  à  l'in- 
ftant  du  féage  ;  &  foit  dans  la  régie  générale  »  foit  dans 
l'efpéce  particulière,  Loiiis  Breft  n'auroit  eu  aucune  évi- 
^ion  à  craindre  de  la  part  des  créanciers  du  Seigneur^  1°, 
Parce  qu'il  n'y  a  aucune  Loy  qui  autorifc  les  créanciers  à 
contefter  les  afFéagemens  que  la  Coutume  autorife  :  2\ 
Parce  que  dans  l'efpéce  particulière  la  rente  féodale  eft 
auflî  forte  que  la  rente  convenanciére,  &  qu'on  y  a  ajouté 
de  plus  les  lods  &  ventes  &  les  rachats» 

Ainfi  il  eft  évident  que  Louis  Breft  étoit  Propriétaire 
incommutable  &  que  l'héritage  étoit  enramagé  en  fa  famille 
au  moment  du  féage. 

Sur  robje<5î:ion  qu'on  tire  du  fentiment  de  d'Argentré  & 
de  l'abrogation  des  chap.  40.  &  220.  de  la  très-ancienne 
Coutume  >  il  fuffit  d'oppofer  le  fentiment  de  d'Argentré 3, 
fur  Tart.  284.  de  l'ancienne  Coutume  GL  2.  n»  10.  qui 
afïure  que  l'acqueft  fait  par  le  père  eft  toujours  dans  le 
ramage  du  fîJs ,  que  fi  le  père  le  vend^  le  fils  peut  le  re- 
tirer 5  &  que  le  défaut  d'apropriement  n'eft  confiderable 
que  par  raport  aux  parens  du  premier  vendeur  qui  font 
en  ce  cas  préférés  au  fils ,  mais  que  s'il  ne  s'en  préfente 
aucun  le  fils  eft  fans  difficulté  recevable  à  exercer  la  pré- 
meffe.  C'eft  auffi  l'efprit  de  l'article  29S.  de  la  Coutume* 
Les  mots  de  cet  art. ,  ores  me  le  retrayant  n'en  fut  defcendu  y 
prouvent  que  la  nécclTué  ae  rapxopriment  5c  d'une  pro- 
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priété  irrévocable  n'eft  établie  que  pour  enramagcr  l'hc-  Chap.XLVir. 
ritage  à  l'égard  des  parens  qui  ne  font  pas  dcfcendus  de   "^««sa 
l'acquéreur,  ^  ^^  j^^^^ 

I  j.  Comme  l'Arreft  du  7.  Janvier  1722.  n'eft  ni  pro-    1757. 
<iuit  ni  imprimé,  on  feroit  en  droit  d'en  contcfter  l'éxi* 
ftence  :  mais  on  fe  contente  d'y  oppofcr  l'Arreft  de  i  575. 
raporté  par  Mr.  du  Fail  &  l'Arreft  de  1735.  ,.5 

Dans  Verpéce  du  premier  la  queftion  étoit  en  pur  point 
de  droit  de  fçavoir  fi  l'héritage  étoit  enramagc  par  la  vente 
que  le  Roy  en  avoit  faites  &  l'affirmative  fut  jugée. 

L'efpéce  du  fécond  Arreft  étoit  abfolumcnt  ia  même 
que  celle  dont  il  s'agit  au  procès;  &  la  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  l'acquiefcement  des  héritiers  de  Cathcrinne  Ce- 
vaër>  dont  Vincent  Lharidon  eut  dans  la  fuite  les  droits 
par  fubrogation  des  héritiers  d'Elizabeth  Roland  5  n'a- 
voit  point  d'aplication  à  la  portion  perfonnelle  d'Elizabeth 
Roland  qui  avoit  toujours  contefté  le  retrait.  Aufïi  Jofeph 
Lharidon  ne  fe  fervit  de  la  fin  de  non  recevoir  que  pour 
la  portion  de  Catherine  Cevaërj  &  il  plaida  au  fonds, 
fans  alléguer  la  fin  de  non  recevoir  pour  la  portion  d'E- 
iizabeth  Roland  ,  que  Vincent  Lharidon  ponédoit  égale* 
ment  &  pour  laquelle  il  n'y  avoit  point  eu  d'acquicfce- 
ment  au  retrait. 

Les  lettres  de  rcuituticn  de  Vincent  Lharidon  n'eurent 
pour  objet  que  de  faire  annuller  le  confcntement  des  héri- 
tiers de  Catherine  Cevaër.  Il  en  fut  débouté  &  fcs  apel- 
lations  furent  mifes  au  néant.  Ainfi  fupofant  quela  Courfe 
fàt  déterminée  par  la  fin  de  non-recevoir,  pour  ce  quiconcer- 
noit  la  portion  des  héritiers  de  Cathcrinne  Cevaer ,  il  eft  cer- 
tain que  pour  celle  d'Elizabeth  Roland,  la  confirmation 
de  la  Sentence  qui  en  ajugeoit  le  retrait  fut  déterminé  par 
k  feul  mérite  du  fonds.  Or  cet  Arreft  a  d'autant  plus  de 
force  que  l'efpéce  étoi&abfolument  femblable  3  &  que  Vin- 
cent Lharidon  faifoit  toutes  les  mêmes  objedions  que  font 
aiijourd'huy  les  apellans. 

Par  Arreft  du  6,  Aouft  1757.  à  la  IL  des  Enquêtes 
au  raport  de  Mr.  delà  Motte  Jacquelot  l'apellation  a  été 
mife  au  néant  avec  amende  &  dépens. 


Chap.XLVII. 
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14.  Le  motif  de  quelques  Juges  a  été  que  l'afféagifte 
étoit  propriétaire  incommucable  ,  ne  pouvant  être  évincé 
par  les  lignagcrs  du  Seigneur  fuivant  l'art.  511.  ni  même 
par  fcs  créanciers  ,  parce  que  le  féage  n'tft  pas  propre- 
ment une  aliénation,  &  qu'en  tout  cas  les  créanciers  ne 
pourroient  s'oppofcr  que  fur  les  deniers  d'entrée  ,  enforte 
que  la  propriété  rcfteroit  toujours  à  l'afféagifte. 

Cette  dernière  propcfition  paroît  trop  géncrâîe  ;  car 
doit-on  autorifcr  un  Seigneur  à  afféager  Ton  Domaine  à 
la  perte  de  fcs  créanciers?  S'ils  étoient  en  général non-receva- 
bles  à  évincer  un  aflPéagifte ,  ils  ne  pourroient  att.aquer  le  féa- 
ge du  meilleur  Domaine  fiiràla  charge  de  la  plus  modique 
rente,  ou  même  à  fîmple  obéïlTance  :  un  débiteur  pourroic 
ainfi  afféager  tout  fon  Domaine;  &  l'hypoteque  des  créan- 
ciers fcroit   perdue  ou  réduite  prefque  à  rien. 

Mais  fi  l'afféagifle  n'efl  pas  Propriétaire  incommutable 
à  l'égard  âcs  Créanciers  du  Seigneur,  quel  motif  donne- 
ra-t'on  à  l'Arrcfl:  que  je  viens  de  raporter  &  à  celui  de 
175 y.  qui  cfl  rendu  dans  les  mêmes  circonflances?  Com- 
ment les  concilier  avec  l'article  2p8.  de  la  Coutume  qui 
exige  une  propriété  irrévocable  pour  enramager  l'hérirage^ 
n'Argentré  dit  véritablement  fur  l'art.  284.  de  l'ancienne 
Coutume  que  le  fils  d'un  acquéreur  peut  retirer  l'hérita- 
ge que  fon  père  a  revendu  fans  en  être  aproprié.  Mais  il 
dit  fur  le  même  article  que  le  parent  d'un  acquéreur  qui 
a  enfuite  revendu  l'héritage  ne  peut  exercer  le  retrait  s'il 
n'eftdefcendu  de  cet  acquéreur  j  &  il  paroift  que  les  Réfor- 
mateurs ont  eu  intention  de  rcjettf^r  ccs^  deux  opinions,  en 
décidant  éxpreflcment  par  l'art.  298.  que  l'héritage  eft  en- 
ramagé  à  l'égard  des  parcns  de  Tacquereur  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  dcfcendus  de  luy,  pourveu  qu'il  foit  approprié 
&  fait  Seigneur  irrévocable.  Cette  condition  eft  éxprcfïe 
&  trop  générale  pour  qu'on  puiffe  la  limiter. 

Pour  concilier  ces  deux  Arrefls  de  lyss*  ^  ^^  ^737* 
avec  les  véritables  principes  ,  ne  pourroit-on  pas  dire  que 
l'cTprit  &  le  motif  de  l'art.  298.  ont  été  qu'un  héritage  ne 
peut  être  en  même  tcms  en  ramage  dans  les  funilles  du 
vendeur  &  de  l'acquéreur ,  &  qu'il  ne  peut  être  enramagé 
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dans  celle  de  l'acqucrcur  que  lorfqu'il  a  ccfTc   de    1  être   Chap.  XLVI» 
dans  celle  du  vendeur^  Si  l'on  admet  ce  principe,  l'ait.   e2£.;;ï^vuii:îH 
312.  ftiffiia  pour  juftifîer  la  dccifion  des  deux  Arrefts.  Car         ^^    Aoufl 
cet  article  ayant  décidé  que  le  retrait  n'a  point  lieu   en    1737, 
pur  féagc  noble,  il  cft  certain  que  le  fcul  contrait  de  fcage 
éteint  tout  le  droit  que  les  parens  du  Seigneur  avoicnt  de 
retirer  l'héritage  en  cas  d'aliénation  ,  &  que  par  là  l'héri- 
tage cefTe  d'être  enramagé  dans  fa  famille. 

Deux  autres  efpéces  pourroient  fcrvir  à  confirmer  cette 
explication  &  la  conféquence  qu'on  en  a  tirée.  Oi^  fait  fur 
les  propres  d'un  mari  1  afifiéte  des  propres  aliénez  de  fa 
femme.  Cette  aflTiéce  prive  les  parens  du  mari  de  tout  droit 
de  retrait  pour  l'héritage  qui  eft  fubrogé  à  la  place  du 
propre  aliéné  de  la  femme.  Mais  elle  n'cft  pas  propriétaire 
incommutable  vers  les  Créanciers  du  mari  qui  peuvent 
exercer  leurs  hypotéques  Ci  elles  font  antérieures  à  celles 
de  la  femme.  Cependant  fi  la  femme  aliène  l'héritage  fans 
en  être  apropriée,  dira-t'on  que  les  parens,  dans  l'cftocdu 
propre  aliéné  auquel  cet  héritage  a  été  fubrogé  ,  ne  foienn 
pas  recevables  au  retrait ,  fur  le  feul  prétexte  que  le  mari 
peut  avoir  des  Créanciers  antérieurs  à  fa  femme? 

La  féconde  efpéceeft  d'un  acquéreur  qui  a  pofifédéplusde 
30.  ans  fans  s'être  aproprié.  Le  droit  dcprémeffé  qu'avoicnc 
les  parens  du  vendeur  eft  éteint  par  cette  polfcfïion.  Ne  doit- 
on  pas  dire  qu'une  polTefiion  qui  fuffic  pour  faire  ccfferle 
lignage  &  le  ramage  dans  une  famille,  efl:  fuiïifante  pour 
l'introduire  dans  une  autre  ?  Il  fcmble  que  l'un  eft  nécef- 
fairement  la  fuite  de  l'autre.  Cependant  cette  pcfTeflion  de 
30.  ans  ne  fuffit  pas  pour  donner  la  propriété  incommu- 
table i  &  fi  l'acquéreur  tient  fon  droite  von  Domino  ^  il  ne 
peut  être  en  fureté  que  par  la  poflefTion  de  40.  ans.  Ainfi 
il  faudroit  décider  ,  contre  le  fentiment  général,  qu'une 
poffeflfion  de  30.  ans  ne  fuffiroit  pas  pour  enramager  l'hé- 
ritage ,  ou  bien  l'on  doit  admettre  en  général  que  dans 
le  moment  que  l'héritage  ccffe  d'être  enramagé  dans  la  fa- 
mille de  celui  qui  l'aliène  ,  cet  héritage  eft  enramagé  dan§ 
la  famille  de  celuy  à  qui  il  eft  tranfporté. 

Ooo 
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CHAPITRE       X  L  V  I  I  I. 

Lettres  de  relief  de   Nobkjfe  accordas  par  Mr.   le  Duc  de 
Lordine  h.  un  homfne ,  ne  fon  fajet ,  mais  établi  en  France 
depuis  plus  de  40.  ans  ^  jugies  Valables ,  fam  lettres  de  con^ 
firmaîion  dt^ù  Roy. 

la.Aouft     T^Y  raportc  dans  le  premier  Volume  Ch.  LXXXÎIL 
75  7»  J  yf^  Arreft  du  50.  Juin  i  75  3.  par  lequel  le  fieur  Saulnier 

de  Cugnon  fut  dcboucé  de  la  taxe  de  Gentilhomme.  La 
Cour  n'examina  point  aloisla  qutftion  de  fçavoir  ,  fi  Mr. 
le  Ducde  Lorraine  pouvoir  donner  di^s  lettres  d'annoblifTe- 
ment  ou  de  réhabilication  à  un  homme,  né  fon  Sujet , 
mais  qui  depuis  1692.  avoir  toujours  eu  fon  domicile  en 
France,  dans  un  état  de  dérogcance  qui  auroit  exigé  des 
Lettres  de  réhabilitation  fuivant  la  Coutume  du  lieu  de 
fa  naiiïance.  Comme  le  fieur  Saulnier  n'avoit  point  fait  en- 
regiftrer  Cqs  Lettres  de  relief  ou  réhabilitation  à  la  Cour 
Souveraine  de  Lorraine ,  quoiqu'elles  y  fufTent  adreflfées , 
le  Parlement  s'attacha  unie|uement  à  cette  omiffion  d'une 
formalité  eiTentieile  ,  qui  parut  fuffifante  pour  rendre  les 
Lettres  fans  Qffct, 

Depuis  cet  Arreft,  le  fieur  Saulnier  obtint  le  2^.  No- 
vembre I  755.  de  nouvelles  Lettres  Patentes  de  Mr.  le  Duc 
de  Lorraine  ,  qui  furent  enregiftiées  à  la  Cour  Souveraine 
de  Lorraine  &  à  la  Chambre  du  Confeil  &  des  Comptes 
de  Bar.  En  coniéquence  de  ces  Lettres  Patentes  cft  inter- 
venu l'Arreft  confirmatif  de  la  Noblcffe  du  fieur  Saulnier, 
par  lequel  il  a  écé  jugé  en  point  de  droit,  qu'un  étranger, 
domicilié  du  Royaume  depuis  plus  de  40.  ans,  peur  ob- 
tenir du  Souverain  dont  ileftné  Sujcr,  des  Lctires  de  ré- 
habilitation de  Nobieffe,  &  que  ces  Lettres  ont  leur  effet 
en  France  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  de  confirma- 
tion de  S.  M.  Voici  les  termes  de  cet  Arreft  rendu  au  ra- 
port  de  Mr.  Mareft  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes 
ie  12.  Août  1737. 
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LA   COUR  faifanc  droit  fur  le  tout  ,  ayant  égard  aux  Cha.XLVIII 
Lettres  Patentes  données  le  2.  Août   1720.  par  Leopojd  ^  =* 

Duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  &  par  François  au ffi  Duc  de  ^^  Aouft 
Lorraine  &  de  Bar,  le  25.  Novembre  1735.  aux  Arrefts  1737. 
de  la  Chambre  du  Confeil  &  des  Comptes  du  Duché  de 
Bardes  25».  Aouft  1720.  &  5?.  Décembre  ijs>*  ^  <^c 
la  Cour  Souveraine  de  Lorraine  &  Barois,  a  maintenu  ledit 
Saalnier  de  Cugnon  en  la  qualité  d'Ecuyer  &  en  toutes 
autres  lui  accordées  par  lefdites  Lettres  pour  en  jouir  félon 
leur  forme  &  teneur, 

CHAPITRE      XLIX, 

IS Intimé  dans  l'apel  dune  liquidation  de  dépens  faite  par  un 
\uge  inférieur  ,  ejï  obligé  de  communiquer  a  ÏApellant  le 
mémoire ,  fur  lequel  la  liquidation  a  été  faite  avec  les 
pièces  au  fontien  ,  pour  le  mettre  en  état  de  croifer  au 
particulier. 

ENTRE  Maître  Martin  Lieutaud  Procureur  an  Siège  ii.Decem- 
Royal  de  Ploërmel,  &  Demoifelle  Julienne  Riquel  ^^^  ^73  7- 
fon  époufe,  apellans  de  Sentence  rendue  en  la  Jurifdidion 
Royale  de  Ploërmel  le  i^.  Août  1732.  &  d'expédition  de 
requête  du  20.  Juillet  1733.  &  en  adhérant  par  requête 
du  7.  May  i  737.  de  Sentence  rendue  en  ladite  Jurifôj<5lion 
de  Ploërmel  le  27.  Avril  1731.  &  demandeurs  en  re- 
quêtes des  9.  May  &  2.  Août  1737.  Maître  Alexis  Ba- 
conniere  Procureur ,  d'une  parti  &•  Rodolphe  Toufîai.nt  & 
Demoifelle  Marie-Anne  Gaillard  authorifés  de  Maître  Guil- 
laume Graverand  leur  curateur  ,  héritiers  purs  &  (impies 
de  fju  Demoifelle  Marie-LoUife  Maillard  leur  merc,  veuve  & 
communiére  en  premières  noces  de  feu  Armel  Gaillard  vi- 
vant Sr.deKbertin  j&  époufe  en  fécondes  noces  dud  .Sr.  Guil- 
laume Graverand  i  &  led.  iieur  Graverand  veuf  &  commu- 
nier de  ladite  défunte  Demoifelle  Marie-Loiiife  Maillard 
en  privé  nom  5  &  ayant  tous  repris  l'inftance  au  lieu  & 
place  de  ladite  déflmte  Maillard  intimés  &  défendeurs  ,> 
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Chap.  XLIX.  Maître  Pierre  Rigadoa  Subftitat  de  Maître  Pierre  de  Kgrifi: 
r— -"'^fisy^fas  Procureur,  d'autre  part. 

1 1  Decem-  Ledit  Baconniere  a  dit  que  Ces  requêtes  des  p.  May  & 
bre  1757.  ^*  Août  iJSJ'  tendent  à  ce  qu'il  lui  foit  décerné  ade  de 
fa  déclaration  de  vouloir  croifer  au  particulier  la  liquida- 
tion dQS  dépens  faite  par  la  Sentence  du  27.  Avril  1731. 
Se  pour  être  en  état  de  régler  fes  croix,  il  adenaandéque 
Jcs  parties  de  Kgrifl  eufTent  été  condamnées  de  lui  com- 
muniquer le  mémoire  fur  lequel  ladite  liquidation  avoit  été 
faite  éc  les  pièces  au  foutien  :  que  ces  conclufions  étoient 
juftes  ,  l'apel  étant  une  voye  réglée  pour  parvenir  à  la  réfor- 
matiop  des  condamnations  injuftesi  que  celle  dont  il  fe  plaint 
eft  infiniment  excefTivc.  Inutilement  elles  diroient  pour 
le  défendre  de  fîirc  cette  communication  que  l'art»  XXXIIL 
du  titre  3  i .  de  l'Ordonnance  de  1 66  j,  dcffendant  de  four- 
nir des  déclarations  des  dépens  dans  les  Jurifdidions  infé- 
rieures,  on  n'a  point  été  dans  l'obligation  de  fournir  un 
mémoire  ,  parce  que  fi  l'Ordonnance  a  eu  pour  objet  d'é- 
pargner des  frais  aux  Parties,  elle  ne  les  a  pas  pour  cela 
difpenfées  de  préfenter  aux  Juges  un  mémoire  fur  papier 
commun,  contenant  l'articulement  des  frais  qu'elles  pré- 
tendent ,  auquel  elles  ont  dû  attacher  les  pièces  au  fou- 
tien.  C'eft  ainfi  qu'on  en^ufe  dans  tous  les  Tribunaux,  & 
même  à  la  Cour  ,  lorfqu'elle  fe  porte  à  liquider  les  dé- 
pens par  le  même  Arreft  qui  en  prononce  la  condamnation  ^ 
&  on  ne  peut  pas  dire  raifonnablement  que  les  liquidations 
de  dépens  fe  puifTent  faire  autrement.  Il  n  eft  donc  pas 
douteux  que  la  liquidation  donc  il  s'agit  a  été  faite  fur 
un  mémoire:  la  communication  en  eft  due,  dès-là  que  la 
Partie  de  Baconniere  a  déclaré  vouloir  croifer  au  particu- 
lier qui  eft  la  voye  indiquée  par  l'Ordonnance  contre  les 
liquidations  de  dépens  dont  on  veut  fe  plaindre.  L'offre 
des  Parties  adverfes  de  communiquer  feulement  leurs  pro- 
cédures eft  infuffifante  ,  parce  que  les  Parties  de  Bacon- 
niere qui  querellent  la  liquidation ,  ne  doivent  pas  faire 
l'articulement  de  la  valeur  des  procédures  des  Parties  ad- 
verfes :  elles  l'ont  fait  ou  doivent  le  faire ,  afin  de  mettre 
les  Parties  de  Baconniere  en  état  de  propofer  leurs  juftes 


1 1. Décem- 
bre 1757. 
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diminutions  par   les    voycs   leur   prcfcrites  par  TOrdon-   Chap.  XtlX* 
nance.    Par  ces  raifons  ledit  Baconniere  a  pcrfifté  à  fcs 
conckifions. 

Ledit  Rigadou  a  dit  que  les  requêtes  dudit  Baconniere 
n'étoient  pas  admifTiblcs  ,  ceU  écoit  contraire  à  l'article 
XXXIir.  du  titre  des  dépens  de  l'Ordonnance  de  ï66j, 
qui  défend  de  fournir  aucun  état  de  dépens ,  &  qu'ainfi  il 
n'en  avoit  aucun  à  donner,  qu'il  o'ffroit  fculemcnc  de  rc- 
prefenter  les  pièces  ,  fauf  audit  Baconniere  à  faire  un 
mémoire  ainfi  qu'il  le  jugeroit  à  propos  ,  &  qu'il  écoic 
même  contre  la  Jurifprudencc  de  changer  la  face  d'une, 
affaire  ,  &  de  faire  un  procès  de  CommifTaires  qui  étoità 
l'ordinaire. 

LA  COUR  après  avoir  oui  Baconniere  le  jeune  &  Ri- 
gadou Subftitut  de  Kgrift  Procureur  ^  faifant  droit  dans 
les  requêtes  de  Baconniere  des  9.  May  &  12,  Aouft  1737. 
lui  a  décerné  ade  de  fa  déclaration  de  vouloir  croifer  an 
particulier  ,  en  conféquence  a  condamné  les  Parties  de 
Kgrift  de  fournir  un  mémoire  au  fou  tien  de  la  liquidation 
faite  par  la  Sentence  du  27.  Avril  1731.  &  de  commu^. 
niquer  à  Baconniere  les  pièces  au  fouticn  dudit  mémoire 
pour  ledit  Baconniere  croifer  les  articles  ,  ainfi  qu'il  verra 
l'avoir  à  faire. 


V»  Le  Règlement  dn    ^5.   Février  17$ p. 
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CHAPITRE     L. 


La  caution  dvt  prix  d'un  Offxe  qui  a  payé  la  Paulette ,  fur 
le  défaut  de  ï Officier  de  la  payer  ^  a  droit  d'exiger  de  luy 
le  rtmbourfement  de  ce  qu'il  a  coûté  pour  ce  payement  en 
principal  c>  frais» 

SOMMAIRE. 

1.5.  Explication  des  art,  1 91,  4.7.  Obligation  du  Proprit- 

^  192.  de  la  CoHtume,  taire  d'un  Office  ^  débiteur 

2.  ^.Editdu  il.  Décembre  du  prix ^  Vers  fes  cautions-. 

1504.  6.  ^uand  il  y  a   novation 

3.8.  Sentiment  de  Loyfeau.  d'acte  ^ 

22. Janvier  j-  g  ^^^  Janvier  1721.  Maître  Eftienne  Padiolleau  ac- 
I  ^gnic  l'Olïice  de  Procureur  au  Préfîdial  de  Nantes  que 
pofTédoit  Maître  Rebion,  pour  la  fomme  de  5500.  livres, 
fous  le  cautionnement  de  Demoifelle  Elizabeth  Gabori 
veuve  du  fiear  PoiiTon.  Mais  elle  ne  fit  que  prêter  fon 
nom  à  Demoifelle  Jeanne  Jourdanot ,  veuve  du  fieur  Bri- 
{Ton  que  Padiolleau  époufa  peu  de  tems  après,  &  qui  ne 
voulant  pas  que  fon  nom  parût  dans  le  contrat,  donna 
^  une   indemnité  du  cautionnement. 

Il  fut  ftipulé  que  le  prix  ne  feroit  payé  qu'après  deux 
ans  fans  interefts,  &  que  fi,  à  l'expiration  du  terme,  le 
denier  20.  étoit  permis,  l'acquéreur  ne  payeroit  que  500,. 
liv.  &  pourroit  retenir  le  furplus  à  titre  de  conftitution. 

Le  8.  Avril  1725.  Padiolleau  paya  500.  liv.  &  obtint 
un  nouveau  délay  de  deux  ans,  avec  la  même  claufe  con- 
ditionnelle de  çonftitution  en  cas  que  le  denier  20.  fut 
permis.  Le  vendeur  referva  en  même  tems  tous  fc$  droits 
vers  la  caution  fuivant  le  contrat  de   172  i. 

La  permiflfion  de  conftituer  àts  rentes  au  denier  20. 
ayant  été  accordée  par  l'Edic  de  1725.  Padiolleau  demeura 
débiteur  de  la  fomme  de  5000.  liv.  à  titre  de  çonftitu- 
tion* Il  fut  pourfuivi  par  les  héritiers  de  Rebion  pour  le 
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payement  des  arrérages  ;  &  ils  obtinrent  contre   lui  deux      Chapitre  £♦ 
Sentences  en    1752..  &  ï734'  ssa»--:.-,^-^- 

La  Paulette  ayant  été  établie  depuis  le  contrat  de  172 1.  12.  Janvier 
Padiolleau  ne  l'acquitta  point.  Le  6.  Décembre  17^4.  les  1758. 
fieurs  Briffon  &  conforts,  cnfans  &  héritiers  de  la  Demoi- 
felle  Jourdanot,  le  fonimcrcnc  de  la  payeri  &  faute  à  lui 
de  le  faire  5  ils  la  payèrent  le  51.  du  même  mois  &  l'an- 
née fjivance  5  après  y  avoir  été  admis  par  des  Ordonnan- 
ces des  Généraux  des  Finances. 

Le  7.  Janvier  1736.  ils  afîîgnerent  Padiolleau  pour  leur 
rembourftr  ce  qu'il  leur  avoit  coûté  pour  le  droit  de  Pau- 
lette &  pour  frais.  Par  Sentence  du  6,  Mars  Padiolleau  fut 
condamné  j  &  il  a  relevé  apel  de  cette  Sentence. 

Moïens  d'apel  de  Maître  Padiolleau. 

1.  Les  intimez  s'allarment  mal  à  propos.  Leur  indem- 
nité ne  fubiifte  plus,  fuivant  l'art.  191.  de  la  Coutume, 
faute  à  la  caution  d'avoir  fomnié  le  créancier  de  fe  faire 
païcr  dans  le  tems  marqué  par  le  contrat ,  &  de  païer  lui- 
même  la  Paullette.  Dailleurs  le  cautionnement  même  ne 
fubfifte  plus  5  parce  que  le  traité  du  8.  Avril  1725.  em- 
porte novation  d'acle. 

Outre  ces  raifonj,  il  eft  certain  que  fi  an  Créancier  ou 
une  Caution  peut  payer  la  Paulette  en  acquit  du  débiteur, 
&  fi  ce  payement  opère  une  préférence  fur  le  prix,  en  cas 
de  vente  de  l'Office,  l'on  ne  doit  pas  conclure  que  ce 
rembourfcmenc  puiffe  être  exigé  perfonnelîement  vers  le 
Propriétaire  de  l'Office  pendant  qu'il  le  pofiede. 

2.  L'Edit  du  zi.  Décembre  1604.  porte  que  le  paye- 
ment du  droit  de  Paulette  doit  être  purement  volontaire. 
C'eft  donc  contrevenir  à  cet  Edit  qued'ufer  de  contrainte, 
pour  le  rembourfement  j  vers  l'Officier  dont  on  a  voulu 
conferver  l'Office  en  payrnt  la  Paulette  pourluy. 

L'on  peut  bien,  fuivant  le  fentiment  des  Jurifconfuîtcs 
&  la  jurifprudencc  des  Arrefts,  payer  la  dette  d'autruy , 
pourvu  qu'on  faffe  fa  condition  meilleure  j  mais  cela  n'cft 
plus  permis,  &  un  tçl  payement  n'a  rien  de  favorable ,  s'il 
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Chapitre  L.   tend  à  rendre  plus  dure  la  condition  du  débiteur* 

Or  en  payant  la  Paulette  pour  un  Officier  qui  n'a  pas 


■■,AMj***'"^-g^j'** 


2  2.  Janvier  intention  de  la  payer  lui  même  ^  6c  en  le  forçant  de  la  rem- 
^1738.  bourfer,  c'eft  rendre  plus  mauvaife  la  condition  de  ce  pré- 

tendu débiteur.  Ainfi  un  tel  payement  ne  doit  pas  être 
autorifé;  ou  en  tout  cas  le  rembourfement  n'en  doit  pas 
être  exigé  perfonnellemenr. 

En  effet  un  Officier  revêtu  d'une  Charge  fujette  à  la 
Paulette  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  débiteur  à 
raifon  de  cette  imposition,  puifqu'il  n'eft  pas  obligé  de  la 
payer  :'ou  pour  mieux  dire^  puifqu'il  ne  doit  rien.  Le  Créan- 
cier ou  la  caution  ,  qui  par  une  précaution  fcrupuleufe 
acquitte  la  Paulette,  ne  fait  ce  payement  que  pour  fa  pro- 
pre utilité  :  l'Officier  n'en  reçoit  lui  même  aucun  avanta- 
ge j  donc  l'aâiion  afin  de  rembourfement,  apellée  endroit 
negotiorum ge^orum ,  n'a  point  de  lieu  dans  cette  occafion? 
attendu  qu'elle  ne  peut  s'exercer  que  pour  le  payement 
d'une  dette  véritable,  légitime  ôc  a(5tuellement  exigible. 

3.  L'Edit  de  la  Paulette  ne  fut  pas  plutôt  rendu  ,  qu'il 
donna  matière  à  la  queflion  dont  il  s'agit  aujourd'huy  5 
comme  on  l'apprend  de  Loyfeau  ,  dans/on  Traité  des  Ofjl* 
ces  Livre  ^,  Chapitre  lo,  nombre  40.  (^  fuivans. 

»  Suppofé  donc;  dit-il ,  que  le  payement  du  droit  an-: 
'-'  nuel  puifle  être  fait  par  un  tiers ,  comme  auffi  c'eft  le 
»  droit  commun  de  la  France  que  les  Créanciers  pour  l'af-* 
»  furance  de  leur  dette  peuvent  ufer  des  droits ,  Se  éxer- 
»  cer  les  avions  de  leurs  débiteurs,  c'eft  une  belle  queftion 
*'  fi  rOfïicier  endetté  n'aïant  point  voulu  payer  le  droit  an- 
"nuel,  fon  Créancier  qui  l'aura  païé  pour  lui,  contre  fon 
"gré,  le  pourra  répéter  de  lui,  notament  à  l'égard  des 
"  années  qu'il  n'aura  rien  fervi. 

»  II  femble  d'abord ,  continue  Loyfeau ,  qu'il  n'y  a  guère 
"  de  raifon  de  vouloir  accroître  les  dettes  de  TOilicier 
"  de  cet  argent  perdu  qui  a  été  éxpofé  fans  fon  man- 
»  dément  ;  de  forte  qu'il  ne  peut  être  répété  aEiione 
>'  mandati^Jed  necjue  etiam  negotiomm gejîorum  i  qui  n'a  lieu 
»  que  quand  le  négoce  a  été  géré  utilement  j  aufïi  qu'il  n'a 
*>  été  cxpofé  par  le  Créancier  ^  que  pour  foa  propre  in- 

«  tereft 
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'»  tercfl:  5  ^  non  pas  pour  faire  les  aifaircs  de  l'Officier  ^ 
'•qui  ccant  infolvablc  n'a  que  fa  vie  en  ce  mondc^  com- 
»»  me  on  dit,  &  partant  il  lui  étoit  plus  utile  de  ne  point 
»  payer  le  droit  annuel,  qu'en  s'endcttant  d'avantage,  con- 
"ferver  Ton  Office  ,  non  pas  à  fcs  héritiers  ,  mais  à  Tes 
»  Créanciers»  Si  au  contraire  il  étoit  folvable  en  fes  autres 
»  biens  outre  fon  Office,  pourquoy  fans  fon  ccnfentemcnc 
»  le  veut-on  obliger  à  ce  que  le  Roy  a  rendu  à  fa  volonté, 
"&  lui  faire  acheter  par  force  un  privilège  à  lui  inutile  à 
••  l'apetit  de  la  vaine  crainte   d'un  Créancier  ? 

"  Non-obftant  ces  raifons  (  c'eft  toiijours  loyfeau  qui 
»'  parle  )  léquité  femble  fort  aparente  au  contraire.  Car 
»  puifque  chacun  reconnoît  notoirement  la  Paulette  être 
»  (î  utile ,  qu'en  deux  ans  elle  a  fait  augmenter  du  tiers  le 
»  prix  des  Offices,  pourquoy  fera-t'on  fî  indulgent  à  la  ma- 
»  lice  d'un  homme  perdu  ,  qui  n'a  aucun  fouci  de  paye- 
"  ment  de  Ces  dettes  ni  de  l'acquit  de  fa  confcience,  que 
"de  lui  laifFcr  négliger  ce  bon  ménage?  Je  fçay  que  ce 
»  feroit  chofe  rude  de  le  forcer  à  la  payer  luy-mêmc ,  qui 
"  poffible  n'en  a  pas  le  moïen.  Mais  pourquoi  un  Ciéan- 
»  cier  favorable  5  comme  par  exemple  un  fidéjuITcur  gra- 
>'  tuit,  qui  voit  que  fi  l'Office  cft  perdu  ,  il  fera  ruiné  pour 
"la  dette  de  l'Officier,  ne  le  fommera-t'ii  pas,  ou  bien  de 
"le  décharger  de  fa  fidéjuffion,  ou  bien  de  conferver  fon 
"  affurance  qui  cd  l'Office  par  le  paiement  de  la  Paulette  j 
"OU  en  tout  cas,  s'il  ne  le  veut  payer,  de  confentir  qu'il 
"  la  paye  pour  luy  ,  ce  qu'aïant  fait  pour  un  bon  ménage  , 
"  feroit-il  raifonnablc  que  pour  avoir  cautionné  fon  ami^ 
»  il  perdît  fon  argent. 

Après  avoir  ainfi  balancé  les  raifons  pour  &  contre  fans 
prendre  de  parti  ,  Loyfeau  fe  détermine  ,  ëc  voici  qu'elle 
eft  fa  décifion.  »  Certainement  cette  queftion ,  outre  qu'elle 
»eft  toute  nouvelle,  eft  d'ailleurs  fi  épincufc  &  fi  difficile 
>'  que  je  ne  m'y  puis  refoudre  tout  à  fait.  Je  dirai  bien 
"qu'un  Créancier  de  rente  confrituce  ny  feroit  pas  fondé, 
"  pour  ce  que  le  paiement  de  la  Paulette  feroit  une  fur- 
»  charge  au  débiteur  de  la  rente,  ce  qui  ne  peut  être,  ni 
?»  pareillement  un   Créancier  à  terme   ou  condition  non 
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^i^^^l^^^J^  "  cchûë,  pour  ce  qu'on  ne  peut,  à  mon  opinion  ,  conclure  con- 
JJ.J|iiJU..__^  ^^  j.^.^  rorficicr  ,  finon  alternativemet  ou  qu'il  paie  la  dette,  oli 

'    2  2.  Janvier  "  qu'il  afllirc  l'Office.  Or  cft-il  qu'auparavant  l'échéance  on  nc 
1738.  "pc'jc  demander  le  payement.  Mais  ceux  qui  ont  fait  à 

»  l'Officier  un  prêt  ou  fïdéjuffion  gratuite  ,  &  tous  autres 
»'  Créanciers  favorables,  font  fondés ,  ce  me  fcmble,  à  païcr 
»  la  Paulctte  après  fommation  ,  &  l'aïant  payée  a  répéter 
"  ce  payement  contre  l'Officier  n'étant  mort  dans  l'an.  Sur 
»  tout  je  ne  fais  point  de  doute  que  l'Office  aïant  été  con- 
»»  fervé  par  tel  payement  ,  celui  qui  l'a  fait  ne  doive  in- 
"  difl:in(5lcment  être  préféré  fur  le  prix  d'icelui  ,non-feule- 
"  ment  far  l'année  en  laquelle  l'Officier  eft  décédé,  mais 
»  auffi  pour  les  précédentes  ,  cjuia  falvamfecitpignoris  caufam» 
Suivant  le  fentiment  de  Loyfeau  il  eft  évident  que  le 
Créancier  ou  la  caution,  qui  a  payé  la  Paulette  en  acquit 
de  l'Officier ,  ne  peut  acquérir  pour  fon  rembourfement 
qu'une  préférence  fur  le  prix  de  fon  Office.  Car  quoy- 
qu'il  femble  dire  d'abord  que  le  rembourfement  puiffe  être 
exigé  vers  l'Officier,  le  payement  ayant  été  fait  en  fon  ac- 
quit après  fommation,  cependant  ce  n'eft  pas  fur  cela  que 
Loyfeau  fe  détermine.  11  ne  raporte  même  cette  opinion 
que  comme  probable}  mais  prenant  cnfuite  un  parti  affir- 
matif,  il  décide  pour  la  .préférence  fur  le  prix  de  l'Office 
feulement  :  c'eft  à  quoy  il  fixe  fon  fentiment. 

Si  ra(5tion  perfonelle  pouvoir  avoir  lieu  dans  cette  ef- 
péce,  &  fi  l'Officier  pou  voit  être  tenu  de  rembourfer  réel- 
lement la  Paulette  payée  par  ks  cautions,  il  s'enfuivroic 
qu'une  impofition,  volontaire  dans  fon  principe,  devién- 
droit  obligatoire,  puifqu'il  n'y  auroit  pas  un  Créancier  ni 
une  caution,  qui,  après  avoir  payé  cette  taxe  pour  la  con- 
fcrvation  de  fon  intereft ,  n'exerçât  vers  les  Officiers  les 
dernières  contraintes  ,  pour  exiger  le  remboufement  de 
ce  qu'ils  auroient  payé  pour  la  confervation  de  leurs  Offices. 
Ainfi  cette  caufe  n  eft  pas  feulement  celle  de  l'apellant  j 
c'eft  celle  de  tous  les  Officiers  du  Royaume  ,  fujets  au 
droit  de  Paulette,  qui  ont  des  Créanciers  ou  écs  Cau- 
tions fur  le  prix  de  leurs  Offices.  Le  droit  de  Paulette  fe- 
roit  toujours  à  la  vérité  volontaire  à  l'égard  de  Sa  Majefté^ 
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mais  il  deviendroit  forcé  par  raport  aux  Créanciers  ou  aux  Chapitre t. 
Cautions,  li  la  prétention  des  Intimés  étoit  autorifcci  de  ^SSSSissssA 
forte  qu'il  n'y  auroic  plus  de  liberté  pour  le  payement  de  ii.Tanvicr 
cette  impofition.  1758. 

4.  Les  intimés  obje(5lent  que  la  condition  des  Cautions 
eft  favorable  ;  &  pour  preuve  de  cette  proportion  ijs  ont 
cité  tout  le  Code  &  le  Digefte  au  titre  de  JïdejuJJonbus  : 
mais  ces  citations  font  inutiles. 

L'apellant  avoiie  que  la  condition  des  Cautions  cfl  fa- 
vorable 5  &  il  a  toujours  confenti  que  les  Intimés  eufienc 
une  préférence  fur  le  prix  de  fon  Oi^ce  pour  leur  rem- 
bourfemcnt ,  quand  cet  Office  fera  vendu  avant  ou  après 
fon  décès  i  mais  à  l'égard  de  l'adion  perfonelle  ,  il  foû- 
tient  qu'elle  n'eft  pas  recevable  ;  &  c'eft  à  quoy  les  inti* 
mes  n'ont  pu  trouver  de  réponfe. 

Leur  prétention  eft  d'autant  moins  favorable,  que  lors 
du  contrat  de  l'apellant  la  Paulette  n'étoit  pas  encore  éta- 
blie fur  les  Offices  de  Procureurs,  &  que  l'on  ne  peut  pas 
dire  par  conféquent  que  l'intention  du  vendeur  Ôc  cdle 
des  cautions  ait  été  que  l'apellant  eût  fatisfait  à  cette  im- 
pofition 3  ni  qu'il  ait  trompé  leur  attente  en  n'y  fatif- 
faifant   pas. 

Il  peut  foûtenir  au  contraire,  que  c*eft  lui-même  qui  a 
été  trompé,  puifqu'ayant  acheté  un  Office  héréditaire  & 
libre  de  toute  impofition,  il  fe  trouve  aujourd'huy  que  cet 
Office  n'eft  plus  c^u'un  titre  cafuel  dont  l'hérédité  n'eft  que 
conditionelle  &  incertaine.  En  un  mot  ,  la  nature  de  cet 
Office  eft  changée  depuis  qu'il  en  a  été  revêtu,  de. forte 
que  l'apellant  eft  en  droit  de  dire  qu'en  ne  payant  pas 
la  Paulette  il  ne  contrevient  point  aux  conditions  de  fon 
contrat ,  puifqu'elles  ne  l'y  aftujettifl^ent  pas. 

Il  peut  même  ajouter  qu'il  y  a  de  l'injuftice  aux  inti- 
més à  vouloir  l'obliger  de.  leur  rembourser  ce  qu'ils  ont 
payé  pour  cette  impofition,  puiiquils  n'ont  fait  ce  paye- 
ment que  pour  la  confervation  de  l'hypotéque  du  Créan- 
cier. Seroit-il  juftc  que  pour  rendre  la  condition  de  ce 
Créancier  meilleure  ^  celle  de  l'apellant  en  devint  plus 
mauvaife  ^ 
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Chapitre  L»        Enfin,  les  intimés  fc  trompent ,  en  difant  que  cette  obliga- 
£S£;^L*?î??iî2aa  tion  cà  de  droit  &  qu'il  n'éroit  pas  necefTaire  de  les  exprimer. 
La  compirraifon  qu'ils  ont  faite  du  droit  de  Paulette,  avec 
^^'y^^^^^   les  autres  taxes  aufquelles  les  Offices  vénaux  font  fujets  , 
^^   *  n'efi:  pas  jufie.  Il  n'en  eft  pas  des  taxes  nécefïaires  &  for- 

cées comme  de  celles  qui  lont  purement  volontaires.  Les 
premières  doivent  être  nécefïairement  acquittées  par  le  titu- 
laire de  l'Office;  &  il  ne  pourroit  en  furcharger  Tes  ven- 
deurs fans  une  (lipulation  exprcfTe;  mais  à  l'égard  des  im- 
positions volontaires,  telle  que  le  droit  de  Paulette,  le  ti- 
tulaire ne  peut  être  tenu  de  les  acquitter;  &  fi  les  vendeurs 
de  l'Office  ou  les  Cautions  pou  voient  l'obliger  de  le  faire, 
ce  ne  feroit  qu'en  vertu  d'une  ftipulation  particulière 3  qui 
n'a  point  été  faite  par  les  traitez  de  1721.  &  172.3.  &  à 
laquelle  on  ne  pouvoit  pas  même  penfer  ,  les  Charges  de 
Procureurs  n'étant  point  encore  fujettes  à  la  Paulette  ^ 
lorfque  l'apellant  acquit  celle  de  Rcbion. 

2{éponfes   des    Intimez.. 

5.  L'article  192.  de  la  Coutume  que  l'apellant  cite  n'eft 
pas  dans  fa  jufte  aplication.  Il  eft  vray  que  cet  article  porte 
que  Ji  le  pUge ,  le  tems  de  payer  échu ,  fait  fommation  au 
Créancier  de  je  faire  payer  fur  le  detteur ,  ^  que  depuis  cette 
j'ommation  par  le  défaut  ^  demeure  du  Créancier  y  les  biens 
du  detteur  fujjent  tournez^  autre  part ,  le  plége  rien  eft  ttnu  , 
ç^  demeurera  (jmtte.  Mais  cet  article  s'explique  par  le 
précèdent  qui  porte  que,  fi  le  Créancier  ne  fait  pas  de  nou» 
Veau  tontrat ,  mais  quil  prolonge  feulement  le  terme  au  detteur  ^ 
le  plége  ne  fera  pas  pour  ce  déchargé  &  cjuite  de  la  plévine, 
finon  que  pendant  ladite  prolongation  le  detteur  fnt  demeuré 
infolvable. 

Tel  eft  le  fens  de  ces  deux  articles  :  furquoy  d'Argen- 
tré  5  art,  loS.de  l'ancienne  Coâtume glof  2  ,fur  les  mots  3  don-^ 
noit  terme  au  detteur  ^  dit  ai\{{{  que  fimplex  termini  proroga^ 
tio  non  eximeret  fdejufforem  ab  obligatione  5  fiifi  intérim  de^ 
bitor  facius  effet  non  fohendo  ,  alioquin  Jïmplex  prorogatio 
termini  nihil  aerogat  obligatiom  ;  nec  ei  adimit  quidquam  fed 
eandem  continuât. 
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Or  paifqu'aprcs  l'cchcancc  du  premier  terme  clc  payer      Chapitre  L. 

fixé  par  le  contrat  de  1721.  le  vendeur,  en  recevant  une    '""'        """sa 

fommc  de  500.  livres  de  l'apcllant  au  mois  d'Avril  172?.  y 

^  c  ir  j»  j  rt  t  •  22.  Janvier 

ne  ne  autre  choie  que  d  accorder  une  Imiple  prolongation     1728. 

du  dclay  de  payer,  les  intimés  ne  pourroient  objcder  à 
la  veuve  PoifTon  qu'elle  fût  en  faute  de  n'avoir  pas  fom- 
mé  le  vendeur  de  fe  faire  payer.  Elle  pourroit  même  ré- 
pondre qu'elle  ne  faifoit  en  cela  que  prêter  fon  nom  à  la 
mère  des  intimés  ,  puisqu'elle  en  prît  iur  le  champ  une 
indemnité;  5c  qu'ainfi  c'étoit  à  la  mcre  des  intimés  à  pren- 
dre elle-même  cette  précaution ,  fî  elle  la  croïoit  néccfTaire 
pour  fortir  de  l'indemnité    qu'elle  avoit  donnée. 

D'ailleurs  l'objedion  de  l'apellant  cft  non  rcccvable.  II 
a  acquiefcé  à  la  Sentence  de  1732,.  qui  ,  en  déclarant  le 
contrat  de  1721.  exécutoire  au  nom  d^s  héritiers  de  Re- 
bion  contre  luy  &  contre  la  caution ,  a  condamné  les  in- 
timés vers  cette  caution  y  de  2.  condamné  l'apcllant  en  leur 
indemnité  générale  ,  tant  du  principal  que  des  accefToires. 

6.  La  fin  de  non  recevoir  qui  reiulte  de  cet  acquiefce- 
cement  rend  inutile  l'examen  de  la  queftion  de  novation. 
D'ailleurs  il  eft  de  maxime  que  la  prorogation  du  terme  de 
payer  n'eft  pas  un  contrat  nouveau  ,  &  que  fuivant  le 
fentiment  de  d'Argentré,  au  même  endroit  cité  ci-de(T'us, 
il  faut  pour  une  novation  d'adte  un  changement  entier  du 
premier  contrat.  Hoc  ipfum  coniunB'tm  recjumtur  ut  Jïat 
no']>atio  obligattonis ,  id  efî ,  ut  ah  priore  difcedatur  ç>  novajïat , 
Jive  rei  mutcttione  ftve  perfon^e  obligat^e  fJve  adjeciorum  :  hoc 
emm  cafu  extmElâ  priore principali  -,  jîdejufjoria  quoque  fattfcit, 

7.  Sur  la  queftion  principale,  c'eft  un  paradoxe  de  dire 
que  c'étoit  au  vendeur  feul  qu'il  incomboit  d'acquitter  la 
Paulette,  fans  que  ni  l'acquereiir  ni  fcs  cautions  en  dufïcnt 
être  recherchez ,  parce  que  cette  taxe  étoit  furvenuë  de- 
puis le  contrat.  Il  eft  de  maxime  au  contraire  que,  depuis 
le  contrat  ,  &  furtout  depuis  les  'provifions  obtenues 
&  depuis  la  réception  de  l'apellant  ,  fon  Office  étant 
devenu  fon  propre  bien  ,  c'étoit  aufli  à  lui  feul  de  payer 
les  taxes  que  le  Roy  y  a  impofées  ,  &  de  rendre  fon 
vendeur  3  comme  fes  cautions ,  indemnes.  Il  étoit  tenu  de 
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Chapitre  L.  droit  par  la  loy  de  fon  contrat  vers  fon  vendeur,  pnif- 
^!^^^^"""'—   qu'il  n'a  ftipulé  contre  lui  aucune  obligation  de  le  déchar- 
22.  Janvier  5^^  ^^^  taxes  qui  pourroicnt  être  créées  fur  cet  Office  i  & 
1738.    '     ,  à  l'égard  de  [çs  cautions  il  leur  a  promis  une  entière  ga- 
rantie des  obligations  où  elles  vouloient  bien  entrer  pour  lui. 

L'apellant  étant  feul  tenu  au  payement  de  la  Pauîette , 
il  s'enfuit  que  les  intimés,  qui,  comme  héritiers  de  leur 
mère,  fe  trouvent  les  cautions  de  fa  Charge,  ont  été  en 
droit  5  non-feulement  de  veiller  fur  fa  conduite,  mais  de 
lui  faire  fommaiion  d'acquitter  cette  taxe ,  &  fur  fon  re- 
fus ,  d'obtenir  permifîîon  de  le  faire  en  fa  place  ,  6c  en- 
luitc  d'en  répeter  le  rembourfcment  vers  luy. 

En  effet  fi  la  Pauîette  n'étoit  pas  payée  ,  l'Office  périroit, 
en  tombant  aux  Parties  cafuelles  par  la  mort  du  titulaire  j 
&  ces  fortes  de  payemens  font  des  entretiens  abfolumenc 
néccffaires,  pour  éviter  cette  perte  totale.  Si  l'apellant, 
comme  titulaire  de  fa  Charge  ,  en  doit  fuporter  toutes 
Iqs  taxes,  &  fi  comme  débiteur  du  prix  il  en  doit  rendre  ies 
cautions  indemnes,  fuivant  les  claufes  de  fon  contrat,  il 
s'enfuie  qu'il  doit  aux  intimés  le  rembourfcment  des  dé- 
penfes  utiles  qu'ils  ont  faites  pour  une  caufe  auffi  indifpen- 
fable  que  la  confervation  de  fon  Office.  Si  fidejuffor  muU 
tiplica'\>erit  fummam  ^fumptibus  ex  )uftci  ratione  faElis ,  to-* 
tam  eam  prceftabit  is  pro  (jHo  fdeju/Jù»  L.  45.  §.  6.  ff* 
mandait. 

Cette  vérité  eft  fondée  fur  deux  principes  certains  ;  le 
premier  que  les  Offices  étant  fufceptibles  d'hypotéques 
comme  les  autres  biens  ,  celui  de  Tapellant  fe  trouve,  par 
foii  contrat  d'acqueft,  légitimement  chargé  de  l'hypoté- 
que  fpèciale  &  privilégiée  ,  tant  en  faveur  du  vendeur  pour 
fureté  du  prix  du  contrat,  qu'en  faveur  àes  cautions  pour 
leur  indemnité. 

Le  fécond ,  qu'à  l'égard  des  Créanciers  en  général ,  le 
débiteur  ne  peut  rien  faire  en  fraude  de  leur  hypotéque, 
foit  en  aliénant,  ou  en  ne  confervant  ^âs:  gejiafrattda" 
îionis^  cauja  accipere  àebemus ,  non  folum  ea  cjuce  contrahens 
gej]erit  aliquls  y  \erum  etiamjî  forte  data  opéra  ad  judicium 
non  adfiiit ,  yel  litem  mari  patiatur^  \d  a  débiter e  non  petit  ^ 
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ut  tcmpore  Uberetur ,  aut  ufum  fruEium  velfervitutcm  amit-     Chapitre  t* 
lit.  L.  s,§,  t.  ff.  (^u£  infraud.  cred.  ^c,  C'cft-à-dire  que  ^UU^W--- --*' 
le  débiteur  doit  conferver  Tes  biens  &   ïqs  avions  pour      ^i. janvier 
its  Créanciers.  175 8» 

Qi^anc  aux  Cautions,  il  les  doit  rendre  indemnes;  & 
leur  qualité,  bornée  au  feul  but  de  lui  avoir  fait  plaifir, 
cft  en  quelque  forte  plus  favorable  que  celles  des  autres 
Créanciers;  parce  que  ceux-ci  ont  eu  intention  de  profi- 
ter ;  au  lieu  que  la  caution  s'eft  obligée  gratuitement ,  pour 
rendre fervice  à  un  ami,  qu'elle  n'avoic  garde  de  préfumer 
devoir  être  un  jour  ingrat.  Ainfi  quand  le  Créancier  ou 
la  Caution  d'un  débiteur  infidelle  confervent  l'adion  ou 
le  bien  qu'il  vouloir  laiffer  périr,  le  même  débiteur  cft 
tenuaurembourfcment  des  frais  &  des  autres  dépenfes  uti- 
lement faites  à  ce  fujet.  ^5"/  necejfarias  impenfas  fecerim  in 
fundum  quem  pignoris  caufa,  acceperim  j  non  tantum  retentto- 
nem^fed  etiamcontrariam  pigneratinamaHionemhabebo  :  L* 
8.  de  pign.  aEi.  ff. 

OBJECTION.  L'apellant  avoue  qu'un  Créancier  ou 
une  Caution  peuvent  payer  la  Paulette  en  l'aquit  du  dé- 
biteur; mais  il  foûtient  que  par  ce  moyen  ,  ils  n'acquiè- 
rent pour  leur  rembourfement  qu'une  préférence  fur  le 
prix  de  l'Office,  lors  de  la  vente,  &  qu'on  ne  peut  quant 
à  prefent  répéter  vers  luy  perfonnellement ,  pendant  fa  vie 
&  tandis  qu'il  fera  poffeifcur  de  l'Office  ,  les  fommes 
débourfées  à  ce  fujet. 

C'cft  au  foûticn  de  cette  propofition  que   l'apellant  a' 
cité  l'Edit  de  création  de  la  Paulette  du  mois  de  Décem- 
bre 1^04.  &  le  fentiment  de  Loyfeau. 

8.  REPONSE.  La  citation  de  l'apellant  milite  con- 
tre luy  ;  &  fon  procédé  répugnera  toujours  aux  Loix 
&  à  la  droite  raifon.  Loyfeau  ,  en  Tendroit  cité  ,  dit 
qu'il  n'y  avoit  alors  que  deux  ans  depuis  l'Edit  de  créa- 
tion de  la  Paulette,  &  que  les  Offices  avoient  déjà  aug- 
menté d'un  tiers.  Il  examine  enfuite  la  qucftion  ,  &  fe 
détermine  à  dire  que  le  Créancier  peut  payer  la  Paulette 
pour  le  débiteur,  &  obliger  celui-ci  de  luy  rembourier  les 
fommes  payées ,  quand  même  les  payemens  feroient  de- 
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Chapitre  L.    venus   inutiles   par    la  furvic  de   l'Office. 
-^^itms^Mimmm       Voicy  les  termes  de  cet  Auteur  n.  42.  »  Pourquoy  un 

a-»   Tanvîer    "  Créancier  favorable  ,  comme  par  exemple,  un  FidejufTeur 
^«73*8.  "gratuit  qui  voit  que  fi  l'Office  cft  perdu,  il  fera  ruiné  pour 

"  h  dette  de  l'Officier ,  ne  le  fommera-t-il  pas  ,  ou  bien 
»  de  le  décharger  de  fa  fidéjuffion ,  ou  bien  de  conferver 
»  fon  affarance,  qui  eft  l'Office  par  le  payement  de  la  Pau- 
"lette;  en  tout  cas  s'il  ne  le  veut  pas  payer,  de  confcn- 
»  tir  qu'il  la  paye  pour  lui  ,  ce  qu'ayant  Ëiit  pour  un  bon 
»'  ménage  ,  feroit-il  juftc  que  pour  avoi*  cautionné  fon  ami, 
»  il  perdît  ion  argent  ^ 

C'eft  à  la  fuite  de  ce  difcours  que  le  même  Auteur  ajoute 
la  décifion  quel'apcUant  a  feint  de  fi  mal  entendre,  &  qui 
cftque»  ceux  qui  ont  fait  à  l'Officier  un  prêt  ou  fidcjuffian 
"gratuite  font  bien  fondés  à  payer  pour  luy  la  Paulette, 
»  après  une  fommation  &  à  en  repeter  le  rembourfement , 
-encore  bien  qu'il  n'ait  rien  fcrvi.  "  Cette  décifion  bien 
examinée  efl-elle  en  faveur  de  l'apellant  ^  Ne  prouve-t'^elle 
pas  au  contraire  qu'il  a  dû,  ou  décharger  les  Intimés  du 
cautionnement  dans  lequel  il  avoit  induit  leur  mère,  lors 
qu'il  la  rccherchoit  en  mariage ,  ou  bien  conferver  leur 
unique  affurance  ,  qui  eft  fon  Oï^lcc  ,  par  le  payement  de 
la  Paulertej  qu'en- un  mot  fi,  par  un  effet  de  fa  malice, 
ji  n'a  aucun  fouci,  ni  du  payement  de  Ces  dettes,  ni  de 
l'acquit  de  fii  confcicnce,  ils  n'ont  pas  dû,  de  leur  coté, 
négliger  leurs  droits,  ni  donner,  par  une  ridicule  indul- 
gence,  les  mains  à  leur  propre  ruine  qu'il  médite  j  qu'il 
eft  donc  jufte  qu'il  leur  reinbourfe  ce  qu'il  leur'en  a  coûté; 
qu'il  eft  fans  grief  dans  fon  apcl  >  qu^cnfin  Loyfeau  l'a  dé- 
cidé de  la  forte  à  l'endroit  qu'il  cite  lui-même. 

ç.  OBJECTION.  Si  la  prétention  des  intimés  avoit  lieu, 
le  payement  de  la  Pauktte  ,  qui  n'eft  que  volontaire,  de- 
viendroit  une  obligation  forcée  ,  contre  les  Officiers  qui- 
n'ont  pas  payé  le  prix  de  leurs  Charges  &  qui  les  tiennent 
;i  titre  de  rente  conftituéc. 

REPONS^.  Il  eft  vray  que  le  titulaire  d'un  Office  qui 
ne  doit  rien,  ni  à  fon  vendeur  ni  à  d'autres,  a  la  liberté, 
fuivanc  l'Edit  de  1504.  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  la 

Paulecte* 
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Paukttc.  C'cft  Ton  afïiiirc  :  il  cft  maître  de  laifTer  périr  Ton      Chapitre  L, 

Office  î  mais  cetre  faculté  n'a  lieu,  que  quand  le  titulaire    f"'"'     .  59 

ne  doit  rien   à  pcrfonne  du  prix  de  fa  Charge;  au   îicu      .,   t 

j    1  rr' j      r    /^l  i.       i<  22,.  Janvier 

que  quand  il  ne  pollede  la  Charge,   comme  lapcllant,    1758. 

que  fur  la  bourfe,  ou  fous  la  caution  d'autruy ,  il  doit  alors 
la  confcrver  libre  de  tous  fichcux  événements  ,  &  par  con- 
féquent  payer  non  feulement  la  Paulette,  mais  toutes  au- 
tres taxes  qui  pourroicnt  furvenir  &  entraîner  la  perte  de 
l'Office  faute  de   payement. 

La  raifon  en  tfl  auffi  naturelle,  que  pleine  d'équité; 
car  enfin  l'acquéreur  de  pareil  Office  5^  dans  le  cas  de  l'ap- 
pellant ,  s'oblige ,  comme  lui ,  de  rendre  Ces  cautions  indem- 
nes; &  par  ce  moïen  il  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  dépend 
de  lui,  pour  procurer  cette  indemnité.  Or  la  Paulctte  cft 
une  taxe  furvenuë  ,  dont  le  défaut  de  payement  don- 
neroit  une  atteinte  mortelle  à  l'hypotéque  des  cautions  , 
&  parconféquent  au  gagefpécial  privilégié  de  leur  indem- 
nité. Il  doit  donc  la  payer,  ou  payer  le  prix  de  fa  Charge 
à  fon  vendeur,  pour  rendre  fcs  cautions  indemnes  de  tous 
les  événemensi  &  puifqu'il  n'a  pas  fait  ce  payement,  fcs 
cautions  ont  été  bien  fondés  à  le  faire,  pour  la  confcrva- 
tion  de  leurs  droits,  &  à  lui  en  demander  le  rembourfe- 
ment,  parcequ'ils  ont  en  cela  acquitté  fa  propre  dette,  & 
qu'ils  ont  fait  ce  qu'il  devoit  faire  lui-même. 

En  un  mot  le  procédé  de  l'apellant  eft  odieux.  Il  con- 
vient que  fcs  Créanciers  &  fcs  Cautions  font  bien  fondés 
a  payer  pour  lui  la  Paulette;  mais  en  même  tcms  il  ne 
veut  pas  qu'ils  puiffent  lui  en  demander  le  rembourfcment 
pendant  fa  vie,  fauf  à  exercer  leur  préférence  fur  le  prix 
de  fa  Charge  après  ia  mort.  Il  veut  toujours  pofîéder  fon 
Office  fans  rien  payer  :  que  lui  importe  que  [qs  cautions 
payent  pour  lui  après  fa  mort  ? 

Par  ArrefI: rendu  en  Grand'Chambrele  22.  Janvier  i  758. 
au  raport  de  Monfieur  Guerry  : 

LA  COUP»,  faifarit  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  aux 
requêtes  dudit  Padiolleau  ,  dans  toutes  fcs  apellations  , 
tant  principales  qu'en  adhérant,  a  mis  &.  met  icelle.v  au 
néant,  ordonne  que  ce  donc  a  été  apellé  fortira  à  eflPcc  ^ 
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Chapitre  L.  &  l'a  condamné  à  l'amende  ordinaire  au  Roy,  &  aux  dé- 


sa 


pens  des  caufes  d'apel, 


CHAPITRE       LI. 

*Vn  ^uge  pris  k  partie  ^  parce  que  fon  incompétence  a  cauje 
la  reformât  ion  dune  Sentence  dans  laquelle  il  efl  employé 
au  nombre  des  fuges  ,  ejî  non  recevable  a  prouver  par  té- 
moins ,  fans  infcnption  de  faux ,  quil  sètoit  déporté  ^  qu'il 

♦   nayoït  point  connu  de  la  Caufe, 

$0.  Janvier   ir\AR  Sentence  rendue  au  Préfidial  de  Vannes  le   ip, 
^'  ^     Avril   1755.  François  Lottemberg  fut  condamné  de 

païcr  à  Meflire  Touffaint  de  Francheville  iîeur  de  Pellinec 
une  fomme  de  448.  livres.  Cette  Sentence,  très-jufte  au 
fonds,  fut  attaquée  par  incompétence  >  en  ce  qu'on  y  avoit 
employé  au  nombre  des  Juges  le  fieur  du  Limur  Bourgeois, 
Alloué  honoraire  du  même  Préfidial  ,  qui  étoit  aduelle- 
ment  en  procès  avec  Lottemberg,  &  dont  la  Caufe  avoic 
été  plaidée  dans  la  même  Audience. 
\  Par  Arrcft  du  premier  Juin  175^.  rendu  à  l'Audience 
publique  de  Grand'Chambre,  cette  Sentence  fut  réformée 
par  incompétence.  l '^  27»  du  même  mois  le  licur  de  Fran- 
cheville obtint  far  .w^quête  lapermiffion  de  prendre  à  par- 
tie le  fieur  du  Limur  Bourgeois ,  qui  fut  oppofant  à  l'Ar- 
reft  du  premier  Juin  contre  le  fieur  de  Francheville  &  Lot- 
temberg 3  aux  périls  &  fortunes  l'un  de  l'autre. 

Le  fieur  du  Limur  mit  aufll  en  caufe  le  fieur  Renault 
Greffier  du  Préfidial  de  Vannes ,  pour  le  libérer  de  tous 
les  événemens  du  procès  i  &  le  fondement  de  cette  de- 
mande de  libération  fut  que  le  fieur  du  Limur  s'étoit  dé- 
porté lors  de  l'évocation  de  la  Caufe  du  fieur  de  Fran- 
cheville, &  qu'il  étoit  même  contre  toute  vraifemblancc 
qu'il  en  eût  connu  ,  puifque  dans  la  même  Audience  on 
avoit  plaidé  fa  Caufe  contre  Lot:cinberg. 

Le  fieur  Renault  exerça  auffi  fa  libération  contre  le  Sr* 
Senanc  Sénéchal  de  Vannes  ,  qui  avoit  chiffré  la  SeijT 
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tcnce  fans  marquer  le   déport   du   ficur    du  Limur.  Chapitre  LI. 

Par  requête  du    14.  Janvier  173 S.  le  (icur  du  Limur  ^-  ' '~        '^ 
prit  des  concluions   fubfidiaircs  afin  de  libération  contre     20.  Janvier 
le  fieur  Senant,  comme  ayant  eu  conrioilTance  de  fon  dé-    1738. 
port  &  ayant  oublié  de  le  faire  marquer  dans  la  Sentence. 
Plaidant  à  l'Audience  publique  de    Grand'Chambre  , 
Maître  Anneix  Avocat  du  lîeur  du  Limur  a  dit,  qu'il  n'eft 
pas  garent  de  ce  que  le  Commis  du  Greffe  ou  le  Séné- 
chal de  Vannes  avoit  omis  de  marquer  fon  déport  dans  la 
Sentence  j    que  l'un  ou   l'autre  eft   refponfab[e  de  cette 
omifïion  j   que  la  preuve  par  témoins  contre  cette  erreur 
efl  recevable  ;    qu'il   offre    cette    preuve  ,   qui   ne   tend 
pas  à   attaquer  la  difpofîtion  de  la   Sentence  j   que  cette 
preuve  eft  même  toute  faite   par  les  atteflations  de  huit 
Avocats  &  de  fept   Procureurs  qui  portent  que  le  fieur 
du     Limur  &  i'Alloiié    fon   neveu    s'étoicnt    déportez   , 
qu'ils  n'avoient  point  été  aux  opinions  ,  &  que  le  Séné- 
chal 3  après  avoir  énoncé  la  Sentence  >  dit  à  haute  voix  an 
Commis  du  Greffe  de  marquer  qu'ils  n'en  avoient  pas  con- 
nu :  qu'il  n'efl  pas  vraifemblable  que  le  fieur  du  Limur  eût 
connu  du   procès  de  Lottemberg  contre  le  ficur  de  Fran-  . 
cheville  i  qu'il  s'étoit  déporté  dans  les  autres  Audiences, 
&  qu'il  avoit  même  empêché  fon  neveu  d'en  connoître,  quoy- 
qu'il  n'y  e  ût  contre  ccluy-ci  aucune  caufe  de  recufation  j  qu'il 
n'eft  pas  même  à  préfumer  que  les  Juges  du  Préfîdial  euffent 
voulu  opiner  avecle fieur  du  Limur  dans  cette  caufe ,  immé- 
diatement après  avoir  donné  un  jugement  entre  lui  &  Lot- 
temberg; qu'on  ne  peut  luy  imputer  de  n'être  pas  defcendu 
du  Siège  lorfque  la  caufe  du  fieur  de  Francheville  fut  évo- 
quée; que  par  l'ufage  de  tous  les  Tribunaux  &  du  Par- 
lement même ,  lorfque  les  Juges  déportez  ne  préfident  pas  , 
&  que  la  caufe  dont  ils  ne  connoiffent  point  ne  doit  pas 
durer  pendant  toute  l'Audience ,  ils  demeurent  fur  le  Siège 
pour  attendre  les  autres  Caufes  dont  ils  peuvent  connoî- 
tre>  qu^ecifin  la  Caufe  du  fieur  du  Limur  eft  d'autant  plus 
favorable  qu'il  n'affifte  aux  Audiences  &  aux  jugcmens  des 
procès  qu'à  la  prière  du  Corps  du  Préfidial ,  ou  il  n'y  a 
prefque  iamais  un  nombre  fufifant  de  Juges ,  qu'il  le  fais 
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Chapitre  LI.   uiiiqaement  par  zcle  pour  la  Juftice  &  fans  aucun  motif 
fSS^ii:;^SSS^^!Z  d'incereft,  paifque  n'écanc  qu'honoraire  il  n'a  point  de  part 

3  0.  Janvier    ^'^^  ^?'^'^^'  ,       ^ 

bre  1758.  Maître    du    Parc   Poullain    Avocat  du   fieur  de   Fran- 

cheville  ,  a  die  qu'il  eft  mal  &  follement  intimé  dans  l'op- 
pofition  à  l'Arrcfl:  du  premier  Juin  175^.  qui  a  été  rendu 
contre  luy ,  dont  il  a  même  été  obligé  de  payer  les  dépens 
à  Lortemberg  qui  eft  infolvable,  &  contre  lequel  le  re- 
cours fcroit  inutile  fi  le  fieur  du  Limur  parvenoit  à  faire 
retraifler  cet  Arrcft^  que  fi  le  fieur  du  Limur  étoit  rece- 
vable  à  taxer  de  faux  la  Sentence  du  19.  Avril  1735.  en 
ce  qu'il  eft  mis  au  nombre  des  Juges  qui  avoient  connu  de 
la  Caufe,  le  fieur  de  Francheville  ne  devroit  pas  être  la 
vi(5lime  de  la  faute  du  Sénéchal  ou  du  Commis  du  Greffe, 
&  qu'il  doit  avoir  une  libération  entière  contre  celle  des 
Parties  qui  fuccombera. 

Maître  Droiiin  Avocat  de  Lottemberg  ,  a  dit  que  le 
fieur  du  Limur  eft  exprelfément  référé  au  nombre  des  Juges 
qui  ont  rendu  la  Sentence,  fans  qu'il  foit  fait  mention 
qu'il  fc  fiir  abftenu  de  la  connoiflance  de  la  Caufe.  C'eft 
donc  une  relation  pofitive  qu'il  en  connut  &  qu'il  opina. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Aouft  1556.  donnée  pour  cette 
Province,  décide  en  l'article  25.  que  les  écritures  publi- 
ques &  autentiques  font  une  preuve  parfaite  fans  informa- 
tion. D'Argentré  fur  l'art.  154.  de  l'ancienne  Coutume  , 
obferve  qu'aïant  été  dcffendu  à  des  Notaires  de  raporter 
des  ades  contraires  à  un  Jugement  pour  en  détruire  lafoy, 
ks  témoins  font  encore  moins  admiflîbles.  ^odjï  Notanis 
non  licet  ^  multo  minus  licebit  tejitbus.  Ainfi  le  fieur  du  Li* 
mur  étant  référé  au  nombre  des  Juges  dans  la  Sentence 
du  ip.  Avril  1735.  il  n'eft  pas  rccevable  à  prouver  par 
témoins  qu'il  n'eut  aucune  part  à  ce  jugement. 

Le  fieur  du  Limur  ne  contefte  pas  d'y  avoir  aflîfté.  Il  ne 
demande  pas  à  prouver  qu'il  fe  foit  retiré ,  comme  il  y 
étoit  obligé  par  l'art.  15.  du  T.  des  recufations  de  l'Or* 
donnance  de  1557.  Le  fait  qu'il  propofe  n'eft  donc  pas 
pertinent  i  &  la  preuve  teftimoniale  eft  même  non  receva- 
blc,  puifqu'il  s'agit  d'un  aâ:e  judiciaire  &  du  hit,  d*ua 
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Juge  dont  l'art.    159.  de  la  Coutume  dcffcnd  la  preuve    ChepitreLr; 

par  témoins.  •'■■ ''^risg 

Ces  maximes  font  confirmées  par  une  Jurifprudence  con-  j 

fiante.  Belordeau  ,  71?^^  2.  L,  5.  Controv,    ipo.  raporte    brc  inT%^^ 
un    Arreft  qui  débouta  de  la  preuve  par  témoins  un  par- 
ticulier qui  foûtenoit   avoir  formé  oppofition  à  l'endroit 
d'un  appropriement,  &  que  le  Greffier,  par  malice  ou  au- 
trement, n'en  avoit  pas  chargé  le  Regiftre. 

Par  un  autre  Arreft  du  5.  Juillet  1730.  raportéau  Cha- 
pitre XX.  du  Journal  du  Parlement,  un  Créancier  fut  dé- 
bouté de  la  preuve  par  témoins  qu'avant  que  la  chandelle 
allumée  de  grâce  fût  éteinte,  fon  Procureur  avoit  fait  une 
«enchère. 

Si  la  preuve  par  témoins  pouvoit  être  reçue ,  il  faudroit 
"un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Le  fieur  du  Limur 
n'en  aporte  point  :  les  atteftations  qu'il  a  communiquées 
font  eKtrajucèiciaires,  mendiées  ,  &  d'autant  plus  fufpedes 
qu  elles  font  poftérieures  de  14.  mois  à  la  Sentence.  Eft-il 
naturel  de  croire  qu'un  fi  grand  nombre  d'Avocats  &  de 
Procureurs  fe  foient  diftin&ement  fou  venus  après  fi  long« 
tems  de  ce  qui  s*étoit  pafïe  en  une  Caufe  ou  ils  n'avoient 
aucun  intereft  ? 

Enfin  la  queftion  fe  trouve  décidée  par  un  Arreft  rendu 
en  1737.  plaidant  Maîtres  Charpentier,  Querard  &  Lace- 
ron.  Le  fieur  Kbefo  avoit  obtenu  une  Sentence  en  la  Ju- 
rifdidion  Royale  de  Guerrande  contre  le  fieur  Piedargent, 
Le  Lieutenant  qui  étoit  incompétent  fe  déporta;  mais  le 
déport  ne  fut  point  exprimé  dans  la  grofiè  de  cette  Sen- 
tence-, dont  Piedargent  releva  apcl  comme  de  Juge  in- 
compétent. Le  Greffier  intervint  dans  l'apellation  ,  avoiia 
l'erreur  de  la  groiTe,  repréfenta  le  Rcgiftre  qui  conftatoic 
le  déport  &  offrît  les  dépens  qui  avoient  été  faits  dans 
Tinftance  de  l'apellation.  Néanmoins  la  Cour  cafta  la  Sen- 
tence par  incompétence ,  fur  le  motif  que  la  grofte  doic 
faire  foy  jufqu'à  l'infcriprion  en  faux,  &  condamna  feule- 
ment le  Greffier  en  la  libération  &  aux  dépens  de  l'intimé. 
Maître  le  Ray  Avocat  du  fieur  Renault  Greffier  du  Pié- 
iididl  de  Yîinnç^  a  écabli  k§  mêmes  principes  que  Maîirç. 
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Chapitre  LI.    Droiiin  ;  &  a  dît  que  la  queftion  eft  décidée  par  Tart.  %, 
^"  ^""''  '"'^   du  T.  20.  de  l'Ordonnance  de   i66y,  qui  deffend  de  re- 
$0.  Janvier    cevoir  la  preuve  par  témoins  cof^tre  ç^  outre  le  contenu  aux 
J758,  aBes^  ni  fur  ce  (jui  fera  allégué  avoir  été  dit  a\ant  >  lors 

ou  depuis  les  aUes.  Cette  preuve  doit  être  encore  moins 
reçue  contre  un  jugement  ou  tout  autre  ade  judiciaire» 
L'on  ne  doit  pas  moins  croire  ce  qui  fe  trouve  fur  un  Re- 
giftre  écrit  par  le  Greffier  &  fignè  du  Juge  que  le  raporc 
de  deux  Notaires;  &  fi  l'intereft  public  exige  qu  on  ajoute 
foy  à  ce  que  dQs  Notaires  certifient,  comment  ne  donne- 
ra-t-on  pas  la  même  force  à  ce  quieft  émané  de  la  Jufliee  ^ 
Mais  fî  le  fîeur  du  Limur  étoit  reçu  à  la  preuve  qu'il 
demande  ,  il  auroit  tort  d'imputer  au  Greffier  l'omifiîor^ 
d'avoir  marqué  fon  déport.  Il  avoué  qu'il  n'étoit  point  del^ 
cendu  du  Siège  lorfque  la  caufe  du  fieur  de  Franchcville 
fut  plaidée.  Il  doit  s'imputer  cette  contravention  à  l'Or- 
donnance. S'il  s'étoit  retiré  ,  il  auroit  fait  connoître  au 
Greffier  qu'il  fe  déportoit  ;  il  feroit  en  droit  de  fe  plain- 
dre j  &  par  l'infcription  en  faux  il  pourroit  rendre  le  Gref^ 
fier  rcfponfable  de  l'omiffion  de  fon  Commis.  Mais  ert 
n'obfervant  pas  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance,  il  a 
commis  une  faute  qu'en  droit  on  qualifie  lata  culpa^  & 
qui  affujettit  l'Auteur  à  tous  les  mauvais  évenemens  qu'elle 
a  produits  5  au  lieu  que  la  faute  du  Commis  du  Greffe 
ne  pourroit  être  que  levijjima  culpa  qui  ne  donne  aucune 
voye  d'adion. 

L'objedion  fondée  fur  l'ufage  de  tous  les  Tribunaux 
eft  inutile.  Cet  ufage  contraire  à  l'Ordonnance  eft  un  abus  f 
&  fî  le  Juge  qui  fe  reconnoît  incompétent  ne  veut  pas 
fe  retirer  i  il  doit  être  attentif  à  faire  marquer  fon  déport 
fur  le  Regiftre. 

Enfin  fi  la  principale  fon(5lion  du  Greffier  eft  d'écrire  ce 
qui  a  été  prononcé  par  le  Juge,  l'art.  5.  du  T.  26.  de 
l'Ordonnance  oblige  le  Juge  de  voir  à  l'iffuë  de  l'Audien- 
ce, ou  au  plus  tard  dans  les  24.  heures,  ce  que  le  Gref- 
fier aura  rédigé,  defigner  le  plumitif  &  de  parapher  cha- 
que Sentence.  Avant  la  chiffrature  le  Juge  doit  examiner 
fi  tout  ce  qu'il  a  prononcé  a  été  éxaâement  écrit.  En. 
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fignant  il  Ce  charge   de   tous  les  évcncmens  :  s'il  y   a   des    Chapitre  LI. 
omiffions  il  en  eft  feul  reiponHiblc,  &  après  la  chifFrature   '"'  g 

le  Greffier  n'eft  garant  que  des  expéditions  qu'il  délivre.  .      j      -^ 

Maître  Bonamy  Avocat  du  (îeur  Senant  a  dir,  que  fans  173 g, 
entrer  dans  les  conteftations  des  autres  Parties,  il  eft  aifc 
d  établir  la  folle  intimation  qu'il  oppofe  aux  requête  & 
lettres  de  commifïîon  du  lîeur  Renaut  j  qu'étant  reconnu 
par  le  fieur  du  Limur  que  le  fleur  Senant  avoir  averti  le 
Commis  du  Greffe  de  marquer  le  déport,  il  avoit  rempli 
tout  ce  qui  étoic  de  fon  miniftére  ;  qu'on  ne  peut  luy  im- 
puter l'omiffion  du  Commis;  que  le  devoir  d'un  Juge^, 
en  chiffrant  les  Audiences,  fe  borne  à  examiner  le  difpcj*- 
fîtif  des  Jugemens;  qu'il  n'eft  pas  obligé  d'examiner,  lors 
de  cette  chiffrature,  quels  Juges  ont  aîîîfté  à  chaque  Cau- 
fej  que  ce  détail  feroit  même  impraticable,  &  que  ks 
omiffions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  imputées  qu'au 
Greffier  ou  au  Juge  même  qui  s'eft  déporté. 

Par  Arreft  du  50.  Janvier  173B.  conforme  aux  con- 
clufîons  de  Maître  Bertin  Subftitut  de  Mr.  le  Procureur 
Général  : 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter 
aux  requêtes  &  lettres  de  commiffion  dudit  Limur  des 
II.  &  12.  Juillet  1735.  afin  d'oppofition  à  l'Arreft  du 
premier  Juin  1735,  19,  êc  i^.  Décembre  1735.  vers  le 
Greffier  de  Vannes,  ni  à  fa  requête  du  14.  Janvier  17^8. 
dont  il  eft  débouté  &  condamné  en  l'amende  de  ijo. 
livres  ,  moitié  au  Roy  &  moitié  aufdits  de  Francheville 
&  Lotcemberg  ,  aïant  aucunement  égard  à  celles  dudit 
Pellinec  de  Francheville  ,  a  déclaré  ledit  du  Limur  bien 
intimé  &  pris  à  partie,  en  conféquence  l'a  condamné  d'ac- 
quitter, libérer  &  indamnifer  ledit  de  Francheville  des 
dépens  énoncés  contre  luy  par  l'Arreft  du  premier  Juin 
175^.  même  en  fes  dépens  perfonels  avant  ledit  Arreft  j 
&  dans  les  requête  &  lettres  de  commiffion  dudit  Renault 
Greffier  du  14.  Janvier  1757.  a  déclaré  ledit  Senant  mal 
&  follement  intimé  ;  aïant  aucunement  égard  aux  requê- 
tes deldits  de  Francheville  &  Lottemberg  des  16.  Mars 
^7S7'  ^  IX.  Janvieri/jS.  &  en  leurs  requêtes  verbales,. 


4P5  JOURNAL 

Chapitre  LI.  enfemble  en  celles  defdits  Senant  &  Renault ,  condamne 
ledit  du  Limur  aux  dépens  vers  toutes  les  Parties  j  tant 
en  demandant  que  deffendant,  adifs  &  pafïlfs. 


CHAPITRE      LII. 

'BJglement  fur  la  perception  de  la  Dîme  en  cas  de  change^ 
ment  de  furface. 

Le  Dkimateur  ne  peut  exiger  la  Dîme  des  Fruits  non  Dé- 
cimables  fubjiituez^  aux  fruits  décimables  >  fi  le  changement 
defurface  n  excède  point  la  quatrième  partie  des  terres  la- 
bourables. 

Lorfque  le  changement  defurface  excède  le  quart ,  le  Décima- 
teur  ne  peut  lever  la  Dîme  que  fur  l excédant. 

Le  Chanvre^  Fruit dècimable  fuivant  tufage  du  Canton  par 
le  ReBeur  feul  y  étant  fubfiitué  aux  fruits  dont  tl  partage- 
la  Dîme  avec  d  autres  Dècimateurs  ,ils  ne  peuvent  fi  plain- 
dre contre  le  Rêveur  du  changement  de  furfaee  y  quelque 
confïdèrable  quil  foit, 

^   II.  Mars   r^  ANS  la  Paroifle  de  Trefumel  le  Redeur,  les  PP. 

*7S8*  L^  BenediAins  deLehon,  &  le  fieur  Tirel  partagent  la 

Dîme  de  toutes  fortes  de  Grains  j  &  k  Redeuï  a  feu  1  la 
Dîme  fur  les  Chanvres, 

Dans  tous  les  tems  on  a  fcmé  dans  cette  Paroiffe  des 
Lins  &  des  Chanvres ,  indifféremment  dans  les  Jardins  & 
Courtils  &  dans  les  Champs,  fans  que  la  Dîme  ait  jamais 
été  levée  fur  les  Lins. 

Le  5.  Juin  1735.  les  Benedidins  &  le  fieur  Tirel  dé- 
noncèrent au  Général  de  la  Paroiffe  qu'ils  percevroieut  la 
Dîme  fur  les  Lins  &  les  Chanvres  qui  feroient  femez  hors 
des  Jardins  clos  &  joignans  les  maifons.  Mais  les  Paroif- 
fiens  n'eurenx  aucun  égard  à  cette  dénonciation;  ils  con- 
tinuèrent de  païcrla  Dîme  des  Chanvres  à  leur  Redeur,* 
&  ils  cueillirent  k  Lin  fans  payer  &  fans  offrir  la  Dî«ie. 

Le  24. 
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Le   24.   Janvier   173 6.  les  Bcncdidins  &  le  (leur  Ti-    Chapitre LII. 
rel  piéfentérenc  au  Préfidial  de  Rennes  une  requête  par   r"'""'"^''"""^ 
laquelle  ils  expoférenc  que  s'ils  n'avoicnt  point  cueilli  la        ^^^    »* 
Dimc  far  les  Lins  &  les  Chanvres,  c'étoit  parce  que  les    1738, 
Paroififiens  n'en  femoient  que  dans  les  Jardins  clos  &  joig- 
nants leurs  maifons  ,  mais  que  depuis  les  dernières  an- 
nées ils  refervoient  leurs  Jardins  à  d'autres  ufagcs ,  &  fe- 
moient en  très-grande  quantité  des  Lins  &  àts  Chanvres 
dans  les  terres  où  ils  ne  femoient  auparavant  que  des  bleds 
&  d'autres  grains  dècimables. 

Cinquante-fix  ParoifTicns  ayant  été  afiîgnés  fur  cette  re. 
quête,  le  Géncial  de  la  Paioiffe  intervint  &  prit  le  faic 
&  caufe  pour  eux.  Il  déclara  que  la  Dîme  des  Chanvres 
apartenoit  au  Recleur  j  qui  intervint  aufli  pour  la  conflr- 
vation  de  ùs  droits  ,  fans  vouloir  prendre  party  contre 
fes  Paroififiens. 

Le  Général  foûtint  que  la  Dîme  des  Lins  n'avoir  jamais 
été  levée ,  quoyqu'on  en  eût  toujours  femé  hors  des  Jar- 
dins &  Courtils;  que  le  changement  de  furface  n'étoit  pas 
aflez  confîderable  pour  donner  lieu  à  une  nouvelle  Dîmes  que 
ceux  qui  femoient  le  plus  de  Lin  en  femoient  au-delTous 
d'un  demi  journal,  parce  qu'ils  n'en  faifoicnt  aucun  com- 
merce &  qu'ils  ne  le  femoient  que  pour  leurufagej  que  ce 
qui  pouvoit  être  femé ,  abftradion  faire  dis  Jardins  ,  ne 
compofoit  pas  la  neuvième  partie  de  la  ParoilTe,  au  lieu 
que  pour  donner  lieu  à  une  nouvelle  Dîme ,  il  falloit  au 
moins  un  changement  de  furface  du  quart  de  la  ParoifTc; 
qu'enfin  prefquetous  ceux  qui  femoient  des  Lins  dans  leurs 
Champs  femoient  dans  leurs  Jardins  des  Crains  dècimables; 
quelesDècimateurs  étoient  fuffifamment  dédommagez  par 
là  3  qu'ils  avoient  même  la  Dîme  du  Blcd-noir  qu'on  féme 
après  la  récolte  des  Lins  qui  fefait  au  mois  de  Juin  5n'y  aïanc 
point  dans  la  Paroiffe  d'autres  Lins  que  les  Lins  d'Hyvei-, 

Les  Décimateurs  ne  conteftèrent  point  les  principaux 
faits  qui  fervoient  de  fondement  aux  défenfcs  du  Géné- 
ral. Ils  foûtinrent  que  la  Dîme  écoit  généralement  due  de 
tous  les  fruits  que  la  terre  produit.  Mais  le  Général  aïant 
mis  le  50.  Janvier  1737.  un  incident,  afin  d'aveu  ou  dç 
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ChapitreLir.   concertation  pofitive  fur  l'ufage  immémorial  de  femer  des 

■•^^TO^-ï--'?!!   Lj^^j  j^^^^  quelques  parties  des  terres  labourables,   &  fur 

ir.    Mars   le  maintien  que  !e  changement  de  furface  n'étoit  pas  du 

1738.  neuvième  ^  les  Décimateurs  répondirent  qu'ils  avoicnt  fuf- 

fifamment  conteftc  le  fait  de  la  polTelTion,  puifqu'ils  avoienc 

foiuenu  que  les  Paroifïîens  ne  s'étoient  mis  que  depuis  peu 

de  tems  dans  l'ufage  de  femer  du   Lin  hors  des  Jardins 

&   Courtils. 

Sur  le  changement  de  furface,  ils  dirent  que  le  change^ 
ment,  quel  qu'il  foit,  fuffit  pour  alfujettir  le  Propriétaite 
à  la  Dime  des  fruits  qu'il  fubftituë  dans  la  place  des  fruits 
décimablcs. 

Le  Général  voïant  que  les  Décimateurs  ne  vouloienc 
point  s'expliquer  fur  le  fait  du  changement  de  furface  , 
il  fit  raporter  par  deux  Notaires  un  procès  verbal  des 
terres  labourables  de  la  ParoifTe  &  de  ce  qu'il  y  en  avoic 
d'enfemencées  en  Lin.  Ce  procès  verbal  portoit  que  fur 
6rj.  journaux  &  7.  filions  de  terres  labourables,  il  n'y 
avoit  que  cinq  journaux  &  demi  enfemencez  de  Lin  j  au 
lieu  que  dans  l'articulemcnt  fait  par  la  première  demande 
des  Décimateurs  ,  ils  difoient  que  l'année  précédente  on 
en  avoit  femé  dans  24.  Journaux  de  terres  labourables. 
'  Par  Sentence  du  premier  Mars  1757.  fans  s'arrêter  à 
l'incident  du  Général  de  la  ParoifTe  du  30.  Janvier,  ni  à 
un  autre  incident  du  14.  Février  qui  étoit  la  répétition 
des  faits  foutcnus  par  le  premier  &  dont  il  offroit  la  preuve, 
il  fut  condamné  de  païer  la  Dîme  des  Lins  &  Chanvres 
qui  feroicnt  fcmez  dans  toute  l'étendue  de  la  ParoifTe  hors 
les  Jardins  &  Courtils  adjacens  des  maifons  ;  fur  l'inter- 
vention du  Redeur,  il  fut  ordonné  qu'il  auroit  feul  la  Dîme 
des  Lins  &  des  Chanvres  dans  les  terres  novales ,  &  que 
la  Dîme  des  Lins  &  des  Chanvres  ,  qui  fe  feroient  hors 
des  Courtils,  Jardins  &  Novales,  feroic  partagée  tiers  à 
tiers  entre  les  Codécimateurs ,  comme  celle  des  autres 
fruits  décimables. 

Le  Général  a  interjette  apcl  de  cette  Sentence  contre 
les  Bénédidins  &  le  fieur  Tirel ,  &  même  contre  le  Re(5leur 
en  ce  qu'il  efl  autorifé  par  cette  Sentence  à  cueillir  Iç 
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tiers  de  la  Dîme  des  Lins,  quoiqu'il  eût  reconnu  qu'elle  ChapitreLIl. 
n'étoic  pas  due.  SSSSSSSSSSU 

Le  Redcur  a  aulTi  relevé  apel ,  en  ce  que  cetce  Sentence  \a 

le  prive  des  deux  tiers  de  la  Dimc  d^s  Chanvres  &  les   1758*. 
donne  aux   Codécimateurs. 

Moiens  d'apeî  du  Général  de  la  ParoiJJe  de  Trefimel. 


1.  La  Coutume  &  IZ^fage 
des  lieux  font  la  règle  pour  la 
perception  de  la  Dîme.  Or- 
donnance de  Philippesle  Bel. 

2 .  u^pp  H  cation  de  cette  Or  don- 
nance  au  changement  de  fur- 
face. 

5.  6.  1 1 .  I  8.  Jurifprudence du 
Parlement  de  Bretagne  fur 
le  changement  defurface, 

4.  8.  En  quel  cas  les  Déci- 

mateurs  peuvent  fe  plaindre 

du  changement  de  furface  , 

CjSt*  exiger  la  Dîme  fur  les 

fruits  fuhjiituez,  ^ 

y.  17.  Edit  de  lô^j.fans 
exécution. 


7.  furifprudcnce  du  Parlement 
de  Normandie. 

9.  I  p.  Autoritez^. 

10.  16.  Arrejis  du  Parlement 
de  Paris  t^  du  Confeil. 

12.    ^and  la  Dîme  dune 

•  efpece  de  fruits  doit  être  re- 
gardée comme  infoltte'^. 

I  5.  Examen  de  l'Jrrefi.de 
Ploîiafne. 

14*  Réponfes  aux  citations  du 
Droit  Civil  çjt^  du  Droit 
Canonique. 

i  y .  Difcujjlon  des  autorité?^ 
C^  des  Arrejis  citez^par  les 
Décimateurs. 


lA/CAISTRE  Bonamy  Avocat  du  Général  de  la 
iVx  Paroiiïe  de  Trefumel  a  établi  d'abord  la  maxime 
qu'il  n'eft  point  permis  aux  Décimateurs  de  palTcr  les  bor- 
nes de  la  Coutume  &  de  l'ufage  des  lieux  dans  la  percep- 
tion des  Dîmes.  Ce  principe  cft  fondé  fur  la  fameufe  Or- 
donnance de  Philippes  le  Bel ,  û  connue  dans  les  Tribu- 
naux fous  le  nom  de  la  Philippine.  Elle  enjoint  aux  Ju- 
ges d'arrefter  les  exa(5tions  nouvelles  que  les  Ecclefiaftiques 
entreprenoient   principalement  fous  prétexte  de  Dimes, 

Senefcallus ,  adrequifîtionem  Confulum  locorumquorumcum^ 
^ue  i  deffendat  ipfos  Confules  i  ç^ZJniverfitates^  C^  fingulos  a 
fiovatmpofuionefervitutisfacienday  per  Prcelatos  ^  alias  pet" 
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Chapitre  LU.  fonas  EcdcJ?a[iicas ,  a  noVa  exaBione  decimarmn  ^  primi" 
e^^^-^*^^"^-^   tUrum  ^  pr^fiationis  pajjatie ,  frout  de  jurefuerit  haBenus 

.    Ma  •    ^  confuetmn  jîeri, 
^g*  2.  Depuis  cette  Loy  la  pofTefTion  ,  la  Coutume  du  païs  , 

Tufage  des  lieux  5  ont  toujours  été  les  feules  régies  de  décider 
en  cette  matière.  Lorfqu'un  particulier,  pour  fa  commodité, 
&  en  vertu  de  ce  droit  fi  naturel  qui  donne  à  chacun 
l'œconomie  &  la  difpofition  de  fon  bien  ,  jugeoit  à  propos 
de  convertir  àcs  terres  labourables  en  prairies ,  en  bois , 
en  étangs,  ou  de  fcmer  dQS  fruits,  qui  n'étoienc  point 
fournis  à  la  Dîme  fuivant  la  Coutume  des  lieux  >  dans 
des  terres  chargées  auparavant  de  fruits  décimables  ,  on 
déboutoit  toujours  les  Décimatcurs  qui  prétendoient  la 
Dime  de  ces  nouveaux  fruits. 

5.  Cette  maxime  fut  folennellement  confirmée  par  un 
Arreft  rendu  en  ce  Parlement  le  7.  Décembre  16^9.  cn- 
ire  le  Général  de  la  Paroiffe  de  Saint  Pern  ,  &  Meffiic 
Julien  Malherbe,  Sous-Chantre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
-  Saint  Pierre  de  Rennes ,  &  en  cette  qualité  Décimateur 
dans  cette  Paroiffe.  Par  Sentence  rendue  au  Préfidial  de 
Rennes  le  2  7.  Février  i  547.  le  Général  avoit  été  condamné 
de  payer  le  de\mr  de  la  Dîme  des  Lins  ç>«  Chanvres ,  femés 
<3^  cueillis  aux  terres  ^  héritages  qui  aboient  coiitume  de  s'en^ 
femencer  en  Bleds  fumets  aufdits  devoirs ,  a  la  même  raifon  que 
les  Bleds  avoient  accoutumé  de  fe  dîmer  fur  les  terres  de  la 
campagne  hors  les  Courtils  au- dedans  de  ladite  ParoiJJè  ^  aux 
dépens.  l\  en  réleva  apel  j  Se  la  Cour  par  TArreft  du  7. 
Décembre  i  549.  mit  l'apel  &  ce  donc  avoit  été  apellé  au 
néant  i  corrigeant  &  réformant  le  Jugement ,  mit  les  Parties 
hors  de  Cour  &  de  Procès. 

4.  Cependant  comme  l'équité  efl  toujours  l'ame  de  la 
Loy  ,  &  qu'il  n'y  en  a  point  de  fi  fainte  dont  on  ne  puiffe 
abufer ,  les  Juges  qui  en  font  les  Interprètes  nés,  éxami- 
noient  les  circonftances.  S'ils  voioient  que  les  changemens 
de  farface  fuffent  afï'ez  confidérables  pour  excéder  le  tiers^ 
le  quart,  ou  quelque  autre  portion  interefTante  de  la  Pa- 
roiffe ;  s'ils  voyoient  qu'il  ne  refloir  pas  fuffifamment  pour 
fournir  à  la  fubliftance  du  Paftcur,  alors  ils  luy  accordoiens 
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la  Dîme  de   ces  nouveaux  fruits  ,   parce  que  la  fubfîfian-  Chapitrer  IL 

cèdes  Pafteurs  cft  de  droit  Divin,  quoique  la  Dimc  ne  le  ^-^--'-^■■^^-^:^ 
foie  pas.  Rien  n'étoic  plus  jufte  ni  plus  fage  que  cette  ju'  ,, 

rifprudence.  1738'.     ^^'^ 

5.  Mais  le  Clergé  follicita  &c  obtint  TEdit  du  mois  de 
Février  16 ^y.  dont  l'art.  4.  ordonna  que  le  changcmcm  t 
(jui  a'\>oit  été  ^  ferait  fait  de  la  fur  face  de  la  terre  ç>  des 
fruits  ^  revenus  3  ne  pourrait  préjudicier  aux  Dkimateurs , 
aufcjuels  la  Dîme  défaits  fruits  c^  revenus  nouveaux ,  qui  ne 
font  point  fujets  a  Dîmes  fuivant  lujage  des  lieux ,  feroit  payée 
à  la  raifon  des  anciens  qui  fe  recueillaient  aufdits  héritages. 

Cette  tentative  eft  demeurée  fans  effet.  Car  quoiqii*à 
bien  prendre  l'efprit  de  l'Edit ,  il  n'eu/l  pour  objet  que 
de  réprimer  la  fraude  &  l'abus  qui  fc  trouvoient  dans  ces 
changements  de  furface  trop  conlidérables  j  &  que  par  con- 
féquent  il  n'eût  rien  de  contraire  à  la  Jurifprudcnce  qui 
s'étoit  déjà  établie  i  cependant  comme  il  ne  s'cxpliquoic 
pas  fur  cela  d'une  manière  affcz  claire,  &  que  le  Clergé 
auroit  pu  dans  la  fuite  en  abufer  ,  il  n'a  été  enregiftré 
dans  aucun  Parlement;  &  les  Cours  Souveraines  ont  tou- 
jours confervé  leur  ancienne  Jurifprudence  -,  c'cfl-à-dire 
que  la  Philippine  5  l'ufage  dQs  lieux,  &  l'équité  ont  tou- 
jours été  les  uniques  régies  de  leurs  décifions. 

La  preuve  que  l'Edit  de  1557.  "'^  ^^^  ^^ÇÛ  dans  au- 
cun Parlement,  fe  trouve  dans  tous  les  Cahiers  de  remon- 
trances faites  au  Roy  par  le  Clergé  &  dans  les  réponfes 
qui  y  ont  été  faites.  Sans  remonter  aux  différens  Cahiers 
qui  ont  été  préfentés  depuis  1657.  on  fe  borne  au  dernier 
prefenté  en  1735'.  voici  \cs  termes  de  l'article  IL 

"  Un  des  plus  précieux  biens  que  le  Clergé  poffcde,  & 
"  qui  le  met  en  état  de  foutenir  les  Charges  &  les  Impofî- 
»  tions  qui  fe  font  à  raifon  des  Dons  gratuits  ,  font  les 
"Dîmesi  mais  il  n'en  eft  point  en  même  tems  qui  donne 
»»  lieu  à  tant  de  procès,  &  dont  la  confervation  coûte  par 
5  conféquent  d'avantage  au  Clergé.  Prefque  tous  ces  procès 
»  fe  trouveroient  terminés  ,  fi  la  Déclaration  de  1657.  étcic 
"  exécutée.  Il  ne  faut  que  lire  le  préambule  de  cette  décla- 
p  fation ,  pour  être  perfuadé  de  la  Juftice  dç$  motifs  qui 
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ChapitreLII.  .=  ont  engagé  le  Roy  à  la  rendre.  Mais  comme  elle,  n'a  pas 

l^" ■'""'*'■""*   »'  été  enregiftrée  dans  les  Cours  ,  le  Clergé  ne  peut  profî- 

II.  Mars   "  ter  des  difpofitions  qu'elle  renferme  3  toutes  jurtcs  qu'elles 

1738.  "fontj  &  conformes  à  l'efprit  dans  lequel  a  été  fait  l'éia- 

»  bliiïement  de  la  Dime.  Sa  Majcfté  eft  très-humblement 

».  fuppliée  de  vouloir  bien  cnvoïer  cette  Déclaration  dans 

»»  toutes  fçs  Cours  &  au  Grand  Confeil  &  d'ordonner  l'en- 

«  rcgiftrement.»  Voicy  la  réponce. 

"La  Déclaration  de   16$ j.  n'ayant  été  cnregiftrée  dans 

»  aucune  Cour  du  Royaume  3  Sa  Majefté   fera  examiner 

"'il  convient  de  faire  une  loy  nouvelle  fur  cette  matière, 

&  d*y  emploïer  en  tout  ou  en  partie  les  difpolîtions  de 

/'la  Déclaration  de  1657. 

Si  de  CCS  termes  il  refulte  une  preuve  bien  autentique 
que  l'Edit  de  1^57.  n'a  jamais  été  reçu  dans  aucune  Cour 
de  France,  il  en  refulte  encore  que  le  Roy  regarderoic 
comme  une  nouveauté,  dans  tout  fon  Royaume,  d'en  or- 
donner l'exécution.  Il  fçait  que  la  Jurifprudence  de  tous 
{es  Parlemens  y  eft  contraire  ;  &  jufqu'à  prefent  il  ne  l'a 
pas  trouvé  mauvais.  Il  faut  donc  >  jufqu'à  une  Loi  nou- 
velle ,  fuivre  cette  Jurifprudence  ,  par  laquelle,  lorf- 
que  le  changement  n'a  pas  excédé  une  certaine  quantité 
de  terres  labourables  de  la  Paroifle,  les  Décimateurs  ont 
toujours  été  déboutés. 

6,  La  fixation  de  cette  quantité  n'a  pas  été  la  même 
dans  tous  les  Parlement  :  chacun  s'eft  fait  fur  cela  une 
loy  particulière.  En  Bretagne  (î  le  changement  n'éxcedc 
pas  le  quart  delà  Paroifîe  ,  on  déboute  les  Décimateurs. 
C'eft  ce  que  nous  trouvons  folennellement  décidé  par  un 
Arreft  du  premier  Juin  1672.  entre  Miffire  Urbain  Sau- 
vageau  Prêtre  Redeur  de  la  ParoifTe  de  Riantec  &  du 
Port-Louis,  appellant  de  Sentence  rendue  au  Préfidial  de 
Vannes  portant  appointement  d'informer  du  25.  Février 
1^71.  &  huit  de  fes  ParoiiTiens  intimés.  Les  termes  de  la 
Sentence  dont  étoit  apel  font  raportez  dans  le  vu  de  l'Ar- 
left  en  ces  termes.  »  La  Sentence  dont  eft  apel  dudit  jour 
"23.  Février  1671.  par  laquelle  ,  les  Gens  tenant  le  Siège 
*'Piélîdial  de  Vannes  avant  faire  droit  entre  Parties  les 
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..  aiiroient  déclarées  contraires  fur  le  maintien  du  deman--  Chapitre  LU» 

»  deur  que  les   dcffendcurs  n'cnfcmenccnc  partie  de  leurs    ■''—- ' 

«terres  labourables  de  Lins  &  Chanvres,  Pois  &  Charoii-       j,,    j^^i-j 

..ces  que  depuis  les  4.  ans,  6c  du  maintien  au  contraire  1738. 

M  des  dcffendeurs,   qu'ils  font  en  polllflîon  de   tout   tems 

»  immémorial  d'enfcmenccr  la  quarte  partie  de  leurs  terres 

..  fous  les  mêmes  grains  cy-deiïlis,  fans  que  jamais  le  dc- 

..  mandeur  ni  fcs  prédecefïeur  aycnc  perçu  la  Dîme  dcfd.  • 

..  Grains,  &  leur  auroic  permis  d'en  informer  par  tous  va- 

..  labiés  moyens  dans  le  mois  aux  termes  des  Ordonnan- 

M  CCS  ,  dépens  rcfervez.  »  Sur  l'apcl  du  Rccfteur,  Arreft  le 

premier  juin  1672.  au  raport  de  Moniieur  de  Brehanr, 

par  lequel  "La  Cour  fans  s'arrérer  à  la  fin  de  non-recevoir  5 

»  a  mis  &  met  Tapcllation  &  dont  a  été  apellé  au  néant , 

»  réformant  le  jugement,  faifant  droit  en  la  demande  dudic 

»  Sauvagcau  ,  fait  deffenfes  aux  Laboureurs,  Colons,  & 

»  Hommes  Convenanciers  Habitans  de  la  ParoiiTe  de  Rian- 

'.  tec  d'enfcmenccr  à  l'avenir  plus  de  la  quatrième   partie 

»  de  leurs  tenues  en  Mil ,  Lin  ,  Chanvres,  Poids  ,  Fèves  , 

»  FenofTes ,  &  autres  Grains  non  fujets  à  Dîme ,  &  en  cas 

»  de  contravention  au  prefent  Arreft,  a  maintenu  &  main- 

»  tient  ledit  Sauvageau  au  droit  de  lever  la  Dîme  aux  ter- 

»  res  cnfemencées  qui  excéderont  ladite  quatrième  partie 

"de  leurs  tenues,  tous  dépens  compenfés. 

Cet  Arreft  mérite  d'autant  plus  d'attention,  qu'il  juge 
en  pur  point  de  droit  qu'il  faut  au  moins  un  changement 
de  furface  d'un  quart  de  la  ParoiflTe,  pour  donner  lieu  à 
la  perception  d'une  Dîme  infolitc,  foit  que  ce  changement 
foit  nouveau  ou  qu'il  foit  ancien.  Le  Redeur  foutenoit  que 
les  Paroi(ïiens  n'avoient  commencé  que  depuis  quatre  ans 
à  cnfemcncer  leurs  terres  de  fruits  non  décimables.  Les  Pa- 
roiflfîens  au  contraire  foiitenoicnt  qu'ils  en  avoient  la  pof- 
feffion  immémoriale.  [Les  Préfidiaux  de  Vannes  les  apoin- 
tent  refpedivement  à  informer  i  La  Cour  réforme  :  & 
pourquoy  ?  C'eft  qu'elle  juge  en  pur  point  de  droit 
qu'il  eft  inutile  de  chercher  l'époque  du  changement 
dé  furface  ;  elle  juge  que  ce  changement,  en  quelque 
tems  qu'il  aie  été  fait  >  ne  peut  donner  lieu  à  la   per- 
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Chapitre  LII*   ception    d'une  Dîme   infolite  s'il  n  excède   le   quart  de 
r^""""  "•""-::  la  ParoifTe. 

II     Mars       7*  ^^  Parlement  de  Normandie  a  poufTé  les  chofes  plus 
^758.  îo^"  i  ^^^  ?^^  ^^^  Arrefts  de  Règlement  que  Bafnage  nous 

raporte,  il  a  jugé  que  les  changements  de  furface  nau- 
torifoicnt  point  les  Décimateurs  à  prendre  la  Dime  fur  les 
nouveaux  fruits,  pourvu  que  les  Paroifïîens  laiflalTent  en 
labourage  ordinaire  le  tiers  de  toutes  leurs  terres  :  d'où  il 
refulte  qu'en  Normandie  il  faut  que  les  changcmens  excé- 
dent les  deux  tiers  de  la  ParoilTe. 

8.  Qa,oyqu'il  en  foit ,  il  cft  évident  que  pour  mettre  les 
Décimateurs  en  droit  de  percevoir  la  Dîme  d'un  fruit  dont 
ils  ne  la  levoient  pas,  il  faut  deux  circonftanccs  ;  l'une  qu'il 
y  ait  un  changement,  c'cft-à-dire  qu'on  ait  commencé  de- 
puis peu  à  femer  un  fruit  qui  ne  fe  femoit  point  aupara- 
vant dans  la  Paroifle  i  l'autre  que  ce  changement  foit  très- 
confidérable  ;  &  qu'il  aille  au  tiers  de  la  Paroiffe  ou  du 
moins  qu'il  excède  le  quart. 

Faifons  maintenant  l'application  de  ces  principes  à  notre 
Caufe.  Le  Lin  n'eft  point  un  fruit  nouveau  dans  la  ParoifTe 
de  Trefumel  :  le  Général  a  toujours  offert,  &  il  offre  en- 
core de  prouver  que  de  tems  immémorial ,  il  en  a  tou- 
jours été  femé,  non  feulement  dans  les  Courtils  &  Jardins, 
mais  encore  dans  les  terres  labourables.  Jamais  on  n'en 
a  prétendu  la  Dîme  :  c'efl  une  vérité  reconnue  par  les  in- 
timés même.  Il  n'y  a  donc  point  de  changement  de  fur- 
face  &  de  fubflitution  de  fruits;  &  dés-là  aucun  prétexte 
pour  prétendre  la  Dîme. 

D'un  autre  côté  quand  on  fupofcroit  pour  un  moment 
que  le  Lin  fût  un  fruit  nouveau  dans  les  terres  laboura- 
bles, &  qu'il  y  eût  un  changement  de  furflice,  ce  chan- 
gement ne  fcroit  point  afïez  confidérable  pour  fonder  la 
prétention  des  intimés.  Par  le  procès  verbal  du  15.  Fé- 
vrier 1737.  il  eft  prouvé  que  de  ^15.  Journaux  de  terre 
labourable  que  contient  la  ParoifTe  de  Trefumel,  il  n'y  en 
avoir  d'cnfcmencés  en  Lin  que  cinq  journaux  &  demy, 
c'efl:-à*dire  qu'il  n'y  en  avoit  pas  la  centième  partie.  L'ar- 
ticulement  même  des  intimés  dans  leur  requefte  introdu- 

dive 
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dtive  d'inftancc,  tout  enflé,  tout  cxccflif  qu'il  cft,  ne  monte  Chapitre  LU. 
qu'à  24.  journaux  14.  filions  cnrémenccs  en  Lin.  Ce  qui  r^-"*^-— .-^ 
ne  fcioit  pas  la  vin^L-quatiiéme  partie  de  615.  journaux.       j,^    ^^^.^ 

^.  Le  fcntiment  des  Auteurs  e(t  conforme  à  la  Jurif-  1738*. 
prudence.  Si  pater  familias^  dit  du  Moulin  fur  les  Décrc- 
tales ,  vineam  velterram  frumentanam ,  ex  cjuâ  fohebat  de* 
cimam  ^  convertit  m  ftham  'vel  jiamum -^  non  tenetur  deci* 
mam  folvere ,  ut  f^pe  judicatum  ejv  m  Senatu  Panjienfi.  Si- 
mon jFuet,  Grimaudct,  Vanefpen,  Zyp^eus  ,  d'Hcricourt, 
Dupcrray,  &  enfin  tous  nos  Do(5teurs  modernes  fe  réii- 
niiTent  pour  décider  que  le  changement  de  furface  n'au- 
torife  jamais  les  Décimateurs  à  prétendre  la  Dîme  fur  les 

nouveaux  fruits,  (î ce  changement  n'eft  confidciable,  c'efl- à- 
dire  du  tiers  ou  du  quart  au  moins  desterres  de  la  Paroifïe. 

10.  La  dernière  Jurifprudence  s'accorde  parfaitement  avec 
ces  autorités.  Pour  le  prouver  il  fuffit  de  citer  trois  Arrefts  af- 
fez  recens  ,  l'un  du  Parlement  de  Pans ,  raporté  dans  le  nou- 
veau Traité  des  Bénéfices  Tome  2.  quefi,  7.  art.  2.  &  les 
deux  autres  rendus  au  Parlement  de  Bretagne. 

Un  Curé  s'étan:  pourvu  au  Parlement  de  Paris  pour 
demander  la  Dîme  de  quelques  héritages ,  plantés  en  grains 
non  décimables  par  l'ufagc  de  la  Paroiffe  ,  la  Cour  par 
Arreft  du  12.  Décembre  1699,  ordonna  qu'avant  faire 
droit ,  information  feroit  faite  tant  de  la  quantité  des  ter- 
res labourables  du  lieu  ,  que  de  celles  dont  la  fuperficie 
avoit  été  changée.  Elle  jugea  donc  que  fi  le  changement 
n'étoit  pas  conîidérable ,  le  Curé  n'avoit  rien  à  prétendre. 

I  i.Le  fécond  Arreft  fut  rendu  en  ce  Parlementle  £  j.Jan- 
171 1.  entre  les  Paroiflîens  Se  le  fieur  Clech  Redeur  de 
Plemur  Boudou.  Les  Paroiffiens  ayant  contefté  au  Re<5leur 
le  droit  de  Neume  dont  il  étoit  en  poflcifion  ,  il  leur  de- 
manda la  Dîme  des  Bleds  noirs,  Lins  &  Chanvres  fubfli- 
tucz  aux  Grains  décimables  qu'on  avoit  coutume  de  femer. 
Les  Paroiffiens  oppofoienc  contre  le  droit  de  Neume  les 
Réglrmens  du  Parlement;  &  contre  la  prétention  de  la 
Dîme  ils  avoient  la  poflfeifion  de  liberté. 

Par  Semence  rendue  au  Préfidial  de  Rennes  le  j.  Oélo- 
bre  1709.  la  Dîme  des  Bleds  noirs  iuc  ajugée  au  Rc(5lçur; 

Sss 
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Chapitre  LU.   &  il  fat  dcboutéde  la  Dîme  fur  les  autres  fruits  &  du  droit 
Mu^mug'.srBg.    de  Neumc. 

I  r.    Mars       ^^^^'  l'apel  rcfpeâif  le  Redeur  conclut  par  un  écrit  du  2  j. 
1^38.  Décembre  1710.  à  ce  que»  conformément  à  fes  requêtes 

"  des  I  5.  Novembre  1  708.  8^  20.  May  171  o.  il  fût  main- 
»  tenu  dans  la  perception  ordinaire  de  Ton  dioïc  de  Neumc  , 
"  ou  en  défaut  d'icelui  dans  le  droit  de  percevoir  la  Dîme 
••  fur  les  Bleds  noirs  ,  Lins  &  Chanvres  ,  qui  feroient  fe- 
»' mez  dans  les  terres  labourables  dans  l'étendue  de  la  Pa- 
»  roifTe  au  lieu  &  place  des  autres  Grains  que  l'on  avoit 
"Coutume  d'y  fémer ,  à  la  referve  des  Courtils  feulement , 
»  pour  lefquels  on  lui  payoit  fon  droit  de  prémice. 

Par  i'iVrrefl  du  17,  Janvier  171 1.  »  la  Cour  faifant 
»  droit  fur  les  apellaiioris  refpedives  dudit  Clech  &  du 
'•  Général  de  la  Paroiflc  de  Plemur  Boudou  ,  dans  l'apel 
"  dudit  Clech  a  mis  l'apellation  au  néant,  condamne  Ta- 
»  pellanc  en  l'amende  de  12.  liv.  au  Roy:  dans  l'apel  du- 
'?  dit  Général  de  la  même  Sentence,  a  mis  l'apellation  & 
«  ce,  corrigeant  &  réformant  ,  déboute  ledit  Clech  de  fa 
"demande  de  Dîme  des  Bieds  noirs ,  fins  &  conclufions  & 
"le  condamne  aux  dépens  des  caufes  principales,  d'apel  & 
»  incidcns  vers  le  Général. 

Le  troifiéme  Arrcilfut  rendu  le  30.  Janvier  173.1.  con- 
tre le  Chapitre  de  Saint  Malo  :  voicy  quelle  ctoit  l'ef-^ 
péce.  De  tous  tems  on  féme  dans  la  Paroiffe  de  Saint  Ser- 
van  une  efpéce  de  Grain  ,  nommé  Veffe,  dont  on  laifTe  une 
partie  venir  en  maturité,  &  l'autre  fe  coupe  en  verd,  pour 
donner  aux  chevaux  en  certains  tems  de  l'année  ,  &  pour 
fuppléer  aux  prairies  qui  font  très-rares  dans  cette  Paroif- 
fe. Dans  tous  les  tems  le  Chapitre  de  Saint  Malo  gros  dé- 
cimateur  a  perçu  la  Dîme  fur  la  Vcife  coupée  en  maturité  : 
mais  au  commencement  de  ce  fiéclc  ,  ou  vers  la  fin  du 
dernier,  le  fieur  Protêt ,  devenu  fon  Secrétaire  &  fon  Fer- 
mier, forma  le  projet  de  lever  la  Dîme  lur  la  Vefîe  cou- 
pée verte.  Le  Chapitre  de  Saint  Malo,  qui  eft  gros  àèci-' 
mateur  dans  la  Paroifl'e  de  Saint  Servan ,  en  eft  en  mê- 
me tems  Seigneur  temporel.  Cette  circonftance  contribua 
beaucoup  à  donner  d'abord  [quelque  fuccc.s  au  projet  naif- 
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fane  d'ururpation.  On   menace  des  Païfans,  on  les  iniimi-   Chapitre UI> 
de  j  on  les  effraye  i  fujcts  en  qualité  de  VafTaux  aux  rentes,   ^-—^ .__ -w 
aux  corvées  &  aux  autres  droits  féodaux,  ils  aiment  mieux       j  j.    j^^^j 
païer  que  de  s'élever  contre  le  Fermier  d'une  Seigneurie,    1738. 
&  d'encourir  Ton  indignation.  Ainfi  le  fïeur  Protêt  acquc- 
roit  infcnfiblement  la  poffcffion  de  dîmer  la  VcfTc  coupée 
verte  :  s'il  trouvoit  quelqu'un  trop  opiniâtre  ,  il  le  laifïbit 
tranquille;  mais  il  ne  cédoit  qu'à  l'extrémité,  c'cft-à-dire 
lorfqu'il  falloit  abfolumcnt  ou  céder  ou  faire   un  procès. 
28.  ou  50.  années  s'écoulcrent  dans  cette  quafi-pofîeÏÏion. 
Alors  le  Chapitre  crut  fon  droit  inconteftable  :  il  cnvifa- 
gea  l'ufurpation   de  fon  Fermier  comme  un  titre  :  il  fit 
afîîgner  le  fieur  de  la  Saudre  le  Fer  pour  être  condamné 
de  lui  payer  la  Dîme  de  la  VefTe  coupée  verte.  Le  fieur 
de  la  Saudre  répondit  que  cette  Dîme  étoit  infolite  dans 
la  Paroiiïc,  qu'il  ne  l'avoir  jamais  payée,  &  qu'il  n'y  avoir 
que   28.  ou   30.  ans  que  le  iieur   Protêt  avoit  le  premier 
formé  le  projet  de  cette  injufte  àxâdion  jusqu'alors    ab- 
foluement  inconnue  dans  la  ParoifTe.  Le  Chapitre  répliqua 
qu'il  étoit  en  poiTeffon  de   dîmer  la  Vefïe  coupée  verte  , 
qu'il  la  dîmoit  inconteflablement  lorfqu'elle  étoit  coupée 
en  maturité;  qu'il  ne  demandoit  point  une  Dîme  infolite. 
Il  intervint  au  Préfîdial  de  Rennes  une  première  Sentence 
le  22.  Novembre  1729,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que 
le  Chapitre  feroit  fa  déclaration  pofitive   s'il  perfiftoit   à 
foûtenir  fa  polTelfion.  A  la  vîië  de  ce  jugement,  le  Cha- 
pitre changea  de  iifteme.  Sans  fe  départir  de  fa  prétendue 
pofTefïîon  ,  il  dît  qu'elle  n'étoit  pas  Ion  unique  moyen.  Il 
ajoiita  que  fa  prétention  étoit  encore  fondée  fur  le  chan- 
gement de  furfacej  que  chaque  année  on  enfemençoit  plus 
de  300.  journaux  de  terre  en  Veffe  ;  qu'il  étoit  bien  vray 
qu'on  en  laiffoit  venir  une  partie  en   maturité;  mais  que 
la  plus  grande  partie  fecoupoit  en  verd,  qu'il  étoit  donc  jude 
de  le  dédommager  d'une  perte  fi  confidérable.  Les  Préfi- 
diaux  de  Rennes  jugèrent  néceflaire  d'approfondir  d'abord 
le  fait  de  la  poffeffion  fur  lequel  les  parties  étoient  con- 
traires ;  &  le  18.  Avril  1750.  ils  les  apointérent  à  en  in^ 
former  refpei^livement.  Le  Chapitre  de  Saint  Malo  releva 
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Chapitre  LIT.  apcl  de  CCS  deux  Sentences  i  &  cependant  fît  entendre  plu- 
É3ÉSSÏÏ222SS25  {icurs  témoins.  Le  fieur  de  la  Sauldre  fît  de  fa  part  procé- 
II.   Mars  ^^^^  ^  ^"^  enquête:  il  fut   bien    prouvé  que  de  tems  im- 
1738*.  mémorial  on  femoit  de  la  VeiTe  dans  la  ParoifTe  de  Saint 

Servan  ;  que  de  tcms  immémorial  on  la  coupoit  verte  pour 
la  donner  aux  chevaux  ,  fans  que  la  Dîme  en  eût  été  an- 
ciennement prétendue.  Il  fut  bien  prouvé  que  le  fieur  Protêt 
Secrétaire  &  Fermier  du  Chapitre  avoit  le  premier  com- 
mencé à  l'exiger,  &  qu'il  n'y  avoit  alors  que  28.  ou  50. 
ans.  Le  fieur  de  la  Sauldre  en  tira  cette  conféquence  que 
la  pofieiTion  quadragénaire  n'étoic  point  acquifc,  quoiqu'el- 
le fût  néceiïaire  pour  faire  autorifer  une  Dîme  iniolite. 
Qu^ant  au  changement  de  furface  ,  il  fît  connoître  que  ce 
changement  n'éxcédoit  point  le  quart  de  la  Paroifîfe.  Sa 
Caufe  fut  plaidée  par  Maître  Bcgueret.  Maître  Arot  plaida 
pour  le  Chapitre;  &  fur  leurs  plaidoiries  Ôc  fur  les  con- 
clufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  de  la  Chalotais , 
intervint  Arrcft  en  Grande  Chambre  le  30.  Janvier  l'j^i. 
par  lequel  la  Cour  mit  les  appellations  du  Chapitre  au 
néant  5  le  condamna  dans  l'amende  de  12.  livres  au  Roy  î 
évoquant  le  principal  ,  &  y  faifant  droit  elle  le  débouta 
de  fes  demandes  5  ^v^s  &  conclufions,  &  le  condamna  aux 
dépens  6qs  caufes  principaL'.'S  &  d'apel. 

Cet  Arreft  juge  qu'une  des  principales  raifons  de  déci- 
der en  ces  fortes  de  matières  efl:  la  polTcflion  ;  que  lors 
qu'une  efpéce  de  Grains  a  été  de  tous  tems  femée  dans 
une  ParoifTe,  fans  que  la  Dîme  en  ait  été  perçue,  le  Dé- 
cimateur  ne  la  peut  prétendre  ,  parce  qu'alors  c'eft  une 
Dîme  infolite. 

Or  le  Général  de  la  Paroiffc  de  Trefumel  a  toujours 
offert  &  offre  encore  de  ()rouver,  que  de  tcms  immémo- 
rial dans  cette  Paroiffe  on  a  fcmé  d^s  Lins  dans  les  terres 
labourables. 

11  eft  donc  ici  qucftion  d'une  Dîme  infolite;  &  il  faut 
fuivant  l' Arreft  de  1731.  ou  prendre  pour  conftans  les 
faits  qu'il  foûticnt ,  &  en  ce  cas  débouter  les  intimés  de 
leurs  demandes  ;  ou  il  faut  le  recevoir  à  la  preuve  fuivant 
ic$  offres,  parce  qu'en  pareilles  matières  la  poffefïiou  eft 
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la  rcglc  de  décider  :  in  hoc  tctus  rci  cardo  vcrtitur  5  C57^  re^    Chapitre  LU. 
gula  judicandi.  ==::ii-^--_-a 

12.  Peut-être  cbjcdcra-t'on  qa'icy  la  Dîme  des  Lins  .-  ,^^  j^^^-j 
ne  doit  pas  ccre  conlidcréc  comme  infolitc;  qu'on  ne  peut  1738. 
1  épurer  infolitc  que  la  Dîme  qui  n'eft  en  ufagc  ni  dans  la 
ParoifTe  où  elle  eft  demandée  ,  ni  dans  les  lieux  circon- 
voifins  ;  que  les  Lins  fc  dîmcnt  dans  quelques  ParoifTcs  cir- 
convoifînesj  par  exemple  dans  les  ParoilTes  de  Plouafnc , 
Irodoiié,  Landujan  ,  Medreac  ,  Bechereî  &  Miniac. 

On  ne  doit  pas  être  lurpris  que  la  Dîme  des  Lins  fe  perçoi- 
ve dans  ces  Paroiflcs  où.  l'on  fait  un  très-^ros  commerce 
de  Lin.  Perfonne  n'ignore  qu'il  s'y  cultive  &  qu'il  y  croie 
plus  de  Lin  que  de  Grain.  Au  contraire  dans  la  ParoifTe 
de  Trefumcl  on  ne  fait  aucun  commerce  de  Lin>  &  cha- 
que Paroiflîen  n'en  féme  qu'en  petite  quantité  pour  fon 
ufage  particulier*  Il  en  eft  ainfi  deplufieurs  autres  ParoilTes 
voifincs.  ^ 

D'ailleurs  c'efl:  une  erreur  de  prétendre  qu'une  Dîme, 
qui  n'a  jamais  été  levée  dans  une  Paroifl'e,  n'y  doive  pas 
être  réputée  Dîme  infolitc ,  fous  prétexte  qu'elle  a  lieu  en 
quelques  Paioiflcs  voifines. 

Pour  connoître  fi  une  Dîme  eft  folite  ou  infolitc,  il  faut 
d'abord  examiner  fi  l'efpéce  fur  laquelle  on  la  prétend  eft 
nouvelle  dans  la  ParoifTe  ,  ou  fi  Ton  avoit  coutume  de  l'y  fe- 
mer  auparavant.  Si  elle  eft  nouvelle  &  fi  l'on  n'y  en  a  point 
encore  femé,  la  nouveauté  ne  fufïit  pas  pour  la  rendre  in- 
folitc ,  parce  que  n'y  ayant  jamais  eu  de  cette  efpécc  de 
fruits,  le  Décimatcur  a  été  hors  d'état  d'en  lever  la  Dîme. 
Ainfi  elle  ne  pourroit  être  infolitc  que  pour  la  perception, 
&  non  pas  pour  la  qualité  du  fruit.  Alors  pour  décider  fî 
la  Dîme  doit  être  regardée  comme  folite  ou  comme  info- 
litc 5  on  jette  les  yeux  fur  les  ParoilTes  voifincs.  Si  ce 
fruit  s'y  dîme,  on  juge  que  la  Dîme  eft  folite  >  s'il  ne  s'y 
dîme  pas  j  on  la  regarde  comme  infolitc.  C'eft  le  fentiment 
deMr.  Bignon  portant  la  parole  dans  une  caufe  dont  l'Arreft  '^ 

eft  raporté  par  Soëfve. C'eft  auiïî  le  fentiment  de  Vancfpcn. 

Si  au  contraire  (  &  voicy  notre  hypothêfe  )  l'efpéce  fur 
laquelle  on  prétençl  la  Dïmç  3  n'cft  point  nguvçlle  dans  la 
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Chapitre  LU.    ParoifTe ,  &  fi  TLilage  eft  d'en  fcmer  ,  on  fuit  Tufage  de 

*''■''  ■  ■■'""^'""''^   cette  Paroifie.  Si  la  Dîme  n'ctoit  point  levée  fur  cette  ef- 

II.  Mars    P^ce,  elle  eft  réputée  infolite,  quand  même  elle  fcroit  en 

•  738.  ufage  en  d'autre  lieux.  C'eft  ce  que  dit  Vanefpen  dans  Ton 

Traité  des  Dîmes  chap,  2.  nombre  30.  Ad  judicandum  de 

frugibus  5  numfolitce  fine  décimas  folvere  ,  primo  loco  attendi 

débet  confùietudo  \illagit  feu  Parochia  intra  cujus  limites  h^ 

fruges  feminantur -i  utrum  fctlicet  confuetum  fit  in  loco  ex  hu^ 

jus  modi  frugibus  'X'cl  fruEiibus  décimas fohi.  C'eft  aufii  le  fen- 

timent  dcMr.  l'Avocat  Général  Bignon  ^dans  l'endroit  déjà 

cité  :  voicy  fcs  termes. 

»  La  Dîme  eft  infolite  à  l'égard  des  fruits   dcfqucls  le 
«gros  Décimateur  a  pu  la  percevoir  ,  fans  l'avoir  fait  pen- 
dant un  certain  tems.  Par  exemple  dans  une  Parciffe  on 
a  toujours  femé  du  Chanvre,  ou  du  moins  depuis  plu- 
fieurs  années,  fans  que  les  Curés  en  ayent  jamais  pris 
la  Dîme  j  on  peut  dire  en  ce  cas  que  c'eft  une  Dîme  in- 
folite du  payement  de  laquelle  on  fe  peut  deffendre. 
Nous  trouvons  des  Auteurs  &  des  Arrcfts  qui  ont  en- 
core porté  les  chofcs  plus  loin.  Banage ,  fur  l'article  3.  de 
la  Coutume  de  Normandie,  nous  enfeigne  que  pour  les 
Dîmes  infolitcs  la  poffefTion  fur  la  plus  grande  partie  de 
la  Paroifte  n'cft  pas  fufïifante.  Il  faut,  dit-il ,  la  juftifîer  par- 
ticulièrement fur  la  chofe. 

Frain ,  dans  fon  1 1 6.  Plaidoïer  3  adopte  la  même  maxime. 
Après  avoir  établi  la  diftindion  entre  les  Dîmes  anciennes 
&  ordinaires  &  les  Dîmes  infolites,  il  ajoute  : 

»  Entre  lefquclles  la  différence  confîfte  en  ce  point,  qu'aux 
"premières  il  ne  s'y  allègue  point  de  prcfcriprion  pour  s*^- 
«xcmpter  de  la  payer  j  aux  autres  les  Eccléfiaftiques  font  Éê 
"  fondés  à  les  prétendre  ,  comme  ils  ont  poffédé  :  en  ce  M 
"Cas  tantum  pr^fcriptum  ,  cjHantumpoffeffums  on  leur  peut 
»»oppofer  prefcription  &  pofTefTion  de  liberté  i  &  l'on  doit 
»'  être  admis  à  l'informer. 

L'Arreft  rendu  iur  ce  Plaidoïer  confacra  cette  do- 
iSlrine.  Monfieur  l'Evêquc  de  Nantes  &  le  Chapitre 
de  Guerrande  prétendoient  la  Dîme  de  Sel  dans  la  Pa- 
roiiTe  de  Guerrande.  Ils  avoient  obtenu  deux  Arrefts  en 
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leur  f^ivcur  contre   quelques  ParoilTiens  qu'ils  avoicnt  fait   ChapitreLU. 
condamner  de  payer  cette  Dîme  ;  mais  aïant  voulu  la  le-   S"  " 


ver  fur  les  Marais  du  fieur  d'Yvignac ,  il  la  refufa  :  ils  le  ^  %^ 
firent  afllgner.  Le  (leur  d'Yvignac  fit  voir  que  les  deux  175 si 
Arrefts  rendus  contre  d'autres  Paroiflîens  ne  pouvoient 
former  de  préjugé  contre  lui  ,  parce  que  Monfieur  l'E- 
vêquc  de  Nantes  ,  &  le  Chapitre  de  Gucrrande  étoienc 
en  poiïcfTîon  de  lever  la  Dime  de  Sel  fur  les  Marais  de 
ces  ParoilTiens,  &  qu'ils  en  avoient  prefcrit  le  droit.  A  fon 
égard  il  foûtint  que  jamais  il  ne  l'avoir  payée  ;  &  il  offrit 
d'en  informer  ;  Mefficurs  des  Requêtes  du  Palais  appoin- 
tèrent les  Parties  à  informer.  Mr.  l'Evêque  de  Nantes  & 
le  Chapitre  de  Guerrande  en  relevèrent  apel.  La  Cour  mie 
l'appellation  au  néant  par  Arreft  du  12.  Mars  16^$,  & 
jugea  qu'en  matière  de  Dîme  infolite  ,  la  prefcription  ac- 
quife  parles  Décimateurs  contre  une  partie  des  Paroillîens, 
ne  pouvoir  nuire  aux  autres. 

On  doit  convenir  que  l'efpéce  de  notre  Caufe  cft  bien 
plus  favorable.  De  tous  tems  en  la  ParoilTe  de  Trefumel 
on  a  femé  des  Lins  dans  les  terres  labourables  ;  &  jamais 
la  Dîme  n'en  a  été  prétendue.  La  Dîme  qu'on  veut  lever 
aujourd'huy  eft  donc  certainement  infolite. 

I  5.  Les  intimés  ont  communiqué  un  Arreft  rendu  le  2  S, 
Septembre  170 1.  contre  les  Paroiffiens  dePlouafne,  au 
profit  de  la  Dame  Marquife  de  la  Marzeliere.  Elle  étoic 
apellante  d'une  Sentence  rendue  au  Préfidial  de  Rennes 
portant  déboutement  contr'elle  &  contre  plufieurs  autres 
Décimateurs  dans  la  même  ParoifTe.Le  vûde  i' Arreft  aprend 
qu'elle  concluoit,  à  ce  que  faifant  droit  dans  fon  apel,  & 
réformant  les  Paroiffiens  fuffent  condamnés  de  lui  payer 
la  Dîme  fur  les  Lins  &  Chanvres,  comme  fur  les  autres 
Bleds  &  fruits  qui  feroient  enfemencés  dans  leurs  terres. 
Lçs  Paroiffiens  de  leur  part  avoient  préfenté  une  requête 
tendante  à  ce  qu'en  événement  que  la  Cour  trouvât  quel- 
que difficulté  d'ajuger  au  Général  les  fins  &  conclufions 
qu'il  avoir  prifes  au  procès ,  &  que  la  Dame  de  la  Mar*» 
zeliere  perfiftât ,  après  ledit  incident  ,à  contefter  la  polTcf- 
fxqn  dan^  laqucUç  écpieqç  les  Paroiffiens  depuis  plus  de  40, 
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Chapitre  LIL  ans  de  faire  des  Lins  &  Chanvres  en  telle  quantité  qu'ils 

]B.u..i»r,^sgs^   vouloiont,  en  tels  de  leurs  champs  qu'il  leur  plaifoiu,  à  la 

îi.  Mars  charuë  &  autrement,  fans  qu'il  fût  du   aucune  Dîme  ni 

>73  8.  ^'^'^^  ^^  ^ût  été  levé,  il  fut  ordonné  avant  faire  droit  qu'ils 

en  informeroient ,  ce  qu'ils  cffroient  de  faire.  Ce  fut  dans 

cet  état  qu'intervint  l'Arreft  dont  voicy  le  difpofitif. 

»  La  Cour  fans  s'arrêter  à  l'incident  &  demande  du  Gé- 
»  néral  des  ParoiiTiens  delà  Paroiffe  dePioiiafne,  a  mis  & 
»  met  rapclhuion  &  ce  donc  a  été  apellé  au  néant ,  corrigeant 
"  &  réformant  le  jugement ,  &  faifant  droit ,  condamne  lef- 
»»  dits  Paroifliensdc  payer  à  ladite  Bclin  de  la  Marzelliere 
>»  les  Dîmes  des  Lins  &  Chanvres  qu'ils  feront  dans  les  ter- 
"  res  de  l'étendue  de  ladite  Paroifïé,  à  l'exception  de  ceux 
«qu'ils  femeront  dans  leurs  Courtîls  &  Jardins  ,  même  les 
'>  Dîmes  échues  depuis  la  première  demande  5  &  les  condam- 
»•  ne  aux  dépens  des  Caufes  principales,  d'apel&incidens. 
Pour  décider  fi  cet  Arreft  peut  être  de  quelque  confé- 
quence',  &  s'il  peut  former  le  moindre  préjugé  en  faveur 
des  intimés ,  il  ne  faut  que  fçavoir  les  motifs  qui  le  déter- 
minèrent. On  les  trouve  fuffifamment  dans  cette  requête 
dont  le  Général  eft  débouté.  Il  foutenoit  que  depuis  plus 
de  40.  ans  les  Paroilïiens  étoient  en  poffefiion  de  faire  des 
Lins  &  Chanvres  en  telle  quantité  qu'ils  vouîoient  à  la* 
charuë  &  autrement.  Pourquoy  demandoient-ils  à  prou- 
ver ce  fait  ?  Ce  ne  pouvoit  être  que  parce  que  la  Dame 
Marquife  de  la  Marzeliere  foutenoit  qu'il  y  avoit  un  chan- 
gement de  furface  prefque  général  i  elle  foutenoit  qu'il  y 
avoit  dans  la  Paroiffe  plus  de  500.  journaux  de  terres  en- 
fémencées  en  Lins  &  Chanvres,  &  le  fait  n'éroit  pas  con- 
tefté.  Ce  fait  étoit  même  prouvé  par  un  procès- verbal  qu'el- 
le avoit  fait  raporter.  Voilà  ce  qui  détermina  l'Arreft?  La 
Cour  ne  pût  voir,  fans  le  condamner,  un  changement  û 
confidérable  dans  la  fùtfacQ  dts  terres.  Convaincue  par 
l'état  du   procès  que  les  ParoilTiens  de  PloUafne  abandon- 
noient  la  culture  des  Bleds,  pour  fe  donner  entièrement  à 
la  culture  des  Lins  &  des  Chanvres  dont  ils  faifoient  & 
font  encore  un  très-grand  commerce  ,  la  Cour  les  condam- 
na d'en  payer  la  Dime.  En  cela  rien  que  de  jufte  y  lien 

quç 
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que  de  conforme  à  l'équité  ;  &  les  intimés  n'auront  pas  de   Chapitre  LU* 
peine  à  trouver  encore  d'autres  Arrefts  femblablcs.  t22isssi22i;£^ 

Mais  refpéce  de  notre  caufe  eft  bien  différente.  Tamais  , ,  x^,^^ 
le  changement  de  lurrace  na  ete  a  Ja  vingtième  ni  même  1758. 
à  la  cinquantième  partie  des  terres  de  la  ParoiflTe.  On  n'y 
fait  aucun  commerce  de  Lins.  Si  l'on  en  féme  dans  les 
terres  labourables,  on  féme  dans  les  Jardins  ,  dans  les 
Courtils  5  des  Grains  dont  on  paye  la  Dime.  Enfin 
après  la  Récolte  des  Lins  on  féme  dans  les  mêmes  années, 
&  dans  les  mêmes  terres  ,  des  Bleds  noirs  qui  font  dîmes 
éxa<5lcmenr.  Où  eft  donc  la  fraude?  où  cft  le  préjudice  > 

14.  PREMIERE  OBJECTION.  La  Loy  Certo generïff. 
de  Serait,  ruft.pr^d.  &  le  Chap.  Commtjfum  de  Decimis ,  au- 
torifcnt  la  perception  de  la  Dîme  fur  ks  fruits  fubfticués 
à  la  place  des  fiuics  décimables,  Ainfi  le  Droit  Romain  & 
le  Droit  Canonique  concourent  en  faveur  des  intimés. 

7{E' POiWS E,  On  ne  doit  point  citer  le  Droit  Romain 
lur  une  queftion  de  Dîme.  D'ailleurs  la  Loy  citée  ne  parle 
que  d'une  fervitude  impofée  fur  le  fonds  même,  au  lieu 
que  la  Dîme  n'affc(5te  point  le  fonds  &  ne  fe  lève  que  fur 
les  fruits. 

La  décifion  du  Droit  Canonique  eft  également  inutile.. 
On  n'a  jamais  reçu  en  France  l'éxteniion  que  ce  Droic 
avoit  donnée  à  la  Dîme,  en  ordonnant  qu'elle  feroir  payée 
de  tous  les  revenus  fans  exception  &  même  de  rinduftrie,. 
La  Philippine  &  Tu fage  confiant  du  Royaume  condamnent  ce 
principe  qui  a  fcrvi  de  fondement  au  Chapitre  CommiJ^um» 

I  5.  SECONDE  OBJECTION.  Mornac  fur  la  Loy  Cer- 
to generi ,  Fevrct ,  du  Pineau  &  les  Arrefts  raportés  par 
Caiondas  ,  Chenu  3  Filleau  &  d'Olive,  &  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé  ,  décident  que  le  changement  de  furfi- 
ce,  quel  qu'il  foit,  fuffit  pour  autorifer  la  perception  de 
la  Dîme  fur  les  fruits  fubftitués. 

RE' PO  WSE.  La  décifion  de  Mornac  ne  peut  préva- 
loir à  celle  de  du  Moulin  &  de  tous  les  autres  Docteurs,, 
qui  exigent  un  changement  de  furflice  du  tiers  ou  du  quart 
pour  autorifer  la   Dîme  fur  les  fruits  fubUitués. 

H.  eft  vray  que  Fevret  a -L/vr^  6..C7;.  i.  n,  4.  adopte  le: 

TXT. 
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Chapitre  LIT.  fcnciment  de  Mornac.  Mais  dans  les  notes  qui  ont  été  faites 
""  fur  cet  Auteur,  Terreur  eft  corrigée  ,  &  les  principes,  fur 


1 1. 
1738. 


Mars   ^^^^4^^^'^  ^^  Général  de  Trefumel  fe  fonde,  font  confirmés. 

Le  fentimcntde  du  Pineau  n'eft  fondé  que  fur  l'opinion 
particulière  d'un  Ultramontain  qui  accorde  à  TEglife  le 
privilège  de  lever  la  Dîme  fur  les  fruits  fubftitués  aux 
Grains  décimables ,  pendant  qu'il  le  refufe  au  Décima- 
teur  Laïque. 

16,  Sur  les  Arrefts  qui  ont  été  cités  ,  il  faut  obferver 
d'abord  qu'avant  le  plus  ancien  ,  qui  eft  raporté  par  Ca- 
rondas  &  qui  eft  du  31.  May  1578.  on  en  trouve  un 
du  24.  Février  1539.  raporté  par  Tournet  Tom,  i.  L» 
D,  ch,  60,  &  cité  par  Guenois  dans  fa  Conférence  des 
Coutumes.  Cet  Arrcfl:  jugea  que  des  terres  labourables 
ayant  été  converties  en  étangs  5  il  ne  feroit  payé  aucune 
Dîme  du  PoiHbn  au  Curé  pendant  qu'elles  féroient  en  na- 
ture d'étangs. 

Les  Arrefts  qui  ont  été  cités  par  les  intimés  ne  font  point 
contraires  à  cet  ancien  Arreft.  Ils  ont  été  rendus  fur  des 
circonftances  particulières  de  fraudes  commifcs  contre  les 
Décimateurs  par  âes  changemens  de  furface  trop  confidé- 
rables.  Ce  fut  auifî  le  prétexte  fpécieux  de  TEdit  de  i6^y, 
dont  la  difpofition  trop  générale  ne  fut  adoptée  par  au- 
cune Cour  Souveraine  du  Royaume. 

17.  TROISIE'ME  OBJECTION.  Quoique  l'Edit  de 
1657.  n'ait  pas  été  enregiftré  ,  on  s'y  eft  cependant  confor- 
mé quant  à  l'article  4.  par  les  Arrcfts  poftèrieurs.  Fuet  Z./- 
vre  3.  ch.  ^.n.  2.  &  Brillon  Tatteftent  ;  &  par  un  Arreft 
du  4.  Mars  1679.  raporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
le  Parlement  de  Paris  confirma  une  Sentence  qui  avoic 
pris  cet  Edit  pour  motif  de  la  décifion  au  profit  du  Dé- 
cimateur. 

^E' PO NS E.  L'extrait  des  Cahiers  préfentés  au  Roy 
par  le  Clergé  en  1735.  prouve  que,  de  l'aveu  du  Clergé , 
l'Edit  de  1657.  n'avoit  point  eu  d'exécution.  Le  Cahier  pré- 
fenté  en  1725.  avoit  pour  objet  la  difpofition  même  de 
l'art.  4.  de  cet  Edit  j  &  le  Roy  répondit  feulement  que  S» 
M.  pourvoiroit  par    un  Règlement  convenable. 
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Sans  qu'il  foit  befoiiidcdircutcr  l'autoritcdc  Brillon  jdonc   Chapitre  LU. 
l'ouvrage  nVft  qu'un  Di(5lionnairc  où  Ton  trouve  les  fcntimens   ^SSSSSSSSSSSA 
pour  &  contre  5  il  fuffic  de  lire  en  entier  Fuct,  à  l'endroit  cité.       ^^     w 
Il  atteftc  pofuivement  que  1  art.  4.  de  l'Edit  de  i6^j,  cft   1758, 
contraire  au  Droit  commun  ,  &  que  cet  Edit  n'étant  point 
cnr^'giftré  ,  il  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  Loy. 
C  tit   aufli  le  fentiment  de  d'Hericourt.  Il  cft  conforme  à 
celai  de  du  Pcrray  &  de  Dunod.  Ce  dernier  Auteur  a  par- 
faitement approfondi  la  qucflion  furie  changement  de  furfa- 
ce  &  il  cite  des  Arrefts  recens  conformes  à  la  maxime  qui  exi- 
ge un  changement  confidcrable  de  furface  pour  mettre  le 
Décimateur  en  droit  de  fe  plaindre. 

Au  refte  fi  l'Edit  de  1^57.  fut  un  des  motifs  de  la  Sen- 
tence confirmée  par  l'Arreft  de  i6y9»  elle  fut  également 
fondée  fur  une  enqiêtc  que  les  Décimateurs  avoient  faite, 
&  qni  doit  faire  piéfumer,  ou  bien  que  la  Dîme  de  foins, 
q..ii  étoit  l'objet  du  procès,  étoit  folite  fuivani  l'ufage  du 
lieu  ,  ou  bien  que  le  changement  de  furface  étoit  alTez  con- 
fidérable  pour  autorifer  leur  prétention. 

18.  QUATRIEME  OBJECTION.  Les  Arrefls  rapor- 
tez  par  Belordeau  &  par  Sauvageau  prouvent  que  Ja  Ju- 
rifprudence  du  Parlement  de  Bretagne  eft  conforme  à  l'Edit 
de   1657. 

REPONSE.  Dans  l'efpéce  de  l'Arrefl  raporté  par 
Belordeau  dans  fes  Controverfcs  Lettre  D.  ch.  87.  la  frau- 
de étoit  manifcfte.  Les  Propriétaires  pour  s'exempter  de 
Ja  Dîme  fcmoient  des  Bleds  dans  leurs  Jardins ,  &  dçs 
Pois  ,   Fèves ,  Lins  &  Chanvres  dans  les  terres  labourables. 

Il  eft  vray  que  Sauvageau  fur  Mr.  du  Fail  Tom,  i.  p^ 
J5i.  cite  un  grand  nombre  d'Arrefts.  Mais  l'infidélité  de 
cet  Auteur  cft  prouvée  par  la  citation  qu'il  fait, au  même 
endroit,  de  l'Arreft  de  16  ji,  qu'il  fupofe  rendu  au  pro- 
fit du  Redeur  de  Riantec ,  quoyqnc  cet  Arreft,  qu'on 
a  cy-devant  raporté  ,  ait  condamné  fa  prétention. 

On  ne  doit  pas  croire  que  Sauvageau  foit  plus  éxsâ  fur 
les  autres  Arrefts  qu'il  cite ,  ni  dans  ce  qu'il  dit  de  la  Ju- 
rifprudence  du  Confcil  &  du  Parlement  de  Paris. 

i^.  Du  Perray  dans  fon  Traité  des  Dîmes  tome  i.  ra^ 

Ttt  ii 
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Chapitre  LU.   porte  un   Arreft  du  Confeil  du  17.  Avril    i^p^.  contre 
fâSSSïSSSSa  le  Chapitre  de  Saine  Brieuc  dans  une  cfpéce  abrolument 
II.    Mars  conforme  à  la  nôtre  qui  débouta  le  Chapitre  de  la  Dîme 
1^758.  <ics  Lins. 

On  a  déjà  cité  un  Arreft  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  11.  Décembre  16$ p,  qui  n'eft  pas  moins  favorable  au 
Général  de  Trefumel. 

Ces  Arrefts  font  conformes  à  la  Jurifprudence  établie 
par  les  Arrcfls  rendus  au  Parlement  de  Bretagne  en  154p. 
ï6ji,  171 1.  &   I75Î» 

20.  CINQUIEME  OBJECTION.  L'Arreft  de  1751. 
décide  feulement  fuivant  la  Jurifprudence  générale  du 
Royaume  que  la  Dîme  n'a  pas  lieu  pour  les  fruits  cou- 
pez en  verd.  Cette  maxime  eft  établie  par  deux  Arrefts  de 
H55S.  &  ÎJ06, 

RE' PO MS E»  Les  intimés  abandonnent  par  cette ob- 
jedion  le  principe  général  qu'ils  ont  voulu  établir  en  fa- 
veur de  la  Dîme  fur  les  fruits  fubftitués;  &  l'on  doit  con- 
clure de  leur  Objcdion  que  la  queftion  n'eft  plus  que  de 
fçavoir  fi  la  Dîme  prétendue  eft  ou  n'eft  pas  folite.  C'eft 
auiïî  la  feule  décifion  des  Arrefts  de  1658.  &  1705.  Le 
premier  eut  pour  motif  que  depuis  longtems  la  Dîme  n'a^ 
Voit  pas  écê  payée  ;  &  le  fécond  jugea  c^ue  lonfe  conforme^ 
roit  fur  ce  point  a  la  Coutume  di4  lieu.  Ce  fut  auffi  l'unique 
motif  de  l'Arreft  de  1731.  comme  on  l'a  prouvé  en  re- 
portant l'efpéce  du  procès  fur  lequel  cet  Arreft:  fut  rendu, 

Moïens  dapel  du  ReEleur  de  Trefumel, 

i .  Maximes  fur  l  effet  de  lapof-       dre  du  changement  defurface 
fejjlon  entre  les  Dkimateurs,        contre    le    Décimateur   des 

7.,  Si    le    Dkimateur  d'une      fruits fubftituezj 

efpéce  de  fruits  peut  fe  plam^  3.  furifprudence. 

Maître  du  Parc- PouUain  Avocat  du  Rc(5lcur  de  Tre- 
fumel a  dit  que  fur  l'apcl  du  Général  il  eft  mal  &  folle- 
ment intimé  j  n'ayant  jamais  pris  de  conclufions  contre 
fo  Paioiffiens  &  ne  leur  ayant  point  ftiç  iignifiçç  1^  Senççjiçsu 
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L'apcl  relevé  contre  les  autres  Dccimatcurs  a  pour  objet   Chapitre  LU, 

Kl  difpoficion  qui  leur  a  ajngc  les  deux  tiers  de  la  Dimc   CT'iwitar'iiiiiMrr.at- 

des  Chanvres,  contre  le  droit  que  le  lUdcur  a  de  tems        ^,     ,, 

.,,  ■    f    \  r\''  ^^-  Mars 

imHiemonal  de   percevoir  leul  cette  Dimc.  1738. 

Sa  podefllîon  eft  reconnue  par  les  Intimes;  Se  ils  ne  fon- 
dent leur  prétention  que  fur  ce  que,  des  fruits  non  dé- 
cimables  ayant  été  fubftitués  à  des  fruits  décimnbles,  la 
Dîme  doit  s'étendre,  fans  diftinâ:ion  ,  fur  tous  les  fruits 
fur  lefquels  ils  ne  l'avoient  point  perçue  jufqu'à  préfent. 

I.  Sans  examinera  ce  principe  eft  vray  ou  faux  à  l'égard 
des  Lins ,  il  eft  aifé  de  prouver  qu'il  ne  peut  avoir  d'à- 
plication  aux  Chanvres,  Trois  maximes  démontrent  cette 
vérité. 

Première  maxime.  La  Dîme  apartient  de  droit  commun 
au  Redeur. 

Seconde  maxime.  En  matière  de  Dîme  la  prefcription 
a  lieu  au  profit  de  l'Egliic  contre  une  autre  Eglife  &  con- 
tre les  Laïques. 

Troifiéme  maxime,  La  polfeifion  feule  fait  la  règle  ,  tant 
pour  la  quotité  que  pour  le  partage  &  la  qualité  des  fruits 
fur  lefquels  chaque  Décimateur  lève  la  Dîme. 

Suivant  la  première  maxime  ,  on  ne  doit  pas  fe  furpren- 
dre  fi  le  Redeur,  fondé  de  droit  commun  dans  le  total 
des  Dîmes  de  fa  Paroifte  &  dépouillé  des  deux  tiers  dans 
les  Dîmes  des  Grains,  a  confervé  une  Dîme  privative  fur 
une  efpéce  de  fruits  tels  que  les  Chanvres.  L'unique  in- 
ducftion  qu'on  puifle  tirer  eft  que  l'ancienne  ufurpation  des 
Dîmes  ne  s'eft  pas  étendue  à  la  Dîme  de  Chanvre  &  que 
pour  cette  Dîme  le  Droit  commun  a  toujours  fubfifté. 

Si  dans  le  principe  un  droit  auffi  certain  que  celuy  du 
Re(5leur  avoit  pu  être  douteux,  la  deuxième  &  la  troifié- 
me maxime  qu'on  a  établies  le  rendroient  aujourd'huy  in- 
conteftable.  Sa  poffeflion  eft  conftante  &  reconnue  par  les 
intimés.  Or  puisqu'une  Eglife  peut  prefcrirc  contre  une 
autre  Eglife ,  puifque  cette  prefcription  a  lieu  pour  la 
qualité  des  fruits  que  chaque  Décimateur  doit  recueillir  , 
quand  même  le  droit  du  Rcvfjeur  ne  feroit  pas  plus  favo- 
iâbk  que  cçluy  dç  \m^  mw  Pécimateur  Ecclefiaftique^ 
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ChâpitreLIL  la  feule  pcfTciTion  lai  aaroit  acquis  toute  la  Dîme  des  Chan- 

.  ■fc».''i^5!î!ï^i?î^   vues  contre  les  intimés. 

II.  Mars        2.  D'ailleurs  fi  l'on  examine  plus  particulièrement  le  prin- 

l7$8.  cipe  fur  lequel  ils  fondent  leur   prétention,   il  eft  décifif 

contr'eux. L'unique  motif  de  leur  aÔion  contre  les  Paroilïîens 
eft  qu'on  n'a  pu  changer  la  furface  de  la  Paroilfe  en  fraude 
des  Décimateurs  ,  en  fubftituant  des  fruits  non  décimables 
aux  fruits  décimables.  Ainfi  leur  prétention  ne  peut  s'étendre 
qu'aux  Lins,  &  non  pas  aux  Chanvres  qui  ont  toujours  été 
fujets  à  la  Dime  du  Rcéleur  &  qui  ne  peuvent,  par  cette 
raifon  ,  être  mis  au  nombre  des  fruits  non  décimables.  Le 
reproche  de  fraude  ne  peut  même  être  fait  aux  Paroiflîens  :  ils 
ne  peuvent  avoir  penfé  à  s'exempter  de  la  Dîme  en  femant 
des  Chanvres  i  puifque  la  Dîme  fe  levelur  ces  fruits  com- 
me fur  les  grains. 

^  La  queftion  fur  ce  point  ne  pouvant  être  entre  les  Dé- 
cimateurs &  les  Paroiffiens,  elle  fe  réduit  nécelTairement 
à  fçavoir  fi  les  Décimateurs  d'une  efpéce  de  fruits  peuvent 
inquiéter  le  Décimateur  des  fruits  d'une  autre  efpéce  , 
fous  prétexte  qu'on  a  trop  fcmé  des  fruits  fur  lefquek  il 
lève  feul  la  Dîme. 

On  fupofc,  par  exemple,  qu'en  une  Paroiffe  il  y  ait 
un  Décimateur  fur  le  Froment  &  un  autre  Décimateur  fur 
le  Seigle.  Les  droits  de  ces  deux  Décimateurs  font  dé- 
terminez par  la  nature  des  fruits  ,  indépendament  de  leur 
quantité  j  &  il  peut  arriver  que  le  Décimateur  du  Froment 
recueillera  dans  une  année  la  Dîme  fur  la  plus  confidé- 
rablc  partie  de  la  Paroifîe  &  que  l'année  fuivante  il  ne  dî- 
mera  que  dans  la  moindre  partie.  Admettra-t'on  ces  deux 
Décimateurs  à  fe  chicanner  fur  les  changemens  de  furfa- 
ccs  y  qui  varient  toutes  les  années?  Il  eft  certain  que  E 
Ton  autorifoit  une  pareille  inquiétude,  chaque  année  don- 
fiêroit  néceffairement  lieu  à  un  nouveau  procès  de  la  parc 
de  l'un  ou  de  l'autre  Décimateur.  Qj'clle  eft  la  règle 
qu  on  fuit  toujours  en  cette  matière  ?  Chaque  Décima- 
teur recueille  la  Dîme,  fans  regarder  d'un  œil  d'envie  la 
Bime  de  l'autre  Décimateur  f  &  ils  n'agitent  point  la 
queflion  du  changement  de  furface  >  parce  que  cette  q^uc- 


D  U    P  A  R  L  E  M  E  N  T.  p^ 

flion  ne  peut   jamais   naître  cntiVux  ,  &  qu'elle  ne  peut  Chapitre  LU. 
être  agitée  que  contre  ceux  qui  ,   peur  frauder  la  Dime,  ^'.' ■'■•"■•  -i-^sg 
fément  des  efpcces  non  décimablcs.  ^^^    j^  „j 

3.  Cette  vérité  cft  établie  en  pur  point  de  dro/t  par  un  1738» 
Arrefl:  du  25-.  Juin  1720.  raporté  par  Dunod  dans  Ton 
Traité  des  Dîmes  page  25.  qui  jugea  qu'y  ayant  deux 
Déciruateurs  5  l'un  pour  le  Bled  &  l'autre  pour  le  Vin, 
la  Dîme  leur  étoic  due,  fuivant  que  les  Propriétaires  chan- 
geoicnt  leurs  héritages  ,  de  Vignes  en  Champs  &  de  Champs 
en  Vignes. 

La  même  queftion  eft  décidée  par  un  autre  Arreft  dti 
Parlement  de  Paris  du  13.  Février  1^74.  raporté  en  for- 
me dans  le  Code  des  Curez  terne  i.  p.  118.  Comme  cet 
Arreft  fournit  d<^s  réflexions  fort  intereifantes  >  il  eft  né- 
ccffaire  d'en  raporter  Tefpéce  dans  tout  fon  étendue. 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  St.  Pierre  d'An- 
gers 5  Curé  primitif  de  la  Paroiffe  de  Gêné,  étoic  en  pof- 
feffion  de  percevoir  toutes  les  Dîmes  de  gros  Bled  ancien- 
nes &  novales  &  les  deux  tiers  des  prémices  ,.?-i  des  me- 
nues Dîmes.  Le  Vicaire  perpétuel  de  cette  Paroiffe  n'a- 
voic  que  le  tiers  de  ces  menues  Dîmes ,  au  nombre  def- 
quelles  éroit  la  Dîme  d^s  Vins. 

Le  fieur  Moquehan ,  Vicaire  perpétuel,  ayant  levé  la 
Dîme  fur  des  terres  enfemencées  en  Bled  &  qui  étoient 
précédemment  en  Vignes,  cette  entreprife  donna  lieu  da- 
giter  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  changement  de  furfacc 
pouvoit  lui  attribuer  le  droit  de  lever  la  Dînae  de  Bled,- 
fous  prétexte  qu'il  le  voit  précédemment  fur  les  mêmes  ter- 
res la  Dîme  de  Vin. 

Par  Sentence  rendue  au  Préfidial  d'Angers  le  i6»  Juin 
16 jo,  fans  s'arrêter  aux  demandes  du  fieur  Moquehan 
donc  il  fut  débouté,  le  Chapitre  fut  maintenu  dans  lé  droit 
de  percevoir  toutes  les  Dîmes  de  gros  Bleds  tant  ancien- 
nes que  novales ,  même  aux  endroits  qui  avaient  éit  autre^ 
fois^lantez^de  Vignes  h  ^  le  fieur  Moquehan  fut  condamne 
de  raporter  les  gros  Bleds  qu'il  avoit  enlevés. 

Le  fieur  Moquehan  releva  apel  de  cette  Sentence,  ôc 
SîQicy  les  terp^ies  dç  l'A^eft  yendu  fur  cetce  appellation. 


^ 
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Çbapitre  tll.       •»  Notredite  Cour  par  Ton  Jugement  &  Arreft  ,  fans  s*ar- 

11.J1111  '"■"■'r    „  rêter  aux  Lettres  &  oppofitions^  a  mis  &  met  l'apclla- 

F     jj,  j^ars  "^^^'^  ^^   néant  5  ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a 

4738*  »*^té  âpellé  fortira  effet  ,  condamne   ledit  Moquchan  en 

"l'amende  de  12.   livres  &  aux  dépens  tant  de  la  caufe 

»»  d'apel  qu'incident  de  lettres  &  oppofîtion  ^  fi uf  néanmoins 

»  en  cas  que  les  terres  cjuifont  a  prefent  en  lahom  foient  dans 

»'  la  fuite  plantées  en  Joignes  ^  a  y  prendre  par  ledit  Adocjuehan 

»'  ç^fesfuccejfeurs  Vicaires  perpétuels  de  ladite  ParotJJe  de  Gêné 

»  le  tiers  de  la  Dîme  de  Vm  comme  dans  les  autres  Vignes, 

Pour  tirer  de  cet  Arreft  toutes  les  conféquences  qu'il 
fait  naître ,  il  faut  confiderer  d'abord  les  qualitez  des  Par- 
ties. C'eft  un  Curé  qui  eft  privé  de  toutes  les  grofTes  Dî- 
mes de  fa  ParoifTe  &  même  des  novales.  Il  eft  réduit  pour 
tout  revenu  au  tiers  à.ç.s  prémices  &  des  menues  Dîmes  j, 
&  à  l'exception  de  cette  modique  portion  ,  le  Chapitre 
d'une  Collégiale  joiiit  de  tout  le  revenu  qui  étoit  deftiné 
dans  le  principe  à  la  fubfiftance  de  ce  Pafteur.  Il  voit  que  fon 
petit  revemi  diminue  encore  par  la  deftru(5lion  des  Vignes. 
Il  eft  certain  que  fî  un  dccimateur  avoir  droit  d'inquiet*- 
ter  les  autres  décimateurs  fur  le  changement  de  furface,. 
il  ne  pouvoit  y  avoir  de  circonftanccs  plus  favorables,. 
Cependant  le  Chapitre  fut  maintenu  dans  le  droit  de  per- 
cevoir les  Dîmes  anciennes  &  novales  de  Bledf ,  même 
dans  les  terres  qui  avoicnt  été  précédrmment  en  Vignes ,. 
&  cette  décifion  fut  confirmée  par  Arreft. 

^  Il  eft  donc  vrai  ,  fuivant  cet  Arreft  ,  que  les  décimateurs 
d  une  cfpécc  de  fruits  ne  peuvent  troubler  l'autre  déci- 
mateur  fous  prétexte  du  changement  de  fnrface.  Si  la 
queftion  a  été  jugée  contre  un  Curé  au  profit  d'un  Cha-.. 
pj^rc  ^ui  ne  rendoit  aucun  fervice  à  la  IParoifte  ,  &  qui 
joiiiiïoit  cependant  de  la  plus  grande  partie  du  revenu  na- 
turellement deftiné  au  Curé,  comment  fera-t-elle  décidée 
lorfque  des  Moines  &  des  Laïques  la  font  renaître  contre 
un  Re(5leur^  Ce  Rcéleurfe  défend  aujourd'hui  contr'eux,. 
comme  le  Chapitre  de  la  Collégiale  d'Angers  fe  défcn- 
doit  contre  le  Curé  de  Gêné.  Mais  il  a  de  plus  tousles 
avantages  qui  rendoient  la  caufc  de  ce   Curé  favorable,. 

Dans. 
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Dans  le   doute  la  qucftion   auroic  été   décidée   pour   ce  Chapitre Lîî. 
Curé  i   &  dans  nôtre  efpéce,  s'il  y   avoir  de  l'obfcurité,   "^ — "•■  '"''* 
elle    devroit    être  décidée  pour  le   Reâ:cur.     Ainii    tous       j,.    y^^-^^ 
les  motifs  d'équité  qui  pouvoient  faire  panchcr  la  balance    1738. 
pour  le  Curé  de  Gêné,  &lcs  principes  de  droit  qui  déter- 
minèrent la  décifion  contre  lui ,  concourent  en  faveur  du 
Redeur  de  Trefumcl. 

De  plus  le  même  Arrefl:  qui  condamne  la  prétention 
formée  par  le  Curé  à  caufe  du  changement  de  furface  , 
décide  que  fi  les  terres  qui  font  à  préfent  en  labour  étoient 
dans  la  fuite  plantées, en  vignes  ,  le  Curé  &  fcs  fuccelTeurs 
y  lèveront  la  Dîme  comme  dans  les  autres  Vignes. 

Cette  décifion  n'a  pas  befoin  de  Commentaire.  Suivant 
cet  Arreft  les  droits  de  chaque  Décimateur,  déterminés 
uniquement  par  la  qualité  des  fruits  décimables  ,  ne 
peuvent  être  changés  ni  étendus  à  d'autres  fruits,  quel- 
que changement  qui  arrive  dans  les  terres  fujettcs  aux  Dî- 
mes. Dans  une  Province  telle  que  l'Anjou,  où  le  produit 
àcs  Vignes  eft  fi  confidérable,  un  Curé  qui  ne  Dîme  que  ; 
fur  une  portion  de  Vignes  ne  peut  fe  plaindre  de  leur  def^ 
trudtion,  &  ne  peut  inquiéter  les  Décimateurs  qui  profi- 
tent des  fruits  fubftitués  aux  Vignes.  De  même  fi  l'on 
plante  de  nouveau  des  Vignes,  quelque  étendue  qu'ayenc 
ces  plantations,  le  Décimateur  des  Vignes  ne  peut  être 
inquiété  fur  l'augmentation  de  revenu  que  ce  changement 
luy  procure.  La  loy  eft  égale  :  Elle  eft  générale  &  fans 
reftri(5tion.  Elle  eft  d'autant  plus  jufte  qu'elle  s'accorde  avec 
l'efprit  de  paix  &  de  définiereftement  qui  doit  être  la  prin*» 
cipale  vertu  âcs  Religieux  &  des  Eccléfiaftiques. 

Enfin  il  eft  prouvé  par  titre  que  la  Dîme  de  Chanvre, 
apartient  au  Rcdeur  de  Trefumcl  dans  toute  la  ParoifTe. 
Les  Intimés  veulent  inutilement  la  limiter  aux  Chanvres 
femés  dans  les  Jardins  &  Courtils,  Il  n'y  a  aucun  titre  qui 
autorife  cette  limitation.  Au  contraire  par  une  déclara- 
tion fournie  en  1690.  par  le  Général  de  la  Paroifie  au 
Bureau-des  Gens  de  main-morte  ,  il  eft  prouvé  que  déflors 
la  généralité  de  cette  Dîme  apartenoit  au   Rtéteur, 

Dans  le  détail  que  les  intimés  ont  fait  des  pièces  de  ter- 
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Chapitre  LU.  re  fcmécs  de  Chanvre  avant  leur  adion  ,  on  voit  à  pei- 
Ibiisssassïïsffl  ne  douze  Journaux  ;  &  il  y  a  plus  de  600.  journaux  de  terres 
labourables;  enforte  que  fuivant  le  calcul  des  intimés, 
qui  eft  même  enflé  fi  l'on  en  croit  le  Général ,  il  n'y  a  pas 
la  cinquantième  partie  de  la  Paroifle  qui  ait  été  enfe- 
mencée  de  Chanvre. 

Puifque  les  Chanvres  font  décimables  par  le  Reéleur, 
on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foir  l'ufage  d'en  femer  dans 
la  ParoilTe.  Or  peut-il  y  avoir  la  moindre  apparence  d'ex- 
cès ou  d'affeélation  dans  la  culture  de  cette  efpéce  de 
fruits  5  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  dans  la  cinquantième  par- 
tic  de  la  ParoilTc  ?  Supofant  même  qu'il  fur  pofTible  de 
faire  un  Règlement  par  lequel  la  Dîme  du  ReiSIcur  pour 
tous  les  Chanvres  fût  limitée  à  une  certaine  portion  de 
la  Paroifle  3  les  intimés  pourroient-ils  réduire  cette  por- 
tion à  une  quantité  moins  grande  que  la  cinquantième 
partie  ^  Ne  fcroit-il  pas  même  abfurde  de  voulou'  la  ré- 
duire à  une  fi  petite  étendue? 

Réponfes  des  Dêclmateurs  intimes. 

l .  Principes  du  droit  Cdnoni^  j .  fmfpmdence  de  Bretagne* 

nicfue  ^  du  Droit  Civil,  6,    Examen    de  l'Arreji    de 

*^,   Explication   de   la   Phi-  Rtantec. 

lippine.  7.  Arrejî  de  Ploliafne, 

j.  Autorités  ç^  furifprudence  8.  Examen  de  l' Arrefi  rendu 

du  Koyau?ne.  pour  la  Kejfe  coupée  verte, 

\^.  Edit  de  i6^j.  Rtponfe  k  p.  Ad ot if  de  la  décifïon  qui 

lobje^lion  fondée  fur  le  dé-  ote  au  "E^Eieur  les  deux  tiers 

faut  d'enregifîrement  de  cet  de  la  Dlme  des  Chanvres 
Edit, 

I.  Maître  Anneix  Avocat  des  Bcnedidins  &  du  Sieur 
Tirel  Décimateurs  ,  a  dit ,  que  tous  les  Auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière  conviennent  que  les  principes  du 
Droit  Canonique  &  ceux  du  Droit  Civil  fe  réiiniflcnt  pour 
opérer  une  Jurifprudence  uniforme  i  grand  préjugé  pour 
la  décifion  qui  refaite  de  ces  principes  communs  &  à  l'un 
fc.  à  l'autre  Droit. 


DU      PARLEMENT.  52^ 

Qij^ant  au  Droit   Canonique,  c'cft  dans  le  Chap.  Com-    Chapitre  LU, 
mijjum  de  decimis  ^  que  nous  trouvons  ces  principes  établis.  C55=!S2ïïSï*!i 
Le  Pape  Adrien,  repondant  à  l'Archevêque  de    Cantor-         ^^    y^^^ 
bery  5  qui  le   confukoit  fur   la  qutftion  de  fçavoir ,  fi  le    1758!  ' 
changement  de  fuiface  éxcluoit  le   droit  de  percevoir  la 
Dîme  des  grains  fubftitués  ,  décide  que  comme,  dans  Tef- 
pécc  propofée,  on  avoit  accoutumé  de  cueillir  la  Dime 
du  foin  qui  croiflbit  fur  la  terre  ^  de  même  on  éroit  fon-* 
dé  à  cueillir  la  Dime  àcs  grains  fubftitués  à  la  place  de  ce 
foin.  Sicut  etiam  de  pafcuis  ohm  décima  perfolvebantur  ,   ita 
nuncde    eifdem  adfrugumfertilttatemtranjiatis^  décimas  vo- 
lumiis ,  abfyue  dimmutione ,  perfolvi, 

De-là  cette  maxime  établie  par  Panormc  ,  que  le  chan- 
gement de  furfacc  de  la  terre  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'obligation  de  païcr  la  Dîme.  Nota  primo  (  dit  ce  grand 
Canonifte  )  cjuod  mutatio  qualicatls  loct,  non  habct  alterare 
obligationemfolutionis  decimarum.  Tels  font  les  principes  du 
Droit  Canonique  i  ils  font  parfaitement  d'accord  avec  ceux 
du  Droit  Civil. 

En  effet  la  Loy  Certo generi.  ff.  de  fervitut.  ruflicpraed.  o\x 
il  s'agit  du  changement  de  furface  de  la  terre  ,  par  rap- 
port à  la  continuation  ou  ceflation  des  fervitudes  ,  a  don- 
né lieu  aux  Jurifconfultes  d'examiner  la  queftion  par  rap- 
port aux  rentes,  &  enfuite  par  raport  aux  Dîmes.  Voicy 
ce  que  nous   aprend  Mornac  fur  cette  Loy. 

On  a  mis  en  queftion  (  dit  cet  Auteur  )  fî  une  rente 
par  grains  étant  due  fur  un  champ  que  l'on  avoit  accou- 
tumé de  labourer,  on  peut  bâtir  fur  ce  Chrmp,  ou  le 
convertir  en  Pré  ,  en  pâturage  ,  en  Vigne,  en  Etang,  en 
Bois,  fans  le  confentement  du  Seigneur  ;  Cœpola ,  dans 
fon  Traité  des  fervitudes  ,  enfeignetrès-au  long  la  négative.  • 
Mais  Covarruvias  eft  d'un  avis  contraire;  il  foûcicnr  que 
de  droit  commun ,  le  Propriétaire  du  Champ  peut  en  chan- 
ger la  furface ,  pourvu  cju  il  continue  de  païer  les  anciens  droits  y 
/bit  de  Dîmes  ,  foit  d'autres  rentes,  fur  l'efpéce  des  fruits 
que  lui  produira  dans  la  fuite  ce  changement  de  fjperfî- 
cie  ;  dnmmodo  jus  anticjukm ,  Vf /  décima  ,  vel  alterius  penfï^ 
tàtionis^  prcejietur  ex  eZ  fpecie  fructuum  5  cjm  deinceps  ex  tm" 
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Chapitre  LU.  muiaû  r.ultur%  percipiuntur.  C'cft  aufTi  (  continue  Mornac) 
ieggaKsuffgr^gg   cc  que  Barrole  ,  Balde  &  Paul  de  Caftres  avoient  enfeigné 

ir      Mars    ^^ant   Covarriu  ias. 
jj_,g\  Voilà  donc  les  principes  du  Droit  Canonique  &  ceux  du 

Droit  Civil  d'accord  fur  la  queftion  dont  il  s'agit.  Pour 
opérer  une  dccifion  contraire  à  ces  principes ,  il  faudroit  né- 
cciïciiremcnt  fuppofer  ,  ou  que  des  Loix  particulières  à  ce 
Royaume  eulTcnt  établi  des  régies  formellement  oppofées  , 
ou  qu'un  Ufage  accrédité  par  une  longue  fuite  d'exemples, 
&autorifé  par  des  Jugemens  uniformes,  eût  dérogé  à  ces 
principes,  quoique  donnez  pour  conftans  parles  plus  fa- 
meux Interprètes  de  l'un  Se  de  l'autre  Droit. 

Mais  d'abord  quelle  apparence  que  le  Prince ,  ou  les 
Cours  Souveraines  dépofitaircs  de  fon  autorité,  euflTent 
voulu  établir  une  Jurifprudence  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes? Cette  idée  a  quelque  chofe  de  trop  fingulier  pour 
'  mériter  qu'on  l'adopte  fans  l'aprofondir.  Voyons  donc  pre- 
niiercment  quelle  peut  être  la  Loy  émanée  directement 
du  Prince ,  fur  laquelle  on  voudroit  fonder  un  pareil 
(îftéme.  Nous  verrons  enfuice  quelle  eft  la  reffource  que 
peut  fournir  à  ce  iiftême  l'autorité  des  chofcs  jugées, 

2.  Qn^ant  à  la  Loy  dirc(ftcment  émanée  du  Prince,  on 
la  trouve  (  dit-on  )  dans  l'Ordonnance  de  Philippe  IV.  de 
l'année  i  305.  vulgairement  appellée  la  Philippine.  Tout 
l'objet  de  cette  Loy  annoncé  par  des  termes  qui  ne  préfen- 
tent  point  un  double  Cens  ^  eft  de  contenir  les  Décimateurs 
Ecclcfiaftiqucs  dans  les  bornes  qui  leur  étoient  prcfcrites 
par  le  Droit,  proat  de  jure  fuent  y  c>  haBenus  eft  confuetum 
jîeri.  La  Philippine  n'a  donc  pas  pour  objet  d'établir  un 
Droit  nouveau  5  mais  de  faire  obfcrver  l'ancien;  elle  n'a 
pas  pour  objet  de  renverfer  les  principes  du  Droit  Cano- 
nique &  du  Droit  Civil  ,  mais  plutôt  de  les  affermir  , 
front  de  jure  fuerit confuetum.  Or  quels  font-ils  ces  princi- 
pes ?  Q^e  le  changement  de  furface  n'exclut  point  la  per- 
ception de  la  Dîme  fur  les  fruits  qui  ex  immutata,  cultura 
percbiuntur.  On  trouve  donc  dans  la  Philippine  même,  la 
confirmation  de  ces  principes;  &  les  Intimés  ont  pour  eux 
&  le  Droit  Canonique ,  &  le  Droit  Civil  5  &  la  ioy  d^ 
Prince, 


D  U      P  A  R  L  E  M  E  K  T.  ya; 

5.  Mais  comment  cette  Loy  a-t-cllc  été  entendue  parles   Chapitre Lir. 
Auteurs  ^  Comment  a-t-ellc  été  interprétée  par  les  Cours   BSSr^sSi-iiia 
Souveraines  >  C'eft  la  partie  la  plus  intercfî'ante  de  iacaufe.        ^^^  ^^ 
Il  fliutd'abord  approfondir  le  Droit  commun  du  Royaume,    175g*, 
avant  que  d'examiner  quel  eft  le  Droit  obfervé  dans  notre 
Province. 

Rien  ne  peut  mieux  conftatcr  le  Droit  commun  du  Roïau- 
ine  que  la  façon  claire  &  précife  avec  laquelle  Fevret  l'éta- 
blit Z.^1/.  <?.  Chap.  i.w.  4.  On  connoît  l'exaditude  de  cec 
Auteur  &  fon  attention  à  fuivre  les  véritables  maximes. 

Après  avoir  propofé  la  queftion,  il  affure  que»  le  com- 
».  mun  fentiment  de  tous  a  été  ,  que  du  fruit  femé  aux  terres 
..arables,  quel  qu'il  fût,  la  Dîme  étoit  diîë,  que  c'étoit 
»>onusrei  qui  panoit  avec  la  chofe;  que  le  changement  de 
»  la  qualité  du  fruit  n'alteroit  &  ne  changeoit  point  la  force 
.»  de  l'obligation  primitive  >  que  licet  terr<e  arabilis  cjualitas 
*>  immutemr ,  remanet  eadem  fuhflantia ,  comme  dit  Hoftien- 
*»fisi  queceluyqui  eft  fondé  au  Droit  de  Dîmes, continue 
.»  fa  pofTefïîon,  ad  omnem  fruUuum  fpeciem  (ju^e  ab  ipfo  jure 
"■decimandi  procedit ,  comme  dit  Covarruvias  ;  bref  que  ce 
«feroit  ouvrir  la  porte  aux  fraudes  ,  &  donner  moyen  aux 
.»  propriétaires  de  fruftrer  les  Curés  de  leur  droit  de  Dîme, 
»♦  en  changeant  la  qualité  du  fruit  j  &  par  ces  confiderations 
»  les  Cours  Souveraines  ont  jugé  que  la  terre  labourable 
'»  étant  convertie  en  Vigne  ,  la  Dîme  du  Vin  enécoit  dûëj 
»' même  que  fi  l'onfemoic  aux  fonds  arables  ,  des  Oignons, 
.>  de  l'Ail  ,  des  Raves,  des  Panets  &  autres  menus  grains, 
"l'on  y  pouvoit  dîmer  de  ces  fortes  de  fruits  :  ex  ea  fpecte 
^fiuHmn ,  c^ui  ex  immutata  agri  cereahs  cultura  percipiuntur , 

V  comme  dit  Mornac  ;  &  ce  par  la  raifon  du  Jurifconfulte 
•ijavolenus,  touchée  en  la  Loy  i^.ffi  de fervituti bus ,  qui  fe 
«ipeut  adopter  à  )a  Dîme,  qui  eft  une  efpéce  de  fervitude 
"  naturelle  (ju^  adfolum  màgis  cjuam  ad  fuperjîciem  pertinet  : 
»  tellement  que  la  fubftancc  du  fonds  n'étant  point  changée, 
p  quoique  la  fuperfîcie,  ou  la  nature  du  fruit  qu'on  y  féme, 

V  change ,  remanet  eadem  caufa  debendi  ;  &  la  Dîme  affedée 
»' furie  fonds  étant  toujours  due,  &  fubfiftant ,  tant  que  le 
'jfondç  fubfiftç  ^  le  fruit  qui  y  croit  eft  fujet  à  la  Dîme^ 


II. 
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Chapitre  LIL       C'efl:  aînfî  que  Fevret  établit  fon  fentiment ,  &  celuy  des 

t."     "^  Auteurs  qui  avoient  agité  la  matière  avant  luy.  Il  s'en  faut 

y,  bien  que  la  Philippine  leur  ait  paru  déroger  aux  principes 
"  du  Droit  Civil  &  da  Droit  Canonique,  puifque  c'cft  tou- 
jours à  CCS  principes  qu'ils  ont  recours  pour  décider  la 
queftion.  AufiTi  (  pourfuit  Mornac  dans  l'endroit  qui  a  été 
cité  )  fut-il  jugé  par  Arreft  du  27.  Juillet  15^8.  pour  les 
Chanoines  de  Saint  Martin  de  Tours  contre  le  pommé  Catien 
Dupont  S^  autres habitans  des  environs  de  Tours  qui  avoient 
fémé  des  Légumes  en  des  Champs  labourables;  car  l'Arrcft 
condamna  ces  habitans  de  payer  ,  à  raifon  de  l'onzième,  la 
Dîme  àQS  Concombres,  de  TAil,  des  Melons  &  des  autres 
fruits;  &  cet  Arreft,  dit  l'Auteur^  a  fait  une  Loy  géné- 
rale ,  contre  laquelle  on  n'a  jamais  reclamé  ,  &  à  laquelle  on 
fe  conforme  tous  les  jours  :  mandaturque ,  in  dies ,  executïom 
univerfale  hoc  j  udicium ,  ut  a  cjuo  appellatum  nunquam  fierit. 
La  même  chofe^  ajoûte-t'il ,  fut  jugée  contre  les  habitans 
des  environs  d'Albervillicrs  près  Paris,  au  fujet  de  la 
Dîme  des  Raves  Ôc  des  Raiforts. 

Cette  Jurifprudence  fe  trouve  confirmée  par  les  Arrcfts 
poftérieurs.  Carondas  Livre  7.  de/es  Réponfes  Chapitre  185, 
en  raporte  un  de  la  même  année  I5  5?8.  qui  autorifa  un 
Couvent  de  Religieufcs  à  prendre  la  Dîme  fur  un  Cham;;» 
labourable  que  le  propriétaire  avoir  converti  en  Prairie. 

Chenu  qucefi,  175.  en  rapporte  un  du  15.  Juin  161  5» 
pour  un  Curé  près  la  Porte  Saint  Antoine  de  Paris  ,  con- 
tre les  propriétaires  de  certaines  terres  labourables  qui 
les  avoient  femées  de  Légumes. 

Le  même  Auteur  en  raporte  un  autre  du  2.  Avril  161^. 
contre  les  propriétaires  de  terres  labourables  qui  les 
avoient  enfemcncécs  de  Saffran ,  efpéce  fur  laquelle  la 
Dîme  étoit  cependant  infalite  dans  le  Canton;  TArreft 
fondé  fur  ce  motif,  que  la  nouvelle  culture  fuccédoit  au 
lieu  de  l'ancienne,  fur  laquelle  la  Dîme  étoit  due.  Du 
Pineau  qui  cite  cet  Arreft  au  Chapitre  19.  de  fes  (jueflions 
^  confultations  y  s'explique  en  des  termes  qui  font  bien 
connoître  que  l'Ordonnance  de  Philippe  IV.  ne  peut 
fouifrir  l'interprétation  qu'on  luy  a  donnée."   L'interpré- 
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«tation   de  !a   Philippine   (dic-il  )   demeure    donc    par    ChapitreUI 
»  cet    Arrcft   ,    quant    à    la    difcipline     Ecclcfiaftiquc   ,    ^"""" "'"" 
>» qu'encore  que  les  propriétaires  de  terres,  de  tous  lems  vj.  . 

»>cultivécs  pour  produire  des  fruits  décimaux ,  les  puif-  1728*. 
♦'fent  abandonner  &  délailTcr  de  culture  ,  fans  qu'en 
-ce  cas  ils  puiiïcnt  être  recherchés  pour  la  Dîme, 
••néanmoins  que  s'ils  en  changent  la  culture  &  d'une 
»>  terre  labourable  qui  produifoit  du  bled  ,  ils  en  font 
"  par  exemple,  un  Pré  qui  produit  du  foin,  la  Dime  de 
»•  ce  foin,  bien  que  d'ailleurs  infolite,  fera  dûë  au  Curé, 
"OU  autre  Eccléliaftique  qui  le  repréfente  en  la  perception 
»âc  la  Dîme. 

Il  ajoute  que»  fî  le  Propriétaire  change  la  face&laqua- 
«litéde  fa  terre,  &  s'il  la   cultive  pour  produire  d'autres 
fruits  non  fujets  à  la  Dîme  par  laCoûtume  &  ufage  des  lieux, 
au  lieu  des  fruit  décimaux  qu'elle  produifoit ,  ce  feroit 

•  un  expédient  de  fraude  non  tolérable  ,  &  qu'après    les 

•  Arrefts  ci-de(fus  ,  bien   qu'à  confidérer    ces    nouveaux 

•  fruits,  la  Dîme  en  foie  infolite,  toute- fois   eu  égard  au 
'  fonds  qui   les  produit,  lequel    de    tems    immémorial, 

•  pendant  fon  ancienne  culture,  avoir  été  fujct  au  Droit  de 
>  Dîme  ,  la  fubrogation  du  nouveau  fruit  à  l'ancien  donne 

adtion  àl'Eccléfiaftiquepour  en  demander  la  Dîme. 

Peut-on  rien  voir  de  plus  poiitif ,  pour  juftifîer  que 
la  Philippine  ,  que  les  Arrefts  ,  que  les  Auteurs  font 
d'accord  avec  les  principes  du  Droit  Civil  Se  du  Droit 
Canonique. 

Ces  Arrefts  ne  font  pas  les  feuls.  Filleau  Part.  i.  tit, 
1.  ch,  6î,  en  raporte  un  du  8.  Juillet  1628.  par  lequel 
le  Parlement  de  Paris,  condamna  Thomas  Huot ,  Curé 
de  Couzances  ,  de  payer  aux  Chanoines  de  Saint  Lau- 
rent de  Joinville,  la  Dîme  des  Vins,  fur  les  Vignes  nou- 
vellement plantées  en  des  terres  où  ils  percevoient  a  ipa- 
javant  la  Dîme  des  grains. 

Autre  Arreft  du  19.  Aouft  de  la  même  année  1628. 
tendu  au  Parlement  de  Toulouze  au  raporr  de  Mor.iicur 
R'idelle  en  faveur  de  l'Evéque  de  Mirepoix  contre  les 
iisàbiun§  dç  Tilkn  pour  la  Duîie  des  Fèves  KomaincsV 
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I^hapitreLII.    appellées  autrement  Haricots.  Cet  Arreft  eft  raporté  par 

'"  ■'   '■'""'^   Mr.  d'Olive  L.  i.  ch.  i^. 

II.  Mars        ^^  ^^^  vray  que  Barder,  tome  i.  L/v.  ^.  ch,  25.  raportc 

4J758.  uiT  Arreft  du  19.  May  1542.  qui  déboute  un  Décimateur 

en  pareil  cas.  Mais  cet  Arreft  mêine  confirme  la  règle, 
en  établi0ant  le  motif  de  l'exception.  Voicy  refpéce. 

Jan  Gripet  Maître  Teinturier  de  la  Ville  de  Troyes  avoit 
fait  femer  du  Paftel  dans  une  de  (es  pièces  de  terre.  Le 
Décimateur  Tappella  pour  fe  voir  condamner  d'en  payer 
la  Dîme.  Le  Bailly  de  Troyes  appointa  les  Parties  j  apel. 
La  caufe  portée  à  l'Audience  publique  du  Parlement  de 
Paris,  le  Teinturier  foûtint  que  la  Dîme  n'étoit  point  due  : 
1°.  Parce  qu'il  étoit  le  feul  Habitant  de  la  ParoilTe  qui 
eut  femé  du  Paftel,  &  dans  une  feule  pièce  déterre  d'une 
très-petite  étendue  i  1°.  Que  le  Paftel  eft  une  efpéce  d'herbe 
non  fujctte  à  la  Dînie ,  non-plus  que  les  autres  herbes. 
Le  Décimateur  prétendit  que  le  Paftel  aïant  été  fubftitué 
au  Froment  dont  cette  pièce  de  terre  avoit  coutume  d'être 
enfemencée ,  la  Dîme  lui  en  étoit  nèceflairement  due. 

Monfieur  l'Avocat  Général  Talon,  qui  portoit  la  parole 
dans  la  caufe,  ne  combatit  point  les  principes  ni  la  Jurif- 
prudence.  Il  avoiia  que  la  Dîme  du  Paftel ,  quoiqu'info- 
lite,  étoit  due  par  l'effet  de  la  fubftitution  de  cette  herbe, 
au  Froment;  mais  il  crut  que  ne  fe  trouvant  dans  la  Paroifte 
qu'une  feule  pièce  de  terre  enfemencée  de  cette  graine, 
la  Dîme  n'en  étoit  point  due  quant  a  prefent ,  c'eft- à-dire 
jufqu'à  ce  que  d'autres  particuliers  n'en  euifent  pareille- 
ment femé  dans  leurs  terres.  Auiïl  l'Arreft  rendu  fur  Ces 
conclufîons  eft-il  conçu  en  des  termes"jqt3i  annoncent  que  le 
Parlement,  en  déboutant  le  Décimateur  pour  cette  fois^ 
entendoit  lui  conferver  fon  droit,  en  cas  que  d'autres  Ha- 
bitans  changeaftent  la  furface  de  leurs  terres.  En  un  mot 
le  motif  du  déboutement  fut  qu'il  n'y  avoit  dans  la  Pa- 
roiflTe  qu'une  feule  pièce  de  terre  dont  la  furface  eût  été 
changée.  Mais  dans  la  crainte  quon  ne  voulût  tirer  cet 
Arreft  à  conféquence  dans  la  fuite ,  &  loppofer  aax  prin- 
cipes du  Droit  5c  aux  Arrefts  antérieurs,  la  Cour  eut  foin 
d'exprimer  fon  motif  par  ces  termes  quant  a  prefent ,  ter- 
mes 
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nies  qui  confirment  la  rcglc  ,   en  déclarant  le  motif  de  Chapitre  LU. 
1  exception.  • ■ 

Auflî  la  qacftion   s'étant  prcfcntée  au  même  Parlement       j_j,    j^j^^s 
k  29»   Mars  1653.  elle  fut  jugée  contre  un  Propriétaire  ,  1738. 
qui  avoit  converti  en  Prairie  quelques   terres  labourables. 
Kous  trouvons  cet  Arreft  au  troifiéme  tome  des  Mémoires 
du  Clergé  Edition  de  i6y^. 

L'apt'l  étoit  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du 
5,  Juillet  1651.  par  laquelle  le  fieur  de  Fontenu  Audi- 
teur en  la  Chambre  des  Comptes  avoit  été  condamné  de 
payer  aux  Chanoines  de  Saint  Cloud  la  Dîme  des  grains 
&  Sainfoin  recueillis  en  1649.  fur  les  terres  par  lui  pofTé- 
déts  qui  étoienc  autre-fois  en  labour  &  portoient  Bk d , 
&  par  lui  enfemcneées  de  Sainfoin.  On  n*attaquoit  que  le 
fieur  de  Fontenu  feul  :  il  ne  s'agifToit  que  de  quelques  pié» 
ces  de  terre  qui  appartenoient  à  un  feul  particulier  :  ces  picr 
ces  de  terre  comparées  à  l'étendue  de  laParoiflTe,  devoienc 
être  un  objet  peu  confidérable,  C  etoit  donc  la  le  lieu  de 
décider,  11  les  principes  du  Droit  dévoient  céder  à  la  rai- 
fon  de  fait,  tirée  du  peu  d'étendue  du  terrein  dont  on  avoic 
changé  la  lurface.  Cependant  comme  il  s'agilfoit  alors, 
non  pas  d'une  feule  &  unique  pièce  de  terre,  comme  dans 
rcfpéce  de  l'Arreft  de  154-.  mais  de  plufieurs  pièces ^ 
quoiqiic  peu  confidérables  par  comparaifon  à  la  totalité  de 
la  Parome  î  la  Cour  par  fon  Arreft  du  29.  Mars  155-3.. 
mit  l'appellation  au  néant ,  ordonna  que  la  Sentence  for* 
tiroit  fon  effet ,  &  condamna  l'appellant  en  l'amende  & 
aux  dépens. 

Autre  Arreft  du  Parlement  de  Touîoufe  du  21.  May 
166^.  qui  juge  également  les  deux  queftions;  la  première 
que  le  changement  de  furfacc,  conferve  le  droit  de  Dime 
fur  les  nouvelles  efpéces  de  fruits  fubftituées  aux  anciennes;, 
la  féconde  que  ce  n'eft  point  Tétenduë  de  la  Paroifte  que 
Ton  confidére  3  ni  le  nombre  des  Hnbitans  qui  ont  chan- 
gé la  furface.  C'eft  ce  qui  va  devenir  fenfible  par  l'éta- 
blifTement  du  fait. 

Cinq  habitans  de  la  Ville  de  Clermont  avoient  con- 
verti en  Jardins  des  terres  labourables.   On  fçaic  quelle 
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Chapitre  LIT.   étendue  peuvent  avoir  cinq  Jardins  de  Bourgeois,  &  quel- 
«msî?»!?!*-^^  qne  grands  qu'on  les  Tuppcfe  y  ils  n'opèrent  pas  une  di- 
X,        minucion  bien  fenfible  fur  la  Dîme.  Cependant  Mcfïire  Ro- 
I7i8»  ger  de  Harlay  ,  Evêque  de  Lodeve  &  Décimatcur ,  intro- 

duit une  inPcance  contre  ces  cinq  particuliers  au  Parlement 
de  Toulon fe  5  où  le  procès  eft  appointé  i  &  la  queftion 
difcutée  en  fait  &  en  droit,  &  le  tout  vu  &  confideré^  la 
Cour  condamne  ces  particuliers  de  païerlaDime  des  fruits 
croifïans  fur  ces  terres  ainfi  dénaturées. 

4.  Tel  étoit  l'état  de  la  JurifprudencCj  lorfque  le  Roy 
donna  l'Edit  de  1657.  dont  l'article  4.  porte,  en  termes 
bien  marquez,  la  confirmation  des  principes  obfcrvez  juf- 
qu'à  lors,  &  aufquels  on  n'a  point  dérogé  dans  la  fuite. 

Il  eft  vray  que  cet  Edit  n'a  point  été  enicgiftrés  mais 
quelle  conféquence  peut-on  faire  rcfulter  de  ce  défaut  d'en- 
rcgiftrement  i?  N'y  a-t'il  point  une  erreur  vifible  à  en  in- 
duire que  les  Propriétaires  peuvent  changer  déformais  la 
furface  de  leurs  terres  fans  être  obligés  de  payer  la  Dime. 

Premièrement  l'Edit  contient  fept  articles  :  parmi  ces  fept 
articles,  fuppofons  qu'il  s'en  foit  trouvé  quelqu'un  qui  aie 
fait  obrtacle  à  l'cnrégillrement  ;  il  n'eft  pas  poffible  de  pré- 
fumer que  ce  foit  l'art.  4.  La  raifon  en  eft  évidente;  cet 
article  eft  conforme  aux  principes  du  Droit  Canonique, 
à  ceux  du  Droit  Civil,  au  fcntiment  des  Jurifconfultes  , 
à  la  difpofition  des  Arrefts  rendus  antérieurement.  Com- 
ment les  Cours  Souveraines  euftent-elles  marqué  de  la  ré- 
pugnance à  enregiftier  une  Loy  conforme  à  leurs  décifions, 
à  la  Jurifprudence  atfluellement  en  vigueur  > 

En  fécond  lieu,  quoyque  l'Edit  de  1557.  "'^^^  point 
été  enregiftré,  cependant  on  s'y  eft  conformé.  Les  Arrefts 
rendus  poftérieurement  ont  décidé  fuivant  de  la  dif- 
pofition de  l'article  4.  &  nous  voyons  dans  le  Journal  des 
Audiences  un  Arreft  du  4.  Mars  1679.  par  lequel  le  Par- 
lement de  Paris  confirme  une  Sentence  des  Juges  de  Riom , 
qui  fur  le  fondement  de  cet  article  ,  &  le  prenant  éxpref- 
fément  pour  motif  de  fa  décifion ,  avoit  ajugé  à  des  Dé- 
cimateurs  la  Dîme  du  Foin  cueilli  fur  les  terres  dont  U 
furface  avoit  été  changée. 
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Ou  le  Paiicmcnt  de  Paris  ,  en  confirniant  cette  Scn-   Chapitre  LU. 
tence,  s'cft  Jécenniné  par  le  même  motif  que  les  premiers   ff'"*'""'"5< 
Juges  i  6c  dans  ce  premier  cas,  l'Edita  paiïc  en  force  de       j^    j^^j.j 
Loy  ,  qioiquc  non  enrégiftré  ,  ce  qui  en  prouve  d'autant   173 S*, 
plus  la  jaftice. 

Ou  le  Parlement  de  Paris  ,  indépcndamcnt  de  l'Edit  de 
1557.  ^  confirmé  la  Sentence  des  Juges  de  Riom  j  parla 
feule  raifon  qu'elle  étoit  conforme  aux  principes  du  Droit 
Ci^il  &  du  Droit  Canonique,  au  Sentiment  des  Jurikon- 
fultes  5  à  la  Jarifprudence  établie  par  les  précédens  Arrcfts  j 
&  dans  ce  fécond  cas,  il  n'eft  bcfoin  que  de  ces  principes, 
de  ces  autorités  ,  de  cette  Jurifprudence  ,  pourfoûtenir  la 
prétention  des  intimés,  fans  que  le  défaut  d'enrégiftre- 
ment  de  l'Edit  de  i  557.  y  puiffe  former  aucun  obftacic. 

Qu'importe  donc  que  le  Clergé ,  dans  fes  Remontran- 
ces ,  ait  demandé  l'enrégiftrement  de  cet  Edit ,  &  que  le 
Roy  ait  différé  de  l'ordonner?  L'Edit  eft  compofé  de  plu- 
fîeurs  articles  :  peut-être  y  en  a-t'il  quelques  uns  qui  opè- 
rent ce  retardement.  C'efl:  un  miftére  que  nous  n'avons  ni 
droit  ni  qualité  d'approfondir.  Il  fufHt  que  la  Jurifprudence 
antérieure  &  poftérieure  à  cette  Loy,  foit  conforme  à  fa 
difpofition,  pour  que  la  prétention  des  intimés  ne  puiffe 
être  conteftée,  foit  qu'on  prenne,  ou  l'Edit  ou  la  Jurif- 
prudence ,  pour  règle. 

Mais  comment  douter  que  le  Parlement  de  Paris  ait  re- 
gardé l'Edit  de  1657.  comme  une  Loy,  tandis  que  le 
Compilateur  du  Journal  des  Audiences,  après  avoir  ra- 
porté  l'Arreft  qu'on  vient  de  citer  ,  tranfcrit  immédiate- 
ment au-deffous  &  dans  le  mcme  Chapitre,  cet  Edit  de 
1^57.  afin  queceuxquile  verront  cité,  comme  fajfant  Je 
motif  de  la  Sentence  confirmée  ,  puiffent  y  avoir  recours? 
Auroit-il  eu  cette  attention,  fi  cet  Edit  avoit  été  regardé 
comme  une  Loy  fans  vigueur?  Non  fans  doute  ;  &  cette 
réflexion,  qui  fuffiroit  feule,  fe  trouve  fortifiée  par  le  té- 
moignage de  Fuet  dans  fon  Traité  des  Matières  Bcnefî- 
ciales  Li^>re  j,  ch.  5.  w.  z.  »  Q^Joique  l'Edit  de  i  657.  n'ait 
-  point  été  enrégiftré  ,  dit  cet  Auteur  ,  on  n*a  pas  laiffè 
r  de  s'y  conformer  en  plufieurs  Chefs ,  dans  les  Jugemens.  '» 
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ChapitrcLII.  Il  entre  cnfuitc  dans  les  preuves  s  &  cntr'autre  exemples 
KSS55^5^SS  qu'il  apporte  ,  voici  ceux  qui  nous  concernent.  »  Les  re* 
1 1.   Mats  "<^^vablcs  de  la  Dîme  ne  peuvent  (  dit-il)  changer  la  na- 
1738.  »  ture  di^s  biens  qui  y  font  fujetsj  au  préjudice  de  cette 

"  dette  5  ni  mettre  des  terres  labourables  en  Prés  pour 
»  s'éxcmter  de  la  païer.  »  Il  cite  d'abord  TArrefl:  de  16  j9, 
au  profit  des  Religieux  de  Saint  Alire  de  Clermontî  &  il 
ajoute.  »  Les  particuliers  fe  fervoient  de  ce  moïen  pour 
»  éluder  le  payement  des  Dîmes  :  ils  fruftroient  ainfi  les  Dé*- 
^' cimateurs  de  leurs  droits,  &  les  Curés  de  leur  fubfiftan- 
»'  ce  3  en  convertifTant  en  Prés  les  terres  labourables  de  peu 
»>  de  raport.  Mais  les  Arrefts  ont  arrêté  le  cours  de  cette 
"fraude,  en  ordonnant  le  payement  des  Dîmes,  mêmeca 
»  Sain-foin  ,  comme  il  fut  jugé  par  un  ArrefI:  du  Confeil 
"du  3.  Avril  1581.  rendu  contre  les  Habitans  de  Marly 
"  au  profit  du  Curé  de  cette  Paroiffei  &  par  un  autre  Ar- 
"  reft  du  12.  Décembre  1699.  il  fut  jugé  qu'on  devoit  la 
»  Dîme  d'un  ancien  Pré ,  qui  après  avoir  été  défriché  & 
»'  porté  des  fruits  décimables ,  étoit  retourné  en  fa  prémié» 
"  re  nature  de    Pré. 

Voila  donc  un  Auteur  qui  attefte  au  Public  en  1721. 
que  la  Jnrifprudence  ne  s'cft  point  démentie,  que  les  prin- 
cipes n'ont  point  varié,  que  la  Dîme  eft  due  des  nouvelles 
efpéces  fubfticuces  aux  fruits  décimables.  Voilà  des  Arrefts 
recens  qui  jugent  fuivant  cette  maxime ,  &  qui  décident 
contre  des  particuliers,  fans  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
d'étendue  des  ParoiiTes  ,  ni  à  la  qualité  du  terrein  donc 
la  furface  a  été  changée.  Subftitution  d'une  efpéce  à  l'au- 
tre, motif  fuffifant  pour  continuer  le  payement  de  la  Dî- 
me î  c'eft  la  Jurifprudence  ancienne  &  moderne;  c'eft  la 
difpofition  précife  de  l'art.  4.  de  l'Edit  de  165:7.  Edit  qui, 
quoique  non  enrégiftré,  ne  laiiTe  pas  d'être  fuivi  dans  les 
jugemens.  Le  mênic  Auteur  nous  l'attefte  j  &  il  n'cft  pas 
le  feul.  Brillon  dans  fon  Didionnaïre  des  Arrefls  fur  le 
mot  Dîmes  pa^e  61  g.  parlant  de  cet  Edit  qu'il  qualifie  de 
Déclaration  ,  s'explique  en  ces  termes.  »  Déclaration  du 
»  Roy  du  mois  de  Février  i(5j7.  concernant  les  Dîmes: 
«  elle  contient  fept  articles  :  quoiquelle  n'ait  point  été  en* 
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•^  regiftice  ,  elle  ne  laifTc  pas  d'ctie  fuivic.  »   Or  cette  Loy    O-, 3 pitre  LU, 
faivie  ,  quoique  non  enrcgiftréc ,  ne  die  point  que  la  Dîme  -— — ^--«s»» 
ne  fera  due,  que  loiTquc  le  changement  de  fui  face  des         ^^    Mar« 
terres  emportera  le  tiers  ou  le  quart  d'une  ParoifTc.  Elle    ly^g.* 
décide  indéfiniment  &  fans  aucune  limitation  ,  que  le  chan- 
gement de  la  furface,  quel  qu'il  foit ,  ne  nuira  point  à  la 
perception  de  la  Dîme.  Elle  veut  que  la  Dîme  foit  payée 
àcs    fruits  fubftitués  ,   comme   elle  l'étoit    des    anciens. 
Donc  elle    doit   être   payée  de    toutes    les    terres   où   Ja 
fubftitution  s'eft  faite.  Les  Arrefts  antérieurs  &  poftérieurs 
à  cette  Loy  l'ont  décidé  pour  des  pièces  uniques  où  l'on 
avoit  fubftitué  du  Sainfoin  au  Froment.  Comment  ne   le 
décideroit-on  pas  pour  le  Lin  &  pour  le  Chanvre,  dans- 
un  cas  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  ni  de  deux,  mais  de  plu- 
fieurs  pièces  de  terre  dont  on  change  la  furface? 

Enfin  Bretonnier  fur  Henrys  L,  1.  ch.  ^.  ^.  29»  établit 
les  mêmes  maximes. 

Telle  efl:  la  Jurifprudence  &  la  maxime  générale  dti 
Royaume.  Il  s'agit  maintenant  d'examiner  fi  celle  de  Bre- 
tagne eft  différente.- 

5.  Mais  n*eft-ce  pas  nous  faire  une  injure  gratuite,  que 
de  nous  fuppofer  capables  d'une  Jurifprudence  profcritc 
par  les  régies  Civiles  &  Canoniques,  oppofée  au  fcntimenc 
des  Auteurs  anciens  &  modernes  ,  contraire  aux  Arrefts 
des  autres  Cours  Souveraines?  Ne  doit-on  point  fe  défier 
d'un  (yftême  qui  tend  à  nous  taxer  d'une  fingularité  fi  peu 
fiateufe  ? 

Les  plus  anciens  Arrefts  que  nous  fourniffent  fur  cette  . 
matière  les  Autenrs  de  la  Province  font  raportez  par  Be-» 
lordeau  ,  par  Devolant  &  par  Sauvageau.  Souvent  (  dit  le 
premier  de  ces  ArreftographesL^r.  Z).  Contro\>.  87.  )  »  Sou- 
"  vent  aux  environs  des  bonnes  Villes  ,  où  les  fruits  de 
"toutes  fortes  &  efpéccs  font  mieux  vendus,  les  Proprié- 
"  raires  des  terres,  pour  s'exempter  de  payer  la  Dîme  de 
"leurs  fruits,  les  font  enfemencer  en  Pois  &  Fèves,  Lins 
«&  Chanvres;  &  dans  leurs  Jardins  ils  font  mettre  des 
»  gros  Bleds ,  fe  perfuadant  qu'ils  ne  peuvent  en  devoir  la 
«  Dîme  5  non-plus  que  des  autres  fruits  defdits  Jardins.  Mais 
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ChapîtreLII.  »  par  deux  Arrcfts  ,  cet  artifice  malicieux  a  tourné  à  la 
»pw>^^r^'??e-â*      confjfîon  de  ceux  qui  l'avoienc  malicieufement  projette. 
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II.  Mars  "  L'un  donné  pour  le  Redeur  de  la  Paroiffe  de  Saint  Ger- 
»  main  en  la  Ville  de  Rennes  le  6.  Juillet  161  4.  &  l'autre 
»  en  l'an  i  609,  Par  le  premier  la  Dîme  fut  ajugée  dts  gros 
»  Bleds  ,  Lins  ,  Chanvres,  enfemencés  dans  les  Jardins  ;  & 
»  par  l'autre  des  Pois  &  Fèves  enfemencés  en  de  grandes 
»  pièces  de  terre  cultivées  &  labourées  avec  la  Charrue. 

Voilà  donc  la  Jurifprudence  de  Bretagne  conforme  aux 
principes  du  Droit  &  à  l'Ufage  des  autres  Parlemens  :  Elle 
ne  veut  pas  que  l'on  ufe  d'artifice  pour  frauder  les  Déci- 
mateurs  :  elle  regarde  comme  fujets  à  la  Dîme  les  fruits 
nouveaux  fubftitués  à  la  place  des  anciens. 
.  Cette  Jurifprudence  a-t-clle  changé  dans  le  long  efpace 
d'années  quis'eft  écoulé  depuis  ces  deux  premiers  Arrefts? 
Sauvageau  fur  Monfieur  du  Fail  LiWe  i.  ch,  685.  a  eu 
foin  de  recueillir  tout  ce  qui  pouvoit  éclaircir  la  matière. 
Il  pofe  comme  un  fait  confiant  que  nos  maximes  à  cet 
égard  font  les  mêmes  que  celles  de  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume.  Il  le  prouve  par  plufieurs  Arrefts,  &  le  premier 
dans  l'ordre  des  dates,  eft  celui  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  apparament  fur  évocation  ,  entre  le  Chapitre  de  Tre- 
guier  &  les  Paroilîîens  de  Ploëquiel  &  Ploëfcat  du  15,  Juin 
1^41.  par  lequel  le  Chapitre  fut  maintenu  &  gardé  au 
droit  de  percevoir  [es  Dîmes  des  Lins  &  des  Chanvres  qui 
fe  recueillent  fur  les  terres  &  campagnes  hors  les  Courtils. 

Cet  Arreft,  fans  doute,  ne  pût  être  rendu  que  confor- 
mément à  la  Jurifprudence  de  la  Province.  Il  eft  vray  qu'on 
a  fait  plufieurs  fois  des  tentatives  pour  le  renverfer.  Mais 
ces  tentatives  même,  condamnées  par  les  Arrefts  du  Con- 
fcil  &  par  ceux  de  ce  Parlement ,  font  une  preuve  bien 
marquée  de  notre  attachement  aux  véritables  maximes. 

L'exemple  des  particuliers ,  qui  cherchoient  à  fe  fou- 
ftraire  au  payement  de  la  Dîme  dans  les  Provinces  de  Bre- 
tagne &  de  Normandie ,  devint  infenfiblement  afïez  con- 
fidérable  pour  porter  le  Clergé  à  recourir  diredement  à 
l'autorité  du  Roy.  Il  le  fie  en  1^41.  par  des  Remontran- 
ces, fur  lefquclles  S.  M.  en  fon  Confeil  d'Etat  prononça 
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TArreft  donc  voici  la  teneur.  "Le  Roy  en  Ton  Confeil  ,  Chapitre  Llli^ 

•*  ayant  égard  aufdites  remontrances,  conformément  auf-   ~-!^--—  — '•  - 

••dites  Lettres  Patentes  &  en  interprétation  d'iccllcs,  a  or-       j,^     j^^y 

"donné   &  ordonne   qu'efdites  Provinces  de  Bretagne  &   1758. 

«  Normandie  ,   lefditcs  Dîmes  feront   payées    aux  Ecclé- 

'■  fia'ftiques  qui  ont  droit  de  les  percevoir,  de  tons  les  fruits 

»  provcnans  des  terres  ,  fur  lefquclles  ils  ont  accoutumé  de 

'•  les  lever,  foit  que  lefdites  terres  foicnt  chargées  de  Mil , 

'•Lin,  Chanvre  &  autres  Grains,  &  qu'elles  foient  chan- 

»  gées  de  terres  labourables  qu'elles  écoienc ,  en  vignobles  , 

"le  tout  à  proportion  de  ce  que  les  Dîmes  fe  payent  dans 

••lefdites   Provinces,  fuivant  la   Coutume   des   lieux,  au 

'»  payement  defqucllcs  Dîmes,  feront  les  Propriétaires  con- 

»  traints  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnablcs  en  vertu  du 

"  préfent  Arreft,  &c. 

Cet  Arreft  du  Confeil  n'ordonne  que  ce  qui  avoit  déjà 
été  ordonné  par  l'Arreft  du  Parlement  de  1609.  c'eft-à- 
dire  le  payement  de  la  Dîme  en  cas  de  changement  de 
furface  de  la  terre.  Cet  Arreft  du  Confeil  n'a  donc  pas 
pourobjetti'introduire  en  Bretagne  une  Jurifprudcnce  nou- 
velle ,  mais  d'y  maintenir  l'ancienne.  Ainft  nous  voyons 
dès-à-prefent  &  le  Confeil  &  le  Parlement  de  Btecagne, 
d'accord  pour  faire  obferver,  dans  l'étendue  de  cette  Pro- 
vince,  la  Jurifprudence  nniverfc  lie  du  Roïaume. 

On  voit  même  dans  Sauvageau  que  trois  ans  avant  cet  Ar- 
reft du  Confeil ,  le  Parlement  avoit  jugé  la  queftion  au 
profit  des  Décimateurs  le  14.  Juillet  1638.  en  confirmant 
une  Sentence  des  Préfidiaux  de  Rennes  par  laquelle  ils 
avoient  condamné  les  Paroiffiens  de  Pommerit  de  payer 
au  Re(5leur  la  Dîme  des  Lins  en  nature  de  Dîme  fubrogée. 

Aprèsunc  Jurifprudence  fi  bien  établie  3  on  veut  que  k  7. 
Décembre  1649.  ce  même  Parlement  ait  rendu  un  Ar- 
reft contraire  :  &  pour  le  prouver  on  ne  communique 
qu'un  coUationné  fait  par  deux  Notaires  de  Village  ,  de 
dans  lequel  le  vu  de  l'Arreft  paroit  tronqué. 

Nous  avons  vu  que  la  Jurifprudence  antérieure  à  ce  pré- 
tendu Arreft,  étoit  conforme  aux  principes.  A-t-elle  chan- 
gé depuis  >  On  a  bien  rcnouveUé  ks  mémcç  tentatives ,  mais 
guel  en  a  été  Içfuççe^?; 
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Chapitre  Lir       Nous  trouvons  qu'en   1650.  le  Roy   renouvtlla  la  dif- 
9s»i!^^s:^s^^    pofition  de  l'Arrcft  de  Ton  Confcil  du   10.   Aouft    1641. 
II.  Mars  rendu  pour  la  Bretagne  &  la  Normandie.  AufTi  la  qucftion 
1738.  ayant  été  portée  devant  ce  Tribunal  en  1655.  &  y  ayant 

été  vraifcnriblablemcnt  difcutée  avec  toute  l'éxaditudc 
qu'annoncent  les  qualitez  des  Parties  qui  plaidoient  ^  le 
Roy  &  fon  Confcil  la  décidèrent  conformément  à  cette 
Loy  "  ArrefI:  du  Confeil  (  dit  Sauvageau  )  entre  Mcffire 
»  Pierre  Roxelin  Reâ:eur  de  Caro,  les  ParoifTicns,  les  Etats^ 
»»  de  Bretagne  &  les  Agcns  généraux  du  Ocrgé ,  par  le- 
»  quel  kfdirs  Paroifïîens  furent  condamnez  de  payer  la  Dî- 
"  me  du  Mil  mis  en  terres  où  l'on  avoit  accoutumé  de  lever 
^  la  Dimc  ordinaire. 

Voilà  donc  cette  qucftion  décidée  pour  la  Bretagne,  en- 
tre toutes  les  Parties  interreftces  à  la  bien  éclaircii ,  le 
Décimateur,  les  Habitans,  le  Clergé,  les  Etats  de  la  Pro- 
vince :  que  juge-t'on  ?  Que  la  fubftitution  d'un  fruit  à  l'au- 
tre ne  porte  aucune  atteinte  à  l'exercice  du  droit.  On  le 
juge  au  Conleil  du  Roy  ,  non  fur  une  fimple  requête,  mais 
contradidoirement  avec  la  Province  même,  &  cela  con- 
formément à  la  Jurifprudence  de  fon  Parlement. 

En  effet  la  queftion  s'étoit  préfcntée  ,  deux  ans  aupara- 
vant ,  au  Préfîdial  de  Rennes  ,  entre  les  Paroilllens  de  Ploef- 
cat  &  le  Chapitre  de  Treguier  :  elle  y  avoit  été  décidée- 
de  même  j&  le  Parlement  avoit  confirmé  la  Sentence.  C'eft 
ce  que  nous  attefte  encore  Sauvageau. 

»  Autre  Arrefî  (  dit  le  même  Auteur  )  rendu  le  2  i .  Jan- 
»  vier  16  jo,  contre  les  Paroiffiens  de  Bruc  au  profit  du 
»>  Prieur  de  Saint  Thomas  ,  deffendu  par  les  Religieux  de 
»>  l'Abbaye  de  Paimpont ,  confirmatif  d'une  Sentence  qui 
"  avoir  condamné  lefdits  Paroifïîens  de  payer  audit  Prieur 
"de  Saint  Thomas  la  Dime  de  routes efpéces  de  Grains, 
»  Lins  ,  Chanvres  &  filaftes. 

6*  Il  eft  vray  que  l'Arreft  rendu  deux  ans  après,  c'eft- 
à-dire  le  premier  Juin  167^.  entre  le  Redeur  de  la  Pa- 
roifTe  de  Rientec  &  Tes  Paroifïîens >  fait  deffenfes  à  ceux- 
cy  d'enfemencer  plus  de  la  quatrième  partie  de  leurs  te- 
nues en  Mil,  Lin,  Chanvre,  Pois,  Fèves,  FenojDTes  ôf  au- 
tres 
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trcs  Grains  non  fujets  à  Dîme,  &  ne  maintient  le  Rcdeur  Chapitre  LU. 

qu  au  droit  de  lever  la  Dime  aux  terres  cnlcmencces  qui  " -" ^' 

excéderont  cette  quatrième  partie  de  leurs  Tenues;  d'où  jj,  j^^^j 
l'on  a  voulu  conclure,  h  pariiculari  ad  unherfale  j  que  la  1758. 
Jurifprudcnce  générale  de  la  Province  étoit  d'exempter  la 
quatrième  partie  d'une  Paroiffe  de  payer  le  droit  de  Di- 
mc  fur  les  efpéces  fubrogccs.  Mais  la  maxime  contraire  étant 
folidement  établie  par  les  Arrefts  antérieurs  ,  &  demeurant 
pour  avéré  qu'il  eft  de  principe  dans  cette  Province,  com- 
me dans  les  autres  parties  du  Royaume,  que  le  change- 
ment  de  furfacc  ne  peut  nuire  aux  droits  du  Décimaicur, 
n'a-t'on  point  fait  attention  que  tout  Arrcft  qui  paroîtra 
contraire  à  cette  maxime  ,  à  ces  principes,  à  la  Jurifpru- 
dcnce univcrfelle  des  Arrefts,  lera  indubiiabltmeiu  fondé 
fur  des  motifs  particuliers,  &  que  de  pareilles  exceptions 
ne  peuvent  renvcrfer  la  légle  générale  ? 

Quelle  eft  donc  ref}>éce  de  l'Arreft  de  Riantcc  ?  Les  • 
Paioifïîens  foutenoient  que  detcms  immémorial,  ils  étoicnc 
en  polTcfïîon  d'cnfcmencer  la  quatrième  partie  de  leurs  ter- 
res de  menus  grains  ,  fans  en  avoir  jamais  payé  la  Dime  :  , 
ils  avoient  été  apoiniés  à  informer  de  cette  pofTcfïîon  :  le 
Décimateur  avoir  relevé  apcl.de  l'appointcment.  C  étoit  re- 
connoîtrc  fuffifameut  la  poffcfïlon-.c'étoit  avoiier  qu'elle  pon- 
voit  être  prouvée.  D'ailleurs  les  productions  des  Paioiflîcns 
renfermoient  des  ades,  qui  pouvoient  la  conftater.  C'eff  dans 
cet  état  qu'intervient  l'Arreft.  Détruit-il  la  Jurifprudcnce  gé- 
nérale obfervéejufqu'à  lors  ^  Etablii-il  pour  maxime  univcr- 
felle dans  la  Province  ,  comme  on  le  prétend  ,  que  pour  exi- 
ger la  Dîme  des  grains  nouveaux  fubftituez  aux  anciennes 
efpéces,  le  changement  de  furface  doive  emporter  la  qua- 
trième partie  des  terres  d'une  ParoiflTe^  Non  :  il  laifte  fub- 
fîftcr  le  droit  communs  mais  il  fc  détermine  par  les  cir- 
conftanccs  particulières,  par  la  polTeflîon  fuffiftuncnt  avoiiée. 
Il  juge  que  ce  n'eft  point  icy  le  cas  d*une  fubrogation  de 
grains  ,  qu'il  ne  s'agit  point  de  nouvelles  efpéces  fubftituées 
aux  anciennes  ,  puifque  de  tems  immémorial  on  a  femé 
dans  la  quatrième  partie  des  Tenues  ks  mêmes  menus 
Grains  j  fans  que  la  Dîme  en  ait  jamais^^té  réclamée.    En 
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ChapitreLTL  un  mot  il  décide  que  le  Déciaiateur  non  certat  de  damno 
f^^îSiaf^a  vitandoy  puifqu'il  ne  peut  rien  perdre  ,  en  lailTanc  les  cho- 
it.   Mars  ^^^  ^^^  ^^  mêiiie  pied  où  elles  ont  toujours  été,  mais  qu'il 
1738.  cherche  à  augmenter  fon  revenu  d'un  quart,  certat  delttcrd 

captando -y  puifque  n'ayant  jamais  recueilli  la  Dîme,  non- 
plus  que  les  Prédécefteurs ,  que  fur  les  trois  quarts  de  fa 
Paroiflc ,  il  veut  l'étendre  à  la  ParoiiTe  entière.  Ce  n'cft 
point  là  notre  caufe.  Les  Intimes  réclament  contre  une 
véritable  fubrogation  d'efpéccs  nouvelles  aux  anciemies. 
Ainfi  ils  ne  plaident  pas,  comme  le  Redleur  de  Riantec, 
pour  acquérir  une  augmentation  de  Dîme,  mais  pour  em- 
pêcher la  diminution  ,  &  même  la  perte  imminente  de  celle 
qui  leur  apartient,  de  dont  ils  font  de  tems  immémorial 
en  pofTeflîon, 

Dix  ans  après  l'Arreft  de  Riantec  ,  la  queftion  fe  pré- 
fcnta ,  telle  que  nous  l'agitons  aujourd'huy  entre  le  Re- 
<5tcur  de  Cliflfon  &  hs  ParoilTiens.  Jugea-t'on  que  les  Ha- 
bitans  de  cette  Paroiflé  joiiiroient  de  l'exemption  de  la 
Dime  fur  les  Lins,  &  autres  menus  Grains,  jufqu'à  la  con- 
curance  du  quart  de  leurs  tenues  ?  Non  :  Arreft  le  30.  Avril 
1^82.  qui,  réformant  la  Sentence  des  Prcildiaux  de  Nan- 
tes ,  condamne  les  Paroiffiens  de  payer  la  Dîme  des  Lins 
fcmés  dans  les  terres  labourables, 

7.  Mais  l'Arrcft  rendu  le  28.  Septembre  1701.  au  pro- 
fit de  la  Dame  de  la  Marzcliére  ne  piouvc-t'il  pas,  avec 
le  dernier  degré  d'évidence  ,  que  la  Cour  a  toujours  fuivi 
les  mêmes  principes  ? 

Il  s'agilïoit  de  fçavoir  fi  les  îiabitnns  de  Ploiiafiie ,  Pa- 
roiffc*  voifine  de  Trefumel,  payeroient  la  Dîme  des  Lins 
par  eux  enfemencés  dans  les  Champs.  Les  Préfidiaux  avoient 
débouté  la  Dame  de  la  Marzeliere  de  fa  demande  :  elle 
étoit  apellantc  :  qu'apprenons  nous  par  le  vu  de  l'Arreft  ? 
Premièrement  que  l'apellante  concluoit  à  ce  que  les  Pa- 
roifïïens  fufTcnt  condamnez  de  luy  payer  à  l'avenir  la  Dî- 
me fur  les  Lins  &  Chanvres,  comme  fur  les  Bleds  &  au- 
tres fruits  qui  feroient  enfemencés  dans  leurs  terres. 

En  fécond  lieu,  que  le  Général,  par  un  incident  exprès^ 
demandoit  qu'en  événement  que  la  Coqr  fift  quelque  d^r 
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ficulté  de  confirmer  la  Sentence  &  que  la  Dame  de  la  Mar-   Chapitre  LU. 
zclierc  pcriîftâc  à  contcftcr  la  pofTcfrion  dans  laquelle  fou-   K£2Ê£i^:e2a9 
tenoicnt  être  les  Paroiflkns  depuis  plus   de  quarante  ans        ,       x, 
de  faire  (\qs  Lins  &  Chanvres  en  telle  quantité  qu  ils  vou-      _7g*. 
loient  5  &  en  tels  de  leqrs  Champs  qu'il  leur  plaifoit,  à  I2 
Charrue   &  autrement  ,  fans   qu'il  fût  dû   aucune  Djme 
ni  qu'il  en  eût  été  levé,  avant  faire  définitivement  droit 
il  leur  fcroic  permis  d'en  informer. 

Qo^el  ert  l'Arrcft  qui  intervint  ^  »  La  Cour  ,  fans  s'ar- 
»  rêter  à  l'incident  &  demande  du  Général  des  Paroifficns 
'»  de  la  Paroiiïe  de  Ploùafne  ,  a  mis  &  met  l'appellation  & 
"  ce  dont  cft  apcl  au  néant ,  corrigeant  &  réformant  le  juge- 
"  ment,  &  faifant  droit,  a  condamné  Icfdits  Paroifficns  de 
»'  payer  à  ladite  Belin  de  la  Marzeliere  ,  les  Dîmes  dcfdits 
"  Lins  &  Chanvres,  qu'ils  feront  dans  les  terres  de  letcn- 
»  due  de  ladite  Paroirfe  ,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils  fe- 
»•  meront  dans  leurs  Courtils  &  jardins  ,  même  les  Dîmes 
"échues  depuis  la  première  demande,  &  les  a  condamnés.  / 
"aux  dépens  des  caufes  principales,  d'apel  &  incidents. 

On  a  fenti  le  poids  de  cet  Arrcft  :  on  a  fait  des  efforts 
pour  en  détourner  l'aplication  t  s'eft^on  flaté  d'y  avoir 
réiifïî  ^ 

La  Cour,  a-t'on  dit ,  fe  détermina  par  une  circonflance 
qui  ne  fe  trouve  point  dans  notre  efpéce  j  la  Dame  de  la 
Marzeliere  foûtcnoît  qu'il  y  avoit  dans  la  ParoifTe,  plu& 
de  500.  Journaux  de  terre  cnfemencés  en  Lins  &  Chan- 
vres ;  &de-là  on  a  conclu  que  les  Paroifficns  de  Ploùafne 
abandonnoicnt  la  culture  des  Bleds  pour  fe  donner  entiè- 
rement à  la  culture  des  Lnis  &  des  Chanvres  ,ce  qui  avoit 
touché  la  Cour  &  déterminé  l'Arrefl. 

Mais  d'abord  cette  objedion  renferme  une  implication, 
manifeftc.  Car  fuppofons  ,  pour  un  moment,  que  la  Dame 
de  la  Marzeliere  ait  foutcnu  qu'il  y  avoit  plus  de  5  00.  jour- 
naux de  terre  enfemencés.  en  Lins  &  Chanvres  dans  la  Pa- 
roilTc  de  Ploùafne,  s'enfuivra-t'il  que  les  Paroifficns  aban- 
donnoicnt totalement  la  culture  des  Bleds  pour  ne  femer 
que  des  Chanvres  &  dLS  Lins.  Pour  raifonncr  ainfi,  il  faa- 
^.roir  fuppofer  que  ces  500.  journaux  de  terre  faifoientjb 
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Chapitre  LU'   fi  r.on  le  tout,  da   moins  la  plus  confidérable  partie  de 

Mmac%fS£=£!s    la  ParoifTc.  Or  la  ParoilTe  de  Ploiiafne,  l'une  des  plus  gran- 

Mars    ^^^  ^^  TEvèché  de  Saint  Malo  ,  contient  pour  le  moins 

j_,§\  loooo.   journaux  de  terre  :  d'où  il  relulte  que,  dans  le 

propre  riftême  des  apellans  ,   le  changement  defuperficie 

dont  fe  feroit  plainte  la  Dame  de  la  Marzeliere  ,  n'auroic 

emporté  que  la  vingtième  partie  de  cette  ParoifTe,  &  que 

par  confèquent  elle  auroit  eu  tort  d'accufer  les  Paroiflîens 

d'un  abandon  total  de  la  culture  des  Bleds. 

Ainfi  donc  ,  en  prenant  même  pour  confiant  qu'il  y  avoit 
^  500.  Journaux  de  terres  enfemencées  en  Lins&cnChan- 
Vrcs  ,  ce  n'cfî:  point  la  coniîdération  de  cette  quantité  qui 
a  déterminé  l'Arreft  ,  puifqu'ellc  n'étoit  point  extraordi- 
naire, relativement  à  l'étendue  d'une  ParoilTe  dont  les  19. 
autres  vingtièmes  étoient  cnfemencès  de  Grains  ordinaires. 
La  Cour  s'eft  donc  déterminée  par  les  principes  du  Droit, 
par  la  règle  générale  qui  veut  que  la  fubrogation  d'une 
efpéce  de  fruits  à  l'autre  opère  la  confirmation  de  la 
Dime. 

^  Mais  où  cft  la  preuve  que  la  Dame  de  la  Marzeliere  aie 
allégué  que  les  Paroifïîens  de  Plciiafne  avoient  cnfemencé 
plus  de  joo.  journaux  de  terre  en  Lins  &  Chanvres?  On 
n'en  voit  pas  la  moindre  trace  dans  l'Arreft.  Enfin  qui  peut 
douter ,  en  examinant  cet  Arrcft,  que  la  Cour  ne  l'ait  rendu 
en  point  de  Droit  $ 

Premièrement  la  demande  de  la  Dame  de  la  Marzeliere 
étoit  indéfinie  i  elle  tendoit  au  payement  de  la  Dime  fur 
les  Lins  &  Chanvres,  comme  fur  les  Bleds  &  autres  fruits 
qui  leroicnt  cnfemencès  dans  toute  la  Paroifle.  Sa  préten- 
tion avoit  donc  pour  objet  de  faire  décider  la  quefîion  en 
par  point  de  droit,  c'efl-à-dire  de  faire  juger  que  les  Lins 
ik  Chanvres  femcz  dans  les  terres  labourables,  font  fujets 
à  la  Dîme  comme  les  Bleds  &  les  autres  fruits. 

Q2elle  écoit  la  delfence  des  ParoifTiens  ?  la  même  pré- 
cifemcnt  que  celle  des  Paroilîiens  de  Trefumel.  Us  difoient , 
comme  les  Paroiificns  de  Trefumel,  que  de  tous  tems  ils 
étoient  en  poffeiTion  de  femer  des  Lins  dans  leurs  terres 
labourables  j  que  jamais  ils  n'en  avoient  payé  la  Dimei 
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qu'ainfi  la  Dame  delà  Marzclicrc  vouloic  exiger  uneDime   ChapitrcLII. 
jnfolicc. 


L  Arrcfl:  rendu   fur  ces  contcftations  établit  trois  prin-        ,,     xu^ 
cipes.   Le  premier  que  les  Lins  &  les   Chanvres   ne  lont    1738, 
point  fujets  à  la  Dime,  lorfqu'ils  font  fcmés  dans  les  Jar-» 
dins  &  Courtils  ,  parce  qu'alors  ils  font  cenfez  fubfticuer 
les  légumes  que  l'on  y  féme  ordinairement. 

Le  fécond  que  la  pofTeflion  quadragénaire  de  femer  des 
Lins  &  Chanvres  dans  les  terres  labourables,  ne  dirpenfc- 
pas  de  l'obligation  de  païer  la  Dime  ,  quoiqu'on  ne  Taie 
jamais  exigée,  &  qu'ainii  on  n'eft  pas  reccvable>  ny  a  in- 
former de  cette  pofïefTion  ,  ni  à  objeder  que  c'eft  une 
Dime  infolice. 

Le  troihéme  principe  établi  par  cet  Arreft  eft  remar- 
quable, C'eft  que  la  Cour  n'excepte  de  la  Dime  des  Lins 
&  Chanvres,  ni  le  tiers  ni  le  quart  des  terres  labourables  : 
elle  les  y  aifujetit  toutes,  parce  que  ces  terres ,  déftinées 
naturellement  à  la  culture  des  Bleds,  font  fu jettes  au  paye- 
ment de  ce  droit ,  par  la  fubrogation  d'une  efpéce  à  l'autre  , 
fuivant  les  principes  du  Droit  Civil  ,  du  Droit  Canonique 
Ôc  de  la  Jurifprudencc  générale  du  Royaume. 

Telle  eft  donc  aufïî  la  Jurifprudencc  de  ce  Parlement  , 
conftatée  par  ks  Arrefts  qui  ont  été  rapportes.  En  pro- 
duira-t'gn  aucun  depuis  celui  de  la  Dame  de  la  Marze- 
lierc  qui  ait  fait  varier  cette  Jurirprudencc  ?  Car  ce  feroic 
inutilement  qu'on  chercheroit  à  s'apuïcr  d'un  anciv'^n  Ar- 
reft rendu  contre  l'Evêque  de  Treguier  le  10.  Juillet  i  ^54. 
qui  le  débouta  d'une  pareille  demande  vers  les  Paroiffiens 
de  Langoat  :  écoutons  ce  qu'en  dit  Sauvageau.  »  Cet  Ar- 
»  reft  5  dit-il  ,  ne  peut  fervir  de  régie,  y  aïant  été  dérogé 
»  par  les  Arrefts  pofterieurs. 

En  effet  ce  n'eft  pas  un  Arreft  folitairc  qui  fixe  la  Ju- 
rifprudence.  Au  contraire  lorfque  cet  Arreft  fe  trouve 
fuivi  de  pluifteurs  autres  qui  ont  jugé  la  queftion  différem- 
ment ,  &  fur  tout  lorfque  le  dernier  état  de  la  Jurifpru- 
dencc eft  entièrement  oppofé  à  une  ancienne  décifion  ,  que 
doit-on  penfer?  Que  l' Arreft  a  été  rendu  fur  des  circon- 
flances  particulières  qui  ne  pardiflent  pasj  qu'il  a  eu  pour 
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Chapitre  LU.  motifs  des  tranfaâiions ,  desacquiefcemcns,  des  fins  de  non 

^seassoessam   recevoir ,  donc  on   n'eft  pas  inftruit  ;  mais   que  la  Conr 
II.  Mars   "'^  point  prétendu  donner  cet  Arreft  pour  régie,  puifquc 

«758»  P''^'^  l^s  Arrcfts  poftérieurs  elle  a  décidé  le  contraire  i  Âr- 

reftspofterieurs  conformes  à  ceux  qui  avoient  été  rendus  au- 
paravant,  &  qui  tous  cnfcmble  forment  un  corps  de  Ju- 
rifprudcnce;  Arrefts  d'autant  moins  fufcepciblcs  d'atteinte 
qu'ils  ont  leur  fondement  dans  les  principes  du  Droit  qui 
veulent  que  le  changement  de  fupcrfïcie  ne  puiffe  jamais 
nuire  aix  droits  du  Décimaieur,  Adutatio  qualitatis  loci 
non  habet  ait er are  obligationem  folutionis  Decimamm.  C'eft 
la  déciiion  des  Canoniftcs.  ^us  anticjuum  dectma  débet  pr^' 
jlari  ex  ea  fpecie  fruElum  qui  ex  immutata  cultura  percipmn^ 
mr,  C'eft  la  détifion  àQS  Jurifconfultcs. 

Le  droit  de  Dîme  doit  être  payé  conformément  à  ces 
principes  du  Droit  iprout  de  jure  fient  ç^  haBenus  e(t  con- 
fùetum  fieri.  C'eft  la  difpofirion  exprclfe  de  la  Philippine. 
Le  changement  qui  a  été  &  qui  fera  fait  de  la  furface  de 
la  terre  &  des  fruits  &  revenus,  ne  pourra  préjudicier  aux 
Décimateurs  ;  &  la  Dîme  âçs  fruits  nouveaux  fera  payée 
à  la  raifon  des  anciens  qui  fc  reciieilloient  fur  les  mêmes 
héritages.  Ce  font  les  termes  de  l'Edit  de  i  6^y.  Edit  trou- 
vé fi  jufte  par  les  Cours  Souveraines,  qu'elles  s'y  font  con- 
formées, qu'elles  l'ont  donné  pour  motif  de  leurs  jugemens, 
quoiqu'il  n'ait  point  été  cnrcgiftré.  Enfin  tous  les  Paroif- 
fiens  de  la  Paroifle  de  Ploiiafnc  font  condamnez  de  payer 
la  Dîme  d^s  Lins  &  Chanvres  qu'ils  feront  dans  les  t^^rres 
de  l'étendue  de  la  Paroiffe  ,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils 
femcront  dans  leurs  Courtils  &  Jardins.  C'eft  la  difpofi- 
tion  du  dernier  Arreft  que  la  Cour  a  rendu  en  cette  ma- 
tierej  Arreft  conforme  à  la  Jurifprudencc  générale  de  cette 
Province,  aux  décifions  dçs  autres  Cours  Souveraines,  aux 
Edits ,  aux  Ordonnances  ,  aux  principes  du  Droit  Civil  & 
du  Droit  Canonique.  Fut-il  donc  jamais  prétention  plus 
folidemcnt  apuyée  que  celle  des  intimés  ? 

Mais  fuppofons  qu'abandonnant  la  Jurifprudencc  que 
les  Arrefts  ont  établie,  on  pût  en  établir  une  nouvelle  ,  & 
iaire  plier  ces  décifions  fous,  le  fçntiment  de  quelques  Au- 
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leurs  recens  &  étrangers  de  la  Province  qui  veulent  que  Chapitre  LU, 
le  chafigemcnt  de  fupcrfîcie  Toit  confidcrablci  dans  ce  cas  gjyti'T^aa 
là  même,  les  Paroifïîcns  de  Trcfumcl  fcroient  mal  fondes  j^ 

dans   leur  contcftation.  1758*        *** 

En  effet,  on  ne  voit  nul  Arreft  d'aucun  Parlement  qui 
aie  décidé  que  pour  que  le  changement  de  furface  doive 
être  regardé  comme  confidérable  ,  il  foit  néccflaire  qu'il 
aille  jufqu'au  tiers  ou  au  quart  de  la  ParoiflTc.  On  a  faïc 
voir  le  motif  particulier  de  l'Arreft  de  Riantec,  Arrefèqui 
a  fi  peu  fervi  de  règle  générale  ,  que  par  les  Arrcfts  pofté- 
rieurs  la  Cour  a  alTujetti  les  Paroifï'es  entières  au  payement 
de  la  Dîme  des  Lins  &  des  Chanvres. 

Ainfi  dans  le  cas  même  où  l'on  fupoferoit  comme  ma- 
xime reçue  en  Bretagne  &  autorifée  par  les  Arrefts,  que 
le  changement  de  furface  dût  être  confidérable,  pouraffu* 
jcttir  les  Lins  &  les  Chanvres  à  la  Dîme ,  les  Parties  fe 
trouvent  précifément  dans  le  cas  fupofé. 

Car  il  ne  faut  pas  s'en  raporter  au  calcul  des  appcllans. 
Ils  fuppofent  d'abord  qu'il  y  a  dans  la  ParoifTe  600.  jour-* 
naux  de  terres  labourables  :  mais  les  Mémoires  des  inti- 
més portent  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  500,  journaux  de  terres 
effedivcmcnt  labourées,  &  qu'il  y  en  a  du  moins  70.  en- 
femencés  en  Lins  &  Chanvres.  L'objet  eft  donc  confidé- 
rable puifqu'il  emporte  près  d'un  quarr. 

D'aillems  les  intimés  foutiennent  qu'il  n'y  a  que  20.  à 
21.  an  que  l'on  commence  à  femer  des  Lins  d  Hyver  dans 
les  terres  labourables  de  la  ParoilTe  de  Trcfumcl ,  &  qu'en 
n'y  connoiffoit  point  cette  femence  auparavant. 

8.  Le  Général  objede  inutilement  l'Arrcft  rendu  au  pro- 
fit du  fieur  de  la  Sandre  le  Fer  contre  le  Chapitre  de  St. 
Malo.  L'unique  qucftion  étoit  de  fçavoir  fi  l'on  payeroit 
la  Dîme  de  la  VefTe  coupée  en  vert  pour  donner  aux  Che- 
vaux. Oi\  oppofoit  au  Chapitre  i  i**.  Qu^e  jamais  en  Bre- 
tagne on  n'avoit  payé  la  Dîme  de  la  Vcflé  coupée  en  verd, 
a°.  Qi^e  telle  étoit  la  Jurifprudence  générale  du  Royaume. 
La  première  proposition  n'étoit  pas  conteftée.  La  fccjonde 
étoit  facile  à  prouver.  Voici  ce  qu'en  dit  l'Auteur  du  der- 
nier Traité  des  Matière^  Bénéiîc.ialeî^ 


544  JOURNAL 

ChapitreLIL       »  Arrcft  da  i8.  Janvier  155  S.  rendu  en  faveur  des  Habi- 
rTtfrf.^wr'fiTtÊ   „  tans'de  St.  Lomcr  Diocèfc  de  Blois,  qui  a  jugé  que  quoique 
Mars   "  ^^^  P^^s  ^  1^5  Fèves  deulTent  la  Dîme,  ils  en  étoient  néan- 


II. 


1738.  "  moins  exempts  ,  lorfqu'on  les  vendoit  en  verd  &  par  par- 

>'  tie ,  attendu  que  depuis  long-tems  on  ne  l'avoit  point  payée. 
"Semblable  conteftation  s'étant  élevée  en  1706.  au  fujet 
»  des  Grains  que  des  Laboureurs  faifoient  couper  en  verd 
»'  pour  les  donner  à  leurs  beftiaux  &  les  raffraichir  5  par 
»  Arrcft  de  ladite  année  fut  jugé  que  l'on  fe  conformcroic 
»  fur  ce  point  à  la  coutume  du  lieu. 

Il  ne  faut  donc  pas  faire  comparaifon  d'un  fruit  coupé 
en  verd  à  un  fruit  coupé  en  maturité  :  ce  n'cft  donc  pas 
dans  l'Arrcft  du  fieur  de  la  Sandre  qu'il  faut  chercher  les 
régies  qui  doivent  décider  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  Dî- 
me des  Lins  eft  due  dans  les  terres  hbourables.  Où  font- 
elles  établies  ces  régies?  Dans  les  Arrefts  de  Pomnicrit  , 
de  Caro,  de  Bruc,  de  Ploëfcat ,  dePloiiafne,  quiont  jugé 
cette  queftion  en  point  de  Droit. 

9.  Quant  à  l'apcl  du  Redcur,  le  Préfidial ,  en  reduifanc 
fon  droit  dans  la  Dîme  des  Chanvres  au  tiers  ,  comme  pour 
les  autres  cTpéces  de  fruits  ,  a  jugé  que  fi  les  Paroiftîcns 
avoient  bien  voulu,  malgré  le  privilège  d'exemption  accor- 
déaux  Jardins  &  aux  Courtils  ,  permettre  à  leur  Rcdcur  d'y 
lever  la  Dîme  furies  Chanvres,  il  n'en  réfultoit  point  autre 
chofe  5  fînon  que  les  Paroiificns  avoient  pu  déroger  à  leur 
exemption  &  aftujettir  leurs  Jardins  à  la  Dîme  du  Chan- 
vre 5  en  faveur  du  Rcdeur  par  préférence  à  tout  Dccima- 
teur,  mais  que  cette  conceifion  ne  pouvoit  s'étendre  au- 
delà  des  mêmes  Jardins  &  Courtils  :  pourquoy  ?  Parce 
que  le  droit  de  Dîme  dans  lequel  le  Redcur  eft  fondé 
fur  ks  terres  labourables  étant  fixé  au  ticjrs,  &  les  deux 
autres  tiers  appartenant  aux  Benedidins  &  au  fieur  TircJ, 
il  n'a  dépendu  ni  du  Redcur  ni  des  Paroiffiens  de  nuire 
au  droit  de  ces  Codécimateurs. 

Mr.  l'Avocat  Général  de  la  Chalotais  a  dit  que,  pour 
décider  des  queftions  fi  importantes  ,  il  étoit  néceftaire  d'é- 
tablir &  de  concilier  quatre  principes  certains  en  matière 
de  Dîme, 

1".  Qae 
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1**.  Qiic  la  perception  des  Dîmes  fc  régie  par  la  pofîtf-   Chapitre  LU, 
(îon.  Ce   principe  cft  tiré  des  Ordonnances  de  Philippe  le 


Bel  &  de  Philippe  le  Long  ,  qui,  comme  le  témoigne  du         n    m 
Moulin  ,  ont  toujours  été  gardées  inviolablcmcnt  dans   le    ï7$8.*       ^^ 
Royaume  :  id(jHe  in  utroque  foro  fufer  decimh  infoUtis  non 
pTiefiandis  nec  exigendis* 

2°.  Qie  la  Dîme  neft  point  due  par  le  fonds  &  qu'elle 
n'eft  due  que  fur  les  fruits. 

5°.  Qae  chacun  cft  maître  de  fon  bien  &  peut  l'admi- 
niftrer  à  fon  gré.  ^ 

4°.  Qiie  la  fraude  doit  être  bannie  de  toute  affaire  j  qu'elle 
ne  doit  jamais  être  faxrorifée,  &  que  l'équité  ne  permet 
pas  qu'un  homme  devienne  plus  riche  par  fa  fraude  &  pro- 
fite du  dommage  d'autruy. 

Qu^'on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  ces  principes 
invariables  dans  les  qucftions  de  Dîme  j  &  qu'il  ne  s'agir 
que  de  les  concilier  enfemble  ,  lorfque  les  circonftanccs 
paroilTent  mettre  quelque  contradiftion  dans  leur  aplication. 

Qn'ainfi  quand  au  lieu  d'un  fruit  décimabîe ,  quelqu'un 
féme  un  fruit  non  décimable  ,  perfonne  ne  peut  IVn  em- 
pêcher ,  parce  qu'il  eft  le  maître  de  fon  bien  >  &  il  ne  de- 
vra point  la  Dîme  de  ce  fruit  non  décimable  5  fuivant  \cs 
deux  premiers  principes  qui  ont  été  étaWis,  parce  que  ce 
n'eft  point  la  terre  qui  doit  la  Dîme;  ce  font  \cs  fruits  j  & 
CCS  fruits  qu'il  féme  ne  font  point  décimables  fuivant  la 
poifeffion  &  l'ufage  du  pais. 

Q3'il  eft  inutile  de  dire  que  les  fruits  non  décimables 
font  fubftitués  aux  fruits  décimables:  qu'on  ne  peut  com- 
parer la  Dîme  à  la  fervitude  qui  eft  due  fur  le  fonds  liiê- 
me  5  au  lieu  que  la  Dîme  n'eft  due  que  fur  les  fruits  :  que 
le  Décimateur  cueillant  la  Dîme  des  fruits  décimables  fub- 
ftitués aux  fruits  non  décimables  3  il  gagne  d'un  côté  ce 
qu'il  perd  de  l'autre i  &  qu'il  ne  feroic  pas  jufte  que  ne 
pouvant  jamais  perdre,  il  pût  gagner  quelque-fois. 

Qu'enfin  la  décifion  du  Droit  Canonique  pour  la  Dîme 
des  fruits  fubftjtués,  ne  peut  faire  loy  en  France,  où  ce 
Droit  ne  fert  de  régie  qu'autant  qu'il  eft  conforme  aux 
Ordonnances  &  à  l'ufage  du  Royaume. 

Z22 
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Chapitre  LU.       Après  avoir  examiné  les  autorités  &  les  Arrefts  qui  ont 
(^£^S^^ï®  été  cités  de  part  &  d'autre,  Mr.  l'Avocat   Général  a  dit 
x^r ,     que  le  quatrième  principe  qui  deiFend  d'autorifer  la  fraude 
itU*       '     P^"^^  futîire  pour  concilier  les  contrariétés  qu'on  trouve  en- 
tre CCS  différentes  décifions, 

Qj^e  les  Arrefts  qui  ont  donné  la  Dîme  fur  les  fruits 
fubftitués ,  en  les  fuppofant  tels  que  les  Arreftiftes  les  ra- 
portent  5  &  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  ne  peuvent 
jamais  avoir  été  rendus  qu'en  fait,  c'eft-à-dire  qu'on  a  jugé 
qu'il  y  avoit  fraude  de  la  part  des  Habitans  &  que  la  fur- 
face  étoit  confidérablement  changée. 

Qu'au  contraire  les  Arrefts,  qui  ont  jugé  que  les  Dé* 
cimateurs  n'éxigeroient  la  Dîme  que  quand  le  quart  ou 
le  tiers  de  la  furface  feroit  changé  &  qui  ont  ordonné  fur 
cela  un  procès  verbal,  ont  nécelï'airement  jugé  la  queftion 
en  point  de  droit.  Car  pourquoy  ordonner  un  procès  ver- 
bal de  changement  de  furface,  pourquoy  ordonner  que  les 
Habitans  ne  pourront  changer  que  le  tiers  ou  le  quart,  fi 
le  moindre  changement  lufïîfoit  pour  attribuer  la  Dîme 
fur  les  fruits  fubftitués  aux  Grains  décimables?  > 

Qu^e  d'ailleurs  fi  ce  qui  eft  fubftitué  à  la  place  du  fruit 
décimable  étoit  fujet  à  la  Dîme  ,  il  n'y  a  pas  de  milieu  , 
les  Prairies,  les  Etangs,  les  Bois,  devroient  la  Dîme i  que 
la  Jurifprudence  &  les  autorités  les  plus  refpcdables  con- 
damnent cette  prétention  j  qu'ainfi  l'on  doit  limiter  les 
décifions  données  en  faveur  des  Décimateurs,  au  feul  cas 
de  la  fraude  commife  pour  fruftrer  les  Décimateurs,  ou 
du  moins  préfumée  par  le  changement  confidérable  de 
furface, 

Qu^e  l'art.  4.  de  l'Edit  de  i6^y.  n'a  point  eu  d'exécu- 
tion j  que  le  Roy  inftruit  par  les  fages  Remontrances 
de  tous  les  Parlemens  ne  fit  point  enregiftrer  cet  Edit  » 
&  que  le  Clergé  de  France  n'a  jamais  pu  obtenir  cet 
cnregiftrement,  quelques  tentatives  qu'il  ait  faites  depuis 
à  chaque  Aftemblée  du  Clergé,  le  Roy  ayant  toujours  ré- 
pondu qu'il  verroit  à  pourvoir  à  la  plainte  du  Clergé  par 
un  Règlement  convenable. 
Qa'apliquant  à  l'efpéce  de  la  caufelcs  principes  qui  ont 
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été  établis  ;  puifque  le  calcul  même  des  Décimatcuis  ne  ChapitrcLII. 
porte  le  changement  de  furfacc  qu'à  la  neuvième  partie  r^'TTîS^g!:! 
de  la  Paroiflc  ,  ce  changement  n'eft  pas  confidcrable  &  ne       ,  j     x^ 
peut  faire  préfumer  aucune  intention  de  fraude  de  la  part   1738. 
à^s  ParoiiTienSi  qu'il  feroit  parconféquent  inutile  d'ordon- 
ner un  procès   verbal  du  changement  de  furface  i  &  que 
la  Cour  eft  afTez  inflruite  pour  débouter  définicivemcnt  les 
Décimateurs. 

Mais  qu'en  les  déboutant  5  il  paroît  nécefïairc  de  leur 
refcrver  la  faculté  de  fe  pouvoir  ,  en  cas  de  changement 
du  tiers  ou  du  quart  de  la  furface  5  pour  la  Dîme  du  fur- 
plus  i  que  cette  difpofition,  abfolument  conforme  à  l'Ar- 
reft  de  Riantec ,  confervera  le  droit  des  Décimateurs  ,  em- 
pêchera la  fraude  des  particuliers,  &  établira  une  régie 
certaine  &  inviohble  pour  les  changements  de  furface. 

Que  l'apel  du  Redcur  eft  auffi  bien  fondé  que  celui  de 
fes  Paroilïiens  j  qu'il  a  titre  &  poflefTion  pour  percevoir  (cul 
la  Dîme  des  Chanvres  >  &  que  les  principes  qu'il  a  établis 
font  inconteftabks. 

Par  Arreft  rendu  à  l'Audience  publique  de  Grand'Chm- 
bre  conforme  aux  Conclufions  de  Mr.  l'Avocat  Général. 

LA  COUR  fans  s'arrêter  à  la  folle  intimation  pro- 
pofée  par  la  ^partie  de  Poullain ,  faifant  droit  dans  fon 
apel  de  la  Sentence  du  premier  Mars  1737.3  mis  l'apel- 
lation  &  ce  dont  a  été  apellé  au  néant ,  en  ce  que  par  icelle 
partage  auroit  été  jugé  tiers  à  tiers  de  la  Dîme  des  Chan- 
vres femez  dans  les  terres  labourables  de  la  Paroiffe  de 
Trefumel ,  corrigeant  &  réformant,  a  maintenu  ladite  par- 
tie de  Poullain  dans  la  poffeflion  de  percevoir  feul  la  Dîme 
de  tous  les  Chanvres  qui  fe  recueillent  dans  ladite  Pa- 
roiffe J  faifant  pareillement  droit  dans  Tapel  de  la  Partie 
de  Bonamy  ,  a  mis  l'apellation  &  ce  dont  a  été  apellé  au 
néant,  corrigeant  &  réformant,  déboute  les  Parties  d'An- 
neix  &  de  Poullain  de  leurs  demandes  afin  de  payemc  nt 
de  la  Dîme  des  Lins  femez  dans  les  terres  labourables  ac- 
coutumées d'être  enfemencées  en  Grains  décimabics  fui- 
vant  l'ufagc  du  lieui  condamne  les  Parties  d'Anneix  aux 
dépens  des  caufes  principales  &  d'apd  vers  les  Parties  de 
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Chipitre  LTT.   Bonamy  &  de  Poullain  ,  ceux  d'entre  Icfditcs  Parties  du 
^sssssssssA    Bonamy  &  de  Poullain  compenfés  ;  &  cependant  faifanc 
Mars   droit  fur  les    conclufions  du  Procureur  Général  du  Roy, 
j-,g'.  ordonne  qu'en   cas  que  les  ParoifTîens  de  Trefumcl  enfe- 

mcnccroient  plus  que  la  quatrième  partie  des  terres  la- 
bourables de  la  Paroifle,  en  Lins  ou  autres  fruits  non  dé- 
cimables  fuivant  l'ufage  du  lieu,  ils  feront  tenus  payer  la 
Dîme  aufdites  Parties  d'Anneix  &  de  Poullain  de  ce  qui 
excédera  la  quatrième  partie. 


CHAPITRE      LUI. 

Ane  fi  conforme  au  précédent  fur  le  changement  de  furface. 

l^'  M^"  I^EPUIS  Tannée  1705.  les  ParoifTiens  de  S.  Aubin 
'^  I^-^  ^^  Guerrande  ont  femé  du  Bled  noir  dans  quelques 

pièces  de  terres  où  ils  cuëilloient  auparavant  d'autres  Bleds 
fujets  à  la  Dîme  que  le  Chapitre  de  la  Collégiale  de  Guer- 
rande perçoit  dans  cette  Paroifle.  Jufqu'en  1732.1e  Cha- 
pitre n'exigea  point  la  Dîme  de  ce  Grain  ,  ^lon  décima- 
ble  par  l'ufage  de  la  Paroifle.  Il  fe  conte/itoic  de  ce  que 
les  Habitans  vouloient  bien  païer  aux  Dîmeurs  qui  alloienc 
dans  leurs  maifons  faire  une  efpéce  de  quête. 

En  1752.  le  Chapitre  prétendit  que  la  Dîme  luy  étoic 
due  5  à  caufe  de  la  fubftitution  des  Bleds  noirs  aux  Grains 
décimabîes.  Mais  le  Général  de  la  Paroilfe  de  S.  Aubin  fou- 
tint  que  le  changement  de  furface  n'écoir  pas  aflez  confî- 
dérable  pour  établir  la  prétention  d'une  Dîme  infolite.  Il 
offrit  même  de  prouver  par  un  mefurage  qu'il  n'y  avoic 
pas  la  quatre-centième  partie  des  terres  de  la  ParoilTe  en- 
fcmencée  de  Bled  noir. 

Par  Sentence  du  Préfîdial  de  Nantes  du  7.  Avril  1734. 
le  Chapitre  fut  débouté  de  fa  prétention.  Il  a  interjette 
apel  de  cette  Sentence  ;  &  Mr^  l'Evêquc  de  Nantes  ,  qui 
efl  auffi  Décimateur  dans  la  Paroiffe,  eft  intervenu  pour 
adhérer  aux  conclu  fions  du  Chapitre. 

Par  Arreft  rendu,  en  Grand'Chambre  au  raport  de  Mr, 


J 


D  U     P  A  R  L  E  M  E  N  T.  54 

du  Pont  d'Ovillc  le  15.  Mars  1738.  &  déterminé  par  les      Chap.LîîI. 
mêmes    motifs  que  celuy  qu'on  a  raporté  au    précédent    ^^"^— •^'^ 
Chapitre.  ^^^^^^ 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  à    1758*, 
la  requête  &  intervention  du  Révérend  Evcque  de  Nan- 
tes du  29.  Novembre   1757.  ni   aux  requêtes  &  Lettres 
de  reftitution  du  Chapitre  de  la  Collégiale  de  Guerrande 
des  10  Juillet  &  I  3.  Août  audii  an  1757.  dont  ils  font  dé- 
boutés ;  dans  l'apel  interjette  par  ledit  Chapitre  de  Guer- 
rande de  la  Sentence  du  Prélîdial  de  Nantes  du   7.  Avril 
1754.  a  mis  &  met  ladite  apellation  au  néant  j  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  fon  plein  &  entier  effet  j 
condamne  les  appellans  en  l'amende  ordinaire  au  Roy  & 
aux  dépens  descaufes  d'apel,  lettres  de  reflitution  &  in- 
cidens  vers   ledit   Général  de  Guerrande  &  lefdits  René 
Vaillant  ,   Pierre  Bouillant  &  autres  en  deffendant  &  de- 
mandant; a  pareillement  condamné  ledit  Révérend  Evê- 
que  de  Nantes  aux  dépens  de  fon  intervention  &  en  ceux 
faits  en  conféquence  ;  &  faifant  droit  fur  les  Conclufîorhs 
du  Procureur  Général  du  Roy  ;  ordonne  qu'en   cas  que 
les  Paroilïlens  de  Saint   Aubin  de  Guerrande  enfemence- 
roient  plufque  la  quatrième  partie  de  terres  labourables 
de  ladite  Paroiffe  en  fruits  non  décimables  fuivant  Tufagc 
d'icelle,  ils  feront  tenus  de  payer  les  Dîmes  de  ce  qui 
excédera  la  quatrième  partie  >  &  fur  le  furplus  des  deman- 
des des  Parties  les  a  renvoïées  hors  procès. 


Chap.  LIV. 

zo.  Mars 
1738. 
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CHAPITRE        LIV. 

Si  le  dêlay  donné  a  la  veuve  four  renoncer  a  la  communauté 
ejî  feremptoire, 

SOMMAIRE. 


I .,  De  (jueljour  un  inventaire  . 

efl  réputé  clos, 
a .  Si  en  fuccejjion  bénéficiaire 

on  efl  obligé  d'inventorier 

des  papiers  qui  font  en  main 

tierce, 

3.  Si  la  renonciation  a  la  com" 
munautk  doit  je  faire  en  ju- 
gement ou  au  Greffe, 

4.  Cjî^  6.  Si  la  communication 
de  l'inventaire  efl  néceffaire 
pom  faire  courir  le  délay  don-' 
né  pour  la  renonciation, 

5 .  CjT*  I  o»  Comparaifon  de  la 
veuve  ^  de  l'héritier  bénê^ 
ficiaire, 

7.  CÎ7*  ^.  Différence  entre  la 
Veuve  (^  rhabtle  a  fuc cé- 
der qui  s^efl  abjîenu, 

S.  Aiotifs  qui  rendent peremp" 
toire  le  délay  de  renoncer, 
furijprudence, 

1 1 .    Examen  des  autoritez^ 
étrangères  k  la  Province, 


1 2 .  En  quelfens  le  droit  de  la 
femme  h  la  comm-unauté 
nefl  qu  habituel  pendant  la 
vie  du  mari. 

I  3 .  Examen  de  l'art,  j .  du 
T,  y,  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

1 4.  Si  la  renonciation  condi- 
tionelle  efl  valable, 

I  y .  Si  la  fille  mineure  mariée 
par  fes  père  ^  mère  eft  re~ 
flituable  contre  la  mobilifa' 
tion  de  fa  dot, 

1  6,  Arrefl  rendu  le  ^o,  fuil- 
let  lyi  7.  fur  la  queftion  de 
fçavoirfile  délay  de  ^o,j ours 
pour  renoncer  eft  peremptoire 
contre  des  enfans  mineurs 
dont  le  père  na  point  fait 
d'inventaire. 

1 7.  ObferVations  pour  conci' 
lier  les  différens  Ârrefts  ren^ 
dus  en  cette  matière. 


•  758. 
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MA  I S  T  R  E  Jean-.Baptifte  Broffais  Avocat  au  Parle- 
ment mourut  à  Chateaubriand  le  2^.  Juillet  1728. 
Sa  fucceifion  fut  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire  par 
Maîtres  Jofeph  &  Louis  BroiTais  fes  frères»  êc  le  bénéfice 
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fut  folennifé  dans  la  Jurifdi(5tion  de  Chateaubriand  fous  le      Chap.  LÏV. 
RefTort  de  laquelle  il  étoit  mort.  ^■'  '  '    '  '  '=* 

Le  27.  Oélobre  1728.  Dame  Julienne-Roze  de  Lepine,  ^^^  ^^^^ 
veuve  de  Maître  Broflais  afîîgna  fcs  héritiers  au  Préfidial  1738» 
de  Rennes,  à  caufe  de  la  foumiflîon  portée  par  Ton  con- 
trat de  mariage,  pour  fe  faire  ajuger  fon  douaire  ,  les  fom- 
mant  de  faire  procéder  à  l'inventaire  &  de  le  lui  commu- 
niquer enfuitc  avec  toutes  les  pièces,  pour  être  en  état 
de  faire  fa  déclaration  fur  l'acceptation  ou  la  répudiation 
de  la  communauté.  Cette  fommatidn  fut  répétée  le  21. 
Décembre  lors  d'un  procès  verbal  que  fit  le  Greffier  de  Cha- 
teaubriand au  domicile  qu'avoir  eu  Maître  Broflais  à  Ren- 
nes ,  &  où  il  ne  fe  trouva  aucuns  meubles. 

L'inventaircfut  commencé  le  27.  Janvier  1729.  La  veuve 
y  alfifta  en  perfonne  avec  fon  Procureur;  &  elle  refcrva  de 
faire  fa  déclaration  après  la  communication  de  l'inventaire 
&  de  toutes  les  pièces. 

Les  héritiers  ayant  remontré  qu'il  y  avoit  plufieurs  pro- 
cès indécis  dans  lefquels  Maîtres  Bodin ,  Bougcart  &  Piettc 
étoient  Procureurs  ,  il  fut  ordonné  par  Sentence  du  g.  Mars 
qu'ils  retireroient  de  ces  Procureurs  un  état  des  crédits  & 
des  affaires  qui  étoient  dans  leurs  études  ,  pour  les  com- 
muniquer au  Procureur  de  la  Dame  Broffais. 

Par  une  autre  Sentence  du  25.  du  même  mois  ,  il  fut  or- 
donné, 10.  au  Procureur  Fifcal ,  Syndic  de  Chateaubriand  , 
de  communiquer  à  la  Dame  BrofTais  l'adie  d'une  fonda- 
tion faite  par  fon  mari  au  profit  de  l'Hôpital  de  la  même 
Ville  ;  2°.  A  un  Procureur  oppofant  de  lui  communiquer 
fes  moïens  d'oppofition  :  5°.  fur  la  déclaration  des  héritiers 
que  le  catalogue  des  Livres  avec  le  prifage  fait  par  des  Li- 
braires étoit  arrivé,  l'alfignation  fut  fixée  au  Samedy  fui- 
vant  26,  du  même  mois  pour  la  clôture  de  l'inventaire, 
paffé  de  quoy  il  fut  ordonné  aux  héritiers  de  communi- 
quer la  groffe  de  l'inventaire  au  Procureur  de  la  veuve. 

Le  i6,  l'inventaire  fit  conclu  &  déclaré  clos.  Le  Pro- 
cureur de  la  veuve  foufcrivit  le  procès  verbal  de  clôture. 

Les  héritiers  ayant  retiré  les  mémoires  ou  états  des  pié-  ' 

ces  qui  étoient  chés  les  Ptocureurs  de  feu  Maître  Brodais, 
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ChipitreLIV.   ils  lc5  dépoférent  au  Greffe.  Le  2.  Juin  ils  dénoncèrent  ce 
déport  à  la  veuve,  avec  fommarion  de  s'y  retirer  pour  pren- 


x/,  _    dre   communication  de  ces  états  &  de   la   profTe  de  l'in- 
10.    Mars  ^ 

1738.  ventairc. 

Par  Sentence  du  8.  Juin  il  fui  ordonné  que  les  Procu- 
reurs prendroient  au  Greffe  la  commuiîication  des  pièces 
dépofécs.  Cette  Sentence  fut  fîgnifiée  à  la  veuve,  avec  af- 
fignation  ,  pour  fçavoir  fî  elle  aura  fait  fa  déclaration. 

Au  lieu  de  fe  retirer  au  Greffe,  la  veuve  demanda  par 
un  incident  du  13.  Juin  que  l'inventaire  fût  communiqué 
à  fon  Procureur,  foit  par  les  héritiers,  foit  par  le  Greffier. 

Par  Sentence  du  15^.  Juin,  fur  la  déclaration  des  hé- 
ritiers de  n'avoir  aucuns  deniers  apartenans  à  la  fuccefïîon , 
d'être  même  en  des  avances  confidérables ,  &  qu'ils  n'étoient 
pas  en  état  de  retirer  l'inventaire,  il  fut  permis  à  la  veuve 
de  fe  retirer  au  Greffe  pour  prendre  communication  de 
l'inventaire  ,  &  même  d'en  prendre  des  copies.  Mais  elle 
demeura  dans  l'ina(5tion  i  &  le  2.9.  Juillet  elle  fît  fignifîer 
nn  incident  par  lequel  elle  déclara  renoncer,  quant  a  pre- 
fent  y  parce  qu'en  cas  qu'elle  découvrît  drnsla  fuite  que  la 
communauté  fût  avantageufe,  il  lui  feroit  libre  de  revenir 
contre  fa  renonciation. 

Le  6.  Aouft  la  Dame  Broffais  affigna  les  héritiers  au  Pré- 
fîdial  de  Rennes  pour  Ces  reprifes  en  qualité  de  renonçante , 
&  néantmoins  fous  i^çs  proteflations  de  prendre  part  à  la 
communauté  (î  elle  le  jugeoit  à  propos.  L'onzième  Aoufl 
la  déclaration  portée  par  l'incident  du  29.  Juillet  fut  ré- 
pétée à  l'Audience  de  la  Jurifdid:ion  de  Chateaubriand, 

Les  héritiers  aïant  mis  le  i  4.  Août  une  requête  en  cette 
Jurifdi(5tion  pour  faire  déclarer  la  Dame  Broffais  commu- 
niére ,  elle  obtint  un  Arrefl  qui  renvoïa  cette  queflion 
devant  les  Préfidiaux  de  Rennes;  &  par  Sentence  du  13. 
Juin  1 731.  elle  fut  déclarée  communiére  faute  d'avoir  fait 
îa  déclaration  dans  les  délais.  . 

Depuis  le  rcnvoy  de  l'inftance  fur  la  renonciation  au  Pré- 

iîdial  de  Rennes  les  héritiers  avoient   fait  rendre  le    15, 

Septembre   172p.  une  Sentence  à  Chateaubriand  fur  Je 

dç&ut  de  k  veuve  y  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  les 

•  Mémoirej 


2.O.   Ma» 
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Mémoires  dépofcs  au  Greffe  le   2.  Juin    172p.   feroicnc     Chap.  LIV. 
attachez  à  la  minute  de  l'inventaire  comme  en  faifanc  par- 
tie, &  qu'il  en  fcroic  délivre  copie  avec  la  grofTc  de  l'in- 
ventaire. 

La  Dame  Broffais  releva  apel  de  la  Sentence  du  Pré/î- 
dial  du  13.  Juin  1731.  &  de  celles  de  Chateaubriand  des 
S.  Se  15.  Juin  1729.  &  fous  l'apcl  elle  prit  des  Lettres 
de  rcftitution  contre  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage 
qui  mobilifoit  la  dot  de  200a,  livres  en  meubles  ou  habits 
qui  lui  avoit  été  promife  par  fcs  père  &  merc  &  dont  la 
reprife  en  cas  de  renonciation  avoit  été  ftipulée. 

Il  fcroit  inutile  de  faire  un  détail  féparé  des  moïcns  fur 
lefquels  les  apellations  &  les  Lettres  de  rcftitution  étoienc 
fondées.  Tous  ces  moïcns  font  fîdellcment  raportcz  dans 
le  Mémoire  que  fît  Maître  Bureau  de  la  Villevan  pour  les 
héritiers  de  Maître  Broffais» 

Leur  defif^nfe  étoit  fondée  fur  cinq  propofltions^ 

1°.  Que  l'apellante  n'avoit  pas  fait  fa  déclaration  dans 
les  40.  jours  qui  avoient  fuivi  la  clôture  de. l'inventaire» 

2°.  Qu,e  les  demandes  de  communication  de  l'inventaire 
n'avoient  pu  fufpendre  le  cours  de  ce  délay, 

5°.  Q^e  le  déJay  pour  renoncer  à  la  communauté  efl 
pcremptoire» 

4°.  QujE  la  renonciation  étoit  nulle  n'étant  pas  pure  & 
fimple. 

5°.  Que  les  Lettres  de  rcftitution  contre  la  mobilifation» 
de  la  dot  de  l'apellante  f;iite  par  fcs  père  &  mère  y  étoienc 
non  recevables  quoiqu  elle  fût  alors  mineure. 

'première   proposition. 

Pour  prouver  que  rapeUante  n"a  pas  fait  fa  déclaration; 
dans  les  40.  jours  qui  ont  fuivi  l'inventaire,  il  ne  faut  que 
fe  fixer  à  deux  époques ,^  fçavoir,  celle  de  la  clôture  de 
l'inventaire  &   celle  de  la  renonciation. 

I.  Par  la  Sentence  du  25,.  Mars  1729.  la  clôture  de  Tin- 
ventairc  fut  renvoïée  au  26,  du  même  mois.  Le  Procu- 
tmï  de  l'apellante  foufcrivit  le  procès  verbal  de  clocure^ 

Aa;ia 
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Chap.  LTV.  donc  elle  n'a  point  relevé  apel,  non  plus  que  de  la  Senren- 

*'  "■■"""""■'.': rja  ce  du  23.  &  comment  en  fcroit-clle  apellante  ?   Par  fcs 

\/T..o   fommations  des  4.  Avril  &  iz,  May,  fon  incident  du  12, 

2.0.     Mars    X    .      o     r       '      '        1        r,     o  T    Ml  11  r 

173 8.  J*-""  ^  ^^^  cents  des  8.  &  19.  Juillet,  elle  a  reconnu  for- 

mellement que  l'inventaire  des  meubles  &  papiers  étoitfait 
^  parachevée  On  peut  donc  fixer  au  26.  Mars  la  clôture 
de  l'inventaire.  Voilà  la  première  époque  déterminée, 

La  féconde  fe  doit  prendre  de  l'ii.  Aouft.  Il  eft  vray 
que  par  fon  incident  dli  29.  Juillet  elle  déclara  renoncer, 
fauf  à  fe  rendre  par  la  fuite  commuaiérc.  Mais  cet  incident 
n'étoit  pas  fuffifant.  Suivant  les  Arrefts  rapportez  fur  l'art. 
452.  de  notre  Coutume,  il  faut  que  la  renonciation  foie 
faite  en  jugement,  ou  du  moins  au  Greffe.  Ce  n'eft  donc 
que  de  l'i  i.  Aouft,  jour  que  celle  de  l'apellante  a  été  ré- 
pétée à  l'Audience,  qu'on  peut  la  regarder  comme  valable, 
à  l'effet  de  lui  acquérir  la  qualité  de  renonçante. 

Or  du  26.  Mars  à  l'i  i.  Aouft ,  il  y  a  155.  jours  :  elle 
a  donc  fait  fa  déclaration  de  96.  jours  trop  tard. 

PREMIERE  OBJECTION.  La  Sentence  du  2^.  Mars 
n'ordonnoit  la  clôture  que  de  l'inventaire  des  meubles,  non 
des  papiers. 

KE*PO  NS  ES*  1°.  Jamais  des  papiers  n'ont  paffé  pour 
immeubles.  2**.  Le  procès  verbal  de  clôture  &  toutlerefte 
de  l'inventaire  prouvent  que  l'on  avoit  clos  celui  des  pa- 
piers commecelu  des  meubles.  3''.  Par  les  pièces  ci-devant 
datées,  &  particulièrement  par  ifon  incident  du  15.  Juin, 
l'apellante  reconnut  que  l'inventaire  avoit  été  clos  le  26, 
Mars.  Suivant  l'art,  i  ^4.  de  la  Cour,  cette  confclfion  la  lie, 

SECONDE  OBJECTION.  Les  intimés  ont  re^connu 
que  l'inventaire  n'avoit  été  clos  que  du  jour  du  dépôt  fait  au 
Greffe  des  Mémoires  de  Maîtres  Bodin  ,  Bougears  &  Piette. 

RE' PO  NSE»  Les  intimez  n'ont  raifonné  qu'hypotc- 
tiquement,  &  par  une  efpéce  d'argument  ^  yorr/onî  ils  ont 
toujours  foûtenu  &  foutiennent  encore  que  l'inventaire 
étoit  clos  dès  le  16,  Mars.  Mais  ils  ont  ajouté,  qu'à  ne 
le  fupofcr  clos  que  du  jour  du  dépôt  de  ces  Mémoires, 
l'apellante  n'y  gagneroit  rien. 

Ea  effet,  depuis  le  2.  Juin  jufquà  Tu.  Aouft  il  y  a 
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70.  jours  :  clic  ne  fcroit  donc   pas  encore  dans  le  délay      Chap.  LIV. 
de  40.  jours.  ^ss^^^isssssu 

TROISIE'ME  OBJECTION.  Ces  Mémoires  dévoient 

\     r-     ix:  fi,   1     j'     "  •  Vf         ^o-    Mars 

être  inventoriez  par  le  Gremer ,  &  le  dépôt  qui  en  acte    1728. 

fait  au  GrefiFe   ne  peut  tenir  lieu  d'inventaire. 

RE' PO  NSE.  On  ne  conçoit  pas  comment  ni  pour- 
quoi ces  états  euflent  pu  ni  dû  être  inventoriés,  des  que 
l'on  convient  que  les  papiers  ne  dévoient  pas  Tccre  j  la 
Sentence  du  p.  Mars  obligeoit  feulement  les  intimez  de 
les  retirer  :  ils  l'ont  fait  :  ils  les  ont  dépofcz  au  Greffe , 
ils  ont  fomraé  l'apellante  de  s'y  retirer  :  que  pouvoient-ils 
faire   au-delà  ? 

2.  Qu,e  des  papiers,  qui  font  en  main  tierce,  ne  doi- 
vent pas  être  inventoriez;  c'cdce  qui  ne  doit  pas  fouffrir 
de  difficulté.  Voici  comme  s'en  explique  le  Brun  ,  desfuc* 
cejjions  liv,  5.  chap.  4.  num,  ij. 

»'  Au  contraire  l'omifïion  des  chofcs  que  le  défunt  avoir 
»  dépofées  en  main  tierce  étant  fans,  fraude  ,  ne  vicie  point 
"l'inventaire,  félon  Paul  de  Caftre  fur  la  Loy  finale  Cod, 
»  de  jure  d^liberandi. 

QUATRIE'ME  OBJECTION.  La  Sentence  du  i  5.  Sep- 
tembre  1729.  ayant  ordonné  que  les  Mémoires  dépofez 
au  Greffe  par  les  intimés  le  2.  Juin,  refteroient  attachez 
à  la  minute  de  l'inventaire  ,  comme  en  faifant  partie ,  & 
qu'il  en  feroit  délivré  copie  avec  la  groffe  de  cet  inven- 
taitc  i  ce  n'eft  que  de  ce  jour  15.  Septembre  que  l'inven- 
taire a  été  clos. 

RE'  PO  NSE.  Par  cette  Sentence  on  ne  prononce  que 
fur  la  manière  de  délivrer  l'inventaire ,  &  fur  celle  de  gar- 
der le  dépôt  d^s  états  délivrez  par  les  Procureurs  :  on 
n'ajoute  rien  à  la  perfe(ftion  de  l'inventaire ,  on  détermine 
feulement  la  manière  de  le  rétirer.  Or  la  forme  du  déli- 
vrement  fait-elle  partie  de  la  fubftance  de  l'acte?  Si  au  lieu 
de  ces  états  il  avoit  été  queftion  d'un  inventaire  raporté 
en  quelqu'autre  maifon  du  défunt,  &  fi  l'on  avoit  ordonné 
que  les  deux  minutes  feroient  jointes,  pour  en  être  déli- 
vré des  greffes  par  un  même  cahier,  cela  préjudicieroit- 
il  à  la  pcrfedion  de  ces  inventaires ,  ou  plutôt  n*acque- 

A  a  â  a  i  j 
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Chap.  LIV.   rcroient-îîs  leur  perfedion  que  du  jour  de  ce   jugeaient  f- 

Pf^^m^mmfm  qui  oferoic  le  dire  ? 
^^  Il  en  eft  de  n^me  ici»  l'inventaire  écoit  clos  indépcn- 

j  ,2*^  ^^'^^  dammenc  de  la  Sentence  qui  prefcrivoit  la  forme  de  déli- 
vrer 3  parce  que  ce  n'cft  pas  le  délivremenc  d'un  aCtc  qui 
en  confommc  la  perfedion. 

3.  CINQUIE'ME  OBJECTION.  La  renonciation  fe 
peut  faire,  fui  vaut  quelques  Auteurs  ,  pardevant  Notaires  i 
donc  .celle  faite  par  l'incident  du  2p.  Juillet  eft  valable. 

'^E'PONSE,  L'ufage  conftant  de  cette  Province, 
contre  lequel  il  y  a  plus  que  de  la  témérité  à  reclamer , 
eft  que  la  renonciation  foit  faite  au  Greffe  ou  en  jugement, 
Pluûeurs  Arrefts  font  les  garants  de  cet  ufage  ,  que  le  fen- 
timent  particulier  de  quelques  Auteurs  étrangers  ne  peut 
altérer. 

Au  refte  5  qu*on  donne  fi  Ton  veut  à  l'incident  du  19, 
Juillet  la  force  d'une  renonciation  faite  au  GrrfFe  ,  clic 
ieroit  toujours  tardive.  En  effet ,  fojt  que  l'on  compte  du 
25.  Mars  la  clôture  de  l'inventaire,  foit  qu'on  la  compte 
du  ^.  Juin,  dans  les  deux  cas  la  renonciation  fera  hors 
dts  40.  jours.  Au  premier,  elle  fera  faite  124.  jours  &  au 
fécond,  56.  jours  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

SECONDE     PROPOSITION. 

4.  Pour  convaincre  que  les  demandes  de  communication 
6e  l'inventaire  qu'a  dû  former  l'apellante  n'ont  pu  empê- 
cher le  délai  de  courir  contr'elle,  il  fuffit  d'obferver  qu'au- 
cune Ordonnance,  aucune  Coutume,  aucuns  Auteurs  Fran- 
çois n'ont  établi ,  pour  conftituer  la  veuve  en  morofité,  la 
néceffité  de  lui  communiquer  l'inventaire.  Avant  l'Ordon- 
nance, foit  qu'il  y  eût  inventaire  fait  ou  non,  elle  étoit 
tenue  de  renoncer  dans  30.  jours.  Dans  beaucoup  de  Cou- 
tumes elle  eft  tenue  de  le  faire  dans  les  24.  heures  après 
le  décès  de  fon  mari.  L'Ordonnance  a  bien  prorogé  le 
délai.  Mais  elle  n'a  point  impofé  la  nécellîté  de  com- 
muniquer l'inventaire;  la  veuve  a  la  faculté  d'y  affiftcr 
fi  bon  lui  femble  i  mais  l'héritier  ne  lui  en  doit  aucune  corn-» 
tjjunicâtion. 
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j.  La  veuve  cft  dans  le  mcmc  cas  que  l'héritier  béncr     Chap.  LIV** 
ficiaire.  Or  admettroit-on  celui-ci  à  retarder  fa  déclara»  ■■-~^^^---^^"- 
tion  d'accepter  fous  bénéfice  d'inventaire,  fous   prétexte       ^^^  Mar*- 
qu'on  ne  lui  auroic  pas  communiqué  l'inventaire?  non,  on  1-75 g,  . 
lui  rcpondroit  qu'il  a  dû  y  afififtcr  ,  &  que  par  conféquent 
il  dôic  faire  fa  déclaration  j  dans  le  délay  que  lui  accorde 
la  Loy. 

Il  en  cft  tout  d€  même  de  la  veuve  i  &  c'eft  aufïl  ce  qui 
a  été  jugé  en  termes  formels ,  par  deux  Arrefts,  l'un  du 
6,  Juillet  i6o5.  raportc  par  Belordeau ,  dans  fes  Contr.  ^ 
dans  fes  Obferv,for.  l'autre  du  27.  Octobre  171p.  rendu 
contre  le  fieur  Duhil  Even.  Les  intimés  ont  produit  le 
Facftum  de  ce  dernier ,  &  l'on  voit  que  par  ces  deux  Arrefts , 
on  a  débouté  les  veuves  &  héritiers  de  la  demande  de  com- 
munications pareilles  à  celle  que  demande  l'apellante. 

Mais  celle-ci  eft  d'autant  plus  inéxcufable,  que  par  les 
Sentences  des  8.  &  15.  Juin  elle  a  été  renvoïéc  au  Greffe 
pour  voir  cette  communication  ,  ainfî  qu'elle  l'avoit  de- 
mandé par  fon  incident  du  1 3 .  Rien  ne  peut  donc  prétexter 
fon   obftination, 

6.  PREMIERE  OBJECTION.  Contra  non  ^^aîentem 
âge re  non  currit  pr^efcriptio,  La  veuve  fans  communication 
ne  peut  fe  déterminer  ,  donc  le  délai  ne  court  point 
contr'elle. 

RE* PO N SE.  Une  veuve  qui  a  été  préfente  à  un  in- 
tcntairc,  aflîftée  même  d'un  Procureur,  &  qui  a  40.  jours 
de  réflexion  depuis  cet  inventaire,  n'cft  point  dans  l'im- 
puiflance  d'agir.  La  connoiflance  que  l'infpedion  des  titres 
lui  a  donnée  des  affaires  de  la  fucceffion  efl  pour  elle  une 
inftru(5lion  fufïifante. 

Avant  l'Ordonnance,  elle  n'avoit  que  30.  jours  en  Bre-^ 
tagne  :  dansplufieurs  Coutumes,  elle  n'avoit  que  24.  heu- 
res. Cependant  le  délai  ne  laiffoit  pas  de  courir  contr'elle, 
parce  que  comme  l'obferve  d'Argentré  fur  l'art.  432.  cui 
datum  efl  tempus  ad  deliberandum  j  nijî  repudiety  aditfe  t/;- 
detur-,  &  du  Moulin  fur  l'art.  245.  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois,  n'excepte  que  trois  cas,  qui  la  dégagent  de  la 
«téceifué  de  faire  ft  déclaration  (Jan^  Iç  tems  fixé  par  la 
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Chap.  tlV-   Coutume  ;  fçavoir  ,  carceris ,  p^JUs ,  aut  hoBiliratis. 
essr^-sr=^       y.  SECONDE  OBJECTION.  Suivant  Duarcn,  Pereze 
zo.  Mars  &  une  infinité  d'antres,  l'héritier  doit  avoir  communication 
«758.  .  <Î£s  titres  de  la  fucccflion  .  Il  en  eft  de  même  de  la  veuve 

à  qui 3  fuivant   pluficurs  autres  Auteurs,  les  titres  de  la 
fuccefïîon  font  communs  ,   aufïî  bien  qu*à  Théritier, 

KEPOIsJSE,  1°.  La  comparaifon  de  la  veuve  à  l'hé- 
ritier n  eft  pas  jufte  en  toutes  fes  parties  :  il  fuffit  à  celui- 
ci  de  s'abftenir  ;  la  veuve  au  contraire,  étant  communiérc 
de  droit,  doit  renoncer, 

2°.  La  communication  feule  que  la  Coutume  accorde 
à  l'héritier,  eft  celle  qu'il  a  par  l'inventaire  :  encore  avant 
l'Ordonnance,  fuivant  les  art.  571.  &  573.  delà  Coutu- 
me ,  pour  être  héritier  bénéficiaire  il  étoit  tenu  de  faire  fa 
déclaration  avant  que  de  faire  procéder  à  Tinventaire. 

3°.  La  veuve  peut  avoir  communication  àQS  titres  par 
l'inventaire î  elle  peut,  pendant  les  40.  jours  qui  fuivent, 
les  examiner;  mais  l'héritier  ne  lui  doit  aucune  autre  com- 
munication. 

TROISIE'ME  OBJECTION.  Suivant  le  procès  verbal 
de  l'Ordonnance,  la  veuve  doit  avoir  du  tems  pour  faire 
le  calcul  depuis  l'inventaire. 

K£' PONSE,  Von  induit  mal  à  propos  de  là  une  né- 
ceffité  de  lui  communiquer;  40.  jours  pour  faire  fon  calcul, 
fur  les  connoifTanccs  que  lui  a  données  l'inventaire,  font 
fuffifantsj  &  il  n'eft  point  d'inventaire  fi  prodigieux,  dont^ 
on  ne  puifiTe  faire  le  calcul  pendant  ce  tems. 
;  QUATRIEME  OBJECTION.  Dans  le  cas  du  retrait 
Iignagcr,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  communica- 
tion du  contrat ,  &  dans  plufieurs  autres  cas ,  les  Juges 
peuvent  prolonger  les  délais. 

_  K^'PO  NS  E»  L'exemple  du  retrait  eft  ici  très  déplacé. 
Le  retrayant  eft  hors  d'état  de  faire  des  offres  avant  que 
d'avoir  vii  le  contrat,  &  il  ne  Ta  jamais  vu  j  la  veuve  aa 
contraire,  lors  de  l'inventaire  a  eu  communication  de  l'état 
de  la  fucceffion.  Au  furplus  dans  cette  affaire  le  Juge  n*a 
point  prolongé  le  délai  ;  &  il  ne  pouvoit  le  faire ,  parce  que 
ce  délai  eft  peremptoire. 


2  0.  Mars 
1738. 
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CINQUIE'ME    OBJECTION.  Par  les  Sentences  des  ^Ghap.  LIV 
p.  &  2.3.  Mars,  il  a  été  ordonné  que  l'on  communiqucroit 
à  l'appellantc  î  donc  le  délai  n'a  pu  courir  contr'elle  avant 
cette  communication. 

RE' PONS £.  Depuis  ces  Sentences  3  l'appcllante  mit 
le  15.  Juin  un  incident,  par  lequel  die  demanda  que  la 
communication  lui  fût  faite»  foit  par  les  intimez  foit  par 
les  mains  du  Greffier, 

Par  les  Sentences  ùqs  8.  &  15.  Juin,  il  lui  a  été  ordon- 
né de  fc  retirer  au  Greffe  y  pour  prendre  communication 
de  l'inventaire,  même  des  copies  des  pièces  ,  d  bon  lui 
eût  femblé;  les  deux  Sentences  des  9.  &  23.  Mars,  ont 
donc  été  exécutées. 

SIXIEME  OBJECTION.  Par  ces  deux  Sentences  des 
8.  &  15.  Juin  5  les  Juges  de  Chateaubriand  ont  détruit  les 
deux  premières  des  9.  &  23.  Mars,  ce  qu'ils  ne  pouvoienc 
faire  j  &  l'appellante  a  relevé  appel  des  deux  dernières. 

^B' PO  MSB.  Ces  Sentences  n'ont  point  détruit  celles 
des  p.  5c  23.  Mars  :  elles  ont  feulement  jugé  que  la  com- 
munication fe  devoit  hlre  par  les  mains  du  Greffier,  On  Ta 
jugé  en  conformité  de   ce  que  demandoit  l'apcllante  mê- 
me par  fon  incident  du  15.  Juin,  dans  le  libelle  duquel 
elle   reconnoifïoit  n'avoir  encore  demandé  aucune  com- 
munication :  fon  appel  de  ces  deux  Sentences  eft  donc  fans 
fondement»  puifqu'cUcsluiajugeoient  ce  qu'elle  demandoit. 
2°.  Il  n'cft  pas  abfolument  vrai  qu'un  Juge  ne  puiffe  pas 
réformer  une  Sentence  interlocutoire.  Ce  n'eft  qu'à  l'égard 
d'une  Sentence  définitive  ,  qu'on  peut  dire  ,  femel  benè  Vel 
malè  funEli^s  efi  offïcio.  Mais  à  l'égard  d'une  Sentence  in- 
terlocutoire, la  Loy  i^.ff,de  re  judic,  ponç  pièciCément , 
que  le  Juge  peut  la  réformer»  Mornac  fur  cette  Loy  dit 
après  Bartole ,  fi^dex  pottfi  Sententiam  interlocutoriam  reVa- 
care,  Danti  fur  Boiceau  ,   pag.  48.  dit,  après  Vrevin  & 
plufieurs  autres  Auteurs  ,  qu'un  Juge  peut  réformer  un 
appointcment  à  informer, 

^  SEPTIE'ME  OBJECTION.  Quoique  la  communica- 
tion que  demande  la  veuve  ne  lui  foit  pas  due,  &  que  la 
demande  qu'elk  en  fait  foie  mal  fondée,  cependant  cette 
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'  Chap.  LIV.  demande  prolonge  le  délai ,  comme  il  a  été  jugé  par  TAr* 
*...|iijj|iH  I  "!"■*'   reft  de  i6o6,  rapporté  dans  Belordcau  &  par  TArreft  de 
.    2  0.  Mars  I^^^hil  Even ,  qui  permirent  de  faire  la  déclaration  iong- 
)l7ji.  tems  après  le  délay  expiré. 

RE'  P  0  NS E.  Le  raifonnement  de  l'appcllante  eft  plus 
que  lîngulier.  Comment  peut-elle  foutcnir  qu'une  veuve 
qui  fait  une  demande  injuftc  foit  traitée  plus  favorable- 
ment qu'une  veuve  de  bonne  foy  ?  Elle  cherche  inutile^ 
ment  dans  les  Arrefts  qu'elle  reclame,  le  fondement  d'une 
propofition  fi  bizarre.  Lors  de  l'Arreft  de  Belordeau  ,  lors 
de  celui  des  Even  ,  fi  l'on  ne  déclara  pas  les  héritiers  de 
la  femme  communiers ,  c'eft  que  ceux  du  mari  n'y  con- 
cluoient  pas.  On  a  produit  le  Fa(5tum  des  Even  qui  le 
juftifie ,  &:  la  leâ:ure  de  la  Controverfe  où  Belordeau  ra- 
porte  le  premier  Arreft,  le  conftatc  également.  Et  ne  fuffit- 
il  pas  que  l'on  ait  déclaré  la  demande  de  communication 
mal  fondée,  pour  qu'on  foit  en  droit  d'en  conclure^  qu'elle 
ne  peut  être  d aucune  utilité?. 

TROrSIE'ME    PROPOSITION. 

8.  Pour  être  convaincu  que  le  délay  eft  peremptoire  , 
i4  ne  faut  que  fe  rappeller  que  la  femme,  par  la  durée  de 
fon  mariage  pendant  Tan  &  jour,  contrade  une  communauté 
qui  la  rend  obligée  à  toutes  les  dettes  que  fait  le  mari.  Cette  - 
fociété  eft  bien  dilToute  à  la  mort  ;  mais  les  affbciés  ne 
font  pas  pour  cela  dégagez  des  charges  de  la  fociété.  Aufïî 
anciennement,  comme  nous  l'aprend  Loifel ,  les  femmei' 
n'avoicnc  pas  le  privilège  de  renoncer  à  la  communauté; 
il  n'y  eut  d'abord  que  les  femmes  à^s  Nobles  à  qui  il  fut 
accordé;  Etendu  dans  la  fuite  à  toutes  ^les  femmes  indi- 
ftindemcnt,  on  le  modéra  par  les  reftriétions  qu'on  y  at- 
tacha. Dans  quelques  Coûcumçs  la  femme  n*a  que  24, 
heures  ;  dans  la  notre  on  fixa  le  délay  à  50.  jours;  & 
d'Argentré fur  l'art.  452.  foûtient  que  ce  délay  eft  peremp- 
toire ,  parce  qu'étant  un  privilège  ,  il  doit  être  reftraint. 
Tous  nos  autres  Auteurs  Bretons  ont  adopté  fon  fenti- 
j»ent,&  la  Jurifprudcnce  y  a  été  conforme  jufqu'à  l'Or- 
donnance 


DU        PARLEMENT.  ^6t 

donnance  de  i66y.  Belordcau  dans  (qs  obfcrvations,  Iiv,  Chap.  LIV. 
a.  part»  2.  art.  i.  l'atteftci  &  Sauvagcau  fur  Mr.  du  Fail,  ^tssBSs^ssssm 
liv.  I.  ch,  429.  rapporte  jufqu'à  4.  Arrcfts  qui  l'ont  décidé  20.  Mars 
de  la  forte.  1738. 

L'Ordonnance  de  1 66-/»  n*a  point  apporté  d'autre  change- 
ment dans  notre  Jurifprudcncc  ,  que  de  prolonger  le  délai 
qui  n'en  cft  pas  moins  demeuré  percmptoire.  C'eft  ce'qui  cft 
attefté  par  Sauvageau  dans  fon  projet  de  réformation  fur 
Tart.  432.  par  deux  adtes  de  notoriété  d€s  11.  Juillet 
169^.  &  2p.  May  1700.  &  par  l'Arreft  du  1 5.  Juin  i  730. 
rendu  à  l'Audience  publique  de  Grand'Chambre  ^  en  fa- 
veur de  Maître  Bizeul,  contre  le  fîeur  Blain  &  {çs  conforts. 

9.  PREMIERE  OBJECTION.  Il  fuffit  à  l'héritier  de 
s'abftenir  &  de  n'avoir  porté  la  main  à  rien^  pour  pouvoir 
renoncer.  Il  en  doit  être  de  même  de  la  veuve  :  auflî  cll-ce 
l'avis  de  d'Argentré  fur  notre  ancienne  Coutume. 

REPONSE.  S'ilfjffit  à  l'héritier  de  s'abftenir  ,  c'eft 
parce  qu'avant  fon  immixtion  il  n'efl  tenu  d'aucune  des 
charges  de  l'hérédité,  &  que  nous  ne  connoiffons  point 
d'héritiers  nécelfaires.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
veuve  commune  de  droit  &  obligée  aux  charges  de  la 
communauté  r  il  faut  un  privilège  pour  la  fouftraire  à  la 
nécefïîté  d'y  participer  :  il  faut  une  Loi  particulière  qui  la 
tire  de  la  clafle  des  autres  alfociez.  La  comparaifon  n'eft 
donc  pas  jufte  de  la  veuve  à  l'héritier  ,  quant  à  la  faculté 
de  renoncer.  C'eft  ce  qu'établit  folidement  Maître  Hevin 
dans  la    Confultation  87. 

10.  Si  l'on  veut  faire  une  comparaifon  êxaâ:e ,  il  faut 
comparer  privilège  avec  privilège ,  l'héritier  bénéficiaire 
avec  la  veuve  :  l'un  &  l'autre  ont  un  délay  fixé  pour  faire 
leur  déclaration.  On  n'a  point  encore  pouffé  l'égarement 
jufqu'à  foûtenir  que  ce  délai  ne  fût  pas  peremptoire  cor- 
trc  l'héritier  x.  par  quelle  raifon  ne  le  feroit-il  pas  contre 
la  veuve  ? 

Qiiant  à  d'Argentré  on  avoué  qu'il  avoit  foûtenu  fur 
l'ancienne  Coutume,  que  la  veuve  pouvoic  renoncer  toutes- 
fois  &  quantes.  Pourquoi  >  Parce  que  l'ancienne  CoûtUw 
me  ne  prefcrivoit  aucun  délai.  Mais  àls  qu'il  y  eut  ua 

B  b  b  h 


5^2  JOURNAL 

Chnp.  LIV.  délai  fixé  par  la  nouvelle  Coutume  ,  il  changea  de  langage, 

t^^SSSS^ï  (|^Q5  fQPi  Aitiologie  &  conformant  Ton  fentiment  à  cclay 

x/r..o  de  la  Lov  3  il  foûtint  dans  les  termes  les  plus  forts,  que 

2o.    Mars  wi    •  ''    n.  •  /^i    rL  •   r  I     ^  ' 

j->g,  ce  délai  eit  percmptoire.  C  elt  ce  qui  Icrc  encore   de  re- 

ponfe  à  une  autre  objetfbion  que  TappelUinte  veut  tirer  de 
l'ancienne  &  de  la  très-ancienne  Coutume.  Nous  vivons 
fous  la  nouvelle ,  nous  vivons  fous  la  dilpCiition  de  l'Or- 
donnance,  il  faut  s'y  conformer. 

SECONDE  OBJECTION.  L'Ordonnance  ne  prononce 
aucune  peine. 

REPONSE.  La  Coutume  n'en  prononçoit  pas  non 
plus  :  cependant  on  a  toujours  regardé  ce  délay  comme 
fatal.  De  plus,  la  faculté  de  renoncer  étant  un  privilège, 
il  eft  néceifaire,  pour  en  jouir ,  d'obferverfcrupuleufement 
ce  que  prefcrit  la   Loy  qui  l'accorde. 

TROISIEME  OBJECTION.  Depuis  l'Ordonnance  on 
n'a  pas  penfé  ni  jugé  en  Bretagne  que  le  délay  fût  pe- 
rcmptoire. 

RE'PONSE.-VAvrd\  de  Maître  Bizeul,  la  décifion 
de  Sauvageau  &  les  deux  adtes  de  notoriété  prouvent  le 
contraire. 

n.  QITATRIEME  OBJECTION.  Perrière ,  Tronçon 
&  du  PlefTix  fur  Paris  ,  Brodeau  fur  Loiiet ,  Bacquet  des 
droits  de  Jaftice,  de  RenulTon  de  la  Communauté,  la  Lan- 
de fur  Orléans,  Ricard  fur  Senlisôc  fur  Amiens,  Boucheul 
fur  Poitou  5  l'Auteur  du  Traité  des  Contrats  de  mariage. 
Maillard  fur  Artois,  le  Grand  &  Pithou  fur  Troyes ,  Be- 
raud ,  Godefroy  &  Bafnage  fur  Normandie ,  Dupineau  fur 
Anjou  ,  la  ThaumafTiere  fur  Berry ,  la  Pcyrere ,  Bardet ,  &c. 
difent  les  uns,  que  le  délai  n'eft  pas  peremptoire,  les  au- 
tres, que  la  veuve  peut  être  facilement  reflituée  contre 
une  acceptation  faite  par  furprife. 

2{^E'  P  0  NS  E.  I  °.  Il  faut  d'abord  écarter  tous  les  Au- 
teurs qui  difent  fimplement  qu'on  admet  la  reftitution  de 
la  femme  contre  une  acceptation  indifcrette,  parce  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  reftitution  contre  une  accepta- 
tion. L'appellantea  tenté  en  vain  d'obtenir  des  Lettres  pour 
être  relevée  du  défaut  d'avoir  fait  fa  déclaration  dans  le 
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déîfly.  Tontes  ces  autorités  qui  font  le  plus  grand  nombre     Chap.  LIV. 
portent  donc  à  ùux  dans  cette  affaire.  rrr*^*'*'^^ 

2°»  Qu'on  ne  Te  iaille  poirit  éblouir  par  cet  étalage  h-       ^^   y,^^^ 
flucux  deiudition.  Qii'on  feconc  pour  un  moment  le  joug  1738.* 
fervilc  de  l'autorité,  pour  admettre  celui  de  la  raifon  3  & 
toutes  ces  citations  ceficront  bicjrcôt  de  paroitreimpofantes. 

Pour  entendre  TcTprit  de  notre  Coutume 5  &  pour  fça- 
voir  notre  ufage,  eft-cc  à  des  Auteurs  étrangers  qu'il  faut 
avoir  recours?  Tous  ont  raifonné  fuivant  l'cfprit  de  leurs 
Coutumes,  dans  lefquclles,  ou  bien  il  n'y  a  point  de  dé- 
lay  fixé  j  ou  il  n'y  cft  pas  peremptoire.  Dans  ces  Cou- 
tumes il  n'cft  pas  étonnant  que  les  Auteurs  ayent  foute- 
nu  que  le  délay  n'eft  point  fatal  :  ils  ont  même  pcrfiflé  dans 
leur  opinion  depuis  l'Ordonnance,  &  l'on  a  jugé  dans  ces 
Coutumes  que  le  délai  n'étoit  point  perempioire.  Mais 
dans  les  Coiitumes  comme  la  notre,  on  a  toujours  penfé 
&  jugé  autrement. 

C'eft  ce  que  nous  aprcnd  le  Brun  dans  fon  Traité  de 
Ja  Communauté,  L>  5.  ch,  2.  J.  2,DiJi.2  num,  14.  çv^ 
I  5.  Il  reprend  même  le  Commentateur  moderne  de  la  Cou- 
tume d'Artois  ,  que  l'appeliante  cite  avec  tant  d'oftenta- 
tion  ,  parce  qu'il  avoitdic  que  dans  fa  Coutume,  qui  fixe 
un  délay,  on  pouvoit ,  comme  à  Paris,  renonter  en  tous 
tems;  &  il  finit  en  difant  que  cette  erreur  fait  voir  combien 
il  e[i  important  de  laijjèr  les  Coutumes  comme  elles  font. 

Tous  les  Auteurs  qui  ne  fe  font  pas  aflervis  à  l'efprîc 
de  leurs  Coutumes,  &  qui  ont  parlé  en  général,  l'ont 
penfé  de  même.  Loifcl  en  a  fait  une  règle  dans  le  Titre  2, 
(du  Ltyu  I.  de  fes  Inft'nutes  Contumiêres  art,  15. 

Perrière  fur  la  Coutume  de  Paris,  ne  raifonné  que  par 
rapport  à  la  Coutume  qu'il  commente  j  il  s'en  explique 
même  très- clairem.ent.  Mais  quand  il  établit  des  rè- 
gles générales  dans  fon  Inflitution  Coûtumiere,  il  penfe 
tout  autrement.  Dans  l'art.  100.  tit.  2,  Li^>,  3.  il  en- 
feigne  que  la  renonciation  doit  être  faite  dans  le  déUi 
prefcrit  par  la  Coutume.  Art,  loS.  il  reconnoît  que  les 
.délais  font  différens  dans  les  Coutumes.  Et  art  lojr, 
il  dit  que  ce   n'eft   que  dans  celles  où  n  y    a  point  dje 

Bbbbij 


S6^  JOURNAL 

Chap.  LIV.   délai    fixé  ,    qu»on   peut   renoncer   en    tout    tems. 


lBJyj!s;'J!;'-^;:-";s5 


D'Argou  5  dans  fon  inftitution  au  Droit  François,   re- 

20.    Mars   connoîc ,  comme  Perrière  ,  que  les  délais   font  difFérens, 

173 8.  ^  qj'i^  n'y  a   que  les  Coutumes  par  Icfquelles  le  délai 

n'eft  pas  fixé ,  où  l'on  peut  renoncer  en  tout  lems.  Dans 

Jes  Conférences  du  Diocéfe  de  Paris  furie  Mariage,  Tom» 

4.  L/v.  4.  Conpr.  3.  §.  2.  on  trouve  la  même  régie  établie. 

Loifcau  ,  cité  par  l'appellante ,  dans  fon  Traité  du  de" 
guerpijpment -i  Liv.  4.  ch,  2.  îium,  1 1.  12.  c^  1 5.  fe  plaint 
qu'on  n'ait  point  fixé  de  délai  à  la  femme  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  5  &  dit  que  les  autres  Coutumes  font  plus 
fages. 

Du  PlcfTix  fait  la  même  plainte  que  Loyfeau  ,  &  dans 
fa  note  marginale,  il  eft  dit  que  l'Ordonnance  a  prévu  cet 
inconvénient,  &  que  fi  l'inventaire  a  été  fait,  le  délai  de 
40.     jours  commeiîccra    du  jour   qu'il    aura  été  achevé. 

De  Renuffon  ,  dit  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ç^ 
autres  fe?nblables  (  c'eft-à-dire  ,  qui  n'ont  point  fixé  de  dé- 
lai )  celui  de  40  jours  neft  pas  fatal  :  donc  il  l'eft  dans 
les  autres  Coutumes. 

Taifant,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  dit  qu'il  faut 
fe  fix-er,  tant  pour  délibérer  que  pour  faire  inventaire  ,  au 
délai  prefcrit  par  l'Ordonnance. 

Coquille  ^y^^r /'^r^.  14.  du  tit*  2^.  de  la  Coutume  de 
Nivernois  ,  qui  ne  donne  que  14.  heures,  dit  que  ce  dé- 
lai, quoique   court,  eft  fatal. 

Pithou  ,  tient  fur  l'art.  12.  de  la  Coutume  de  Troyes 
que  le  délai  eft  fatal. 

Le  Grand ,  tient  la  même  chofe  furie  même  art.  &  s'ex- 
plique dans  les  plus  forts  termes, 

Vrevin  ,  fur  lart»  133.  de  la  Coutume  de  Chauny; 
Begal,y?yr  l'art.  19,  tit.  4.  de  la  Coutume  de  Bourgogne  : 
du  Moulin, ^r  l'art,  245-.  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois ,  ôc  Papon  ,  fur  ïart,  245.  de  la  même  Coutume, 
le  tiennent  également ,  parce  (\k\q paria funt  non  facere  tem^ 
pore  prajinitoy  aut  forma  non  expletâ. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch»  2 1 .  «. 
5  6.  tient  que  le  délai  ordinaire  pour  délibérer  eft  de  40,  jours. 
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Tel  cfl  le  droit  commun  du  Royaume  :  le  plus  grand  Chap.  LIV. 
nombre  des  Auteurs  cft  en  faveur  des  Intimes;  la  plufparr  ^SSSSSSSSSSat 
ont  été  tronquez  ou  citez  à  faux  par  Tappellantc,  &  les  xr 

autres  ou  raifonnenc   conformément  à  leurs  Coutumes  ,    1758! 
ou   difcnc  feulement  que  la  femme  peut  fe  faire  reftituer 
contre  l'acceptation  ,  ce  qui  n'eft  point  l'cfpéce  de  ce  pro- 
cès. Tout  cet  amas  de  citations  fous  lefquellcs  Tappcllante 
veut  accabler  la  raifon ,  fe  réduit  donc  à  rien. 

12.  CINQXJIE'ME  OBJECTION.  La  femme,  pendant 
la  vie  du  mari,  n'eft  communiére  q\i'habitu  i  ce  n'eft  que 
fon  acceptation  qui  la  rend  véritablement  communiére  & 
aftbciée. 

RE'P  0  NSE>  Il  eft  vray  que  la  femme  n*a  pas  la 
difpofition  dçs  effets  de  la  communauté  pendant  la  vie  du 
mari.  Sa  quotité  n'eft  pas  déterminée,  &  elle  ne  fe  trouve 
fixée  qu'à  la  mort  du  mari;  c'eft  ce  qu'explique  bien  l'art. 
424.  de  notre  Coutume ,  lequel  difpofant  que  ge'nf  mariez 
font  communs  en  meubles  &  acquêts  après  l'an  &  jour, 
porte  néanmoins  que  le  ntari  peut  difpofer  des  meubles  ; 
d'où  il  s'enfuit  que  cette  difpofîtion  des  meubles  que  la 
Loy  donne  au  mari ,  ne  détruit  point  la  communauté  :  elle 
fubfifte  toujours  j  &  pour  fe  dégager  des  charges  qui  en 
dépendent ,  la  femme  eft  teraië  de  renoncer. 

I  3.  SIXIEME  OBJECTION,  Suivant  l'Art,  j.du  Tit. 
7.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  le  délai  ne  doit  courir  con* 
tre  la  veuve  que  du  jour  qu'elle  eft  afïignée,  en  qualité 
de  communiére. 

RE'P  0  1\IS E.  1°.  UArt.  qu'on  oppofc  porte  que  la 
veuve  a  les  mêmes  délais  que  1  héritier.  Or  l'héritier  , 
fuivant  l'art,  i.du  même  Titre,  n'a  que  40.  jours  pour  dé- 
libérer depuis  l'inventaire  ;  &  cet  art.  porte  même  que 
le  délai  de  40.  jours  commencera  du  jour  que  rincent  aire 
aura  été  parachevé.  Donc  le  délai  court  aufll  du  même  jour 
contre  la  veuve. 

2°,  Les  intimez,  enfaifant  fignifîcr  à  Tappellante  le  10, 
Juin  la  Sentence  du  8.  lui  donnèrent  aflîgnation  pour  fça* 
voir  fi  elle  aur  oit  fait  fa  déclaration.  Du  moins  doit-elle  avoiier 
que  de  ce  jour  le  délai  a  couru  contr'elle.  Or  du  lo.  Juirv 
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Châp.  LIV.  à  l'ii.  Aouft  il  y  a  62,  jours;  &  il  y  en  a  49.  jufqu'aa 
Ki'-j.'r  ''■^'^■'•""^.   2^.  Juillet:  donc,  quelque  fiftême  qu'elle  adopte,  elle  fc 
Mars  t-ouve  avoir  fait  fa  renonciation  hors  le  délai. 

*^^^'  QJJATRIE'ME     PROPOSITION. 

14.  La  renonciation  faite  par  l'appellantc  porte,  parce 
qu  après  la  communication  tl  lui  fera  libre  de  revenir  contre  [on 
renonci  ^  i^  de  prendre  part  k  la  communauté. 

Cette  renonciation  n'eft  pas  pure  &  fimple ,  elle  n'eft 
pas  abfoluë  &  n'eft  que  condicionelle  :  cependant  la  Cour 
par  l'Arreft  de  Ringue,  rapporté  dans  Belordeau  ,  &  par 
celui  des  Even  produit  au  procès  ^  a  jugé  que  la  déclara- 
tion de  renoncer  doit  être  pure  ^  fimple,  L'aéte  de  no- 
toriété du  2 p.  May  1700.  porte  que  le  renonci  doit  être 
formel.  Par  un  Arreft  de  lô^z.iâpponé  adcalcem  de  l'art. 
432.  il  a  été  jugé  qu'une  veuve  ne  pouvoit  varier,  même 
dans  les  délais;  6c  en  effet,  une  renonciation  de  la  forte, 
fî  elle  étoit  admife  ,  ne  mettroit  pas  l'héritier  en  fureté. 
Toujours  incertain  du  parti  que  prendront  la  veuve,  il  rcfte- 
roit  dans  une  fituation  équivoque,  qui  le  reduiroit  dans 
l'impoffibilité  de  vuider  le  bénéfice;  &  la  veuve  qui  n'a  pas 
le  privilège  de  prendre  la  communauté  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  éludcroit  cette  Loi,  au  moyen  de  la  condition 
appofée  dans  fa  renonciation. 

En  vain  ,  l'appcllante  a-t'elle  accumulé  citations  fur 
citations,  pour  prouver  qu'une  referve  inférée  dans  une 
a(^e  ,  ne  le  vicie  point. 

On  fe  contente  de  lui  répondre  qu'un  aéte  qui  doit  être 
pur  ^  (impie  n'admet  point  de  referve  ;  &  pour  trancher 
l'objedlion  ,  on  ajofite  que  ces  termes ,  parce  qu  après  la 
communication  tl  lui  fera  libre  ^  ^c*  excédant  la  fimple  re- 
ferve, &  font  dégénérer  l'ade  en  conditionel.  En  effet, 
ce  n'eft  qu'à  la  faculté  de  prendre  un  jour  part  à  la  com- 
munauté ,  qu'eft  attachée  la  renonciation  :  elle  n*eft  donc 
pas  pure  ^  fimple» 

L'appcllante  n'a,  dit-elle,  point  faitufage  de  cette  con- 
dition ,  &  elle  a  toujours  procédé  comme  renonçante. 


,  D  U      P  Â  R  L  E  M  E  N  T.  ^(^7 

Qa'imporcc  qu'elle  en  aie  fait  ufagc  ou  non  :  la  rcnon-      Chap.  LIV. 
dation  dévoie  être  pure  c^  [impie  :  elle  ne  l'cft  pas  ;  c'en  '"''  '  ■■   "  --^ 
eft  aiTcz  pour  la  rendre  nulle.  De  plus,  qui  pourroit  alTû-        ^^    %^ 
rer  que  l'appellante  ne  fc  prévaudra  pas  un  jour  de  cette    17'gJ      f" 
refcrvation  contre  les  intimez  ? 

CINQUIE'ME     PROPOSITION. 

15.  Par  le  contrat  de  mariage  de  l'appellante.  Tes  père 
&  mère  avoient  promis  de  lui  fournir  pour  unique  dot  la 
Valeur  de  2000.  livres  en  habits  nuptiaux ^  meubles  ^  au^ 
très  chofeSf  jufcjuk  la  concurrence  de  ladite  fomme  de  2000, 
li^>res.  Il  fat  ftipulé  que  cette  fommc  entreroit  en  commu- 
nauté 5  &  qu'en  casque  la  future  ,  devenue  veuve ,  renon- 
çât, elle  auroit  la  reprife  par  préciput  de  cette  fomme, 
outre  fon  trouffeau  ,  habits,  linges  j  bagues  &  joyaux. 

Le  même  contrat  de  mariage  aprend  que  les  père  &  mè- 
re de  Tapellante  reconnurent  que  le  feu  fieur  Brofïais  avoic 
70000.  liv.  en  or,  argent  &  autres  bons  effets,  lefquels  , 
après  un  examen  èxaEl^ferieux ,  leur  avaient  paru  bons  ^  va- 
lables ^  outre  fes  ancienspropres»  Cette  fommc  fat  immobilifée. 

Tel  cft  le  contrat  de  mariage  contre  lequel  Tapellantc 
reclame  aujourd'huy  >  dotée  de  2000.  liv.  en  meubles  ou 
habits,  pour  époufer  un  homme,  qui,  de  l'aveu  de  fes 
pere&  mère,  avoit  plus  de  70000.  liv. elle  veut  qu'elle  ait 
été  léfée  i  fes  perc  &  mère  ont  été  induits  en  erreur  5  ils 
n'ont  pas  veillé  d'affés  près  à  fes  interefls;  ils  euffent  dû 
immobilifer  les  deux  tiers  de  ces  2000.  liv.  &  elle  deman- 
de à  être  reftituéc  contre  cette  claufe  de  fon  contrat  de 
mariage  ,  qui  mobilife  ces  2000,  liv.  en  meubles  &  habits. 

Pour  étayer  {qs  Lettres  de  reftitution ,  elle  allègue,  à 
fon  ordinaire,  beaucoup  de  Loix  &deDodeurs,  quidifent 
qu'on  ne  peut  avoir  trop  d'attention  pour  afTûrer  la  dot  des 
femmes  :  elle  cite  enfuite  dix  Arrefts  ,  qui  ont  dû  juger 
qu'une  fille  étant  mariée  en  minorité,  fa  dot  ne  peut  être 
au  tout  mobilifée. 

Cette  tentative  efl  une  preuve  bien  manifefle,  du  peu 
de,  fondement  que  l'apellante  fait  fur  la  reprife  ftipulée-;. 
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.  Chap.  LIV.    en  cas  de  renonciation ,  &  par  conféquent  fur  la  rénon- 
■  '"'  I  "     ""■'    ciation  mcme  ,  puifqù'elle  hafarde  aujourd'hui  des  Lettres 
îo.  Mars    ^^  reftitution ,  qui  ne  peuvent   avoir  lieu  qu'au  cas  qu'el- 
II738.  le  foit  communicre  :  mais  cette    entrcprife   prouve  d'ail- 

leurs enmêmetems,  jufqu'à  quel  excès  la  témérité  peuc 
entraîner. 

Quand  l'apellantc  fut  mariée  ,  fon  père  avoit  alors  toute 
l'étendue  du  fçavoir  que  peuvent  donner  27.  années  de 
barreau.  Il  la  marioit  du  vivant  de  la  mercî  &  au  moïen 
d'une  dot  de  2000.  liv.  en  meubles  ou  habits ,  il  lui  fai- 
foit  époufcr  un  homme  à  qui  il  reconnoifToit  5  après  unêxa' 
men  éxaU  ^  férieux -,  avoir  trouvé  70000.  liv.  de  bien. 
Où  eft  donc  en  cela  la  léfion  ï 

L'apellante  étoit  mineure  î  mais  fon  pcre  veilîoit  pour 
elle.  Son  père  lui  donna  de  fao  î  car  alors  elle  n'avoir  rien  , 
attendu  qu'on  n'efl  point  héritier  d'un  homme  vivant.  Efl- 
cc  là  le  cas  d'une  fille  mariée  par  un  tuteur  ^  L'aiFcdion 
paternelle  ,  qui  de  tous  tems  a  été  regardée  comme  la 
caution  la' plus  éclairée  &  la  plus  tendre  de  toutes  \qs 
avions  qu'un  père  fait  pour  {qs  enfans,  ne  doit-elle  pas 
faire  préfumer  en  faveur  de  ce  qu'a  fait  le  fîeur  de  Lepine 
père  de  l'apellante  ^ 

Mais  independament  du  peu  de  faveur  que  méritent  les 
Lettres  de  reftitution  ,  elles  font  encore  très-mal  fondées. 
En  effet,  fans  qu'il  foit  befoin  de  s'engager  dans  une  dif^ 
cuiïlon  importune  d'autoritez  ,  on  peut  foûtenir  qu*il  eft 
de  principe  qu'une  fille  mariée  par  ïqs  pcre  &  mère,  ne 
peut  jamais  réclamer  contre  la  mobilifation  faite  par  fon 
contrat  de  mariage  :  c'eft  ce  qu'établiflènt  Mr.  Loiiet  & 
Brodeau  L.  D,  Somm^  ^ç,  ils  en  raportent  deux  Arrcfls, 
le  premier  du  25.  Juin  1^96.  rendu  confultis  daffibus ^  & 
Mr.  Loiiet,  dit  (  comme  il  eft  vrai  )  que  Mr.  Boycr  s'eft 
déterminé  pour  cet  avis,  en  fa  décifîon  208. 

L'autre  Arrcft  raporté  par  Brodeau  eft  du  X5.  Avril 
1504.  rendu  en  Robbes  rouges. 

Le  Brun  de  la  communauté  y  îlv.  premier  chap,  y.  J.  i, 
éflmEi*  5.  num,  i^.c^  15.  tient  que  la  reftitution  contre  le 
défaut  de  ftipulation  de  propre  du  bien  d'une  mineure ,  n*a 

lieu 
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lieu  qu'au  cas  que  le  pcre  ne  lui  donne  rien  du  ficn  ,  &      Chap.  LIV, 

ne  la  marie  que  fur  le  bien  de  fa  mère  morte.  *"  '  — ' 

Dans  le  Tournai  des  Audiences  t  on  trouve  un  Arreft  du 
■!-'••  -j'i  1  •,.  2,0.    Mars 

ly.  Février   105:4.  qui  débouta  une  manenre  de  pareilles    1728. 

Lettres   de  reftitution  ,  quoiqu'elle  n'eût  été  mariée  que 

par  fa  mère. 

On  en  voit  un  autre  du  15.  Juillet  i6yî.  dans  le  Jour- 
nal du  Palais,  qui  débouta  un  majeur  de  Lettres  de  refti- 
tution ,  qu'il  avoit  prifes  contre  un  ameubliffcment  gêné» 
rai  fait  en  minorité  de  tous  [es  biens,  par  fon  contrat  de 
mariage. 

Mr.  dePerchambault,  Prolegom.fur  letit.  io.de  la  Cou^ 
tume ,  §.  15.  établit  comme  principe,  que  fi  un  mineur 
cft  marié  par  fon  père,  on  fupofe  que  l'affccfbion  du  pcre 
a  pourvu  à  l'avantage  du  mineur,  en  autre  chûfe,lorfqu'il 
a  manqué  de  ftipuler  les  deniers  dotaux  propres  :  ce  font 
les  termes  de  l'Auteur  5  qui  ont  ici  une  application  parfaite. 

Cependant ,  dit  l'apellante,  on  a  admis  de  pareilles  Let- 
tres de  reftitution,  par  pluficurs  Arrefts  raportez  dans  Be- 
lordeau  ,  Art.  422,.  delà  Coût.  ^  dans  fes  Contrat.  L.  Aï. 
ch,  30.  ^  D' ch.  5  2.DevolantL.  Z).c/;.  2  5.  &  Chapel  c/;. 
225.  ç^  226.  &  par  un  dernier  du  2p.  Juillet  i  y  16,  au 
raport  de  Mr.  Guerry  au  profit  de  Guillaume  le  Sanquier 
héritier  de  Marie  le  Bras  fon  ayeule  mariée  mineure  par 
fes  père  &  mcre. 

De  ces  Arrefts,  qui  font  au  nombre  de  dix,'  ilfaut  commen- 
cer  par  en  retrancher  du  moins  neuf  parce  qu'ils  font  dans 
le  cas  de  mineures  mariées  par  des  tuteurs.  Quant  à  l'autre, 
c'eft  un  Arreft  unique  raporté  d'une  façon  fi  obfcure ,  qu'on 
ne  peut  bien  démêler  fila  mère  avoit  figné  au  contrat.  D'ail- 
leurs cet  Arreft  n'eft  raporté  que  par  Bclordeau  feul,  dont 
on  connoît  aftcz  le  peu  d'éxaditude  ,  &  quand  l'efpéce  en 
fcroit  auffi  certaine  qu'elle  l'eft  peu  ,  il  ne  pourroit  pas 
prévaloir  au  fentiment  des  Auteurs,  &  à  la  Jurifprudence 
a(5luelle  du  Palais. 

L'on  objede  encore  que  d'Argentré,  fur  l'art.  220.de 
l'ancienne  Coutume,  dit  qu'une  mineure  ne  peut  donner 
même  par  contrat  de  mariage,  * 

C  c  c  ç 
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ChapîtreLiV.       Cette  citation  cft  fans  doute  bien  imprudemment  faite; 

^s2Sî2Eïîî2sa    d'Argentré  ne  parle  en  cet  endroit  que  d'une  mineure  en 

jyj^j.5  tutelle ,  qu'il  aflurc  ne  pouvoir  donner  même  par  contrat 

j-y.°8*.  ^^  mariage  ,  fine  decreto',  &  en  même  tems ,  il  avoue  que 

l'ufage  étoit  contre  -lui  ;  enfin  il  ne  s'agit  point  ici  d'une 

donation. 

Par  Arrefl:  du  i6.  Juin  1735.  rendu  en  Grand'Cham- 
bre  au  raport  de  Mr.  de  Mamîerc  de  Guer,  les  appella- 
tions &  ce  furent  mifes  au  néant,  corrigeant  &  réfor- 
mant, la  renonciation  du  29.  Juillet  fut  jugée  valable  ; 
il  fut  ordonné  que  les  intimez  éxécuteroient  toutes  les 
elaufcs  du  contrat  de  mariage  (lipulées  au  profit  de  la  veu- 
ve, en  cas  de  renonciation,  avec  interefts  i  &  ils  furent 
condamnez  aux  trois  quarts  des  dépens. 

Les  motifs  de  l'Arrcft  furent,  i*'.  Qu^e  l'inventaire  n'é- 
toit  point  clos  par  le  dépoft  des  mémoires  des  Procureurs, 
ce  dépoft  n'aïant  point  été  fait  Parties  préfentes  ou  duë- 
ment  apellées.  2°.  Qae  la  communication  ayant  été  ordon- 
née par  des  Jugemens,  elle  dcvoit  être  exécutée,  &  que 
le  Juge  n'avoit  pu  retracer  ce  qu'il  avoir  prononcé  -,  qu'en-- 
fin  quoique  le  délay  de  l'Ordonnance  fût  peremptoire,  il 
n'avoit  pu  commencer  contre  l'apellante  fondée  en  juge- 
mens qui  ordonnoicnt  une  communication  ,  &  fur  la  foy 
defquels  elle  ne  penfoit  pas  devoir  être  obligée  à  faire  fa 
déclaration  qu'après  la  communication  ;  que  le  délay  de  40. 
jours  ne  pouvoir  commencer  qu'après  cette  communication  > 
&  que  la  Sentence  du  15.  Juin  n'avoit  point  été  fignifiée. 

Par  cette  décifion  l'incident  de  Lettres  de  reftitution  de- 
venoit  (ans  objet.  Mais  l'avis  unanime  fut  que,  s'il  avoit 
été  queftion  d'y  prononcer  ,  le  déboutement  auroit  été  in- 
difpeniable ,  par  les  principes  de  droit  que  les  intimez 
avoient  établis. 

La  fondation  faite  par  feu  Maître  BrolTais  au  profit  de 
l'Hôpital  de  Chateaubriand  a  donné  lieu  d'agiter  de  nou- 
veau les  mêmes  queftions,  fur  l'oppofition  formée  à  l'éxe- 
cution de  cet  Arreft  par  la  Communauté  de  la  Ville  de 
Chateaubriand  &  pâi:  le  Bureau  de  l'Hôpital  de  la  mê- 
me Ville. 
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Après  nnc  longue  plaidoirie  à   l'Audience  publique  àc   ChapitreLlV 
Grand'Chambre  Mr.  l'Avocat  Généialdcla  Villeguerins'eft  r~  '  '  «-«-«! 
rendu  oppofanc   au  même   Arrcft  ,  par   les  mocifs  que  le        ^^^  ^^^.^ 
délay  de  40.  jours  pour  délibérer  avoit  couru  du  jour  de    1738. 
la  notificacion  faite  le  2.  Juin   172^.  du  déport  des  mé- 
moires ou  états  des  pièces  qui  étoient  chez  les  Procureurs, 
&   que  ce  délay  étoit  péremptoire. 

Les  oppofitions  ont  été  reçues  par  l' Arrcft  du  20.  Mars 
1738.  dontledifpofitifcft  ci-après  ,  fans  avoir  égard  àla  folle 
intimation  &  fin  de  non  recevoir  que  la  veuve  fondoit  fur  ce 
que  l'Hôpital  n'avoit  que  la  qualité  de  Légataire  &  n'éroit  pas 
fi  favorable  que  les  Créanciers  d'un  bénéfice  d'inventaire 
qui  5  par  l'Arreft  du  i  8.  Juin  i  75  J.  raporté  au  Ch.  XCIX. 
du  premier  Volume,  furent  reçus  oppofans  à  un  Arrcft 
rendu  contre  l'héritier  bénéficiaire. 

Entre  la  Communauté  de  la  Ville  de  Chateaubriand  & 
le  Bureau  de  l'Hôpital  de  ladite  Ville  demandeurs  en  re- 
quête &  Lettres  de  commifTion  des  16.  Se  19.  Avril  1756, 
afin  d'oppofition  à  l'Arreft  du  16.  Juin  1755-  ^  apellans 
de  deux  Sentences  rendues  dans  la  Jurifdi(5î:ion  de  Cha- 
teaubriand les  9.  &  23.  Mars  172p.  &  dcfFendeurs:  Maî- 
tres François- André  Querard  Avocat  &  Julien-René  du 
Breil  Procureur  d'une  parti  Demoifelle  Julienne  Rofe  de 
Lepine  veuve  &  communiére  de  Maître  Jcan-Baptifte  Brof- 
fais,  époufe  en  féconde  noces  de  Maître  Gabriel- Jerofme 
Glezen  Avocat  en  la  Cour  ,  autorifée  de  Juftice  fur  le 
refus  de  fon  mari,  intimée,  deffcndreffe  &  demandrcfle 
en  requête  des  2.  Juin  &  7.  Juillet  1736.  &  29.  Avril 
1737.  Maîtres  Thomas-Vincent  Ronfin  Avocat  &  Jofeph 
Even  Procureur;  Et  de  la  Caufe  Maîtres  Jofeph  &  Louis 
Broffais  ,  héritiers  bénéficiaires  de  Maître  Jean-Baptifte 
Broffais  leur  frère,  deffendeurs  ôc  demandeurs  en  requête 
verbale:  Maîtres  Jean-Baptifte  Bureau  Avocat,  &  Gilles- 
Vincent  Felot  Procureur  d'autre  part  :  le  Lièvre  Avocat 
Général  pour  le  Procureur   Général  du  Roy. 

LA  COUR  après  avoir  entendu  les  Avocats  des  Par- 
ties, enfcmblelc  Lièvre  pour  le  Procureur  Général  du  Roy, 
fans  s'arrêter  aux  Requêtes  de  la  Partie  de  Ronfin  dont 

Ce  ce  ij 
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Chap.  LIV.  elle  l'a  déboutée  ,  a  reçu  en  tant  que  befoin  le  Procureur 

^■^"  '  '" *""SB  Général  du  Roy  apellant  des  Sentences  des  ç.  &  2  ^ .  Mars 

20.    Mars    '7^8' ^  P^i^^ill^n^cntoppofantàrArreft  du  16.  Juin  1  73  j. 
1738.  d  conféquencc  faifant  droit  dans  fon   oppofition  ,  enfcm- 

blc  dans  celles  des  Parties  de  Querard  que  la  Cour  a  re- 
çues oppofantesi  pour  faire  droit  au  principal,  enfemble 
fur  les  apcllations  relevées  par  le  Procureur  Général  &  les 
Parties  de  Querard;  a  apointé  les  Parties  à  écrire  6c  pro- 
duire, pour  leur  être  au  Confeil  fait  droit  :  déclare  le 
'  préfent  Arreft  commun  avec  les  Parties  de   Bureau  i    & 

ordonné  que  l'état  du  procès  fera  rétabli  ;  condamne  les 
Parties  de  Ronfin  dans  tous  les  dépens  de  l'oppofition. 

16.  Avant  que  de  finir  ce  Chapitre,  je  croy  que  pour 
édaircir  entièrement  une  matière  fi  importante  ,  il  eft  né- 
ceiïaire  de  parler  d'un  Arreft  rendu  en  Grand'Chambre 
au   raport   de  Mr.  de  Kverfio  le  30.  Juillet   1757. 

Dame  Barbe  Luzcl ,  époufe  d'Ecuyer  André  le  Gac  fieur 
de  la  Villeneuve,  mourut  en  1720.  laifiant  plufieurs  en- 
fans  mineurs  fous  la  garde  naturelle  de  leur  père  qui  ne 
fit  point  d'inventaire.  Au  nombre  de  ces  enfans  étoient 
Dame  Mathurine  le  Gac  Dame  de  Fouennec  née  le  7. 
O<5tobre  1706.  &  DemoifcUe  Marie  le  Gac  née  le  i  5.  Juin 
1708.  qui  comparurent,  avec  leurs  frères  encore  mineurs, 
à  l'Audience  de  la  Jurifdi(5lion  fous  laquelle  leur  mère 
étoic  décédée,  &  déclarèrent  le  27.  Septembre  1734.  re- 
noncer à  la  communauté  de  leur  père  :  il  leur  fut  dé- 
cerné aéte  de  cette  renonciation  qui  fut  infinuée. 

_  DemoifcUe  Marie-Claude  Cordonnier  de  Quincé  Créan- 
cière du  iieur  de  la  Villeneuve  ,  attaqua  cette  renonciation 
parce  qu'elle  n'avoit  pas  été  faite  dans  les  40.  jours  ni  dans 
les  trois  mois  40.  jours  depuis  la  majorité  de  la  Dame  de 
Fouennec,  âgée  alors  de  près  de  28.  ans,  &  de  la  De- 
moifcUe le  Gac  âgée  de  plus  de  i6,  ans. 

La  Dame  de  Fouennec  &la  Demoifelle  le  Gac  prirent, 
en  tant  que  befoin  ,  des  Lettres  de  reftitution  contre  le 
défaut  d'avoir  renoncé  à  la  communauté  dans  les  40.  jours 
de  leur  majorité.  Pour  moïens  de  reftitution  elles  difoienc 
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que  le  défiiut  d'inventaire  les  avoit  mifcs  hors    d'état  de     Chap.  LIV" 
connoûre  la  confiftance  de  la  communauté  i  que  ce  défaut  ^-ŒBSaS' 
d'inventaire  ne  pouvoit  leur  eftre  imputé  ;  que  c'étoit  le        ,       x^r 
fait  de  leur  pcre  &  garde  naturel  qui  ne  dcvoit  pas  leur  pre-    1738. 
judicier  &  contre  lequel  en  tout  cas  la  rcftitution  ne  pou- 
voit leur  être  réfufé^y  qu'il  eft  contre  l'honnefteté  publi- 
que d'impofer  à  des  enfans  la  nécefïîté  d'agir  incontinent 
après  leur  majorité  contre  leur  père  pour  l'obliger  de  don- 
ner un  état  de  la  communauté;  que  d'ailleurs  elles   n'a- 
voient  pas  de  qualité  pour  intenter  ce  procès ,  n'étant  que 
des  puînées  dont   l'aîné  noble  faifi  de  toute  la  fucceffion 
étoit  encore  mineur   lorfqu'ellcs  avoient  renoncé. 

Les  queftions  de  fçavoirfile  délay  pour  faire  la  renon- 
ciation écoit  peremptoire  ,  &  fi  les  Lettres  de  rcftitution 
étoient  recevables,  furent  amplement  difcutées  ;  &  par  TAr- 
reft  du  50.  Juillet  1737.  les  Lettres  de  reftitution  furent 
entérinées  &  la  renonciation  jugée  valable. 

17.  Après  ce  détail  fommaire,  il  ne  fera  pas  inutile  de 
faire  quelques  réflexions  fur  la  variation  de  Jurifprudence 
qui  paroît  refulter  des  différens  Arrcfts  rendus  iur  la  ma- 
tière de  la  renonciation  à  la  communauté. 

Par  l'Arreft  rendu  au  profit  de  Maître  Bizeul  contre  les 
fleurs  Blain  ,  le  délay  pour  renoncer  a  été  jugé  peremptoire  , 
quoique  le  mari  n'eût  point  fait  d'inventaire  &  n'eût  point 
donné  un  état  de  la  communauté  aux  héritiers  de  fa  femme. 

Par  l'Arreft  du  16.  Juin  1755.  la  Cour  n'a  point  jugé 
que  ce  délay  ne  fut  pas  peremptoire  ,  mais  feulement  qu'il 
n'avoit  pu  courir  dans  l'efpéce  particulière,  faute  de  clô- 
ture valable  de  l'inventaire  &  faute  de  communication  de 
cet    inventaire  à  la  veuve. 

L'Arreft  du  20^  Mars  1738.  en  recevant  l'oppofition  à 
celui  de  1735.  a  préjugé  que  l'inventrire  étoit  clos,   & 
que  la  veuve  aïant  pu  prendre  la  communication  de  fin-  - 
ventaire  au  Greffe ,  le  délay  avoit  couru  contr'elle. 

Enfin  l'Arreft  de  i  737.3  jugé  que  le  pere&  garde  naturel 
ii*ayant  point  fait  d'inventaire,  le  délay  de  40.  jours  ou  de  5. 
mois  40.  jours  depuis  la  majorité  pour  la  renonciation,  n'étoiç  ^ 
point  peremptoire  contre  les  enfans  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. 
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taiapitreLIV.        Ne  peut-on  pas  concilier  ces  Arrefts  en  diftinguant  les 
%,      '       '""^  efpéces  &  les  motifs  fur  lefquels  ils  ont  été  rendus  &  en 

l^^j.^   établiffant  quelques  principes^ 
j_.g\  Premier  principe.  L'Ordonnance  donne  à  la  veuve,  ou 

à  fon  héritier  un  premier  délay  de  trois  mois  pour  faire 
■  inventaire ,  &  un  fécond  délay  de  40.  jours  depuis  cet  in- 
ventaire pour  délibérer.  Le  délay  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire  n'eft  pas  même  péremptoire,  lorfque  l'inventaire 
a  été  commencé  dans  les  trois  mois ,  ou  lorfqu'il  y  a  eu 
de  juftcs  caufes  de  retardement. 

Second  principe.  Le  mari  furvivant  n'eft  point  obligé  de 
faire  inventaire. 

Troifiéme  principe.  Lorfque  la  femme  furvit ,  &  que  la 
fuccefïîon  de  fon  mari  eft  prife  fous  bénéfice  d'inventaire, 
il  n'y  a  point  d'autre  inventaire  à  faire,  pour  la  mettre 
en  état  de  délibérer,  que  celui  auquel  l'héritier  bénéfi- 
ciaire doit  faire  procéder. 

Si  l'on  admet  ces  trois  principes,  ils  pourront  fuffire  pour 
concilier  les  trois  Arrefts  de  1730-  1755.  &  1738.  fur  la 
queftion  de  fçavoir  fi  le  délay  donné  pour  renoncer  à  la 
communauté  eft  peremptoire. 

Par  le  premier  principe;  qui  eft  le  pur  texte  de  l'Or- 
donnance ,  il  eft  néccftaire  de  diftinguer  deux  délais  ,  l'un 
donné  pour  faire  inventaire,  &  l'autre  pour  délibérer. 

Mais  par  le  fécond  principe  5  le  mari  furvivant  n'étant  pas 
obligé  de  faire  inventaire,  le  délay  de  trois  mois  pour  deman- 
der un  état  de  la  communauté,  qui  eft  l'équivalent  de  l'in- 
ventaire, court  du  jour  de  la  mort  de  la  femme  contre  fon  hé- 
ritier majeur  ;  &  il  eft  obligé  de  faire  fa  déclaration  dans  les 
40.  jour ^  depuis  l'expiration  de  ce  premier  délay  ,  faute  de 
quoy  il  eft  communier  de  droit.  L'Arreft  rendu  en  1750. 
contre  les  fieurs  Blain  n'a  point  décidé  autre  chofe  ;  puif- 
quc  dans  cette  efpéce  ils  n'avoient  demandé  l'état  c5c  la 
communauté  que  cinq  mois  moins  deux  jours  après  la 
mort  de  leurfœur,  &  par  conféqucnt  18.  jours  après 
lexpiration  des   trois  mois  40.  jours. 

Dans  l'efpéce  de  l'Arreft  rendu  en  1735.  au  raport  de 
Mr.  de  Guer,  la  fucceflion  du  mari  étoit  bénéficiaire  ;  & 
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fuivant  le   troifiémc  principe  qu'on  a  établi,  il  n'y  avoit    Chapitre LIV 
point  d'aatrc  inventaire  à  faire  ,  pour  mettre  la  veuve  en  sa* 

état  de  délibérer,  que  celui  auquel  les  héritiers  firent  pro-  ^  a^^^ 
céder.  Le  déiay  donné  par  l'Ordonnance  à  la  veuve  pour  1738. 
délibérer  ne  pouvoit  donc  commencer  à  courir  pendant 
que  cet  inventaire  n'étoit  pas  fini  ,  &  n'avoit  point  été 
communiqué  à  la  veuve.  L'Ârreft  de  1755.  jugea  que  l'in- 
ventaire n'étoit  point  valablement  clos,  &  que  la  veuve 
n'avoit  pas  eu  de  communication  fuffifante  de  cet  inven- 
taire. Le  contraire  fut  préjugé  par  l'Arreft  de  1758.  qui 
reçût  l'oppofition  contre  ce  premier  Arreft.  Mais  les  avis 
unanimes  des  Juges  qui  rendirent  ces  deux  Arrefts  furent 
que  le  déîay  de  40.  jours  pour  délibérer  étoit  péremptoire; 
enforte  que  la  feule  différence  qui  fe  trouve  entre  ces 
deux  Arrcfts  eft  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  premier 
délay  donné  à  la  veuve  pour  fe  mettre  en  état  de  délibé- 
rer étoit  expiré;  queftion  abfolument  indifférente  à  celle 
de  fçavoir  fi  le  fécond  délay  donné  à  la  veuve  pour  déli- 
bérer eft  péremptoire. 

Enfin  l'Arrcfi  de  1737.  eft  dans  l'efpéce  d'enfans  mi- 
neurs qui  étoient  fous  la  garde  naturelle  de  leur  père  , 
lorfque  leur  mère  mourut  ,  &  qui  par  conféqucnt  n'a- 
voient  pu  faire  procéder  à  un  inventaire,  le  père  n'en  ayant 
point  fait.  La  Cour  jugea  que  ce  défaut  abfolu  d'inven- 
taire avoit  empêché  le  premier  délay  de  courir  contr'eux; 
&  que  par  cette  raifon  le  délay  de  40.  jours  pour  délibé- 
rer n'avoit  pas  même  commencé  à  courir. 

De  toutes  ces  réflexions  il  refulte  que  les  quatre  Arrefts 
peuvent  facilement  fe  concilier ,  par  une  propofition  très- 
fimple ,  fçavoir  que  le  délay  pour  délibérer  ne  commence 
à  courir,  fuivant  les  Arrefts  de  1735.  &  i  737.  qu'après 
l'expiration  du  premier  délay  donné  pour  faire  inventaire  j 
mais  que  ce  premier  délay  étant  expiré  ,1e  délay  pour  déli- 
bérer commence  à  courir  &  eft  péremptoire ,  fuivant  la  déci- 
fion  formelle  de  l'Arreft  de  1730.  &  le  préjugé  établi  par 
l'Arreft  de  1738. 
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CHAPITRE       LV. 

'Vn  Créancier  aïant  reçu  de  fin  Débiteur^  en  payement  des 
interefls  échus  y  un  contrat  de  conjiitution  fur  une  tierce  per^ 
fonne ,  ^  n'ayant  pu  obtenir  le  payement  cjue  d'une  partie 
du  principal  de  ce  contrat  -i  la  garentie  qutl  a  droit  d'éxerm 
cer  dans  lafuccejjion  du  Débiteur  qui  avoit  fait  le  tranfi 
port  5  ne  peut  s'étendre  que  jufqua  la  concurrence  du  refle  de 
ce  principal  y  fans  aucuns  interefis^  parce  que  le  tranfport 
na'\>oit  été  fait  qu'en  payement  d'mterejis. 

SOMMAIRE. 

1 .  Principes  fur  l'anatocifme  :  a  fait  le  tranfport  en  paye* 

ce  qui  le  caraBerife  :  fenti-  ment  d'intcrefis, 

ment  de  Jïdr.  de  Percham^  5 .  Différence  entre  cettej^aren^ 

baiilt,  tie  ^  celle  qui  eff  due  k 

^,  ^uel  eft  l'effet  de  la  garen^  la  caution  pour  les  interefis 

tie  due  par  le  débiteur  qui  qu  elle  apayéspar  contrainte, 

2-ï.  Mars    ry  ^  r  contrat  du  22.  Aouft  i6éi,  Mr.  de  Lanjamct, 
^   *•  X     fous  la  caution  de  Mr.  &  de  Madame  de  Brie  ,  acquit 

la  Charge  de  Confeiller  de  MefTire  Jean  de  Rofnevinen  de 
Pire  pour  la  fonime  de  i$ii  00.  livres. 

Madame  de  Pire  qui  vendit  cette  Charge  en  qualité  àc 
tutrice  de  ks  enfans,  s  étant  remariée  avec  Mr.  le  Prési- 
dent de  Mefneuf,  procompta  le  22.  Septembre  i  66'],  avec 
Mr.  de  Lanjamet  &  Mr.  &  Madame  de  Brie.  Les  intercfts 
montoient  alors  à  45915.  liv.  i  i.  fols  &  Mr.  &  Madame 
de  Brie  tranfporcérent  à  valoir  à  ces  intercfts  trois  crédits, 
le  premier  de  20608.  liv.  fur  le  fieur  Budes  du  Ruflay  ,  te 
fécond  de  4000.  liv.  de  principal  à  titre  de  conftitution, 
avec  589.  liv.  d'arrérages  échus  fur  le  fieur  Ginguené,  & 
le  troiiiéme  de  2000.  liv.  de  principal,  auffi  à  conftitii* 
tion  5  fur  les  BelUvet. 

Après  la  mort  de  Mr.  le  Préfident  de  Brie,  Madame 
fa  veuve  fie  le  2.  Juin  1 671.  avec  Mr.  &  Madame  de  Mef- 

neuf 
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neuf,  un  a(5lc  de  procompte  par  lequel  il  fut  reconnu  que      Chap.  LV. 
par  Va6te  du  22.  Septembre  1  6  67.  il  avoit  été  payé  445)  py,  ïssssssssai 
liv.  fur  les  intercftsi   &  en  vertu  des  autres  paycmcns  & 
du  tranfporr  d'un  crédit  de  80000.  livres    Madame  de       ^V  ^"^ 
Mefneuf   déclara  quitter   généralement   les    héritiers    de   ^^^ 
Mr  de  Brye  de  l'obligation  folidaire  qu'il  avoit  contradée 
avec  Madame  fon  époufe  &  Mr,  de  Lanjamet.  Mais  Ma- 
dame de  Brye  demeura  obligée  à  la  fomme  de  54000.  liv. 
de  principal  qui  reftoit  due  après  l'imputation  de  toutes  ks 
fommes  payées  &  des  crédits  tranfportez. 

Madame  de  Mefneuf  n'ayant  pu  fe  faire  païer  que  de 
loooo.  liv.  fur  le  principal  dû  par  les  Bellivet ,  fc  pour- 
vût dans  la  fuccefïlon  bénéficiaire  de  Madame  de  Brye, 
d'abord  contre  l'héritier  de  celte  Dame  &  enfuite  contre 
les  Créanciers  des  Gobert  qui  avoient  touché  à  la  diftri- 
bution  du  prix  des  biens  de  la  fucceffion  une  fomme  de 
lyâ^ô,  liv.  10.  fols  i  &  ces  Créanciers  exercèrent  leur  re- 
cours contre  le  fieur  de  Cahideuc  Marquis  du  Bois  de  la 
Motte  (Créancier  pofterieur  ,  comme  héritier  de  Mr.  de 
Brye)  qui  avoit  touché  73568.  livres. 

Après  plufieurs  procédures  dont  le  détail  feroic  inutile ;, 
il  fe  rendit  Sentence  le  30.  Mars  1697.  en  la  Jurifdi<5lion 
des  Reguaires  du  Chapitre  de  Rennes,  par  laquelle  Ma- 
dame de  Mefneuf  fut  reçue  à  remettre  le  contrat  de  con- 
ftitution  fur  les  Bellivet  dans  la  fucccffion  bénéficiaire  de 
Madame  de  Bryej  &  le  Marquis  du  Bois  de  la  Motte  fut 
condamné  de  lui  raporter  la  fomme  de  loooo.  liv.  pour 
refle  du  principal,  avec  les  intcrefls  qui  étoient  dûs  de 
ce  contrat. 

La  terre  de  la  Tullaye  dépendante  de  la  fucceffion  de 
Mr.  le  Préfidentde  Brye  fut  vendue  en  1708.  par  le  fieur 
Faucon  de  Rys  Comte  de  Charleval  l'un  de  fes  héritiers 
au  maternel,  à  qui  le  Marquis  de  Charleval  fon  frère  aîné 
l'avoit  donnée  en  partage. 

Le  Marquis  de  Pire  ,  héritier  de  Madame  de  Mefneuf  fa 
mère,  s'oppofa  à  l'appropriement.  Le  15,  May  1710.  i] 
s'ouvrit  un  procès  verbal  de  diflribution  qui  ne  fut  con-^ 
clu  que  le  premier    O(5lobre  171 2.  il  fut  ordonné  que 

Dddd 
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Chap.  LV.  (  fans  préjadicicr  à  l'apcl  de  la  Sentence  de  1697.  ^^* 
e!î^t:^tr??*sfgg  avoir  été  relevé   par  le  Marquis  du  Bois  de  la  Motte  ,  & 
w       par  le  fieur  Marquis  de  Charleval  en  privé  nom  &  faifant 
itVs.     ^^^   PO^^  ^^^  frcres  &  fœurs  )  le  fieur  de  Pire  feroit  payé  en 
hypotéque  de  i  662,  de  la  fomme  de  i  0000.  livres  dé  prin- 
cipal 5  de  1145:.  liv.  I  5 .  fols  pour  interefts  calculés  jufqu'au 
30.  Mars   lôp-j.  &  de  Ss99*  liv.  15.  fols  1 1.  den.  pour 
les  interefts  échus  depuis  jufqu'au  15.  Odobre  1712,  Le 
1 4.  du  même  mois  il  reçût  aux  Confignations  ces  trois 
fommes  dont  une  partie  fut  payée  en  billets  de  monnoye. 
Le  Marquis  du  Bois  de  la  Motte  releva  apel  de  ce  pro- 
cès verbal  de  diftribution   &  d'autres  jugcmens  dont  le 
détail  feroit  inutile   parce    qu'ils    concernent  des   Chefs 
dont  on  ne  parlera  point  icy.  Mefïirc  Gedeon  du  Bouays 
Comte  de  Mefneuf  fon  cohéritier  &  les  autres  héritiers  de 
Mr.  de  Bryc  fe  joignirent  à  lui  &  relevèrent  apel  des  mêmes 
jugemens. 

Les  apcllans  difoient  pour  moyen  d*apel  contre  la  Sen- 
tence de  1597.  &  ^^  procès  verbal  de  diftribution  de  171  o. 
&  171  2.  que  Madame  la  Préfidente  de  Mefneuf  n'avoit 
eu  dation  dans  la  fucceflîon  de  Madame  de  Bryc,  foit 
vers  les  héritiers,  foit  vers  les  créanciers  qui  avoient  tou- 
ché à  fon  préjudice,  que  pour  ce  qui  reftoit  du  principal 
du  crédit  fur  les  Bellivet,  fans  pouvoir  exiger  aucuns  in- 
terefts, parce  que  ce  crédit  n'avoit  été  tranfporté  à  Mada- 
me de  Mefneuf  qu'en  payement  d'interefts. 

Dame  Loiiife  Prudence  des  Cartes  veuve  du  Marquis  de 
Pire  intimée  ,  repondoit  que  Madame  de  Mefneuf  avoit 
exercé  fa  demande  de  raport  contre  les  créanciers  des  Go- 
bert  >  &  que  le  Marquis  du  Bois  de  la  Motte  avoit  été 
condamné  de  raporter  en  leur  acquits  que  fi  les  créanciers 
des  Gobert  avoient  été  condamnés  de  raporter  ,  c'auroit 
été  fans  doute  avec  interefts  j  qu'enfuite  exerçant  leur  li- 
bération vers  le  fieur  du  Bois  de  la  Motte,  elle  auroit  eu 
lieu  en  principaux  &  interefts  j  qu'ainfi  Madame  de  Mefneuf 
ayant  exercé  les  droits  de  ces  créanciers  les  interefts  luy 
étoient  légitimement  dûs. 
CJVil  eft  inconteftable  que  le  retardemenc  caufé  par  les 


DU      PARLEMENT.  579 

apellations  de  la  Sentence  de  16^7.  fuffiroir  pour  faire  aju-     Chap.  LV, 
ger  des    intcrefts  des  fommcs  qui  étoient  ducs  à  Mada-   ■"'  "^ 

me  de  Mefncufj  que  les  apellans  en  convenoicnt  eux  me-        21.  Mars 
mes  en  prenant  des  conclufions  afin  de  raport  de  ce  que  1758.* 
le  (leur  de  Pire  avoit  touché  en  171a,  avec  intcrefls  de- 
puis le  premier  Odobre  171 2. 

Que  fî  lors  de  la  Sentence  de  i6pj,  le  fîeur  du  Bois  de 
la  Motte  avoit  payé  les  icooo.  liv.  de  principal  à  Mada- 
me de  Mefneuf ,  elle  auroit  colloque  cette  fomme  ,  &  elle 
en  auroit  retiré  de  légitimes  interefts  ;  que  par  l'événe- 
ment ce  font  les  héritiers  de  Mr.  de  Brye  qui  ont  joui  dçs 
interefts  de  cette  fomme  ^  puifqu'elle  eft  rcftée  entre  leurs 
mains  jufqu'en  1712.  au  lieu  qu'ils  dévoient  la  raporter 
dés  169J. 

Que  par  l'ade  de  tranfport  du  22.  Septembre  J66y.  les. 
interefts  furent  abfolument  éteints  :  de  forte  qu'il  ne  rcftoit 
plus  à  Madame  de  Mefneuf  que  l'adion  qui  refultoit  de 
la  garantie  du  tranfport;  &  que  fi  les  interefts  n'avoient 
pas  été  éteints.  Madame  de  Brye  ayant  fait ,  peu  après  le 
tranfport,  des  franchilfemens  confidérables  fur  le  princi- 
pal 5  ils  auroient  été  premièrement  imputables  fur  ks 
interefts. 

Qu^'enfîn  les  effets  de  la  garentie  due  à  la  Dame  de 
Pire  dévoient  être  auflî  favorables  que  ceux  d'un  caution- 
nement ,  en  vertu  duquel  la  caution  qui  a  été  forcée  de 
payer  des  interefts  en  acquit  du  débiteur,  peut  exiger  de 
luy   légitimement  l'intereft  de  ce  qu'elle  a  payé, 

I.  Les  apellans  ont  répliqué  que  la  prétention  de  la  Dame 
de  Pire  tend  à  faire  autorifcr  un  anatocifme  condamnable». 

Mr.  de  Perchambault  a  prévu  &  condamné  ce  nouveau^ 
fiftême  d'ufure  ^  fur  le  T,  11.  de  notre  Coutume  §.  66,  P^ 
^6Z.  c^  26^,  de  l'Edition  in  4°.  Ce  Magiftrat  qu'on  n'ac- 
cufera  pas  d'avoir  fuivi  des  Cafuiftcs  trop  rigides  fur  les 
queftions  d'interefts ,  ne  doit  pas  être  fufpeâ:  dans  celle-ci». 

îl  pofe  d'abord  pour  principe,  qu'on  ne  peut  demander  au- 
cuns interefts  d'interefts  ,  tant  qu'ils  font  dûs  par  le  principal' 
débiteur  y  mais  qu'on  peut  les  demander  à  un  débiteur  nou- 
veau qui  ferok  délégué  à  les  payer.  Enfuite  paraphrafant 
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ces  mots  ,  tant  (ju  ils  font  diis  far  le  principal  débiteur  ^  voici 
comme  il  s'explique. 

»  Le  foLilagcment  que  ta  Loy  accorde  ici,  ne  regarde 
que  le  débiteur ,  nullo  modo  ufura  ufurarum  h  debiton^ 
bus  exigantur.  L,  28.  Cod,  de  ufur.  Ainfî  quand  un  tiers  eft 
chargé  de  payer  à^çs  intercfts ,  on  peut  en  acquérir  de  nou- 
■.  veaux  contre  lui.  D'ailleurs  ce  n'eft  plus  intereft  d'inte- 
refis,  parce  qu'il  fait  un  principal  à  l'égard  du  débiteur.  Il  eft 
permis  par  cette  raifon  au  débiteur  de  céder  une  obli- 
.  gation  qui  produit  intercfts  en  payement  àç^%  interefts 
*  qu'il  doit  i  il  eft  vray.^ue  l'intercft  ne  change  point  de 
nature  par  le  changement  du  créancier  j  mais  il  en  chan- 
ge abfolumenc  par  celui  du  débiteur ,  puifque  ce  fécond 
débiteur  ne  fouffre  pas  le  même  préjudice.  Monfieur 
••  Loiiet.  R.  55. 

»  Mais  ,  quoy  ?  fi  celui  qui  a  été  attoumé  ne  paye  pas , 
»&  qu'on  revienne  au  principal  débiteur,  pourra-c'on  lui 
»»  demander  les  interefts  que  le  tiers  devoit  payer  ,  pour 
»*  peine  d'avoir  tranfporté  un  crédit  inutile  ?  Dites  ^ue  non, 
'parce  que  ïattournance  devenant  cadu(jue  ,  le  débiteur  devient 
»»  au  yntme  état  que  Jî  elle  na\oit  point  hé  faite. 

Voilà  précifément  Tefpéce  du  procès.  L'attournance  faite 
par  Mr.  &  Madame  de  Brye  eft  devenue  caduque  pour 
une  partie  de  la  fomme;  les  héritiers  de  Madame  la  Préfi- 
dente  de  Brye  fe  font  trouvés  au  même  état  que  fi  cette 
attournance  n'avoit  point  été  faite;  ils  fe  font  trouvés  de- 
voir àts  interefts  qui  n'en  peuvent  jamais  produire  d'au- 
tres à  leur  égard,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  changement 
de  débiteur,  &  que,  comme  l'obferve  Brodeau  fur  Mr, 
Loiiet I  Let*  'E^Som,  55.  avec  tous  les  Auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière ,  on  ne  peut  tirer  diredement  ni  indi- 
re(5lement  intereft  de  l'intercft,  foit  par  cefïîon,  délégation  ou 
autrement,  tant  &  fi  long-tems  que  le  débiteur  de  la  rente 
fe  trouve  pareillement  débiteur  des  arrérages. 

C'eft  un  fophifme  de  dire  que  les  interefts  furent  éteints 
par  la  quittance  que  Madame  de  Mefneuf  en  confentic 
dans  l'aéie  de  tranfporc  de  166  j,  &  qu'il  ne  lui  reftoit  plus 
4'aélion  pour  demander  ces  interefts.  Si  ce  râifonnetnenc 
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écoit  aufïî   folide  qa'il  cft  vifiblcmenc  faux  ,   on  pourroit     Chap.  LV* 

atifïî  l'employer  pour  jaftificr  la  conduite  da  créancier  d'un  -'■' 

crédit  produifant  interefts,  qui  fe  fcroit  confentir  par  Ton  ^^^  w 
débiteur  un  contrat  de  conftitution  pour  le  montant  des  ijz%[ 
interefts  échus,  pourvu  que  le  même  ade  renfermât  une 
quittance  de  ces  interefts.  Ces  fortes  de  quittances  ne  font 
que  conditionelles  5  &  le  créancier  ne  décharge  fon  dé- 
biteur que  fous  la  condition  qu'il  fera  payé  du  crédit  qu'on 
luy  tranfporte  en  payement. 

1.  Au  furplus  5  la  Dame  de  Pire  ,  en  faifant  cette  ob- 
je(5tion ,  &  en  foûtenant  qu*il  ne  reftoit  d'adtion  à  Mada- 
me de  Mefneuf  que  pour  la  garantie  du  tranfport  de  i  5^7. 
n'a  pas  fait  réflexion  qu'elle  combattoit  fes  propres  titres, 
&  les  reconnoifTanccs  &  demandes  de  Madame  de  Mefneuf, 
&  même  du  feu.  fîeur  de  Pire.  En  effet  ,  s'ils  n'avoient  eu 
d'adionque  pour  la  garantie  du  tranfport  du  22.  Septem- 
bre 166 y,  &  fi  les  interefts  de  l'obligation  du  27.  Aouft 
1662.  avoient  été  totalement  éteints,  il  eft  inconteftable 
qu'ils  n'eufïent  pu  exercer  cette  a(5bion  de  garantie  qu'en 
hypotéquc  da  22.  Septembre  1^67.  jour  du  'tranfport. 
Cependant  Madame  de  Mefneuf  a  demandé  &  s'eft  fait  ju- 
ger hypotéque  du  27.  Aouft  i66z.  jour  de  l'obligation 
primordiale  ,  par  Sentence  du  12.  Aouft  1^82.  Elle  a 
toujours  foûtenu  être  créancière  en  cette  hypotéque  ,  & 
le  feu  fieur  de  Pire  a  demandé  à  être  colloque,  &  l'a  ef- 
fedivement  été  à  la  diftribution  de  1712.  en  hypotéque 
da  contrat  du  27.  Aouft  i(562.  Peut-il  y  avoir  de  recon- 
noiffance  plus  pofitive  &  plus  autentique ,  qu'on  ne  regar- 
doit  pas  les  interefts  comme  éteints  ,  que  la  quittance  que 
Madame  de  Mefneuf  en  avoit  donné  lors  du  tranfport  n'é- 
toit  que  conditionelle  ,  &  qu'il  ne  reftoit  pas  feulement 
une  adion  de  garentie ,  mais  encore  une  adion  pour  ,  en 
cas  de  défaut  de  payement  des  crédits  tranfportez,  fe  faire 
payer  en  hypotéque  du  27.  Aouft  1662,  des  interefts  en 
payement  defquels  ces  crédits  avoient  été  donnés  ? 

Si  l'on  faifoit  produire  à  la  ftipulation  de  garentie  l'efFec 
que  prétend  la  Dame  de  Pire ,  ce  feroit  donner  une  li- 
berté emiéïc  à  Vanatocifme ,  &  introduire  l'ufagc  de  i'cf-» 
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'  Chap.  LV.  péce  d'ufurequeles  Loix  ont  toujours  eu  le  plus  en  horreur. 

fc.      "-'qs.v=y  La  cupidité  n'eft  déjà  que  trop  ingcnieufe  à  introduire  & 

Mars  cacher  l'ufure  ;  des  Magiftrats  attentifs  à  la  rechercher  fous 

tll%l  ^^^  voiles  les  plus  épais,  à  la  condamner  fous  tous  fcs  dé- 

guifemens  ,  ne  l'autoriferont  lans  doute  pas  dans  un  fyftê- 

me  où  elle  frappe  les  yeux  des  moins  clairvoyans.  Et  en  effet , 

fi  cette  prétention  avoit  lieu  ,  il  ne  faudroit,  pour  exiger 

avec  liberté  l'intereft  de  l'intercft  ,  que  faire  en  payement 

d'interefts  un  tranfport  d'un  contrat  de  conftitution  fimulé 

fur  un  infolvable  pour  donner  lieu  à  l'adion  de  garentic. 

Quel  progrès  d*un  abus  dont  l'exécution  feroit  fi  facile  ? 

La  garentie  dans  ce  cas  n'a  d'autre  effet  que  de  mettre 
le  créancier  en  état,  à  défaut  de  payement  du  crédit  tranf- 
porté ,  de  demander  à  fon  débiteur  la  même  fomme  & 
en  même  nature  d'interefts  qu'il  la  devoit  avant  le  tranf- 
port» comme  s'il  n'avoit  jamais  éxifté  :  &  cela  fur  le  fon- 
dement de  ce  principe  invariable,  que  des  interefts  ne  peu- 
vent jamais  être  le  germe  d'autres  interefts,  dirc<5èement 
ni  indiredement,  fous  quelque  prétexte  que  cefoit,  entre 
le  créancier  &  le  débiteur. 

•  5.  Ce  grand  principe,  qu'on  ne  peut  trop  rappeller, 
fert  à  faire  fentir  la  fauffeté  de  la  comparaifon  que  fait  la 
Dame  de  Pire  entre  l'efpéce  de  la  garentie  dont  il  s'agit, 
&  celle  d'une  caution  qui  ayant  été  forcée  de  payer  d^s 
interefts  en  acquit  du  débiteur ,  peut  exiger  de  lui  légiti- 
mement l'intereft  de  ce  qu'il  a  payé.  La  différence  eftfen- 
fible,  en  ce  que  dans  ce  dernier  cas  il  y  a  changement  de 
créancier,  &  que  l'argent  que  le  fîdéjuffeur  a  tiré  malgré 
lui  de  fa  bourle ,  eft  pour  lui  un  principal  réel ,  de  nature 
à  produire  des  interefts.  Dans  Tefpéce  préfente  au  con- 
traire ,  il  n'y  a  point  de  changement  de  créancier  ni  de 
débiteur,  &  le  crédit  qui  n'eft  que  pour  des  interefts,  ne 
peut  jamais  changer  de  nature  entr'eux. 

Au  défaut  de  raifons ,  la  Dame  de  Pire  a  recours  à  de 
pures  déclamations.  Elle  dit  que  fi  Madame  de  Mefneuf 
n'avoit  pas  donné  quittance  de  ces  interefts  lors  du  tranf- 
port de  i66y,  c'eût  été  fur  ces  interefts  qu'on  euft  im- 
puté k$  fommes  payécis  depuis  i  qu'il  feroit  reflé  un 
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principal  de  pare'Ue  Tomme  qui  eût  produit  des  intcrcfts  ,      Ch^p.  LV* 

&  qu'il  feroit   inju  "^e  d'avoir  amufé  des  créanciers,  pen-  ^ — •■"•==• 

dant  trente  ans  par  les  difcuflîons  qu'on  les  a  obligé  de        21    m    s 
faire,  &  qui  ont  rendu  leur  argent  infruducux.  i73  8«' 

On  convient  que  les  payemens  poftérieurs  au  tranfport 
de  i66j.  euflent  été  imputables  fur  les  interefts,  s'il  n'y 
avoir  point  eu  de  ftipulation  contraire;  mais  il  y  a  eu  des 
imputations  qui  ont  entièrement  éteint  le  principal  &  qui 
n'ont  laiiïe  fubfifter  que  des  interefts  qui  n'en  pouvoienc 
produire  d'autres  entre  les  débiteurs  &  le  créancier.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'amufer  à  ce  qui  fe  pouvoit  faire  >  mais  s'at- 
tacher à  ce  qui  s'eft  fait  réellement. 

La  Dame  de  Pire  rapclle  encore  que  Madame  de  Mcf- 
neuf  n'a  agi  que  contre  les  créanciers  des  Gobert,  qu'elle 
avoit  droit  de  les  faire  raporter,  avec  interefts  5  les  foin- 
mes  qu'ils  avoient  touchées  à  fon  préjudice;  d'où  elle  con- 
clut que  le  feu  fieur  de  Pire  héritier  de  Madame  de  Mef- 
neuf,  &  exerçant  l'adion  de  recours  des  créanciers  des 
Gobert  vers  les  héritiers  de  Mr.  le  Préfident  de  Brye ,  a 
été  en  droit  de  leur  demander  le  principal  &  les  interefts  , 
c'eft-à-dire  les  interefts  des  interefts. 

Ce  raifonnement  pèche  dans  toutes  Ces  parties.  On  ne 
contefte  pas  qu'en  général ,  une  fomme  indûëment  touchée 
ne  foit  fujette  à  raport  avec  interefts.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  les  obligations  des  créanciers  des  Gobert  qui 
avoient  touché;  il  s'agit  uniquement  de  régler  quels  étoient 
les  droits  de  Madame  de  Mefneuf ,  foit  vers  la  fucccflîon 
de  Madame  la  Préfidente  de  Brye ,  foit  vers  les  repréfen- 
tans  des  Gobert,  créanciers  dans  cette  fucceffion. 

Il  eft  prouvé  qu'elle  ne  pouvoit  demander  dans  la  fuc- 
ceffion de  Madame  de  Brye  aucuns  interefts,  parce  que 
ç*eût  été  des  interefts  d'interefts  ,  anatocifme  reprouvé  par 
toutes  les  Loix  entre  les  créanciers  &  le  principal  débiteur. 
Elle  n'en  pouvoit  également  demander  aux  créanciers  des 
Gobert,  qui  avoient  touché  de  bonne  foi.  La  raifon  en 
eft  bien  fenfîble.  Madame  de  Mefneuf  ne  pouvoit  demand^er,., 
aux  créanciers  des  Gobert,  lorfqu'ellefe  pourvût  conn'eux, 
que  ce  qu'elle  pouvoit  demander  à  l'héritier  de  Madame 
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Chap.  LV.  la  Préfidence  de  Bryc,  à  qui  elle  avoit  d'abord  demandé 
^Bs^^^!^  le  payement.  Elle  ne  fe  retournoit  vers  les  créanciers  des 
II.  Mars   Goberc  que  pour  en  obtenir  la  même  chofe  qu'elle  étoit 
^73^»  en  droit  d'exiger  de  l'héritier  de  Madame  de  Bryej  elle  ne 

pouvoit  demander  d'interefts  à  celui-ci;  donc  elle  n'en  pou- 
voir demander  aux  créanciers  des  Gobert. 

En  effet,  c'eût  été  donner  à  la  demande  en  recours  un 
effet  pluj  étendu  qu'à  la  demande  principale;  ou  pour  mieux 
dire,  c'eut  été  obtenir  indirecftement  ce  que  Madame  de 
Mefneuf  ne  pouvoit  fe  faire  ajuger  direârement  ;  c'eut  été 
faire  condamner  indire(5lement  l'héritier  à  payer  des  inte- 
refts  ufuraires  qu'on  ne  pouvoit  lui  demander  diredemenr. 

Car  (îles  créanciers  des  Gobert  avoient  été  condamnés 
de  rapporter  à  Madame  de  Mefneuf  le  principal  de  fon 
crédit ,  avec  les  interefts  échus  &  à  échoir,  c'eût  été  la 
même  chofe  que  fi  l'on  avoit  réellement  condamné  la  fuc- 
ceilîon  de  Madame  la  Prciîdente  de  Brye  à  ces  interefts, 
,  puifqu'ils  feroient  retombez  fur  cette  fuccefTion ,  par  la  li- 
bération que  les  créanciers  des  Gobert  euffentl  été  en  droit 
d'y  prétendre.  Les  deniers  touchés  par  les  créanciers  des 
Gobert  faifoient  partie  de  la  fucceffion  de  Madame  la  Pré- 
fidente  de  Brye ,  &  pouvoient  être  regardés  comme  un 
dépôt  entre  leurs  mains.  Comment  Madame  de  Mefneuf 
auroit-elle  pu  précendre  des  interefts  fur  cette  partie  de 
la  fucceffionj  pendant  qu'elle  n'en  pouvoit  prétendre  fur 
le  total  de  cette  fuccefllon  ? 

C'eft  une  mauvaife  rcftburce  que  de  dire  que  fî  le  feu 
fieur  du  Bois  de  la  Motte  avoit  payé  ,  après  la  Sentence  de 
15^7.  les  loooo.  liv.  qu'on  fupofe  refter  alors  du  capi- 
tal du  crédit  fur  les  Beliivet,  Madame  de  Mefneuf  ou  le 
feu  fieur  de  Pire  auroit  placé  cet  argent  &  en  auroit  tiré 
de  légitimes  interefts;  &  que  par  l'événement,  ce  font 
les  héritiers  de  Mr.  le  Préftdent  de  Brye  qui  ont  profité 
des  interefts  de  cette  fommc  de  loooo.  liv.  jufqu'au  mois 
d'Oélobre  1712. 

Il  n  y  a  point  de  condamnation  d'intérêts ,  quelque  ufure  , 

guelque  anatocifme  qu'elle  renferme,  qu'on  ne  puifte  jufti* 
er  de  la  même  manière. 

Le 


II 
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Le  porteur  d'un  contrat  de  conftitution  à  qui  il  ctoit   ChapitrcLV. 
dû  loooo.  liv.  d'arrérages,  obtient  condamnation  de  cette   ff^sïtisiiîîf^^^ 
fomme  avec  intereftsi  le  débiteur  relevé  apel  s  le  procès        ,^     ».  . 
reftc  fans  fuite  pendant  pluficurs  années  i  on  en  reprend    1758. 
les  erremensi  le  débiteur  prouve  que  les  interefts  aufqucis 
on  l'a    condamné  font  ufuraircs,  &  le  créancier   en  fera 
quitte  pour  dire  avec  la  Dame    de  Pire;  fi  vous  m'aviez 
payé  mes  loooo.  liv.  lorfque  je  les  ay  demandées,  j'eulfe 
eu  la  fcrupuleufe  attention  de  les  placer,  de  façon  à  en 
tirer  des  interefts.  Ce  raifonnement  juftifîeroit-il  une  con- 
damnation  d'interefts  fi  vifiblcment  ufurairc? 

Par  Arreft  du  21,  Mars  1738.  en  Grand'Chambre  au 
raport  de  Mr.  Boux  de  Saint  Mars. 

LA  COUR  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  de 
ladite  des  Cartes,  aux  qualités  qu'elle  agit,  fîiifanr  droit 
dans  les  apellations  tant  direéles  qu'en  adhérant  dcfdirs 
de  CahideuCs  du  Boiiays  &  dudit  Auvray  aux  qualités 
qu'il  agit  ,  de  Faucon  de  Charlcval  &  de  Marie-Magde- 
laine  de  Faucon  ,  des  Sentences  &  procès  verbaux  de  di- 
ftribution  des  2.  May  lôjç.  2.  "Novembre  1680.  12. 
Aouft  15S2.  $1,  Décembre  1686.  conclfi  le  24.  Oâ:o- 
bre  1687.  &  26.  Oelobre  i68p.  a  mis  &  met  lefdites 
appellations  au  néant  ;  Ordonne  que  ce  dont  a  été  apellé 
fortira  fon  plein  &  entier  effet  :  condamne  les  appcllans 
en  l'amende  de  1 1,  liv.  au  Roy;  »  &  fur  les  appellations  de 
»  la  Sentence  du  30.  Mars  1697.  &  du  procès  verbal  de 
..  diftribution  commencé  le  14.  May  1710.  &  conclu  le 
«premier  Odobre  171  2.  ayant  aucunement  égard  aux  re- 
»quefi:es  des  25.  Janvier  ,15.  Février  èc  ij.  Juin  ly^j,. 
»  a  mis&  met  lefd.  apellations,  &ce,en  ce  qu'on  auroit  ajugé 
»  les  interefts  des  i  0000.  liv.  rcftantes  du  crédit  fur  \qs  Bel- 
»  livet  S:  coobligés  ;  corrigeant  &  réformant  ,  condamne 
"ladite  des  Cartes  de  rendre  &  refticuer  aufdits  de  Cahi- 
"deuc,  du  Boiiays  &  Auvray,  Faucon  de  Charlcval  & 
"  Marie-Magdelaine  Faucon,  la  fomme  de  8145.  liv,  en 
•  argent  ,  avec  les  interefts  de  ladite  fomme  fuivant  les  va- 
»  riations,  à  compter  du  quatorzième  jour  d'Odobre  171  2., 
«jufqu'à  parfait  payement,  &  celle  de  2  joo.  liv.  dans  les 

E  c  V  e 
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Chap.  LV.  «mêmes  billets  de  monnoye  reçus  au  Bureau  des  Confîg- 

ry-T!"-^v-— '   „  nations ,  Icfditcs  femmes  partables  i  fçavoir  la  moine  aud. 

21.   Mars   "  Auvray  en  ladite  qualité  &  aufdits  de  Faucon  de  Charlc- 

ij^St  "  val  &  à  ladite  Marie-Magdclaine  de  Faucon  ainlîqu'ils  font 

"[fondés,  un  quart  audit  de  Cahideuc  &  un  quart  audit 

"du   Boiiays;  &  fur  le  furplus  des  autres  demandes  des  Par- 

"  ties  les  a  renvoyées  hors  procès,  tous  dépens  compen- 

"fésy  vacations,  extrait  &  retrait  du  prefent  Arreft  paya- 

*>  blés  par  ladite  des  Cartes. 

Maître  Provoft  écrivoit  pour  les  apellans. 


CHAPITRE      L  V  I. 

Si  une  tranfaHionfous  fïgnature  privée  efl  valable  ,  quoiquelle 
nefoit  pas  datée. 

Si  cette  tranfaBion  étant  en  double  efl  valable ,  quoique  chaque 
double  ne  foit  pas  [igné   des  deux  Parties. 

iiXl\     ^^^   tr^  ^^  ^^"^  queftions  ont  été  agitées  dans  le  proccz  en- 
\^^tre  Madame  àts  Cartes,  apellante  de  Sentence  ren- 
due aux  Requêtes  du  Palais  le  12.  Août  1733.  &  Dame 
'  Gillonne  Charpentier ,  veuve  de  Mefïire  François-Vincent 

de  Quififtre  fieur  de  Bavalan. 

La  Sentence  dont  Madame  dzs  Cartes  étoit  apellante 
l'avoit  déboutée  àas   Lettres  de   reftitution    qu'elle  avoit. 
prifes  contre  une  tranfadion  fur  partage,  faite  fous  feing 
privé  en    1728.  entr'elle  &  le  fieur  de  Bavalan  fon  frère. 

Le  double  de  cette  tranfaétion  ,  qui  avoic  été  pro- 
duit par  le  fieur  de  Bavalan,  n'écoit  point  daté  ni  figné  de 
luy,  &  il  n'étoit  figné  que  de  Madame  des  Cartes. 

Par  Sentence  du  18.  Juin  i  75  i.  il  fur  ordonné  que  Ma- 
dame à^s  Cartes  reprefentcroit  le  double  dont  elle  étoit 
faifie  ,  finon  que  la  tranfadion  dcmcureroit  datée  du  mois 
d'Aouft  1728.  Madame  des  Cartes  ne  produifit  point  ce 
double.  Mais  elle  continua  de  procède  raux  Requêtes  du 
Palais,  fans  réclamer  contre  cette  Sentence  jufqu'au  juge- 
ment définitif  du  12.  Aouft  173  3» 
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Sur  l'apcl  de  ce  deinier  jugement,  elle  a  relevé  apcl  en      Chap.  LVI. 
adhérant  de  la  Sentence  du  I  8.  Juin  i  75  i .  &  ellea  propofé   Ti^-r-—"-  ■  ■ 
deux  moyens  d'apel.  1°.  Sur  le  défaut  de  datte  :  2°.  Sur 
le  défaut  de  fignature  du  fîeur  de  Bavalan.  On  ne  parlera    i-Vg,      *^* 
point  ici  des  autres  queftions  qui  furent  agitées  ,  parce 
qu'elles  ne  préfenteroient  aucun  point  de  droit  intcrefTant 
&  dégagé  des  circonftances  particulières  du  procès» 

Adoyens  d'apel  de  Madame  des  Cartes, 

Premièrement  la  date  eft  de  refTcnce  des  ades  :  e'efl 
la  date  qui  en  accomplit  la  forme;  enforte  qu'un  ade  qui 
n'cft  point  daté  eft  nul.  Cette  maxime  ne  peut  être  dé- 
truite par  les  principes  du  Droit  Romain  auquel  il  a  été 
dérogé  par  les  Ordonnances  5  entr'autres  par  celle  de  Blois 
art.  1^7.  qui  ordonne  que  les  dates  feront  exprimées  dans 
les  contrats.  Or  il  eft  de  maxime  que  les  Parties  qui  ont  eiï 
intention  de  paffer  un  a(5te5  ne  font  point  obligées  s'il,  n'eft 
accomplidans  les  formes  prefcrites  par  les  Ordonnances, 

Il  eft  inutile  d  objeder  que  c'eft  la  faute  de  Madame  des 
Cartes  fi  le  billet  n'eft  point  daté.  Car  lorfqu'il  s'agit  de 
juger  de  la  nullité  d'un  adte  5  il  eft  indiffèrent  de  quelle 
part  vient  le  dcffaut  de  formalité  :  il  fuffit  ,  pour  le  faire 
annuller ,  qu'il  ne  foit  point  conforme  aux  Ordonnanccs,- 
C'eft  à  ceux  qui  contra(ftent  à  ne  rien  négliger  pour  ren- 
dre l'ade  parfait» 

^'',  Le  billet  de  partage  n'étant  figné  que  de  Madame 
des  Cartes  n'eft  qu'un  projet  imparfait.  Les  Ordonnances- 
d'Orléans  art.  84.  &  de  Blois  art.  165.  la  Coutume  art, 
I  76-  &  tous  les  Auteurs ,  décident  qu'un  partage ,  un  con- 
trat, doivent  être  lignés  de  tous  les  contraétans,  fous  peine 
de  nullité.  Quand  un  ade  auroit  été  pafTé  devant  deux  No- 
taires ,  s'il  n'eft  point  figné  de  toutes  les  parties,  il  eft  nul.. 

Cette  maxime,  qui  a  fon  application  à  toutes  fortes  de 
contrats,  redouble  encore  fa  force  &  fon  autorité  en 
fait  de  partage.  Un  partage  eft  une  aliénation  dont  l'aâe 
doit  être  finallagmatique  t  c'eft,  un  ^Ùq  qui  affure  l'or- 
dre, l'état  &  la  filiation  ûqs  familles.  Il  doit  donc  être 
revêtu    de    toates'  les    formalités    qui    font   prefcrites  y 

Eece  il 
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ChapitieLVI.  &  donc  la  fignature  cfl:  l'ame.  Un  partage  qui  n'cft  point 
fSi^ii^^^^si^^    figt-ié  de  toutes  les  Parties  ell:  donc  nul:  les  Ordonnances, 

l^/j^j.5   la  Coutume  &  les  Arrefts  en  prononcent  la  nullité, 
ï  75  8*  ^'^  objede  que  les  deux  doubles  d'un  ade  ne  comprennent 

qu'un  feul  ade  figné  de  toutes  les  Parties*,  que  Madame  des 
Cartes  eflfaifie  de  l'autre  double  figné  dufieur  deBavalanj 
ôc   qu'elle  ne  peut  en  rcfufer  la  communication. 

i^£'  P  0  NSE.  I °.  Deux  doubles  d'un  même  ade ,  dont 
chacun  n'ed  figné  que  de  l'une  des  Parties,  ne  fi^nt  que 
deux  demis  aiftcs  :  or  deux  demis  aéles  font  incapables  dç 
faire  un  ade  parfait. 

2.°.  Madame  des  Cartes  n'eft  point  tenue  de  produire 
un  a<5le  qu'on  lui  oppofe.  Nul  n'eft  tenu  de  produire  des 
pièces  contre  foi  :  la  maxime  eft  conftante. 

Enfin  la  queftion  a  déjà  été  décidée  en  point  de  droit  , 
il  y  a  plufieurs  années,  entre  le  fieur  Amiot  de  Beaufo- 
leil  &  le  fieur  Comte  du  Rofcoët ,  à  l'occafion  d'un  billet 
double.  Le  double  de  Beaufolcil  étoit  figné  du  fieur  du 
Rofcoët ,  &  ne  l'étoit  point  de  Beaufoleil. 

Le  fils  de  Beaufoleil  foûtenoit  que  le  fieur  du  Rofcoët 
aïant  figné  le  double  de  Beaufoleil ,  &  Beaufolcil  celuy  du 
fieur  du  Rofcoët,  le  billet  étoic  réciproquement  obliga- 
toire ;  &  que  le  fieur  du  Rofcoët  ne  pouvoic  fc  difpenfer 
de  produire  fon  double.       i 

Le  fieur  du  Rofcoët  foûtenoit  au  contraire  que  le  dou- 
ble de  Beaufoleil  n'obligeoit  point  réciproquement  les  Par- 
ties, parconfcquent  qu'il  n'obligeoit  ni  l'un  ni  l'autre,  & 
qu'il  n'étoit  point  tenu  de  produire  une  pièce  dont  on  vou- 
loit  faire  un   titre  contre  lui. 

Mr.  de  Blofïac  Raporteur  étoit  d'avis  de  juger  le  billet 
valable. 

Mr.  d'Eflreans  Compartiteur,  étoit  au  contraire  d'avis 
q^ie  le  billet  n'obligeoit  ni  l'une  ni  l'autre  des  Parties. 

Le  partage  aïant  été  départi  en  Grand'Chambre  ,  l'avis 
àc  Mr.  d'Eftreans  paiTa  d'une  voix  unanime.  Un  Arrefi 
û  célèbre  peut  ferrir  de  règle  à  tous  les  procès  de  cette 
èCpéce, 

Madame  des  Cartes  eft  dans  une  circonftance  bien  plus  fâ- 
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vorablc.  Dansl'afFairc  de  Beaufoleil  il  s'agifïbic  d'une  con-    ChapitreLVI 

vencion  pourchofe  mobiliaire.Ici  il.eft  qucftion  d'un  partage,    ''•^•^"'«^■►gg 

l'un  des  plus  importans  de  tous  les  contrats  civils.  ,        ,.  „ 

i\  W     \4      \     rt  "^        -i>j-       •'  IT-.  *7'    Mars 

Au  relie  Mr.   le  Prêtre,  al  endroit  cite  par  la  Dame    1738. 

de  Bavalan  dit  feulement  que  le  demandeur  qui  a  allégué 
des  pièces  au  foutien  de  fa  demande  cfi:  tenu  de  les  com- 
muniquer. Mais  Madame  des  Cartes  n'a  point  fondé  fa 
demande  fur  le  partage  de  lyzS.  au  contraire  auffi-tôt  que 
Je  fieur  de  Bavalan  s'en  eft  fervi  y  elle  l'a  attaqué  par  la 
voye  de  la  reftitution. 

Rêponfes  de  la  Dame  de  Bavalan  intimée, 

1°,  La  Loi  cum  eabernamff.  De  pignor.  c>  hypoth.  §.  idem 
(jUcefiit  5  établit  comme  maxime  que  ,  quoiqu'un  traité  ne 
foit  point  daté,  il  fuffit  pour  fa  validité  que  la  conven- 
tion foit  confiante,  C'cfl:  auflî  la  décilion  de  Mornac  fur 
cette  Loi  &  de  Sauvageau  fur  Mr.  du  Fail  Z.  i.  ih,  244. 

2°.  La  maxime  nemini  fua  fraus  patrocinari  débet  com- 
bat encore  robje(5i;ion  de  Madame  àçs  Cartes.  La  tran- 
fadion  aïant  été  faite  en  double,  elle  eft  faifie  du  double 
daté  &  figné  par  le  fieur  Bavalan.  Le  double  non  daté  eft 
celui  qu'elle  a  figné:  fi  elle  a  affcdé  de  ne  le  pas  dater, 
fi  elle  a  voulu  fe  ménager  un  moïcn  de  chicaner  dans  la  fuite 
fur  l'exécution  de  cette  tranfaétion  ,  enfin  fi  fon  frère  reçût 
le  double  figné  d'elle,  fiinslclire&  fans  foupçonner  même 
qu'elle  eût  aucune  intention  de  le  tromper,  peut-elle  au- 
jourd'huy  triompher  de  fon  artifice,  &  exagérer  qu'un  bil- 
let eft  nul,  parce,  que  dans  l'intention  qu'elle  avoit  dèflors 
de  revenir  contre  fa  fignature  (  termes  de  Çqs  lettres  de 
reftitution  )  elle  avoit  eu  attention  de  ne  le  pas  dater  ? 

Les  obfervations  qu'on  vient  de  faire  font  certaines  en 
général-,  mais  quand  elles  feroient  douteufes  à  l'égard  d'un 
-billet  pur  &  fimple,  elles  feroient  incontcftablcs  pour  un 
billet  double  tel  que  la  tranfadion  de  1728.  C'eft  ce  qu'on 
va  démontrer  en  répondant  à  l'objedion  de  Madame  des 
Cartes  fur  le  défaut  de  fignature  du  fieur  de  Bavalan  dans 
le  double  de  la  tranfa<^ion  qu'il  a  produit. 


I 


S90         /  JOURNAL 

Chap.  LVI.       11  paroîtra  d  abord  étrange  que  Mr.  &  Madame  des  Car- 

IgwrMn W,n^^m  ^^^  aïantvu  ce  double  pendant  plufieurs  années  dans  Tin- 
^       Mars   ^^^^^  principale,  n'aient  point  pcnfé  à  propofcr  la  prétcn- 

I758.  ^^^^  nullité  qui  n'a  été  imaginée  que  par  un  dernier  écrie 

du  mois  de  Février  1758.  Loin  d'alléguer  cette  chicane 
Mr.  &  Madame  des  Cartes  ont  pris  contre  ce  Traité  des 
Lettres  de  reftitution  &  dans  le  tems  même  qu'ils  répen- 
doient  dans  leurs  écrits  les  Tupofitions  les  plus  injurieufes 
contre  le  fieuf  de  Bavalan  ,  comme  ils  étoient  faifis  du 
double  figné  de  lui,  ils  n'ont  jamais  penfé,  pendant  plufieurs 
années,  à  dire  qu'il  n'eût  point  figné  le  traité. 

Après  cette  reflexion  préliminaire  on  va  difcuter  tout 
ce  que  Madame  des  Cartes  dit  au  foûtien  d'une  objedion 
fî  odieufe. 

Toute  l'érudition  qu*elle  a  prodiguée  pour  l'établir  eft 
en  pure  perte,  &  ne  touche  point  au  but.  Les  Ordonnan- 
ces &  la  Coutume  prefcrivent  la  fignature  de  toutes  les 
Parties  au  pied  des  a(5les  raportés  par  des  Notaires.  Les 
fignatures  des  deux  Parties  font  nécefTaires  pour  rendre  les 
traités  finallagmatiques.  Tous  ces  principes  font  auffi  vrais 
qu'indifferens  à  notre  quefl:ion;  &  la  conféquence  qu'en 
tire  Madame  des  Cartes  eft  évidemment  faufile. 

Elle  dit  que  le  double  fous  feing  privé  de  Ja  tranfadion 
de  1728.  n'étant  figné  que  d'elle  &  ne  l'étant  point  du  fieur 
de  Bavalan  5  c'cfi:  un  ade  imparfait  qui  n'a  point  le  ca- 
ra(5i:ére  de  traité  finallagmatique  nécclïaire  pour  le  rendre 
valide. 

Pour  réfuter  ce  fophifme,  il  fuffit  de  rapeller  la  diftin- 
(Stion  qui  fc  trouve  entre  un  ade  raporté  par  des  Notai- 
les  &  un  traité  fait  en  double  fous  fcing  privé. 

Lorfqu'un  ade  eft  raporté  par  des  Notaires,  la  minute 
qui  eft  unique  &  qui  demeure  dans  le  dépôt  public ,  eft  le 
feul  titre  qui  conftate  les  obligations  &  les  conventions 
finallagmatiques  de  toutes  les  Parties.  C'eft  à  cette  feule 
minute  que  chaque  contrariant  a  recours  pour  affurer  & 
poarfuivre  (es  droits,  &  c'eft  par  ce  motif  qu'on  leur  en 
délivre  des  expéditions. 

Mais  de-îà  même  il  refaite  que  ïzCtc  unique  qui  ren- 
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ferme  toutes  les  obligations  doit  ctrc  figné  de  toutes  ks     Chap.  LVI, 
P:ircies.  •SSSSiS:;;:^:^: 

De  même  fi  des  Parties  qui  traitent  fous  fcing  privé  ne  ^  », 
font  pas  leur  traité  par  billets  doubles,  fi  elles  ne  le  font  1738.'  ^^ 
que  par  un  feul  &  unique  billet ,  il  faut,  pour  la  fureté  com- 
mune, non  feulement  que  le  billet  foit  figné  de  toutes  les 
Parties,  mais  qu'il  foit  même  dépofé  chez  un  Notaire  ou 
chez  une  perfonne  en  qui  les  contra(5lans  ont  de  la  con- 
fiance pour  qu'ils  puifTent  y  avoir  recours. 

La  forme  &  l'objet  des  traites  pafTés  en  double  n'ont 
aucun  raport  à  ceux  dont  on  vient  de  parler.  Lorfque  deux 
Parties  traitent  enfemble  dans  cette  forme  ,  les  conventions 
réciproques  font  écrites  fur  deux  billets  feparés  &  l'objet 
de  chaque  double  eft  de  mectre  chaque  Partie  en  état  de 
prouver  contre  l'autre  la  réalité  des  conventions  réciproques. 
Le  traité  raporté  par  des  Notaires  ou  fait  par  un  feul 
billet  fous  feing  privé,  eft  le  titre  commun  de  toutes  les 
Parties.  Au  contraire  chaque  double  eft  le  titre  particu- 
lier de  celui  qui  en  eft  faifi.  Mais  les  deux  doubles  tels  qu'ils 
ont  été  rédigés  compofent  enfemble  le  traité  commun  & 
finallagmatique, 

Qij^el  feroit  même  l'objet  de  faire  figner  chaque  double 
par  les  deux  Parties?  Pourquoy  celui  qui  eft  faifi  d'un  dou- 
ble le  fignera-t'il  î*  Sera-ce  pour  fe  faire  un  titre  contre  luy 
même  ?  II  feroit  abfurde  de  le  propoler.  Il  n'eft ,  on  le 
répète  ,  faifi  d'un  double  que  pour  avoir  contre  l'autre  Par- 
tie un  titre  égal  à  celui  qu'il  a  lui  même  donné  contre  lui 
par  l'autre  double  qu'il  a  figné.  Le  bon  fens  &  même 
la  feule  forme  des  billets  doubles  annonce  l'inutilité  de 
cette  fignature  &  la  faufieté  de  l'objedion  de  Madame  des 
Cartes. 

Mais  pour  achever  de  prouver  une  vérité  fi  triviale,  on 
fupofe  qu'après  la  fignature  des  doubles  du  traité  de  i  72  8. 
Madame  des  Cartes  &  le  fieur  de  Bavalan  ^  au  lieu  de 
fe  reffaifir  de  chaque  double,  euflcnt  confenti  qu'ils  fuf- 
fent  dépofcz  entre  les  mains  d'une  perfonne  de  confiance, 
&  que  lors  du  procès  que  Madame  des  Cartes  jugea  à 
propos  de  faire  au  fieur  de  Bavalan ,  ces  deux  doubles  euf- 
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ChapitreLVI.  fenc  été  repréfcntés  par  le  dépofitaire  :  Madame  des  Car- 
r^""""'^""'"""  tes  auroit-cllc  pu  objecfler  que  le  double  figné  d*ellc  n'é- 
j^jjj.5   toit  pas  figné   du  fieur  de  Bavalan  ?  La  repréfentation  de 
§.lli'  l'autre  double  figné  de  lui  auroit  confondu  une  fi  mauvaife 

pointillé;  8c  fur  cçs  deux  pièces  Madame  des  Cartes  au- 
roit été  forcée  de  rcconnoître  que  le  traité ,  dans  la  for- 
me de  fa  rcdadion ,  étoit  parfait ,  parce  qu'il  étoit  com- 
pofédes  deux  doubles  qui  faifoient  un  tout  indivifiblc  figné 
dQs  deux  Parties. 

Il  cft  donc  évident  que  la  fignature  de  toutes  les  Par- 
tics  fur  chaque  double  n'eft  point  eifentiellc  lorfquc  ces  deux 
doubles   paroilTcnt. 

Mais  Madame  àcs  Cartes  triomphe  de  ce  qu'il  n'y  a 
qu'un  double  au  procès.  Elle  exagère  le  brocard  nemo  te^ 
netur  edere  contra  fe.  Elle  dit  que  le  double  reprefenté  par 
le  fieur  de  Bavalan  n'efl:  qu'un  demi  traité;  &  que  la  nul- 
lité d'un  pareil  traité  a  été  jugée  par  un  Arrcfi  entre  les 
ficurs  du  Rofcoët  &  de  Beaufoleil.  '  - 

Tel  eft  le  précis  des  objcdions  de  Madame  des  Carres, 
Sans  qu'il  foit  befoinde  répondre  à  un  Arrcft  qui  n'eft  ni 
produit  ni  même  daté  ,  &  dont  on  peut  contcfter  l'éxiftcn- 
ce,on  va  prouver  que  dans  les  principes  du  droit,  de  Té- 
quiré  &  du  bon  fcns  ,  Madame  d^s  Cartes  ne  peut  tirer 
avantage  de  fon  afFcdation  à  receler  le  double  du  traité  , 
&  que  le  brocard  nemo  tenetur  edere  contra  fe  eft  fans 
application. 

Premièrement ,  la  propofition ,  nemo  tenetur  edere  contra 
fe  5  n'eft  pas  fi  générale  que  Madame  des  Cartes  le  prétend. 
La  Loy  (^  cfu<t  Cod,  De  edendo  diftinguc  entre  le  deman- 
deur &  le  deffendeur;  &  cette  diftinélion  eft  adoptée  par 
Mr.  le  Prêtre  Centurie  i.  ch,  58.  qui  décide  fuivant  cette 
Loy  que  le  demandeur  ne  peut  pas  obliger  le  deffendeur 
de  lui  communiquer  fes  titres,  parce  que  devant  être  cer- 
tain de  fa  demande,  ce  n'eft  pas  dans  les  titres  du  deffen- 
deur qu'il  doit  en  chercher  la  preuve;  mais  que  le  deffen- 
deur eft  en  droit  d'exiger  que  le  demandeur  lui  repréfente 
les  titres  qui  peuvent  fonder  fa  deffenfe  ou  fon  exception. 
Keus  pot  eft  exiger  e  ab  aEiore ,  fi^?e  in  criminalibus  caufis  3  fî\e 

in  Cl' 
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in  civilibuSt  ut  edat  fibi  infirumcnta^Jî  eafcilicet  in  fuapo-  Chap.LVI. 
tejîdte  hdbeat ,  cjuibus  contcnditfe  poj^e  caufamfuam  injiruere^  T^'*'^''^^ 
'\>el  exceptioncm  probare.  ^g^  lA^n 

L'aplication  de  cette  dcciiîon  cft  bien  fcnfibic  contre  1758. 
Madame  des  Cartes.  Elle  ctoit  dcmandcrcfle  en  partage, 
&  la  tranfa(5lion  de  1718.  étoic  le  fondement  de  l'excep- 
tion du  fîeur  de  Bavalan.  Ainfi  fuivant  le  Droit  Romain 
&  la  décifion  de  Monficar  le  Preflrc,  il  croit  en  droit  de 
demander  la  repréfentation  du  double  dont  elle  étoit  faifie  j 
&  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  preuve  par  écrir  qu'elle  avoic 
ce  double  ,  le  fieur  de  Bavalan  auroit  pu  lui  déférer  le 
fait  à  ferment. 

Madame  àcs  Cartes  n'affirmeroit  nas  fans  doute  quMIe 
n'eft  pas  faific  du  double  figné  du  rieur  de  Bavalan.  Elle 
eft  même  difpenfée  de  le  rcconnoître,  parce  qu'il  y  a  une 
preuve  par  écrit  5  contre  laquelle  tous  fcs  fophifmcs  vicn^ 
nent  échoiier. 

Par  le  double  figné  de  Madame  dQS  Cartes  que  la  Da- 
me de  Bavalan  a  remis  par  original  au  procès  t  il  eft 
dit  que  le  traité  a  été  fait  en  double.  Ce  fait  atteflé  par 
la  fignature  de  Madame  des  Cartes  ne  peut  être  contefté, 
Ainfi  il  demeure  pour  confiant  que  la  forme  ordinaire  des 
traités  en  double  a  été  obfervée  en  cette  occafion  &  que 
des  deux  doubles  qui  compofent  le  traité  &  qui  en  font 
la  perfc(5tion^  l'un  eft  rcfté  entre  les  mains  de  Madame 
àQs  Cartes. 

Si  au  lieu  d'un  traité  double  il  n*y  avoit  eu  qu'un  feul 
original  de  traité  qui  eut  été  confié  à  Madame  des  Cartes, 
pourroit-elle  refjfer  de  le  repréfcnter  ^  Si  le  déport  fait  en- 
tre (qs  mains  étoit  prouvé  par  écrit,  il  ne  fcroit  pas  mê- 
me befoin  de  recourir  à  fon  ferment,  &  fur  cette  preuve 
on  pourroit  l'obliger  à  la  repréfentation  de  la  pièce. 

De  même  étant  prouvé  que  Madame  des  Cartes  étoic 
faifie  du  double  figné  du  ficur  de  Bavalan  ,  lequel  avec 
celuy  qu'elle  avoit  figné  &  qui  eft  au  procès  faifoit  le  com- 
plément du  traité,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  en  con- 
tcftcr  la  réalité  ,  &  que  du  refus  de  le  produire  elle  ne 
peut  induire  que  le  traité  ^  tel  qu'il  ie  trouve  dans  le  dou- 

Ffff 
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Chap.  LVî.    ble  produit ,  ne  foit  qu'un  traité  impaifaic  ou,  un  demi 

z-i.    Mars        ^^^  Arreft  du  27.  Mars  1758.  en  la  II.  Chambre  des 
1738.  Enquêtes  au  raport  de  Mr.  du  Boberil  du  Molant ,  LA 

COUR    faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  aux  re- 
quêces  de  ladite  Quififttc  (  Madame  àQS  Cartes)  ni  2,{^% 
Lettres  de  reftitucion  des  3.  Août  1755.  2^.  Juillet  i  756. 
^  1  jT.  6c  25.  Mars  17^8.  dans  fes  appellations  principales 5  & 

en  adhérant  des  Sentences  des  I  8.  Juin  1751.  &  12.  Août 
1755,3  mis  Icfd. appellations  au  néant;  Ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelle  3  fortira  fon  plein  &  entier  effets  dans  les 
autres  appellations  en  adhérant  de  lad  de  Qaififtre  des  Sen- 
tences des  19.  Février  1755.  &  5.  Janvier  1755.  en  ce  qui 
concerne  le  partage  des  fucceflîons  defdits  de  Quififtre,  fans 
s'arrêter  à  la  requête  du  24.  Février  1738.  ce  touchant; 
a  mis  lefdites  appellations  au  néant,  fauf  aux  Parties  à 
faire  juger  le  furplus  de  leurs  conrertations  comme  elles 
le  verront  ;  condamne  ladite  de  Quinltre  en  l'amende  de 
12»  livres  au  Roy  &  dans  tous  les  dépens  des  caufes  d'apcl , 
Lettres  de  reftitution  &  incidens^  &  fur  le  furplus  àts.  au- 
tres demandes  ào.^  Parties  les  a  renvoyées  hors  procès. 

Maître  Phclipe  Procureur  de  Madame  à.^s  Cartes  écri- 
voit  pour  elle:  jecrivois  pour  la  Dame  de  Bavalan., 


CHAPITRE     LVII. 

UdVïs  des  parens  c^  le  décret  de  ^tiflice  fufjifent  pour  le  ma- 
.nage -des  enfans  mineurs  de  labfent  dotn  on  n'a  point  reçu 
de  nouvelles  depuis  plafieurs  années, 

z8.   Mars    f^ïER  RE  Duclos  Tonnelier,  marié  à  Nantes  »  s'embarqua 
^758.  ^      far  le  VailTcau  le  S.  Laurent  qui  partit  de  Nantes  pour 

la  Côte  de  Guinée  le  premier  Janvier  i  727.  Cj  VaiflTeau  fut 
brûlé  dans  la  Rade  de  Cayenne  le  25.  Février  1728,  & 
Pierre  Duclos  rcfta  à  Cayenne  d'où  il  ne  donna  jamais 
de  fcs  nouvelles  à  fa  femme  ni  à  aucun  de  fes  parens.  Cette 
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femme  &  toute  Ca  famille  firent  d'inutiles  recherches  &  ne     Chap.LVIl. 
purent  jamais  aprendrc  ce  qu'il  étoit  devenu.  i-.iijjiii.vjw 

La  femme  de  Pierre  Duclos  étant  morte,  Marie  Duclos  28.  Mars 
leur  fille  âgée  de  plus  de  21.  ans  demanda  l'avis  de  fcs  1758. 
parens  pour  fon  mariage  avec  Jean  Grenon  Boulanger}  & 
le  premier  Février  1758.  douze  Parens  ayant  comparu  au 
Griffe  de  la  Junfdiéhon  de  Pirmil,  à  caufc  de  rabfencc 
du  père  depuis  plus  d'onze  ans  fans  avoir  donné  de  fcs 
nouvelles ,  ils  déclarèrent  aprouver  ce  mariage  comme  ti  es- 
avantageux  à  la  mineure. 

Sur  ce  comparent  le  Procureur  Fifcal  requit  ^  le  Juge 
ordonna  qu'avant  de  paffer  outre  ,  le  décès  de  Duclos  perc 
de  la  mineure  fcroit  conftaré.  Marie  Duclos  a  interjette  apcl 
de  cette  Sentence ,  comme  de  déni  de  Juflice  &  autre- 
ment. Les  parens  font  intervenus  &  ont  répété  leur  con- 
fcntement  au  mariage  comme  avantageux  à  la  mineure. 

Le  moyen  d'apel  écoit  fondé  fur  la  preuve  de  l'abfer>- 
ce  du  père  hors  du  Royaume  depuis  onze  ans  fans  qu'il 
eut  donné  de  fes  nouvelles. 

Après  que  Maître  du  Bodeix  Procureur  de  Tapellantc 
&  des  intervenans  a  plaidé,  Mr.  l'Avocat  Général  de  la 
Chalotais  a  dit  que  cette  queftion  fe  décide  par  les  Loix 
10.  &  II.  au  Digefle  de  ritu  nuptiarum  ^  qui  permettent 
aux  enfans  d'un  père  abfent  de  fe  marier  après  trois  années 
d'abfence  5  pourveu  qu'ils  faflfent  un  mariage  convenables. 

Que  Bretonnier  dans  f^s  queftions  de  droit  au  mot  Ab^ 
fent  ch.  IL  eft  d'avis  que  pour  être  plus  affuré  que  le  ma- 
riage foit  convenable  ,  il  faudroit  ordonner  que  les  enfans 
dun  père  abfent  ne  pourront  fe  marier  que  du  confentement  de 
leur  mère  fi  elle  efl  vivante  >  C5^  jî  elle  ejt  dkêdêe ,  de  ta'i^is 
de  Jix  des  plus  proches  parens  homologué  en  f^JIice  avec  con- 
notjjance  de  caufe» 

Que  cette  formalité  ayant  été  obfervée  dans  l'cfpéce  de 
la  caufe  j  &  les  Parens  étant  même  intervenus  pour  répé- 
ter leur  confentement  au  mariage  comme  avantageux  à  Ja 
mineure  ,  l'apel  efl  bien  fondé  j  &  qu'en  réformant  la  Sen» 
tence ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  Procureur  Fifcal  &  Juge 
de  Pirmil  de  palier  outre  au  Décret  de  mariage» 

Ffff  1} 
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Chap.  LVII.       Par  Arrcft  du  28.  Mars  1738.  rcnda  en  Grand'Chana- 

^.îi-'^^gs^^  brc  à  rAudicnce  d'Huis-clos. 

w  LA    COUR  après  avoir  entendu  du  Boiicix   Proca- 

175 S»  ^^^^'  l'^'"-'^  l'apellantc  &  les  intcrvenans,  enfemblc  de  Ca- 

radcuc  pour  le  Procureur  Général  du  Roy  ;  ayant  aucu- 
nement égard  à  l'intervention  des  Parties  de  du  Boiieix , 
faifant  droit  dans  l'apel  de  l'Ordonnance  du  premier  Fé- 
vrier dernier;  a  mis  l'apellation  &  ce  dont  a  été  apcllé  au 
néant,  corrigeant  &  réformant,  dit  qu'il  a  été  mal  dénié 
&  ordonné,  en  conféquencc  enjoint  au  Procureur  Fifcal 
&  Sénéchal  de  la  Turifdidion  du  Prieuré  de  Pirmil  de 
paiïcr  incciïament  outre  au  décret  de  mariage  de  ladite 
Marie  Duclos  avec  Jean  Grenon  fur  les  fuffrages  & 
confentcmenrs  des  intervenans  portés  au  comparant  du 
premier  Février  dernier,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intcrcfts. 

CHAPITRE       L  V  I  I  L 

Z/^e  \€U'\>e  qui  a  des  erifans  dun  premier  lit  s' étant  remariée , 
^  aïant  fait  afin  fécond  mari  une  donation  de  12000, 
U^^res  pour  luy  ç^/fi  en  fans  ^  l'enfant  dti  fécond  mariage 
petit  après  la  mort  d'i  fin  père  demander  a  Ça  mère  furVi- 
\antc  Itxêcunon  ç>  la  puijfance  de  la  donation ,  faufaux 
enfans  du  premier  lit  a  demander  la  réduction  a  la  part 
du  moins  prenant  après  la  mort  de  la  mère  donatrice. 

SOMMAIRE. 

I.  5.. 5.  Ejfet  des  donations  h  de  d'Argentré, 

caufe  de  mariage ,  lorfiuil  4.  7.  Examen  de  lafmjpru- 

y  a  des  en  fans  du  premier  dence, 

lit  du  donateur:  Jr t.  20^,  5,    8.  ^,^and  les  héritiers 

de  la  Coutume,          _  préfimpti/s peuvent  s'oppojèrk 

1.  8.  Examen  du  fentiment  l'exécution  d'un  don  ex.  ejjïf 

ivVs.  ^^^'^     A  ^  "^^^^  ^^   ^^^^  1711.  Dame  Magdelaine  Luce, 

Arr.  205.    /\  veuve  d'Ecuyer  Jcan-Baptifte  Berthelot  iieur  de  la 

d«  la  Coût.     Paragerc  &  tutrice  des  deux  enfaas  de  leur  mariage  j  épou* 
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fa  Mcffire  Bertrand  de  Sefraaifons  (îcnr  de  la  Menanticrcj    Chap.  LVTH» 


îîs.;riï3* 


&  elle  fit  à  fon  futur  époux  une  donation  de  12000.  \iv. 
par  une  difpofeion  du  contrat  de  raariage  conçue  en  ces       ^z^   Avril 
Kimcs.  ï7iî.    * 

"  En  faveur  dudit  mariage,  &  pour  la  confidération  que 

V  ladite  Dame  future  a  pour  ledit  ficur  futur  ;  elle  a  par 

V  ces  prefcntcs  fait  don  audit  Seigneur  &  à  Tes  enfans  de  la 
9  fomme  de  1 2000.  livres  à  prendre  fur  les  plus  clairs  biens 

V  do  ladite  Dame  fuctirei  &  fi  ledit  Seigneur  futur  vient  à 
9  décéder  fans  enfans  avant  ladite  Dame  future,  ledit  don 

V  de  la  fomme  de   laooo.  livres  n'aura  lieu. 

Par  ce  mariage  la  Dame  Luce  perdit  la  tutelle  de  fes 
ÇDfans.  Auguftin  Luce  leur  ayeul  maternel  fut  élu  tuteur; 
&  par  Sentence  du  23,  Novembre  1726.  fa  fucceflîon  bé- 
néficiaire fut  jugée  redevable  aux  mineurs  de  la  fomme  de 
^84^1.  livres  pour  la  geftion  de  cette  tutelle* 

Le  fieur  de  Sefmaifons  mourut  en  171 8.  n'ayant  eâ 
qu'une  fille  de  fon  mariage  avec  la  Dame  Luce  qui  fe  re- 
maria peu  de  tems  après. 

Le  5.  Avril  1751.  la  Demoifellc  de  Sefmaifons  aifigna 
fa  mère  au  Préfidial  de  Nantes;  »  pour  être  provifoiremenc 

•  condamnée  de  payer  la  fomme  de  1 2000.  livres  de  prin- 

•  cipal  domiée  par  ladite  Luce  au  feu  fieur  de  Sefmaifons 
«  père  de  la  demandereffe  &  à  ics  enfans,  par  le  contrat 
H  de  mariage  pafTe  entre  lui  &  ladite  Luce  le  7.  Mars  1711. 

•  &  aux  interefls  de  ladite  fomme. 

Par  Sentence  du  28,  Mars  1735.  l'exécution  de  la  do- 
nation fut  furfife  jufqu'au  décès  de  la  Dame  Luce  ;  &  ce- 
pendant elle  fut  condamnée  par  provifion  de  payer  à  la 
Demoifelle  de  Sefmaifons  une  fomme  de  300.  livres  par 
an  &  par  avance, 

La  Dame  Luce  a  relevé  apel  de  cette  féconde  difpofi- 
tion.  La  Demoifelle  de  Sefmaifons  a  été  apellante  de  la 
première  ;  Jean-Baptifte  &  Jeanne  Berthclot  enfans  du  pre- 
mier mariage  font  intervenus  comme  Créanciers  &  com- 
me héritiers  préfomptifs  de  leai:  meïÇ;^  pour  s'oppofcr  à 
Véi^éeution  dç  h  4onatiQiv 


Chap.LVin 
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Ralfons  de  la  Dame  Luce, 


ai.  Avril  .  .,    ,     •      n.  r  •     -        r    j 

Dl'jjg,  I,  La  donntion  dont  il  s  agit  elt  faite  a  eau  le  de  mariage 

par  une  femme  qui  avoit  des  cnfans  du  premier  lit.    Ces 

donations  ne  fe   règlent  point  par  les  maximes  générales 

qui  s'obfervent  pour  les  donations  faites  à  ôqs  étrangers. 

C'eft  l'art.  205.  de  la  Coutume  qu'on  doit  fuivre  en  cette 

matière. 

La  Jurifprudencc  &  tous  les  Auteurs  décident  que  ces 
donations  fe  règlent  par  la  quantité  de  biens  qui  fe  trou- 
vent à  la  mort  du  donateur.  Hevin  Conf.  36.  p,  158.  dit 
qu'/7  accepte  cette  propojttion  comme  une  yêrtté  confiante  ^ 
reçue  par  la  pratique  uni^erfelle  de  toute  la  France.  Il  cite  la 
Noveile  22»  §.  2  8.dontladécifioneftformellcî  &  il  donne 
pour  raifon  que  »  la  libéralité  faite  à  la  féconde  femme 
«  devant  fe  régler  fur  la  valeur  de  la  légitime  de  {es  en- 
»  fans  du  premier  lit  dans  la  fucceflîon  du  donateur ,  &  la 
»»  légitime  ne  fe  pouvant  connoûre  qu'au  tems  qu'elle  eft 
>»  due  5  fçavoir  lors  du  décès  de  celui  qui  la  doit ,  quo  tem- 
»pore  banorum  fpeEiatur  quantkas  ,  il  eft  indifpeniablc  de 
»•  régler  la  donation  fur  les  biens  qui  font  lors  du  décès, 
»»  tout  ainfi  que  la  légitime  de  l'enfant  à  laquelle  elle  doit 
«  être  égale. 

De  ce  principe  il  refuîte  que  la  donation  faite  par  la 
Dame  Luce  ne  lui  a  pas  ôté  la  difpofition  de  fcs  biens 
pendant  fa  vie ,  &  n'a  pas  mis  fa.  fille  en  droit  de  la  dé- 
poiiiller  avant  fa  mort.  Car  fi  elle  n'avoit  pas  la  difpofition 
de  tous  fes  biens  ,  on  auroit  inutilement  ordonné  que  C€s 
donations  dcmeureroient  fixées  à  la  portion  du  moins  pre- 
nant dans  la  fuccefïion  du  donateur.  On  doit  même  con- 
clure de  cette  maxime  que  ft  h  donateur  ne  laifle  aucuns 
biens ,  &  fi  les  enfans  ne  prennent  rien  dans  fa  fucccffion  , 
le  donataire  dont  la  condition  ne  peut  être  meilleure  que 
celle  dQS  enfans  »  n  y  peut  aufli  rien  prétendre. 

Mais  s'il  eft  vray,  comme  on  vient  de  le  prouver,  que 
cette  forte  de  donation  dépend  d'un  événement  incertain  ^ 
&  qu'elle  ne  peut  avoir  de  quotité  déterminée  qu'à  la 
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mort  du  donateur  ,    il  cft   évident    que     l'éxecution    eft    Chap»LVIII. 
fufpcnduc  pendant  fa  vie.  g*^'-^  'i^^ 

Il  cft  vrai  qac  les  donations  à  caufe  de  mariage  font  re-  »    ^ 

putées  entre  vifs.  Mais  elles  ne  différent  des  donations  à  175g* 
caufe  de  mort)  qu'en  ce  qu'elles  font  irrévocables,  quoi- 
que,  par  leur  nature  &  parles  Loix  qui  les  gouvernent , 
elles  aycnt  un  effet  fufpcnfif ,  jufqu'à  ce  que  la  more  du 
donateur  ait  fixé  l'état  de  ks  biens  de  l'étendue  de  la 
donation. 

C'cft  fur  ces  principes  que  la  Sentence  a  furfîs  l'exécu- 
tion de  la  donation  jufqu'à  la  mort  de  la  Dame  Luce.  Mais 
par  une  contradi(5tion  frapante  qui  fert  de  motif  à  fon  apel  , 
elle  cft  condamnée  à  une  provifion  de  300.  liv.  enfortc 
qu'on  ajuge  l'acceflbire  dans  le  même  tems  qu'on  décide 
que  le   principal  n'eft  point  dû. 

Si  les  Préfidiaux  de  Nantes  ont  pris  pour  motif  que  les 
père  &  mère  font  obligez  de  nourrir  leurs  enfans,  ce  mo- 
tif eft  fans  fondement  éc  l'obligation  ceffe  dans  l'cfpéce  du 
procès,  parce  que  la  Demoifelle  de  Sefmaifons  a  des  biens 
luffifans  pour  fournir  à  tous  ^cs  befoins,  fans  le  fccours 
de  fa  mère. 

2.  On  ne  peut  faire  ici  de  jufte  application  du  ientiment 
de  d'Argentré  ^rf.  ai  8.  v,  c,  gL  5.W.  10.  ^fuiv.qui  dé- 
cide que  le  donateur  n'a  point  d'adlion  pour  révoquer  ou. 
faire  réduire  la  donation  qu'il  a  faite  &  que  les  enfans  mê- 
me ne  peuvent  l'attaquer  qu'après  fa  mort.  Il  n'tft  point 
ici  queftion  ni  de  révocation  ni  de  redudion.  La  Dame 
Lucc  a  toujours  propofé  pour  unique  deffenfe  que  l'adion 
ctoit  prématarée  ,  parce  que  la  donation  ne  pouvoit  être 
exigible  qu'après  fa  mort. 

Immédiatement  à  la  fuite  de  l'endroit  cité  n.i^.  d'Ar- 
gentré  décide  que  dans  le  cas  de  la  donation  d'une  quote 
de  biens  ,  s'il  n'eft  pas  expreftement  ftipulé  qu'elle  regarde 
les  biens  que  le  donateur  a  lors  de  fa  donatio:  ,  on  doit 
fe  régler  fur  le  pié  des  biens  qu'il  a  lors  de  fa  mort  :  quia 
nomen  quou  augmentum  c^  decrementum  excipit  upjue  ad 
mortem» 
Il  eft  vrai  que  la  doaatioa  donc  il  §'agic  ici  eft  d'une 
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I^hap.LVm*  fomme  fixe»  Mais  étant  faite  en  faveur  d'un  fécond  maria- 
WÊSSassBom  ge  ^  e^e  fe  doit  fixer  fuivant  la  Loy  à  la  portion  du  moins 
^2    Avril  pï"^"^"^  ^^"5  ^^  fucceffion  de  la  donatrice.  Ainfî  elle  cft 
ft73l-  réduite  à  une  quote  qui  cft  incertaine  &  qui  peut  dimi- 

nuer ou  augmenter  jafqu'à  la  mort  de  la  Dame  Luce,  L'éxe- 
cution de  la  donation  eft  donc  fufpenduë  fuivant  d'Ar- 
gentré,  parce  que  fi  elle  étoit  exécutée  du  vivant  de  la 
donatrice  3  elle  feroit  raportable,  en  partie  fi  elle  éxcedoic 
la  portion  du  moins  prenant  ^  ôc  au  tout  fi  la  Dame  Lucc 
ne  laiflbit  aucuns  biens. 

^.  Enfin  il  cft  certain  en  général  que  les  donations  à 
caufe  de  mariage ,  qui  peuvent  s'exécuter  lors  qu'il  n'y  a 
point  d'enfans  d'un  mariage  précédant,  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  3  qu'après  la  mort  du  donateur ,  s'il  n'y  a  une 
ftipulation  exprefTc  qui  déroge  à  cette  régie,  &  qui  avance 
le  terme  auquel  le  donataire,  ùs  cnfans  ou  fes  héritier^ 
doivent  entrer  en  joiiilTance. 

Car  la  femme,  qui  donne  à  fon  futur  époux,  n'eft  pas 
préfumée  vouloir  fc  dépoiiiller  de  fon  vivant.  On  préfume 
au  contraire  qu'elle  ne  donne  qu'en  vue  de  jouir  con- 
curremment avec  lui  des  chofes  données  à  fa  feule  con- 
fidération. 

Si  cette  régie  a  lieu  lorfquc  le  donateur  n*a  point  d'en- 
fans d'un  premier  mariage,  elle  aune  application  encore 
plus  forte  dans  l'efpéce  d'une  donation  que  l'art.  205.  de 
la  Coutume  &  TEdit  des  fécondes  noces  reduilent  à  la  por- 
tion qu'aura  le  moins  prenant  dans  la  fucceffion  du  dona- 
teur. Comme  la  Coutume  &  l'Edit  ont  limité  à  cette  por- 
tion le  pouvoir  de  donner,  celui  qui  a  donné  plusqu^ilnc 
lui  étoit  permis  eO:  toujours  en  droit  de  réclamer  ou  de 
faire  fufpendre  la  donation  jufqu'à  ce  que  le  cas  prévu  ;^ar 
la  Loy  foit  arrivé. 

On  doit  même  préfumer  que  le  donataire  &  le  dona- 
teur ont  eu  connoiffance  de  la  prohibition  de  la  Loy  & 
qu'ils  ont  prévu  que  la  donation  n'auroit  d'effet  qu'après 
la  mort  du  donateur. 

Enfin  il  y  auroit  un  grand  inconvénient  à  autorifcr  les 
demandes  des  héritiers  du  donataire  pour  le  payement  de 

la  donation 
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la  donation  avant  la  mort  da  donateur.  Car  (ï  par  1  evé-  Chap.LVIIL 
ncment  le  donateur  ne  laifToic  aucuns  biens ,   il  faudroit  9SSSSSSSSSM 
revenir  après  fa  mort  à  des  contributions  &  des  raports,       ^^^  Avril 
dont  l'héritier  du  donataire  pourroit  éluder  l'effet,  en  met-  jjiZ» 
tant   Ces  biens  à  couvert. 

4.  La  Jurifprudcnce  n'eft  point  contraire  aux  principes 
que  la  Dame  Lucc  a  établis;  &  les  Arrefls  qu*obje6tc  la 
Demoifelle  de  Sefmaifons  font  fans  application.  Des  deux 
Arrefls  cités  par  Hevin  fur  Frain  PL  85.  le  premier  du 
19.  Décembre  1^47.  eft  dans  l'efpéce  d'une  donation  fim» 
pie  faite  à  un  bâtard.  Cet  Arreft  jugea  feulement,  au  pro- 
fit du  Seigneur  de  Fief,  que  la  donation,  faite  au  bâtard 
&  aux  fiens ,  n  étoit  pas  caduque  par  le  décès  du  dona- 
taire fans  héritiers. 

Le  fécond  Arreft  du  i  z.  Mars  166^.  jugea  que  la  do- 
nation faite  à  la  future  époufc  &  aux  enfans  du  mariage, 
ne  cefïoit  point  par  la  mort  dçs  enfans  &  qu'elle  paf- 
foit  aux  collatéraux ,  faute  au  donateur  d'avoir  inféré  une 
claufe  refolutoire  pareille  à  celle  qui  cft  dans  la  donation 
faite  par  la  Dame  Luce  au  fîcur  dé  Sefmaifons. 

Il  eft  évident  que  ces  deux  Arrefts  n'ont  aucun  raport 
à  une  donation  faite  à  un  fécond  mari  par  une  femme  qui 
a  des  enfans  de  fon  premier  mariage  ,  &  qu'ils  ne  peu- 
vent concerner  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'effet  de  cette  do- 
nation doit  être  fufpendu  jufqu'à  la  mort  de  la  donatrice. 

D'ailleurs  M.  Hevin  cite  ces  Arrefts  à  l'occafion  de  ce- 
lui du  17.  Juin  1624.  que  raporte  Frain  ^  qui  jugea 
qu'une  donation  ,  faite  par  une  femme  du  tiers  de  ies  pro- 
pres à  fon  mari  &  aux  fiens  à  jamais,  ne  paffoit  point  aux 
héritiers  collatéraux  du  mari  mort  fans  enfans.  La  veuve 
donatrice  étoit  apellante  d'une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  qui  la  condamnoit  de  faire  ajfiétc  du  tiers  contenu 
en  la  donation ,  parce  qu'elle  en  joiiiroit  pendant  fa  vie. 
Les  héritiers  collatéraux  du  mari  n'attaquèrent  point  cette 
difpofition  ,,  parce  qu'ils  reconnurent ,  fuivant  le  principe 
qu'on  a  établi ,  qu'il  n'eft  pas  à  piéfumer  que  celui  des 
conjoints,  qui  donne  à  l'autre  par  contrat  de  mariage ,  ait 
eu  intention  de  fe  dépouiller,  pendant  fa  vie  ,  au  profit 
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Ghap.LVIII*    des  héritiers  du  donataire.   C'efI:  aufîî  la  maxime  établie 

^SSSBSSSSS  par  les  héritiers  même  du  donataire,  dans  le  procès  fur  la 

A     i    donation  faite  par  Marie  Efglaut  à  Michel  Langlois  Ton 

2    ,g\  fécond  mari,  jugé  par  Arrcft  du  13.  Avril  ié88.  qui  cft 

raporîé  dans  le  Journal  du  Palais. 

*  Mo'iem  d'intervention  des  enfans  du  premier  Mariage, 

L'intervention  eft  fondée  fur  les  deux  qualités  de  Créan- 
ciers &  d'héritiers.  Comme  créanciers  de  leur  mère  ,  les 
incervenans  ont  intereft  de  prévenir  les  furprifes  qu'on  pour- 
roit  lui  faire  &  de  confervcr  leur  hypotéque  fur  les  biens 
qui  feroient  donnés  en  aflfiéte  de  la  donation. 

5.  Comme  héritiers  préfomptifs  ils  ont  qualité  pour  s  o- 
pofer  à  l'exécution  d'un  don  éxcefïîf.  Il  eft  certain  que  fi 
l'héritier  préfompcif  n'a  point  d'aélion  direde  pour  atta- 
quer une  donation  inofficieufe  pendant  la  vie  du  donateur, 
il  a  du  moins  une  a»5lion  confervatoire  pour  prévenir  \qs 
préjudices  qu'il  en  pourroit  fouffrir.  C'eft  en  ce  fens  qu'on 
doit  entendre  ce  que  dit  d'Argêntré  art*  a  18.  V^  C.  gl, 
j.  w.  14.  Aufïi  il  décide  pofitivemenc  en  faveur  de  l'hé- 
ritier préfomptif  j  dans  la  gl.  9 ,  fur  le  mtme  article  n*  17. 

Réponfes  ç^  moïens  de  la  Demoiftlle  de  Sefmaifons, 

* 

6,  La  donation  que  fait  le  fujet  du  procès  eft  entre  \i£i 
&  irrévocable.  Elle  eft  faite  fans  qu'il  y  ait  aucun  terme 
fixé:  ainfi  elle  étoit  exigible  ébs  le  moment  du  mariage, 
fuivant  la  maxime  que  la  chofe  eft  exigible  fur  le  champ 
lorfqu'il  n'y  a  pointde  terme. 

S'il  n'y  eut  point  de  payement  ni  d'alïîette  de  la  dona- 
tion lors  du  mariage,  ce  fut  parce  que  le  donataire  &  la 
donatrice  entrèrent  en  communauté.  Mais  le  fieur  de  Sef^ 
maifons  âvoit  droit  d'en  exiger  dèilors  l'exécution;  il  étoit 
le  premier  donataire  :  fa  fille  a  trouvé  ce  bien  dans  fa  fuc- 
ceÂîon  :  elle  eft  donc  en  droit  de  le  recueillir  comme  les 
autres  biens  qu'il  a  pil  avoir.  Deux  réflexions  achèvent  d'é- 
tablir cette  vérité. 


■A 
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Premièrement  fi  l'cffcc  de  la  donation  étoit  fufpcndLi  juf-    Chap.LVIIf, 
qu'à  la  mort  de  la  donatrice,  clic  ne  fcroit  plus  entre-vifs > 


elle  dégéncrcroit  en  une  donation  à  caufe  de  mort.  22    A     I 

2°  Si  le  fieur  de  Scfmaifons  n'avoit  pas  été  le  premier    1728. 
donataire ,  &   fi  la  donation  n'avoit  pas  été  conlbmmée 
en  fa  perfonnejelle  n'auroit  pu  avoir  d'effet  dans  la  per- 
fonne  de  fafille  à  caufe  de  la  prohibition  de  l'art.  199.  de  la 
Coutume.  Hevin  furFrain  PLS^.  Elle  n'y  a  de  droit  que  * 

par  l'art,  ^oj.qui  permet  la  donation  entre  les  futurs  époux 
comme  entre  des  étrangers.  C'eft  parce  que  le  mari  dona- 
taire efl  faifi  de  la  chofe  donnée  i  &  les  enfans  ne  la  recueillent 
pas  comme  donataires  5  mais  comme  héritiers  du  donataire. 
Les  termes  du  contrat  de  mariage  confirment  encore  ce 
qu'on  vient  dédire.  11  porte  ç\uç  Jî  le  futur  prêdécedoit  fans 
enfans  la  donation  n  aurait  lieu.  Or  fi  la  donation  n'eût  dû 
avoir  lieu  qu'après  la  mort  de  la  donatrice  ,  cette  claufe  eût 
été  abfolument  inutile,  au  lieu  qu'elle  étoit  néccffaire  pour 
une  donation  entre  vifs  qui  faififfoit  le  mari  à  l'inftant  mê- 
me du  mariage ,  &  qui  auroit  paffé  à  ùs  collatéraux  fi  l'on 
n'avoit  pas  eu  la  précaution  d'inférer  la  claufe  refolutoire. 

7.  Enfin  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrcfls,  dont  il  y  en 
a  même  un  au  profit  du  Seigneur  de  Fief,  que  le  prédé- 
cès du  donataire  ne  donnoit  pas  au  donateur  furvivant  le 
droit  de  joiiir  jufqu'à  fon  décès ,  &  que  la  joiiiffance  apar- 
tenoit  aux  héritiers  du  donataire.  Hevin  furFrain  P/.  8j, 
Sauvageau  fur  du  Fail  L*  1.  ch.  3 62. 

8.  La  prohibition  de  donner  plus  que  la  portion  du  moins 
prenant  n'efl  qu'en  faveur  des  enfans  du  premier  lit  qui 
peuvent  feuls  faire  réduire  la  donation.  Mais  ils  ne  peuvent 
avoir  ce  droit  que  lorsqu'il  eft  queflion  de  partager  la  fuc- 
celTion  du  donateur  ,  qui  ne  peut  de  fon  chef  demander 
la  redu(5iion ,  quand  même  la  donation  feroit  cxceffive.  d'Ar- 
gentré  le  décide  expreffement,  art,  218.  V.  C.  GL  5.  n. 
10.  ç^fuiv,  ciT*  art.  i66.  de  dimijfione  cap.  4.  w.   32.  ^ 

fui^>,  &  la  citation  de  cet  Auteur  faite  par  la  Dame 
Luce  n'a  rien  de  contraire.  Car  il  ne  dit  point  que  la 
donation  puiffc  être  fufpenduc  jufqu'à  la  mort.  Il  dit 
même  que  la  deffenfe  de  donner  au-de-là  du  tiers  étant  en 
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Chap.LVIir.  faveur  de  l'héritier,  il  faut  avoir  égard  au  tcms  que  la  qua- 
s^Amm-'^m  lité  &  les  avions  de  l'héritier  peuvent  être  exercées 5  ceft- 

22.  Avril   ^''^^^^  ^'-^  rems  de  la  mort  du  donateur. 
C758.  Suivant  ces  principes  la  Dame  Luce^  qui  eft  tenue  de  fon 

fait,  ne  pourroit  faire  réduire  la  donation  de  12000.  livres 
quand  même  elle  cxcederoit  la  portion  du  moins  prenant, 
^  fauf  à  fes  enfans  à  demander  la  rcdudion  après  fa  mort. 

Si  la  Dame  Luce  craint  que  la  DemoifcUe  de  Sefmaifons 
ne  diffipe  cette  donation,  elle  peut,  pour  la  fureté  de  fes 
autres  enfans,  faire  Taffiette  en  héritages.  Leurs  droits  fe- 
ront confervés  par  là,  puifqu'encas  d'aliénation  ,  fcs  enfans 
ou  elle-même,  pourront  s'oppofer  pour  la  confcrvation  de 
leurs  droits. 

C'en  eft  alTez  pour  répondre  à  l'intervention ,  que  les 
enfans  du  premier  lit  ont  d'ailleurs  mal  dirigée,  foit  com- 
me Créanciers ,  foit  comme  héritiers  de  leur  raere.  Com- 
me Créanciers  ils  ont  le  droit  de  pourfuivre  leur  débitri- 
ce, par  toutes  les  voyes  que  la  Loy  donne;  &  tous  Çqs 
biens  font  fujets  à  leurs  hypotéqucs.  Mais  cette  qualité  de 
Créanciers  ne  peut  fervir  de  prétexte  pour  demander  la 
redu<5î:ion  de  la  donation.  Car  ou  la  créance  eft  antérieure 
ou  elle  eft  poftérieure  à  la  donation.  Au  premier  cas  la 
donation  n'y  fait  point  d'obftacle,  parce  qu'elle  n'empêche 
pas  le  Créancier  de  fe  faire  payer  fur  tous  les  biens.  Au 
fécond  cas  les  biens  donnés  n'ayant  pu  eftreaffedez  à  une 
dette  poftérieure  à  la  donation  ,  le  Créancier  n'y  peut  rien 
prétendre. 

Il  y  a  de  plus  une  folle  intimation,  en  ce  que  la  Cour 
n'inftruit  point  en  première  inftance,  &  que  la  queftion 
fur  l'antériorité  ou  la  poftériorité  d'hypocéque  ne  peut  être 
agitée  que  devant  les  premiers  Juges. 

9.  La  qualité  d'héritiers  préfomptifs  ne  rend  pas  l'in- 
tervention plus  folide  j  puifqu'on  a  prouvé  que  la  plainte 
pour  excès  de  donation  ne  peut  être  formée  par  les  hé- 
ritiers qu'après  la  mort  du  donateur. 

Par  Arreft  du  22.  Avril  1738.  en  Grand'Chambre  au 
raportdeMr. DefnosdesFofTcz,  LA  COUR,  fans  s'arrêter 
aux  requêtes  de  ladite  Luce  des  13.. May  &  23.  Nevem- 
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bre  1755.  donc  elle  la  déboutée  ,  dans  lapellation  de  lad.  Chap.LVIII* 

de  Scfi-naifons  a  mis  &  met  ladite  apellation  &  ce  dont 5? 

eft  apel    au  néant  ,    corrigeant  &   réformant ,  condamne   .    ^^^  j^^^^ 
ladite  Luce  de  faire  à  ladite  de  Sefmaifons  fonds  &  afïîctte  1758., 
de  la  fomme  de  12000.  livres  donnée  à  deffunt  Bertrand  de 
Sefmaifons  fon  père  par  ladite  Luce  par  fon  contrat  de  ma- 
riage du  7.  Mars  171 1.  lî  mieux  n'aime  ladite  Luce  païer 
à  ladite  de  Sefmaifons  une  fommc  de  600.  liv.  par  cha- 
cun an  5  condamne  ladite  Luce  aux  intercfts  &  levées  de 
ladite  fommc  de  12000.  livres  depuis  la  première  deman- 
de en  faite ,  répétée  en  jugement  j  &  aïant   aucunement 
égard  à  l'intervention  &  requête  defdits  Jean-Baptifte  & 
Jeanne  Berthelot  du  14.  Janvier    1757.  Ordonne  que  les 
fonds  dont  fera  compofée  la  fufdite  affiette  feront,  lors  de 
l'ouverture  de  la  fuccelîîon  de  ladite  Luce,  raportés  &  re- 
mis par  ladite  de  Sefmaifons  dans  ladite  fucceffion  &  que  ^ 
ladite  donation  demeurera  fu jette,  le  cas  y  échéant,  à  la 
rédudion  portée  par  l'article  aoy.  de  la  Coutume  de  cette 
Province.  Dans  l'apellation  de  ladite  Luce  a  mis  &  met 
ladite  apellation  au  néant,   ordonne  que  ce  dont  a  été 
apellé  fortira  fon  plein  &  entier  effet.  Condamne  ladite 
Luce  à  l'amande  ordinaire  au  Roy  &  aux  dépens  des  cau- 
fes  d'apel  &  incidents  de  ladite  de  Sefmaifons,  tous  dépens 
entre  ladite  de  Sefmaifons  &  lefdites  Berthelot  compenfés  : 
fur  toutes  les  autres  demandes  fins  &  conclufions,  a  mis 
&  met  les  Parties  hors  de  cour  &  de  procès ,  fauf  à  elles 
à  diriger  leurs  adions,  exercer  &  faire  valoir  leurs  droits 
&    prétentions  les   uns  vers  les  autres ,  où  &   ainfi    que 
bon  leur  femblera,  leurs  deffenfes  refpe(5tives  fauves  au 
contraire. 

Les  motifs  des  Juges  ont  été  premièrement,  qu'en  pur 
point  de  droit  la  donation  doit  être  exécutée  du  vivant  du 
donateur,  quoiqu'elle  puifTe  eftre  fujctte  à  redu(5tion  après 
fa  mort.  2°.  En  ordonnant  qu'à  la  mort  de  la  donatrice 
les  biens  donnés  en  affiete  feront  raportés  &  remis  en  ft 
fucceffion,  la  Cour  a  eu  intention  de  confervcr  aux  enfans 
du  premier  lit  leur  droit  de  choifie. 


^c<5  ^  JOURNAL 

|3hap-LVni.  V*  Ricard  àcs  donations  entre  vifs  ^  troîjtéme  Partie ch, 
mssÊgsm  jx.  GL  IV'  n.  1275.  ^  fuiv,  &  du  Plcffix  fur  Paris, 
a    Avril  Traité  des  Donations  L,  i.  ch.  i.  S*  3. 
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CHAPITRE      L  I  X. 

Za  modification  portée  par  VArre[t  d enregiflrement  de  l'Edit 
des  Infinuations  du>  mois  dAoufl  1626.  qui  permet  aux 
acquéreurs  de  commencer  leur  apropriement  trois  mois  après 
rinfinuation,  na  jamais  hé  retraÙée  ^  a  toujours  fuhfifté 
dans  l'ufage, 

JAY  raporté  au  Chapitre  XXXI.  du  premier  Volume 
un  Arreft  qui  a  décidé  qu'un  apropriement  étoit  vala- 
ble, quoiqu'il  n'y  eut  que  quatre  mois  entre  l'infinuation 
&  la  première  bannie.  La  décifion  de  cet  Arreft  eft  regar- 
dée aujourd'huy  comme  une  maxime  conftante;  &  perfon- 
ne  ne  donne  plus  dans  l'erreur  de  ceux  qui  croïoient  qu'il 
devoit  y  avoir  un  intervalle  de  fixmois  entre  l'infinuation 
&  la  prémicre  bannie. 

Mais  comme  cet  Arreft  eft  dans  Tefpéce  d'un  approprie- 
ment  fait  feptmois  après  l'infinuation ,  on  n'y  trouve  point 
une  décifion  précifc  fur  la  qucftion  de  fçavoir  fi  l'on  peuc 
commencer  les  bannies  trois  mois  après  l'infinuation  ,  fui- 
vant  la  modification  portée  par  l'Arrcft  d'enregiftremenc 
de  l'Edit  de  1616. 

Comme  la  forme  àcs  appropriemens  eft  un  des  plusim- 
portans  objets  de  notre  droit  coûtumier,  j'ay  crû  que  pour 
cclaircir  abfolument  cette  matière  &  pour  faire  cefïertous 
les  doutes  fur  la  validité  d'un  appropriement  commencé 
trois  mois  feulement  après  l'infinuation  ,  il  étoit  nécefïaire 
d'imprimer  l'Edit  des  Infinuations  avec  les  Arrefts  rendus 
fur  \qs  modifications  de  l'enrcgiftrement  ,  qui  m'ont  été 
lemis  par  un  Magiftrat  fort  zélé  pour  le  bien  public. 


DU      PARLEMENT.  ^07 

Edit  des  Injînuations  pour  appropriement  d'Héritages*         ^^m^^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roy  de  France  &  de 
Navarre  i  A  tous  préfcns  &  à  venir.  Salut:  Sçavoir 
is  qu'au  fejour  que  nous  avons  fait  en  cette  noftre  Pro- 
vince de  Bretagne ,  nous  informans  des  abus  qui  y  font  , 
qui  méritent  quelque  ordre  nouveau  pour  l'utilité  publique  > 
le  bien  de  notre  fervice.  Se  profit  de  notredite  Province, 
Nous  a  été  remontré  par  nombre  de  gens  de  bien  ,  verfcz 
&  entendus  au  fait  de  la  Juftice  ,  que  le  tems  de  l'apro- 
priement  des  héritages  fituez  en  icelle  a  eft  fi  brief ,  &  la 
prefcription  fi  prompte  &  précipitée  j  &  les  formes  fi  ex- 
traordinaires,  outre  qu'il  fe  commet  nombre  de  fraudes, 
furprifes  &  faufletés  par  les  Sergens ,  faifant  leurs  exploits 
&  procès-verbaux  des  bannies  &  publications  y  afin  d'ap- 
propriement  des  contrats  des  aliénations  d'héritages ,  au 
grand  préjudice  &  perte  des  créditeurs  >  qui  font  inconti- 
nent &  avant  avoir  pu  avoir  aucune  connoiffance  defdits 
appropriemens ,  privés  contre  toute  raifon  &  équité  de  leurs 
juftes  &  légitimes  dettes  &  hypotéques  par  des  ventes  fe- 
cretes,  fimulées  &  faites  en  cachette  par  leurs  créditeurs, 
&  des  bannies  afin  d'apropriement  faites    ainfi  fecretemenc 
par  les  acquéreurs  defdits  héritages,  par  des  Sergens  trop 
coûtumiers  à  commettre  fcmblablcs  fautes  &  falfités ,  & 
des  apropriemens  faits  en  Juftice  en  conféquence ,  aux  plaids 
de  Jurifdidions  fubalternes  prefque  inconnues,  &  qui  ne 
s'exercent  que  deux  à  trois  fois  l'année,  aufquellcs  les  Ju- 
ges d'icelles  aÏÏîgnent  les  plaids  afin  d'apropriement  ,   & 
iceux  font  bannir  &  publier  en  des  Villages,  &  lieux  re- 
bonds &  écartés  ,  ce  qui  ne  peut  avoir  vérité  en  la  notice 
&  connoilTance  d^s  créditeurs,  quelque  foin,  diligence  & 
vigilance  qu'ils  y  aportent,  lefquels  par  ce  moïen  font  pri- 
vés injuftement  de  leurs  droits  d'hypotéques ,  &  de  leurs 
dûs  en  conféquence.  Et  outre  confiderant  que  notredite 
Province  eft  maritime,  en  laquelle  il  fe  devroit  faie grand 
commerce  &  trafic  ,  ce  qui  augmenteroit  les  Fermes  de 
nos  Prévôtés,  Ports  &  Havres ,  &  autres  nos  Fermes  Do- 
maniales ,  &  ne  le  fait  mSi ,  à  raifon  de  la  forme  éxtiaor- 
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Chap.>  LIX.  dinaire  defdits  apropricmens,  ne  voulant  ceux  qui  ont  de 
•^  l'argent  prêtera  rente  conftituée,  comme  aux  autres  Pro- 
vinces de  notre  Roïaume ,  que  avec  très-grandes  fûretés 
&  nombre  extraordinaire  de  cautions  &  vérificateurs,  & 
font  ceux  qui  ont  des  deniers  contraints  de  prêter  par  obli- 
gation, à  caufe  de  la  célérité  &  fraude  defdits  aproprie- 
niensi  &  aufîl  les  grandes  incommodités  que  notre  No- 
bleffc  reçoit  journellement, lorfqu'ils  font  neceflîteux  d'em- 
prunter argent ,  pour  la  commodité  de  leurs  affaires  :  lef- 
quelles  cautions  pour  entrer  aufdites  plcvines  &  caution- 
nemens  ,  retiennent  la  plus  grande  part  des  fommes  ainfî 
empruntées  par  notredite  Noblelfe  :  ce  qui  n'arriveroit  ainfi, 
fi  nous  avions  aporté  quelque  tempérance  &  fûrcté  contre 
lefdits  apropriemens,  voïant  les  créditeurs  leur  dû  par  ce 
moïcn  leur  être  afïuré.  Et  outre  nous  a  été  remontré  que 
la  plus-part  des  grands  revenus  des  Chapitres  des  Eglifes 
Catédrales  &  Collégiales,  confident  principalement  en  ren- 
tes conftituées  &  volontaires  ,  lefquelles  fe  perdent  &  s'en- 
volent fouvent  par  le  moïcn  de  la  célérité  &  fraude  dcfd, 
apropriemens  ;  &  ainfi  les  fcrviccs  ordonnez  par  les  défunts 
ccffcnt,  &  leurs  dernières  volontés  demeurent  fruftrées  : 
même  que  la  plufpart  des  droits  de  lots  &  ventes,  ôc  2i\* 
très  nos  droits  Domaniaux  fe  perdent,  &  en  demeurent 
ks  Fermiers  fruftrez  ,  n'en  aiant  aucune  connoiffance,  ce  qui 
n*arivera  à  l'avenir,  au  moïcn  des Infinuations qui  mettront 
en  évidence  la  vérité  defd.  contrats  i  &  par  ce  moïen  pour- 
ront nos  Fermiers  recouvrer  nos  droits ,  &  les  autres  Sei- 
gneurs, ou  leurs  Fermiers  ou  ceux  qui  leur  apartiennentj 
&  pareillement  que  à  raifon  que  les  Offices  de  Gardenottes 
font  réunis  à  nos  Offices  de  Notaires,  lefquels,  ou  leurs 
héritiers  peu  foigneux  de  garder  leurs  Regiftres,  après  en 
avoir  délivre  des  grofïès  aux  Parties ,  lefquelles  étant  per- 
ouës  il  eft  impolfiblc  d'avoir  recours  aux  originaux  &  mi- 
nutes, qui  étant  vendus  par  les  héritiers  defdits  Notaires , 
paATent  par  tant  de  mains  qu'elles  ne  fe  peuvent  trouver  : 
&  au  moyen  de  ladite  Infinuation  fe  trouveront  audit 
Greffe,  duëment  infinués  &  en  forme  probante ,  aufquels 
nos  Sujets  pourront  avoir  recours.  Nous  à  ces  caufes,  & 

autres 
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autres  à  ce  nous  mouvans  ,   dcfirant  pourvoir  de  rcmcdc     Chap.  LIX. 
convenable  de  falutaire  ,  pour  la  fureté  des  hypothèques  **  ^"^•'  J^—^ 
des   créditeurs  ,   &   empêcher   les  fraudes  &  abus  qui  fe 
commettent  par  les  Sergens  en  leurs  bannies  afin  d'apro- 
priement,  &  pour  confcrver  à  un  chacun  ce  quiluiapar- 
ticnt.  Avons  de  notre  pleine  puilfance  &  autorité  Roïale, 
par  l'avis  de  la  Reine  notre  très-honoréc  Dame  &  Mère, 
aucuns  Princes  de  notre  Sang ,  &  autres  grands  Perfon- 
nagcs  de  notre  Confcil  ,  créé  &  érigé  ,  créons  &  érigeons 
en  titre  d'Office  héréditaire  5  en  chacune  Jurifdidion  Royale 
de  notredite  Province  de  Bretagne,  un   Greffier  des  Jnfi- 
nuations  des  contrats  de  ventes,  échanges  &  autres  alié- 
nations d'héritages  ,   &   chofes  cenftcs  immeubles ,  afin 
d'apropriement  :  auquel  Greffe  les  acquéreurs  d'héritages 
&  chofes  cenfées  immeubles  ,  feront   tenus  faire  infînucr 
leurs  contrats  fix  mois  avant  fe  pouvoir  valablement  apro- 
prier  d'iceux,  foit  par  le  laps  de  tems  de  i  o.  ou  i  5 .  ans,  ban- 
nies &  apropriemens  judiciaires  :  lequel  tems  ne  commen- 
cera à  courir  pour  lefdits  apropriemens  ,  foit  par  le  laps  de 
tems  de  1  o.  ou  15.  ans,  ou  bannies  fuivant  la  Coutume, 
que  à  compter  du  jour  &  datte  defdites  Infinuations,  foie 
que  les  apropriemens  fufTent  en  nos  Cours  ou  Jurifdi^ions, 
ou  en  celles  desDachez,  Pairies  Royales,  ou  des  autres 
Hauts- Jufticiers  à  peine  de  nullité  defdits  apropriemens, 
&  de  tous  dépens,  dommages  Se  intercfts  contre  les  Juges 
qui  auront  hitïa.de  d'apropriement,  fans  avoir  l'ade  d'in- 
finuation  fait  fix  mois  auparavant.    Voulons  qu'après  la 
le(5tare  dudit  contrat,  ledit  ade  d'Infinuation  foit  banny 
&  lu   avant    ladite   prife  de  pofrcfTion  ,    &    voulons  les 
apropriemens  faits  autrement  être  nuls  &  invalides,   fans 
qu'ils  puilTcnt  être  confirmés  par  quelque  long  efpace  de 
tems  que  ce  puifTc  être  ,  nonobftant  tous  les  articles  de 
notre  Coutume  de  Bretagne  à  ce  contraires  ,  aufqucis  avons, 
pour  ce  regard,  dérogé  &  dérogeons,  &  voulons  qu'il  n'y 
foit  porté  aucun  état  par  nos  Juges  &  autres  Officiers  j  & 
que  fans  avoir  égard  à  iceux  ,  ils  jugent  les  hypotéques 
fur  les  héritages  &  chofes  immeubles,  contenues  aux  con- 
trats non  infmuez,  &  à  faute  aux  acquéreurs  d'indiqué» 
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Chap.LiX.  autres  biens,  qu'ils  puifTent  faire  vendre. les  héritages  & 
chofes  immeubles  mentionnées  aufdits  contrats,  pour  les 
deniers  en  provenons  être  païés  aux  créditeurs  en  leur  rang 
&  ordre  de  priorité ,  ou  poftériorité  :  auquel  Greffier  dcf- 
dites   Infumations  avons  attribué  pour  Ton  droit  d'Iniînua- 
tion:  Sçavoir  pour  les  contrats  au-deflbus  de  50.  liv.  20, 
fols  3  6c  de  50.  liv.  jufqu'à    100.  liv.  52.  fols  ,&  de  ceux 
de  100.  liv.  jufqu'à  300.  liv.   48.  fols,  &  de  300.  liv. 
jarqua  ^00.  liv.  54.  fols ,  &  de  600,  liv.  jufqu'à   1000. 
livres,  4.  liv.  16,  fols,  &  de  ceux  de  1000.  livres  jufqu'à 
2000.  liv.  6.  liv.  8.  fols,  &  de  2000.  liv.  jufqu'à  3000, 
livres  ,  8.  livres,  &  pour  tous  contrats  au-deffu5  de  3000. 
livres ,  à  quelques  fommes  qu'ils  fe  puifTent  monter ,   la 
fomme  de  12.  liv.  16.  fols,  fans  quil  en   puifTe  prendre 
davantage  ,  à  peine  de  concuilîon,  lequel  Greffier  fera  te- 
nu d'avoir  des  Regiflres  reliez ,  tous  les  feiiillets  defquels 
feront  cottez  &  chiffrez  par  nos  Officiers  des  lieux ,  &  fe- 
ra tenu  ledit  Greffier  inférer  fur  la  groffe  des  contrats  qui 
lui  feront  préfentez,  le  jour  auquel  ladite  Infinuation  aura 
été  faite,  &  en  quel  volume  elle  aura  été  cnregiftrée,  & 
le  nom  du  Greffier,  ou  fon  Commis  qui  l'aura  inféré  fur 
ledit  Regiftre  :  &  fera  pareillement  tenu  ledit  Greffier  faire 
une  table  chaque  jour  du  nom  &  furnom  des  acquéreurs, 
qui  auront  inlinué  leurs   contrats  ,  &  des  vendeurs  &  dé- 
nommés en  iceux  ,  laquelle  table  &  Regiflre^  il  fera  tenu 
d'exhiber  à  tous  ceux  qui  l'en  requereront ,  ayant  feule- 
ment cinq  fols  pour  falairei  &  fera  tenu  faire  arrêter  par 
les  Officiers  des  lieux  de  fix  mois  en  fîx  mois  ladite  table 
&  Regiftre  ,  des  noms  defdits  acquéreurs  &  vendeurs, 
qu'il  fera  par  ordre  du  jour  &  datte  defdites  Infînuations, 
pour  éviter  à  confufîon  i  &  fera  tenu  de  délivrer  copie 
defdites  tables  aufdits  acquéreurs  ,  vendeurs ,  &  créditeurs 
qui  les  requereront,  &  même  des  contrats  qui  feront  in- 
iinués ,  étant  païez  delà  groffe  d'iceux  ,  à  raifon  de  fix  fols 
pour  feuille  de  papier  :  ^  s'ils  le  veulent  en  parchemin  , 
fera  paie  au  prix  qu'il  fe  paie  à  nos  autres  Greffiers.  Et 
d'autant  que  le  plus  fouvcnt  il  fe  fait  de  très-grands  frais 
par  les  conteflans  6c  oppcfans,  pour  fournir  leuts  oppoû-» 
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tîons  &  plégemens  aufdits  apropricmcns ,  qui  retombent  Chap.  LIX. 
far  les  milérablcs  débiteurs ,  &  les  confomment  en  de  grands 
frais  &  dépens  ,  lefquels  nous  voulons  foulagtr.  Avons 
pareillement  ordonné  &  ordonnons  que  lefdits  acquéreurs, 
infiiiuant  leurfdits  contrats,  feront  tenus  élire  leurs  domi- 
ciles en  la  Ville  où  ledit  Greffe  àzs  Infinuations  fera  établi, 
pour  y  recevoir  tous  exploits  d'opofition  ou  plégement, 
qui  feront  faits  aux  apropriemens  defdits  contrats  ,  lerquels 
vaudront  tout  ainfi  que  fi  faits  étoient  à  leurs  piopres  per- 
fonncsjou  domiciles  ordinaires,  &  qu'il  ne  fera  pris  ni 
taxé  par  nos  Juges  pour  ledit  exploit  &plégement,  fait 
audit  domicile  élu  &  choifi  par  ledit  a(5le  d'infinuation  , 
que  cinq  fols  feulement.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amez  &  féaux  Confcillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Rennes  ,  que  cctui  notre  Edit  ils  faffent 
lire  ,  publier  &  enregiftrer ,  garder  &  entretenir  félon  /a 
forme  &  teneur,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
aucune  manière  :  Et  defdits  Offices  jouir  &  ufcr  pleinement  ôc 
paifiblement  ceux  qui  en  feront  pourvus  ,  ccifans  tous  trou- 
bles &  empêchemens  5  &  nonobftant  toutes  Coutumes,  Edits 
&  Ordonnances  à  ce  contraires,  aufquelsnous  avons  à  l'effet 
que  deffus  dérogé  &  dérogeons ,  &  à  la  dérogatoire  de  la  déro- 
gatoire d'icelles  5  de  notre  pleine  puiffance  &  autorité  Roïale.. 
Car  tel  cft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours,  nous  avons  fl\it  mettre  notre  Scel  à  cçÇ- 
dites  prefentes,  fauf  en  autres  chofcs notre  droit  &  l'autruy 
en  toutes.  Donné  à  Nantes  au  mois  d'Aoufl:,  l'an  de  grâce 
1616.  Et  de  notre  Règne  le  dîx-fcptiéme.  Signe  LOUIS 
Et  plus  bas.  Par  le  Roy.  Potier.  Et  à  côté  Vi(a.  Et  fccllé' 

EXTRAIT  T>ES  REGISTRES  DE  PARLEMENT, 
J^  A  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  du  très  expr.ès  commandement  du  Roy,  que 
led.  Edit  fera  lu  &puH!é  en  l'Audience  d'tcelle ,  &  régi  ftré  au  Greffe  deUd-^ 
Cour,  &  copies  d'tceluy  envolées  aux  Sièges  Vréftdiaux&  Eoiaux  de  ce  Report, 
fomyêtrefarelllement  lues  &  publiées  y  à  ce  qu  aucunnea  prétende  caufe  d'ig- 
norance :  &  fans  néanmoins  déroger  alaprefctiption  de  i  5.  ans,  portée  par 
l'art,  ijz,  de  la  Coutume  y  auquel  cas  il  ne  fera  bcfoind'infinuationi  &  fans 
préjudice  des  àroits  de  s  abfens  de  la  Province,  mentionnez  en  l'article  zjA..d& 
la  Coutume.  Et  pourront  les  acquéreurs  commencer  leur  apropriement  trois  mois 
après  l' tnfinuatton  de  leurs  contrats.  Fait  en  PAïlement  à  Rennes  Iç  27.  Açufi 
i6z6.    Signé ,    M  O  KN  E  R  A  ï  E, 

Hhhh  ij 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Du>    I  p.  \mn  I  ^2  7. 

U  R  ce  qui  a  été  rcpréfenté  aa  Roy  en  fon  Confeil, 

qu'encore  que  par  fon  Edic  du  mois  d'Août   1626, 

rcgiftré  où  befoin  a  été,  portant  création  en  titre  d'Office 
héréditaire  en  chacune  Jurifdiélion  Royale  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne,  d'un  Greffier  des  Infinuations  des  con- 
trats de  ventes  5  échanges  &  autres  aliénations  d'héritages 
&  chofcs  cenfécs  immeubles  afin  d'apropriement ,  il  foie 
éxprefTément  ordonné  cjue  les  acquéreurs  défaits  héritages  & 
chofes  cenjees  Immeubles  feront  tenus  de  faire  infïnuer  leurs 
contrats  ,  trois  mois  avant  fe  pouvoir  valablement  aproprien 
néanmoins  depuis  la  publication  dudït  Edic,  &  au  préju- 
dice d'icclui ,  &  de  l'Arrcft  donné  en  fondit  Confeil  le 
19.  du  mois  de  May  dernier,  par  lequelSa  Majefté  a  com- 
mis Maître  Samuel  Gandon  pour  faire  par  lui ,  ùs  Clercs 
ou  Commis,  l'exercice,  regiftrature  &  infinuation  defdits 
contrats  afin  d'apropriement,  partie  des  acquéreurs  defd. 
héritages  fe  font  apropriés  fans  avoir  fait  infinuer  leurs  con- 
trats; &  plufieurs  d'iceux  les  ont  fait  infinuer  par  aucuns 
qui  ont  été  commis  par  les  Juges  des  Lieux  qui  ont  pris 
éc  reçu  les  droits  &  émolumcns  attribuez  aufdits  Offices, 
qui  cft  dire<5temenc  contraire  audit  Edit  &  Arreft  dudic 
Conieil ,  lefquels  Sa  Majefté  veut  être  de  point  en  point 
obfervés  fclonleur  forme  &  teneur.  Veu  ledit  Edic  du  mois 
d'Aouft  1^25.  regiftré  en  ladite  Cour  de  Parlement  de 
Rennes,  &  ledit  Arreft  du  Confeil  dudit  jour  i  p.  May 
dernier,  Le  Roy  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordon- 
ne que  Icfd.  Edits  &  Arreft  dad,  Confeil  dud.  jour  19.  May 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  ce  faifanc 
<jue  les  accjuereurs  d'héritages  ^  chofes  cenfêes  immeubles  feront 
tenus  faire  infinuer  leurscontratst  trois  mois  avant  fe  pouvoir  V^- 
hblement  aproprier  :,  conformément  aud.  Edtt,  vérification  dice<^ 
luy  ^  Arrefi de  p)n  Confeil:  dtL  ou  il  fe  trouveroit  aucun  zdc 
d'api opri'.mcnt  fait  depuis  la  vérification  dud.  Eiiitj  fans^qu^ 
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les  contrats  aycnt  été  infiniics,  Sadite  Majefté  les  a  déclare     Chap.  LIXT. 
nuls  &  invalides,  non-obftant  tous  Arrcfts  &  jugemcns  au 
contraire  intervenus ,  ou  qui  pourroient  intervenir  ,  fauf 
à  eux  à  les  faire  infinuer  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
publication  du  préfcnt  Arrefc  au  Siège  de  leur  refTort,  au- 
quel cas  lefdits  apropriemens  feront  &  demeureront  vala- 
bles :  Ôc  pour  le  regard  des  Infinuations  qui  ont  été  faites 
es  Regiftres  de  ceux  qui  ont  été  commis  à  ce  faire  par 
les  Juges  des  lieux,  ordonne  Sadite  Majefté  que  lefdits 
Commis  remettront  es  mains  dudit  Gandon  ou  de  ceux 
qui  auront  pouvoir  de  lui,  les  Regiftres  dans  lefquels  ils 
ont  fait  lefdices  infinuations,  enfemble  les  droits  &  émo- 
lumcns  qu'ils  ont  pris  ik  perçus  :à  quoi  faire  ils  feront  con- 
traints comme  pour  les  propres  deniers  du  Roy  ,  en  les 
payant  de  leurs  frais  &  falaires  raifonnables  à  raifon  de 
hait  fols  tournois  pour  chacun  ade  qu'ils  auront  infînué, 
faifant  Sadite  Majefté  itératives  inhibitions  &  deffenfcs  à 
tous  les  Juges  &  Officiers  de  ladite  Province,  de  faire  au- 
cun  a(5ie  d'apropriement ,  fans  qu  il  leur  foie  aparu    de 
ïaâic  d'infinuation  ,à  peine  de  faux,  dix  mille  livres  d'a- 
mende ,  dépens ,  dommages  &  interefts  :  &  fera  le  prefent 
Arreft,  enfemble  celui  dudit  jour  19.  May  dernier  lus  & 
publiés  en  chacun  Siège  &  Jarifdiétion  Royale  de  ladite 
Province,  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Procureur  Gé- 
néral de  Sadite  Majefté,  dont  ils  feront  aparoir  au  mois, 
à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  &:  privés  noms  du 
retardement  des  deniers  de  Sadite  Majefté.  Fait  au  Coh- 
feil  d'Etat  du  Roy  tenu  à  Paris  le   19,  de  Juin   162"/^ 
Signé,  BARDEAU. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

/)«  8.   fuin  i629» 
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A  COUR  faifant  droit  fur  les  Condufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roy,  &  après  avoir  vu  copie  de 
r Arreft  du  Confeil  d'Etat  référé  être  donné  au  Camp  de- 
^nt  la  Rochdkle  30.  Joav  de  Septeiii^bre  1628,  far  U 
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Chap.  LlX.  requête  prêfentée  audit  Confeil ,  par  laqaclle  11  eft  éxpo- 
esssïïsssa  fé  qu  encore  que  par  l'Edit  d  ereâ:ion   en  titre  d'Office  , 
formé  en  chacune  jurifdi(5lion  Royale  de  la  Province  de 
Bretagne,  d'un  Greffier  d'infînuations  de  tous  contrats 5  il 
foit  éxpreffement  ordonné  que  les  acquéreurs  feront  infi- 
nuer  leurs  contrats  auparavant  que  de  prendre  pofTeiSon 
des  chofes  portées  par  iceux ,  &  enjoint  que  ,  procédant 
aux  apropricmens^  l'ade  d'iniinuation  foit  banni  &  lu,  im- 
médiatement après  le  contrat  &  avant  la  prife  de  poflef- 
fîoni  que  néanmoins  plufieurs  fe  licentioient  de  fe  faire 
mettre  en  poflfeffion  &  entrer  en  la  jouiffancc  des  acquifi- 
tions  portées  par  lefdits  contrats,  avant  que  les  faire  infî- 
nuer ,  qui  étoit  contre  la  teneur  dudit  Edit  Sccaufoit  une 
infinité  de  procès  entre  les  Sujets  du  Roy  qui  débattent 
les  apropriemens  defqueîs  la  prife  de  poffeffion  a  devancé 
ladite  înfinuation  i  en  conféquence  duquel  fupofé,  le  Roy 
en  fon  Confeil  a  ordonné  que  tous,contrats  de  vente ,  échan- 
ge &  autres  aliénations  d'héritages  &  chofes  cenfées  im- 
meubles afin  d'apropriement,  feront  infinuées,  auparavant 
que  les  acquéreurs  puiflent  valablement  être  mis  en  poffef- 
feffion  des  chofes  mentionnées  efdits  contrats  >   confirmé^ 
ment  audit  Edit  ^  Arrefl  de  ^vérification  d'iceluy  i  à  peine 
de  nullité  defdites  prifes  de  polTefïîon  &  de  tout  ce  que 
s'en  enfuivra  5  avec  deffenfes  à  tous  Juges,  Officiers,  Gref- 
fiers 5  Notaires,  Sergents ,  &  Miniftres  de  Juftice  de  met- 
tre en  polTefïion  aucun  acquéreur,  ni  lui  en  délivrer  a  (fie, 
qu'il  ne  lui  foit  aparu  auparavant  de  l'Infinuation  &  enre- 
giftrement  du  contrat  au  Greffe  des  Infinuations  du  RefTort 
des  lieux  ou  ledit  contrat  a  été  paffé  à  peine  de  loooo. 
livres  d'amende ,  fufpenfîon  de  leurs  Charges  ,  &  de  tous 
dépens  ,   dommages  &  interefls  des   acquéreurs   defdits 
Greffes  ,    foit  que   les  chofes  mentionnées  aux  contrats 
foient  Domaines ,  Convenans,  Congéables  ou  quelqu'autre 
nature  que  ce  foit,  &  que  ledit  Arrefl  fera  lu,  publié  & 
affiché  en  chaque  Eglife  Paroiffiale  de  ladite  Province  par 
le  premier  Curé,  Vicaire,  Prêtre,  Sergent  ou  Notaire 
Royal  ou  Subalterne  fur  ce  requis,  aufquels  il  eft  enjoint 
de  ce  faire ,  6c  que  les  refufans  ou  contrevenans  feront 
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aiïîgnésaLid.  Confcil,  en  verta  dud.  Arreft ,  pour  fc  voir  con-  Chap»  LIX# 
damnés  aad.  payement  &  pour  plus  grande  peine  s'il  y  échec ,  ^  '  .1  '  'ai 
même  les  dépens,  dommages  &  interefts  des  acquéreurs 
defdits  Greffes  :  Edit  de  création  dudit  Greffe  des  infinua*» 
tionsj  en  chaque  Jurifdiilion  Royale  de  ladite  Province 
de  Bretagne  ,  des  contrats  de  ventes,  d'échanges  &  autres 
aliénations  d'héritages  &  autres  chofes  cenfécs  immeubles, 
afin  d'apropriement,  donné  à  Nantes  au  mois  d'Aouft  l'an 
de  grâce  1626,  par  lequel  entr'autre  chofes  eft  porté,  que 
les  acquéreurs  feront  tenus  de  faire  infinuer  leurs  contrats 
fix  mois  avant  de  pouvoir  valablement  s'aproprier  d'iceux, 
foit  par  le  laps  de  tems  de  10.  ou  15.  ans,  bannies  & 
apropriement  judiciaire  î  &  que  le  tems  defdits  aproprie* 
mens  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  &  date  des  in- 
fînuations,  foie  que  les  apropriemens  fe  faffenf  aux  Ju- 
rifdiétions  Royales  ou  de  Hauts-Jufticers ,  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  Se  interefts  ,  contre  les  Juges  qui  au- 
ront fait  l'ade  d'apropriement ,  fans  avoir  l'aéte  d'infînua- 
tion  fait  fix  mois  auparavant ,  voulant  qu'après  la  le(5turc 
dudit  contrat ,  ledit  a(^c  d'infînuation  foit  banni  &  lu  avant 
fadite  prife  de  pofleflîon ,  &  les  apropriemens  autrement 
faits  être  nuls  &  invalides  j  Arreft  de  ladite  Cour  du  27, 
dudit  mois  d'Aouft  1^25.  par  lequel  eft  ordonné  ,  du 
très-exprès  commandement  du  Roy  ,  que  ledit  Edit  fera 
lu  &  publié  en  l'Audience  d'icelle  &  regiftré  au  Greffe  & 
envoyé  aux  Sièges  Préfidiaux  &  Royaux  dudit  Refïbrt , 
pour  y  être  lu  &  publié,  fans  néanmoins  déroger  à  la  pref- 
cription  de  15.  ans  portée  par  farticle  272.  de  la  Cou- 
tume ,  auquel  cas  il  ne  fera  befoin  d'infinuation,  &  fans 
préjudice  defdits  Droits  des  abfens  de  la  Province  mention- 
nés en  l'article  274.  de  ladite  Coutume,  &  pourront  ks 
acquéreurs  commencer  leurs  apropriemens  trois  mois  après 
l'infinuation  de  leurs  contrats. 

A  ordonné  &  ordonne  que  très-humbles  Remontran- 
ces feront  faites  au  Roy  ,  fur  la  furprife  faite  audit  Con- 
feil  par  les  faits  couchés  en  ladite  requête  &  conféquem- 
ment  dudit  Arreft,  en  ce  qu'il  eft  ordonné  que  tous  con- 
im^  de  vemçs ,  d  echangei  ôç  autres  aliénations  d'hérita- 
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Chip.  hlX*  gcs  &  chofes  ccnfécs  immeubles  afin  d*apropnemcns  fcrorrt 
Infinucs  auparavant  que  les  acquéreurs  puifTent  valablemer^ 
ctre  mis  en  polïefîîon  des  chofes  mentionnées  efdits  con- 
trats 5  conformément  audit  Edit  &  Arreft  de  vérification 
d'icelui/à  peine  de  nullité  defditcs  prifes  de  poffcffion , 
avec  deifcnfes  à  tous  Juges,  Officiers,  Greffiers ,  Notaire!?, 
Sergens  &  Miniftres  de  Juftice  ,  de  mettre  en  poffeffion 
aucuns  acquéreurs,  ni  lui  en  délivrer  aucuns  z6tcs  qu'il  ne 
lui  foit  aparu  auparavant  de  l'infinuationj  &  cependant  or- 
donné que,  fuivant  ledit  Edit  &  Arreft  de  vérification, 
les  acquéreurs  pourront  prendre  pofleffion  ,  toutes-fois  &: 
quantes  que  bon  leur  fcmblera,  &  qu'ils  y  feront  induits 
par  le  premier  Notaire  ou  autre  qu'il  apartiendra  ,  à  la 
charge  que  lefdits  acquéreurs  ne  fe  pourront  aproprier 
par  bannies,  que  trois  mois  après  l'a^e  d'infinuation  & 
enregiftrement  au  Greffe,  &  que  lors  dudit  apropriement, 
après  la  le(5turc  dudit  contrat  ledit  a6te  d'infinuation  fera 
banni  &  lu  avant  i'a<5le  de  prife  de  poffeffion  ,  à  peine  de 
nullité  defdits  apropriemens ,  &  fans  que  pour  la  prefcrip- 
tion  de  15.  ans  il  foit  befoin  d'infinuer  au  Greffe  ledit 
contrat  6c  prife  de  poffeffion 5  enjoint  à  tous  Juges  défaire 
garder  &  obferver  le  prefcnt  Arrefî  j  ordonne  qu'il, fera 
lu,  publié  &  affiché  en  toutes  les  Jurifdi<Slions  &  Barres 
de  ce  Refîbrt ,  à  ce  qu*aucuns  n'en  prétendent  caufe  d'igno- 
rance. Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  8.  Juin   1619. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Du  ^.  Jïdars   1^30. 

VEU  parle  Roy  en  fon  Confeil  l'Edit  du  mois  d'Aoufl 
1626,  enregiflré  au  Parlement  de  Bretagne  le  27. 
du  même  mois  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  crée  en  titre  d'Of- 
fice héréditaire,  en  chacune  Jarifdi(5tion  Royale  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne,  un  Greffier  des  Infinuations  des  con- 
trats de  vente,  échanges  &  autres  aliénations  d'héritages  8c 
chofes  cenfécs  immeubles  afin  d'aproprîmens ,  &  qu'audit 
Qieflfes  les  acquéreurs  de  chofes  cenfées  immeubles  feront 
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tenus  flûre  infinucr  leurs  contrats  6.  mois  avant  fc  pou-  Chnp.  Lix. 
voir  valablement  apropricr  d'iccux,  Arrcft  du  Confcil  du 
30.  Septembre  1628.  donné  en  confcqucnce  dudit  Edit, 
par  lequel  Sa  Majcfté  a  ordonné  que  tous  contrats  d'échan- 
ge &  autres  aliénations  d'héritages  &  chofcs  -cenfécs  im- 
meubles feront  infinués  avant  que  les  acquéreurs  puifTenc 
valablement  être  mis  en  poflciTion  des  chofes  mentionnées 
aufdits  contrats,  conformément  aufdits  Edit  &  Arrcft  de 
vérification  d'iccluy  ,  à  peine  de  nullité  defditesprifes  de 
polTcfifions  &  de  tout  ce  qui  s'enfuivra  ,  &  fait  très-expreffes 
inhibitions  &  deffenfes  à  tous  Juges,  Officiers,  Greffiers^ 
Notaires  ,  Sergens,  &  Miniftres  de  Jufticc  de  mettre  en 
po{feffion  aucuns  acquéreurs  ni  leur  en  délivrer  aucuns  ades, 
qu'il  ne  leur  foit  aparu  auparavant  de  l'infinuation  &  en- 
regiftremenc  du  contrat  au  Greffe  des  Iniinuations  du  Rcf- 
fort  des  lieux  où  ledit  contrat  aura  été  paffé  ,  à  peine  de 
10000.  liv.  d'amende,  fufpenfion  de  leuis  Charges,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intcrefts  des  acquéreurs 
defdits  Greffes,  foie  que  les  chofcs  mentionnées  au  contrat 
foient  Domaines,  Convenans  congeablesou  de  quelqu'autre 
nature  que  ce  foit  j  Arreft  donné  au  Parlement  de  Bre- 
tagne, (ur  les  Remontrances  du  Procureur  Général  enice- 
lui  du  8.  Juin  1629.  par  lequel  ladite  Cour  ordonne  que 
trés-humbles  Remontrances  feront  faites  à  Sa  Majefté  fur 
la  furpnfe  faire  audit  Confeil  par  les  faits  couchés  en  lad, 
requête  ,  &  confequences  dudit  Arreft  en  ce  qu'il  eft  or- 
donné jque  tous  contrats  de  ventes  ,  échanges  &  autres 
aliénations  d'héritages  &  autres  cenfés  immeubles  afin  d'a- 
propriement ,  feront  infinués  auparavant  que  les  acqué- 
reurs puiffent  valablement  être  mis  en  poffcfîîon  des  cho- 
fes mentionnées  cfdits  contrats  ,  conformément  aufdirs 
Edit  &  Arreft  de  vérification  d'icelui ,  à  peine  de  nullité 
defdites  prifes  de  poffefiîon  ,  avec  deffenfes  à  tous  Juges  y 
Officiers,  Grefïiersj  Notaires,  Sergens  &  Miniftres  de  Ju- 
ftice  de  mettre  en  poffeffion  aucuns  acquéreurs  ,  ni  leur 
en  délivrer  aucun  a(5le  qu  il  ne  leur  foit  aparu  auparavant 
de  l'infinuation  ,  &  cependant  ordonné  que,  fuivanc  lefd„ 
Edit  &  Arreft  de  vérification  ^  les  acquéreurs  pourroiit 
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Chnp.  Lix.  prendre  poffeflfion  toatcs-fois&  quantesque  bon  leur  fem- 
blera  ,  &  qa  ils  y  feront  induits  par  le  premier  Notaire  oa 
autre  qa'il  apartiendra  ,  à  la  charge  que  les  acquéreurs  ne 
fe  pourront  aproprier  par  bannies  que  trois  mois  après 
l'ade  d'inftnaation  &  enregiftrement  au  Greffe,  &  que 
lors  dudit  aprop'riement ,  après  la  leéture  dudit  contrat  , 
ledit  a(5te  d'in(înuation  fera  banni  &  lu  avant  ra(5be  de  prifc 
de  pofTeflîon,  à  peine  de  nullité  defdits  apropriemens,  & 
fans  que  pour  la  prefcription  de  ij»  ans  il  foit  befoin 
d'infinuer  au  Greffe  ledit  contrat  &  prife  de  pofTeflion  ,  & 
enjoint  à  tous  Juges  de  faire  garder  &  obferver  ledit  Ar- 
reft,  &  à  ces  fins  qu'il  fera  lu,  publié  &  affiché  à  toutes 
les  Jurifdidions  du  Reflbrt  de  ladite  Gour  à  ce  qu'aucuns 
n'en  prétendent  caufe  d'ignorance. 

Le  Roy  en  fon  Confcil  fans  avoir  égard  à  TArreft  de 
ladite  Cour  de  Parlement  de  Rennes  dudit  jour  8.  Juin, 
&  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
l'Arreftdu  Confeil  du  30.  Septembre  1628.  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  >  &  conformément  à  iceluy  que 
tous  contrats  de  vente  &:  échange  &  autres  aliénations 
d'héritages  &  chofes  cenfées  immeubles  afin  d'aproprie- 
ment  feront  infinués  auparavant  que  les  acquéreurs  puif- 
fent  valablement  être  mis  en  poffeflîon  des  chofes  men- 
tionnées aufdîts  contrats,  à  peine  de  nullité  defdites  prifes 
de  polTcfTion  &  de  tout  ce  qui  s'enfuivra;  à  Sadite  Ma- 
jefté  cafïe  &  annuUé  tous  les  ades  de  prifes  de  poffefîîon 
faits  auparavant  riniinuation  des  contrats,  depuis  le  jour 
de  la  publication  dudit  Arreft  du  Confeil ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  être  validés  cy-après ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  qu'en  réïterant  Icfdites  prifes  de  pofTeiïîon  après  s'être 
valablement  infinué  ;  fait  très-exprcfîes  inhibitions &def- 
fenfes  à  tous  Juges ,  Greffiers ,  Notaires ,  Sergens  &  au- 
tres de  ne  mettre  aucuns  acquéreurs  en  pofTefiRon,  ni  lui 
en  délivrer  ade,  qu'il  ne  leur  foit  préalablement  aparu  de 
l'infinuation  des  contrats  5  à  peine  de  fufpcnfion  de  leurs 
Charges  tooo.  livresd'amendc,  dépens,  dommages  &  in- 
terefts  des  Propriétaires  defdits  Greffes  3  pour  à  quoi  fc 
voir  condamner  en  ca^  de  contravention ,  ils  feronç  aA» 
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fîgnés  aa  Confeil  i  Fait  Sadite  Majcftc  dcflfcnfcs  à  ladite  "fChap.  LIX. 
Cour  de  Parlement  de  prendre  aucune  Cour,  Jurifdidion  — — — 
&  connoifTance  de  l'exécution  dudit  Arrcfl ,  &  au  Procu- 
reur Général  de  ladite  Cour  de  faire  aucunes  requifitions 
contraires  à  icelui,  &  à  toutes  perfonnes  de  s'y  pourvoir 
à  peine  de  1000.  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens  dom- 
mages &  intercfts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  tenu 
à  Paris  le  6.  Mars  1^30.  Signes  CORNUEL. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

Du>  27.  Septembre  1^30 

S''UR  la  Remontrance  du  Procureur  Général  du  Roy 
^que  par  Arrelldu  Confeil  du  6»  Mars  dernier,  il  au- 
roit  été  ordonné  fans  avoir  égard  à  l'Arrefl:  de  ce  Parle- 
ment du  8,  Juin  1629.  que  l'Arrefl  dudit  Confeil  du  30^ 
Septembre  1528.  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ^ 
&  conformément  à  icelui  que  tous  contrats  de  ventes ,  d'é- 
changes &  autres  aliénations  d'héritages  &  chofcs  cenfces 
immeubles  afin  d'apropriemcnt  fcroient  infinués  avant  que  les 
acquéreurs  puiffent  valablement  être  mis  en  poiTe/ïîon  des 
chofes  mentionnées  efdits  contrats,  à  peine  de  nullité  def- 
dites  prifes  de  poffeflîon,  &  de  tout  ce  qui  s'enfuivra ,  ôc 
auroit  ledit  Confeil  calTé  &  anullé  tous  les  aâ:es  de  prifes 
de  poffefïïon  faits  auparavant  l'infinuation  des  contrats  , 
depuis  le  jour  de  la  publication  dudit  Arreft  du  Confeil- 
fans  qu'ils  puiffent  être  validés  ci-après,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  qu'en  réitérant  Icfdites  prifes  de  pof- 
iefïîon  après  s'être  valablement  infinués,  &iait  inhibitions 
&  deiFenfes  à  tous  Juges,  Greffiers,  Notaires  Se  Scrgens. 
de  ne  mettre  aucuns  acquéreurs  en  poffefïïon ,  ni  leur  en 
délivrer  a<5i:e,  qu'il  ne  leur  foit  préalablement  aparu  de  l'in- 
fînuation  des  contrats  ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Char- 
ges, looG.  livres  d'amende,  dépens,  dommages  &  inte» 
refis  aux  Propriétaires  defd.  Greffes,  pour  à  quoi  fe  voir  con- 
damner ils  feroient  affignés  audit  Confeil  i  lequel  Arreft 
eft  de  UGS-grande  &  périlleufe  confequence ,  non-|cuk- 
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Chap.  LIX.  ment  cn  ce  qne  ks  Sujets  du  Roy  en  cette  Province  fc-f- 
loicnt,  contre  les  Privilèges,  tirés  hors  du  Reifort  &  par 
les  vexations  àcs  Partifans,  tous  les  jours  fignifiés  au  Con- 
feil  pour  les  moindres  prétextes;  mais  encore  cn  ce  que 
ledit  Arreft  eft  direâ:ement  contraire  à  la  Coutume  de  ce 
pais,  requérant  qu'il  plût  à  la  Cour  y  pourvoir. 

VEU  r  Arreft  de  la  Cour  du  8.  Juin  1629.  Edit  des 
InfinuJitions  du  mois  d'Aouft  1625.  Arreft  du  27.  dudic 
mois  &  an  3  portant  vérification  d'icelui,  lans  néanmoins 
déroger  à  la  prefcription  de  15.  ans  portée  par  la  Cou- 
tume de  Bretagne  article  272.  auquel  cas  il  ne  feroit  be- 
foin  d'infînucr,  copie  dudit  Arreft  du  Confeil  du  6,  Mars 
dernier  16^0.  exploit  d'alïïgnation  du  23.  Juillet  fuivant, 
donné  par  Morice  RuellantSergent  Royal  Général  &  d'Ar- 
me y  à  René  Tardivel  &  Jean  Giquel  Notaire,  &  à  Pierre 
Nouvel  5  à  comparoir  audit  Confeil,  à  requête  d'Ecuyer 
Samuel  Gandon  de  Jean  Herbert  Notaire  Royal  à  Jugon 
fon  Commis  pour  Téxercicc  dudit  Greffe  des  Infinuations 
en  la  Jurifdic^ion  dudit  Jugon,  pour  procéder  fur  les  con- 
traventions prétendues  avoir  été  faites  audit  Arreft  du  Con- 
feil, Requête  des  trois  Etats  de  cette  Province,  tendante 
à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues ,  il  plût  à  ladite  Cour 
conformément  aux  Arrefts  d'icelle ,  les  maintenir  &  con- 
ferver  les  Sujets  du  Roy  en  ladite  Province ,  aux  droits 
de  pouvoir  s'aproprier,  par  poffcfïion  de  1 5 .  ans  avec  ti- 
tre ,  ainfi  qu'il  leur  eft  permis  par  la  Coutume  du  Pays, 
&  que  deftenfes  foienc  faites  à  toutes  perfonnes  de  tirer 
lefdits  Sujets  du  Roy  hors  de  fadite  Province  ^  ni  de  les 
pourfuivre  en  première  inftance,  pour  quelque  cauie  que 
ce  foit,  ailleurs  que  pardevant  1rs  Juges  ordinaires  d'icel- 
le,  fur  les  peines  portées  par  les  Edits,  Arrefts,  &  tout 
confideré. 

LA  COUR  Grand'Chambre  &  Tournelle  aftemblées , 
faifant  droit  fur  lad.  Remontrance  &  Conclufions  dud.  Pro- 
cureur Général  du  Roy ,  a  ordonné  &  ordonne ,  fuivant  l'Ar- 
rcftd'icelledud.jourS.Juin  162  9. que  très-hamblcs  remon- 
trances feront  faites  au  Roy ,  fur  la  furprife  faite  aud.  Confeil 
en  l'obtenrion  dud.  Arreft  du  ^*Mars  dernier ,  &  cepcndanc 
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que  faivant  Icdic  Edit  &  Arreft  de  vérification  d'icelui  ,  Chap.  LîX 
les  acquerCLirs  pourront  prendre  pofî'efTion  toutes-fois  &  "~" 
quantcs  que  bon  leur  fcmblera  &  qu'ils  feront  induits  en 
ia  polTcllRon  des  chofcs  par  eux  acquifes  par  le  pret>iier 
Notaire  ou  autre  qu'il  apartiendra  ,  à  la  charge  que  les 
acquéreurs  ne  fc  pourront  apropricr  que  trois  mois  après 
ra(Ae  d'infinuation  &  regiftrement  au  GrciFe  ,  &  que  lors 
des  apropriemens  après  lc(5lure  des  contrats,  l'ade  d'infi- 
nuation  fera  banni  &  iû  après  l'ade  de  prife  de  poïTeiTion, 
à  peine  de  nullité  defdits  apropriemens,  &  fans  que  pour 
la  prcfcription  de  15.  ans  il  ibit  befoin  d'infinuer  au  Grefïc 
les  contrats  &  prifes  de  pofleflTion  j  enjoint  à  tous  Juges 
faire  garder  &  obferver  le  prefent  Arrefti  ordonne  qu'il 
fera  lu  &  publié  en  toutes  les  Jurifdidlions  &  Barres  de 
ce  Refïort  5  à  ce  qu'aucuns  n'en  prétendent  caufe  d'igno- 
rance j  &  a  ladite  Cour  déchargé  &  décharge  lefdits  Tar- 
divel,  Giquel  &  Nouvel  des  aifignations  qui  leurs  ont  éré 
données  audit  Confeil  :  fait  défenfes  audit  Gandon  &  Het- 
bert  de  le-s  tirer  à  confequcnce  ,  fur  peine  de  5000.  liv. 
d'amende  déclarée  acquife  au  Roy  en  cas  de  contravention. 
Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  27.  Septembre  i^^o. 

Signé,  MONNERAYE. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Du  10.  Octobre   16^6* 

V  EU  par  le  Roy, en  fon  Confeil, l'Edit  du  mois d'Aouft 
1^25.  regiftré  en  Parlement  de  Bretagne  y  portant 
CJ*éation  d'un  Greffier  des  Infinuations  en  chacunes  Jurif- 
di(5lions  Royales  de  lad.  Province  ,  Arreft  du  Confcil  du 
30.  Septembre  i  628.  donné  en  confequence  dudit  Edit, 
par  lequel  Sa  Majefté  ordonne  que  tous  contrats  d'échan- 
ges j  ventes  &  autres  aliénations  d'héritages  &  chofes  cen- 
fées  immeubles  feront  infinués  auparavant  que  les  acqué- 
reurs puiffcnt  valablement  être  mis  en  polTefïion  des  chofes 
mentionnées  aufdits  contrats  ,  à  peine  de  nullité  defdires 
f  rife^  de  poiTeff^gn  §c  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  &  fait 
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Chap*  LIX.  très-expreffes  inhibitions  &  defFcnfcs  à  tous  Jagcs ,  GrcF- 
f^^f^f^'r""^  fiers  ,  Notaires ,  Sergens  ,  Officiers  &  Miniftrcs  de  Jufti- 
ce  de  mettre  en  pofTclîîon  aucun  acquéreur,  ni  lui  en  dé- 
livrer zGtQ  qu'il  ne  leur  foit  aparû  auparavant  de  l'infinua- 
tion  6:  enrcgiftrement  du  contrat  au  Greffe  des  Infinua- 
lions  du  Rcflbrt  des  lieux  où  ledit  contrat  aura  été  paffé, 
à  peine  de  lo.ooo,  livres  d'amende  ^  fufpenfion  de  leurs 
Charges  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  interefts  des 
acquéreurs  dcfdiis  Greffes,  foit  que  les  cbofes  mention- 
nées au  contrat  foient  Domaines,  Convenans  congéables, 
ou  de  qadqu'aucre  nature  que  ce  foit  j  Arrcft  donné  aa 
Pariemcnt  de  Bretagne  fur  les  Remontrances  du  Procureur 
Général  en  iceîui  du  8,  Juin  1619.  par  lequel  lad.  Cour  or- 
donne quetrès-hnmblesRemontrances  feront  faites  à  Sa  Ma- 
jefté  fur  la  furpriie  faite  aud.  Confcil  par  les  faits  couchés  en 
lad.  requête  ^en  confcquence  dud*  Arrçft  en  ce  qu'il  ell  or- 
donné qne  tous  contrats  de  ventes,  échanges  &  autres  aliéna- 
tiops  d'héritages  &  chofescenfées  immeubles  afin  d'aproprie- 
mtnt ,  feront  infinués  auparavant  que  les  acquéreurs  puif- 
fent  valablement  être  mis  en  poîîeffion  des  chofes  men- 
tionnées efdits  contrats  ,  conformément  aufdits  Edit  & 
Arrcft  de  vérification  d'iceluy,  à  peine  de  nullité  defdites 
Brifcs  de  poCcfTion,  avec  deffenfes  à  tous  Juges  ,  Officiers  > 
Notaires ,  Sergens  &  Miniftrcs  de  Juftice  de  mettre  en  pof- 
feffion  aucuns  acquéreurs,  ni  leur  en  donner  aâre  qu'il  ne 
leur  foit  aparû  auparavant  de  Tinfinuation  ,  &  cependant 
ordonné  que  fuivant  ledit  Arreft  de  vérification  les  acqué- 
reurs pourront  prendre*  pofTcfïion  toute-fois  ^  quantes 
que  bon  leur  femblera  ,  &  qu'ils  y  feront  induits  par  le 
premier  Notaire  ou  autres  qu'il  apartiendra,  à  la  Charge  ' 
que  les  acquéreurs  ne  pourront  s'aproprier  par  bannies  que 
trois  mois  après  ladite  infinuacion  &  cnregillrement  au 
Greffe,  &:  que  lors  dudit  apropricment,  après  la  le<aure 
dudir  contrat ,  ledit  aâe  d'infinuation  fera  banni  &  lu  avant 
Fade  de  prife  de  poffeftion  ,'^à  peine  de  nullité  defditsapro- 
priemens,  &  fans  que  pour  la  prefcription  dr  15-.  ans  il 
foit  befoin  d'iniinuer  au  Greffe  ledit  contrat  &  prife  rfe 
poflelïion ,  &  enjoint  à  cous  Ju^cs  de  fkirc  garder  &  pb- 
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fcrver  ledit  Arreft,  &  outre  qu'il  fera  public  &  affiché  à  Chap.  LIX. 
toutes  les  Jarifdicflions  du  Rcflbrt  de  ladite  Cour,  à  ce  ***■■  ■  ■■  -- — ^ 
qu'aucuns  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance  j  Arreft  du 
Confeil  du  6,  Mars  1630.  par  lequel  Sa  Majcftc  ordonne 
que  fans  avoir  égard  à  l'Arrcft  de  ladite  Cour  de  Rennes 
dudit  jour  8.  Juin  &  de  tout  ce  qui  s'eft  cnfuivi  ,  l'Arrcft 
du  Confeil  du  30,  Septembre  1628.  fera  exécuté  fclon 
fa  forme  &  teneur,  cafte  tousadtes  de  prifcs  de  poftcftîon 
faits  auparavant  Tinfinuation  des  contrats ,  depuis  le  jour 
de  la  publication  dudit  Arreft  du  Confeil,  fans  qu'ils  puif- 
fent  être  validés  ci-après,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  5  qu'en  réitérant  lefdites  prifcs  de  poûeffion ,  après  s'être 
préalablement  infinué  ,  faifant  Sadite  Mwijefté  deffenfes  à 
ladite  Cour  de  Parlement  de  prendre  aucune  Cour  ,  Ju- 
rifdidion  &  connoiftance  de  l'exécution  dudit  Arreft ,  & 
au  Procureur  Général  de  ladite  Cour  défaire  aucunes  re- 
quifttions  contraires  à  iceluy,  &  à  toutes  perfonncs  de  s'y 
pourvoir  5  à  peine  de  1000.  livres  d'amende  6c  de  tous 
dépens,  dommages  &  interefts,  deffaut  du  5.  Février  der- 
nier contre  René  Tardivel ,  Jean  Giquel  &  Pierre  Nou- 
vel aftîgnés  au  Confeil ,  en  vertu  dudit  Arreft,  pour  leurs, 
contraventions  continuelles  :  Arreft  de  ladite  Cour  de  Par- 
lement de  Bretagne  du  27.  Février  1650.  portant  pareilles 
Remontrances  que  celle  dudit  Arreft  du  8.  Juin  i6i$, 
&  décharge  aufdits  Tardivel ,  Giquel  &  Nouvel  des  af- 
fignations  qui  leurs  ont  été  données  au  Confeil ,  avec  dc- 
fenfes  de  les  tirer  à  confequence,  fur  peine  de  3000.  lir. 
d'amende  déclarées  acquifcs  au  Roy  en  cas  de  contraven- 
tion :  tout  confideré.  Le  Roy  en  son  Conseil, 
fans  s'arrêter  aux  Remontrances  que  ladite  Cour  de  Par- 
lement de  Rennes  prétend  faire ,  ni  à  TArreft  de  ladite 
Cour  du  27.  Septembre  1630.  que  Sa  Majefté  a  cafté  & 
révoqué  j  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Airefts  du  Coa- 
fcil  du  30.  Septembre  1628.  &  6.  jour  de  Mars  1^30» 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  que  lefdits 
Tardivel,  Giquel  &  Nouvel,  &  tous  autres  contrevenant 
feront  affignés  audit  Confeil  pour  répondre  aufdites  con- 
traventions :  fait  Saditç  MajeUé  très-cxprcftcs  inhibitions. 
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Chap.  UX.  &  defFenfes  à  ladite  Cour  de  prendre  aucune  CônnoifTan- 
--''-— -ss  ce  de  l'éxecution  defdits  Arrefts  du  Confeil,  &  à  fon  Pro- 
cureur Général  &  fes  Subftituds  de  faire  aucunes  requi- 
fitions  contraires  ,  à  peine  de  nullité  &  de  cafTation  des 
procédures  >  à  toutes  perfonnes  de  s'y  pourvoir  &  à  tous 
Greffiers,  Huifllers  ,  Sergens  &  autres  de  lire,  publier  & 
exécuter  aucuns  Arrefts  de  ladite  Cour  contraires  à  ceux 
dudit  Confeil,  à  peine  d'interdi<5tion  &  de  5000.  livres 
d'amende.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  tenu  à  Amiens 
le    10.  ]onv  d'Odohïc  16^6.  Si^nê y   LE    RAGOIS. 

Il  fuffic  de  conférer  tous  ces  Arrefts,  pour  juger  que  les 
Arrefts  du  Confeil  n'ont  donné  aucune  atteinte,  dire(5le- 
ment  ni  indiredement,  à  la  modification  de  TArrcft  d'en- 
regiftrcmenc  qui  permettoic  de  commencer  l'apropriemenc 
trois  mois   après  l'infinuation. 

Cette  modification  eft  même  expreflement  confirmée  par 
le  premier  Arreft  du   Confeil  du  ip.  Juin  1627.  qui  or- 
donne que  les  acquéreur  s  feront  tenus  faire  infïnuer  leurs  con^ 
trats  y  trots  mots  avant fe  pouvoir  valablement  aproprter,  con- 
formément  à  lEdit ,  vérification  d'iceluy ,  ^  Arrefi  du  Con- 
feil du'  i^,  May   i6iy. 

L'Arreft  du  Confeil  du  50.  Septenabre  1628.  raportè 
dans  celui  du  Parlement  du  8.  Juin  1619.  fjt  rendu  fur 
une  requête  portant  »  que  pluiieurs  fe  licentioicnt  de  fe  faire 
«mcts^e  en  pofïelïion  avant  que  de  faire  infinuer  les  con- 
"'  trats,  ce  qui  étoic  contre  la  teneur  de  l'Edic  &  caufoir 
»  une  infinité  de  procès  entre  les  Sujets  du  Roy  qui  de- 
"  battoient  ks  apropriemens  defqucls  la  prifc  de  poîïeffion 
"  avoit  devancé  i'infinuation. 

Sur  cet  cxpofé  le  Roy  ordonne  »  que  tous  contrats  k- 
'^ront  infinués  avant  que  \ts  acquéreurs  puilfent  valable- 
amène  être  mis  en  poifefTion  àts  chofes  mentionnées  auf- 
«  dits  contrats  5  conformément  aufd.  Edit  ci^  Arrefi  de  Veri- 
>^ficatton  d'iceluy  i-  à  peine  de  nullité  defdices  prifes  de  pof"- 
»^fe/fion  &  de  tout  ce  qui  s'en  enfuîvra. 

On  voit  clairement  que  la  requête  fur  laquelle  cet  Ar- 
îcAl  fut  rendu  n  avoit  pour  objet  que  la  confcivation  du 

-droit 
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droit  d'infinuation  5  auquel  le  plus  ou   le   moins  d'intci-      Chap.  LIX. 

valle  entre  l'infinuation  &  la   première  bannie  croit  abfo- 

lumcnt  étranger.   L'Arreft  n'ordonne  précifcment  que   ce 

qui  étoit  demandé   par  cette  requête  :  il  juge   feulement 

que  la  formalité  de  l'infinuation ,  avant  la  prife  de  pofTef- 

fion  5  eft  indifpenfable  à  peine  de   nullité  de  la  prife  de 

pofll'fïîon  &  dei'apropriement.  Cela  ne  touche,  diredcment 

niindire(5tement5à  la  difpofitionde  l'Arrcft  d'cnrcgifi-rement 

qui  fixe  à  trois  mois  l'intervalle  entre  l'infinuation  &   la 

première  bannie.  On  trouve  même  une  confirmation  ex- 

preffe  de  cet   Arreft  d'enregiftrement  en  ces  mots  ,   con- 

formément  audit  Edit  ^  Arreit  de  vérification  d'iceluy.  A  in  fi 

l'on  ne  peut ,  fans  combattre  l'objet ,  le  fens  &  \ts  propres 

termes  de  cet  Arreft  du  Confcil ,  fupofer  qu'il  ait   donné 

la  moindre  atteinte  à  la  modification  fur  l'intervalle  de 

trois  mois. 

Les  autres  Arrefts  du  Confeil  n'y  font  pas  plus  contrai- 
res. Le  Parlement  par  fon  Arreft  du  8,  Juin  1629.  or- 
donne qu'il  fera  fait  de  très-humbles  Remontrances  au 
Roy  contre  l'Arrcft  de  1628.  &  cependant»  que  fuivant 
••  l'Édit  &  Arreft  de  vérification,  les  acquéreurs  pourront 
••prendre  poffeUîon  toutes  fois  &  quantes,  à  la  charge  de 
••ne  pouvoir  s'aproprier  par  bannies,  que  trois  mois  après 
»»  l'infinuation  5  &  fans  que  pour  la  prefcription  de  ij,ans 
»  il   foit  befoin  d'infinuation.  » 

Après  cela  intervi'^nt  l' Arreft  du  Confeil  du  6.  Mars  i  ^3  o, 
par  lequel  »»  fans  avoir  égard  à  celui  du  Parlement  du  8. 
••Juin,  le  Roy  ordonne  que  l'Arreft  du  Confeil  du  30, 
••Septembre  1628.  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur... 

Le  Parlement  par  l'Arrcft  du  27.  Septembre  i^^o.aïant 
encore  ordonné  des  Remontrances,  &  répété  la  difpofition 
de  celui  du  8.  Juin  i  62.Ç,  l'Arrcft  du  Confeil  du  i  o.  O(5lo- 
bre  16^6.  cafte  l'Arrcft  du  17.  Septembre  16^0.  &  or- 
donne l'exécution  de  ceux  des  30.  Septembre  1528.  &  5, 
Mars   1530. 

Ainfi  les  deux  derniers  Arrefts  du  Confeil  ne  contien- 
nent point  de  difpofition  particulière  fur  la  formalité  de 
l'infinuation  >  ils  ne  fonc  que  confirmer  ce  qui  avoit  été 
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Chap.LIX.  ordonne  par  l'Ancft  de  1528.  Ces  deux  Arrefts  bien  en- 
sssss^^*  rendus  ne  dérogcnc  donc  point  à  la  modification  de  l'Ar- 
left  d'enrcgiftrcment  pour  l'intervalle  de  trois  naois  entre 
i'infinuation  &  la  première  bannie.  Au  contraire  ces  Ar- 
refts confirment  la  modification  ,  puifqu'ils  ordonnent 
en  général  l'éxécation  de  TArreftde  1628.  par  lequel  i'Ar- 
reft  d'cnregiftrement  qui  porte  cette  modification  a  été 
cxpreflement  confirmé. 

Enfin  comme  dans  le  doute  fur  le  fens  &  l'étendue  que 
doit  avoir  une  Loy  ,  l'ufage  fert  à  l'interpréter ,  on  trou- 
ve cette  interprétation  dans  Tufage  attcfté  par  M.  Hevin, 
qui  dit  à  la  fin  de  fa  petite  Coutume  que  la  modification 
pour  l'intervalle  de  trois  mois  entre  l'infinuation  &  la  pre- 
mière bannie  cft  demeurée  dans  rufagc.  La  fcience  pro- 
fonde de  cet  Auteur  &  la  connoiflTance  parfaite  qu'il  avoit 
de  la  Jurifprudence  du  Parlement  ne  permettent  pas  de 
regarder  fon  témoignage  comme  fufped.  Il  étoit  au  Bar- 
reau dés  le  tems  des  Arrefts  du  Confeil  &  du  Parlement 
qu'on  vient  de  raportcr.  Pendant  la  longue  carrière  qu'il 
a  remplie,  l'ufage  a  toujours  été  le  même.  Après  fa  mort 
nous  trouvons  dans  Mr.  de  Perchambault  &  dans  l'Arreft 
da  23.  Juin  171^.  cité  page  155.  du  premier  Volume, 
des  preuves  que  le  même  ufage  a  continué.  Ainfi.  malgré 
quelques  Arrefts  du  Parlemet^  qui  ont  été  furpris  &  qu'on 
ne  fuit  plus ,  tout  concourt  à  prouver  que  la  modification  de 
l'Arreft  d'cnregiftrement  qui  permet  de  commencer  les  for- 
malités de  l'apropriemcnt  trois  mois  après  l'infinuation, 
eft  dans  toute  fa  force  &  doit  être  regardée  comme  une 
Loy  inviolable  dans  la  Province. 

IIS  BV  SI.COnD   TOME   DV    foVRNAL, 


ACTES 

DE  NOTORIETE 

DU  PARQUET  DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE» 


Dli  2.  May  l'jog. 

L'aîné  noble  a  la  fai fine  de  toute  la  jliccejjion  noble  dire5ie 
ou  collatérale  jujquau  partage  ;  &  toutes  les  avions 
qui  dépendent  de  lafiticcefifion  refident  en  lui. 

En  collatérale ,  lorfquily  a  plufiieurs  brancbes  l'aîné  noble 
de  chaque  branche  a  la  même  Jaifine. 

En  matière  de  diflribtition  du  prix  d'héritages  vendus  en 
Jujlice ,  fila  vente  s'efifaite  en  bénéfice  d'inventaire  par 
fimples  bannies  (liivant  i'ufage,  un  Créancier  antérieur  y 
qui  ne  s'étoit  pas  opop,  peut  après  la  diflribution  faire 
raporter  les  Créanciers  qui  ont  touché;  a  la  différence  du 
prix  des  biens  vendus  par  décret  dont  le  raport  ne  peut 
être  demandé  par  le  Créancier  qui  ne  s'efl  opaje  ni  au. 
décret  ni  a  la  diflribution. 

LES   anciens  Avocats  au  Parlement  de  Bretagne  fouf- 
fignés  ccrtifîent   à   qu'il  apartiendra  ,   que  c'eft   une       Art.  5^5, 
maxime  certaine  en  Bretagne,  que  quand  il  fc  trouve  plu-    de  la  Cous. 
iieurs  héritiers  dans  une  fucceiîlon  noble,  l'aîné  noble  a 
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la  faifine  de  cette  fuccefTion  ,  &  l'effet  de  cette  faifine  eft 
que  les  biens  de  cette  fucceffion  demeurent  entre  les  mains 
de  l'aîné  jufqu'au  partage  ,  &  qu'il  a  droit  d'agir  &  dé- 
fendre dans  toutes  les  avions  dépendantes  de  cette  fuccef- 
fîon  ;  &  cette  faifine  a  lieu  ,  non-feulement  dans  les  fuc- 
ccflfîons  diredes ,  mais  encore  dans  les  fucceffions  collaté- 
rales nobles  &  fi  dans  une  fucceflion  collatérale  ;  il  y  a 
plufieurs  branches  ,  l'aîné  noble  de  chaque  branche  a  la 
même  faifine  des  biens,  qui  peuvent  apartenir  à  fa  bran- 
che ;  &  fi  la  faifine  qui  apartient  à  l'aîné  noble  ,  avoit  ceffé 
par  le  partage  de  la  fuccefïîon,  &  que  pofi:erieurement  à 
ce  partage,  il  foit  échu  une  autre  fucceflion  ,  l'aîné  noble 
aura  la  même  faifine  dans  la  fucceflion  pofterieurement 
échue ,  &  il  ne  peut  pas  en  être  privé  ,  fous  prétexte 
du  partage  qu'il  auroit  précédemment  donné  de  l'autre 
fucceflion.  Comme  aufll  ils  certifient  qu'en  matière  de  ra- 
port  de  deniers  touchés  dans  une  diftribution  qui  s'eft  faite 
en  Juftice  des  deniers  provenans  de  la  vente  d'héritages, 
l'on  diftingue  fi  les  héritages  ont  été  vendus  dans  une 
fucceflion  bénéficiaire  où  la  vente  fe  fait  par  fimples  ban- 
nies, fuivant  l'afagc  de  la  Province,  ou  bien  fi  la  vente  a 
été  faite  par  décret.  Dans  le  premier  cas  ,  c'f  ft-à-dire  dans 
la  fucceflion  bénéficiaire,  on  reçoit  un  Créancier,  qui  ne 
s'étoit  pas  oppofé  à  répéter  vers  ceux  qui  ont  touché  dans 
un  ordre  pofterieur  à  fon  crédit  >  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  dans  un  décret  de  vente.  Car  un  Créancier  ,  qui 
ne  s  cO:  oppofé  ,  ni  au  décret  ni  à  la  diftribution  ,  n  eft  pas 
recevable  à  répéter  les  fommes  qui  auroicnt  été  touchées 
par  des  Créanciers  pofterieurs  à  fon  crédit.  Arrêté  au  Par- 
quet le 2.  May  1709.  Signé,  Primaignier  Sindic ^  Motais, 
Garnier ,  Beard  ,  R.  de  Lefcaudu  ,  Yvon  ,  Guichard , 
Dorigny,  Gobbé ,  F.  Querard  ,  G,  Charil,  André,  G. 
F.  Dubreil,  Morvan,  Duclos,  Chereil,  Nouvel,  Poullain, 
&  J,    Arot. 


DE      N  O  T  O  R  I  E  T  F.  ei. 

Du   ç.    Aouft  1709. 

Le  droit  de  Jùite  de  Moulin  efl  perpétuellement  réel  (fy' 
féodal  3  lors  même  qu'il  a  été  démembré  de  la  mouvance, 

LES  anciens  Avocats  portulans  au  Parlement  de  Bre- 
tagne actcftent  que  c'eft  une  maxime  certaine  en  Bre- 
tagne que  le  droit  de  fuite  de  Moulin  eft  un  droit  entiè- 
rement réel  &  féodal  étant  même  originairement  ^at  «^f«-. 
raltbus  feudi  t  fuivant  le  texte  de   la  Coutume  &  le  fenti- 
ment  de  d'Argentré;  &  l'on  n'y  connoit  d'autre  droit  de 
Moulin  que  celui  qui  eft  attaché  à  la  mouvance  dans  fon 
principe  i  de  forte  que  fî  la  mouvance  ne  fe  trouve  pas 
jointe  au  droit  de  fuite  de  Moulin  ,  ce  n'eft  que  par  ac- 
cident ,  &  parce  que  ce  droit  en  a  été  démembré  &  détaché. 
Mais  il  ne  cefïe  pas  d'être  réel  &  féodal  ,  puifqu'on  en 
doit  les  redevances  &  reconnoifïances  au  Seigneur,  qu'on 
en  paye  les  lods  &  ventes  en  cas  d'aliénation,  qu'il  tom- 
be dans  les  partages  d'immeubles,  &  qu'il  eft  fujet  au  re- 
trait 5  foit  lignager ,  foit  féodal  ;  &  lorfqu'il  y  a  adlion , 
foit  pour  le  droit  ou   pour  la  pofleffion ,  foit  entre  deux 
Seigneurs  ou  avec  les  Sujets  à  la  fuite  du  Moulin  ,  il  efl 
d'un  ufage  certain  que  la  connoiiîance  n'en  apartient  qu'aux 
Juges  du  réel.  Arrêté  à  Rennes  le  p.  Aouft  170p.  Signée 
R.  de  Lefcaudu,  Dorigny,  Nouvel,  S.  Doultremer  ,  Gui- 
chard,  du  Perray  Broflays  ,  le  Gualez  ,  Beart ,  Garnierj, 
Poullain ,  F.  Qn,erard  &  Yvon. 

Du  I  5.  Mars   1 712. 

L'apel  d'une  Sentence  rendue  entre  majeurs  dr  Jlgnijîée 

à  Procureur  &  à  Partie  y  ejl  non  recevable  10.  ani 

après  la  fimification  à  Partie  ou  domicile, 
^  J  <^   ^  Art.     I  j, 

LES  anciens  Avocats  poftulans  au  Barreau  du  Parle-»   j'oT"*^*^® 
ment  de  Bretagne  certifient  à  c][ui  il  apartiendra,  que  de  ^1667^ 
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c'eft  une  maxime  certaine  en  Bretagne  que  l'apel  d'une  Sen- 
tence rendue  entre  majeurs,  &  qui  a  été  dûëment  figni- 
fîée  à  Procureur  &  à  Partie  ,  ou  domicile,  n'eft  point  re- 
cevable  après  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  fîgnifica- 
tion  à  Partie  ou  domicile  ,  &  que  l'article  i  7.  du  Titre 
XXVII.  de  rOrdonnance  de  i  66  j.  eft  obfcrvé  à  la  rigueur 
dans  la  Province.  Délibéré  au  Parquet  le  i  5 .  Mars  171  2. 
Signé  y  Primaignier,  J/W/V,  Garnier,  Yvon  ,  Poullain  , 
Defclos  ,  Maugars,  Dorigny ,  Nouvel,  Morvan  ,  Lory , 
J.  Ardc ,  Gobbé,  F.  Qi^erard,,  Milliere ,  &  Guichard. 


Du    17.  Mars  1714. 

JLes  interefls  des  lods  &  ventes  d'un  contrat  frauduleux 
font  dûs  de  droit  &  fans  demande  au  Seigneur  du 
jour  du  Contrat, 

le  Seigneur  de  Fiefejl  préférable  à  tous  Créanciers  fur 
les  héritages  fojets  à  fes  droits  féodaux ,  pour  les  fais 
faits  contre  le  Vajfal  pour  le  recouvrement  de  ces  droits. 

LES  anciens  Avocats  portulans  au  Parlement  de  Bre- 
tagne atteftent  à  qui  il  aparticndra  ,  que  c'eft  une  ja- 
rifprudcnce  certaine  en  Bretagne  que  les  intcrefts  des  lods 
&  ventes  d'un  contrat  frauduleux  font  dûs  de  droit  &  fans 
demande  au  Seigneur  de  Fief  du  jour  dudir  contrat.  Ils 
atteftent  pareillement  que  c'eft  une  maxime  certaine  dans 
la  Province  que  le  Seigneur  de  Fief,  pour  les  frais  qu'il 
eft  obligé  défaire  contre  fon  Vaflal  pour  le  recouvrement 
de  {es  droits  féodaux  ,  eft  préférable  à  tous  Créanciers,  fur 
les  héritages  fujets  aufdics  droits.  Délibéré  au  Parquet  le 
17.  Mars  ijî^.  Signe,  Le  Bâtard,  Biffirt,  Poullain, 
EcolafTe ,  Dorigny,  G.  F.  Dubreil,  Gobbé  ,  Efmcnard  , 
Pierre  Prcvoft  de  la  Cailleric  ,  F.  Qu^erard  ,  Morvan  y 
Guichard,  J.  Arot,  Simon,  le  Gualez  &  Maugars» 


DE     K    O   T    O    R    I  E  T  E*.  e^i 


Da    I  3.  Avril   i  725. 

Les  deux  qualités   d* Avocat  &  de  Procureur  Joit  au 
Parlement ,  [bit  dans  les  Préfidiaux Jont  incompatibles, 

LES  anciens  Avocate  portulans  au  Barreau  du  Parle- 
ment de  Bretagne  attcftent  qu'il  n'cfl:  point  d'ufage, 
&  que  l'on  n'a  jamais  vu  d'exemple  qu'un  même  Officier 
ait  fait  en  même  tems  les  fondions  d'Avocat  &  de  Pro- 
cureur au  Parlement  3  ni  dans  les  quatre  Préfidiaux  delà 
Province  ,  &  que  ces  deux  qualités  ont  toujours  été  in- 
com.patibles  ,  tant  au  Parlement  ,  qu'aufdits  Préfidiaux. 
Fait  au  Parqueta  Rennes  ce  13.  Avril  1725.  Signés -^  Pri- 
maignier,  Smdic  y  G.  F.  Dubreil,  Charpentier,  Yvon , 
Gardin  5  F.  Querard  ,  Fr.  Odye,  Morice ,  Perrinneau , 
Guynard  &  Ronfin. 

Nota.  La  même  incompatibilité  a  lieu  pour  les  fondions  d'Avocat 
&  de  Procureur  à  la  Cliambre  des  Comptes,  ch,  112.  du  Tome  premier 


iMHa« 


Du  Premier  May  1723. 

Les  apointemens  en  droit,  ou  à  informer  s* exécutent  par 
provijion  nonob fiant  l'apel  &  fans  y  préjudicier  s  à  moins 
que  la  caufe  d'apel  ait  été  commencée  au  Parlement  ou 
quily  ait  un  Arrefi  de  deffenfe  :  &  t exécution  de  l'a- 
pointement  faite  avec  proteflation  n  opère  pas  dœ  fin  de 
non  recevoir  contre  tapel  de  ce  jugement  &  des  autres^ 
jugemens  rendus  en  confluence, 

LE  S.  anciens  Avocats  au  Parlement  de  Bretagne  fouf- 
fignés  atttrftent  que  l'article  6.  de  l'Arrcft  de  Règle* 
ment  du  Parlement  de  ladite  Province  du  16.  Aouft  1707. 
qui  enjoint  à  tous  les  Juges  de  ladite  Province  de  paflTer 
outre  aux  jugemens  des  procès  apointés  ,   nonobftant  l'a- 
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pel  de  Tapointement ,  à  moins  que  la  caufe  n'eût  com- 
mencé à  être  plaidce  contradi(5toirement  au  Parlement ,  eft 
obfervé  dans  toutes  les  Jurifdidions  de  ladite  Province , 
tant  à  l'égard  des  apointemens  à  écrire  &  produire,  qu'à 
l'égard  des  apointemens  à  informer  en  matière  civile,  & 
que  les  apellations  interjettécs  n'empêchent  point  l'exécu- 
tion defdits  apointemens  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  Arreft 
de  defFenfes  fignifié ,  ou  que  la  plaidoirie  de  la  Caufe  n'aie 
été  commencée  au  Parlement;  de  forte  que  les  Juges  re- 
çoivent des  produ<5tions  &  écritures ,  procèdent  aux  en- 
quêtes &:  même  jugent  diffinitivement ,  fans  préjudicier  à 
l'apel  des  apointemens,  ni  aux  apellations,  que  l'apellant 
peut  interjettcr  en  adhérant  de  tout  ce  qui  s'eft  fait  depuis; 
&  que  le  Parlement  évoque  le  principal ,  &  le  juge  à  l'Au- 
dience, lorfque  la  matière  y  eft  difpofée ,  auquel  cas  lorf- 
qu'il  s'agit  d'apcl  d'apointement  à  informer  en  matière  ci- 
vile, les  enquêtes  fervent  pour  juger  le  principal  évoqué, 
ou  font  rejettées  ,  fuivant  que  le  Parlement  juge  que  la 
preuve  par  témoins  étoit  admiffible  ou  non,  fans  que  tout 
ce  qui  a  été  fait  devant  les  premiers  Juges  parTApcllant 
de  l'apointement ,  fous  [(^s  proteftations  de  non  préjudicier 
à  fon  apelj  puifte  lui  être  opofé  pour  fin  de  non  recevoir 
au  Parlement ,  lorfqu'il  s'agit  de  juger  fon  apel  de  l'apoin- 
tement &  ceux  qu'il  interjette  en  adhérant  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  confcquence  pour  faire  évoquer  le  prin- 
cipal. Délibéré  au  Parquet  ce  premier  May  1725.  Signés» 
Garnier  ,  Poullain  ,  Brindcjonc  ,  Garnier,  Charpentier, 
Yvon ,  Maror ,  S.  Doultremer ,  J.  Defchamps  ,  F.  Querard , 
Morwe,  Ronfin  ,  Gardin  ,  Duclos,  Begueret,  A,  Bertin  , 
T,  Mefnage ,  Perrineau  &  Dcfclos  Avocats. 


Wl 


Du  28. 
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Du   28.  Juin   1 725. 

On  ne  recolle  point  les  témoins  lorfquilny  a  pas  de  Rè- 
glement à  l'extraordinaire^  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
prononcer  une  peine  aff.iBive. 

U amende  nejl  point  infamante  en  Bretagne  &  l'on  peut 
y  condamner  quoiqu'il  ri  y  ait  eu  ni  décret  de  prife  de 
corps  y  ni  Règlement  à  l'extraordinaire, 

LES  anciens  Avocats  poftnlans  an  Barreau  du  Parle- 
ment de  Bretagne  atteftent  à  qu'il  apartiendra  que 
c'eft  un  ufage  certain  dans  la  Province  de  ne  point  recoller 
les  témoins  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  décret  de  prife  de 
corps  &  de  Règlement  à  l'extraordinaire  énoncés  ,&  qu'il 
n'échoit  point  de  peine  affliâivc.  Atteftent  pareilleaient 
qu'en  Bretagne  l'amende  n'cft  point  regardée  comme  une 
peine  infamante  &  que  pour  y  condamner  il  n'efl:  pasnécef- 
faire  qu'il  y  ait  eu  un  décret  de  prife  de  corps  ou  Règlement 
à  l'extraordinaire  prononcé  contre  l'accufé.  Délibéré  au  Par- 
quet le  2  8.  Juin  ijz^.  Signée  de  Miniac,  PouUain,  Yvon^ 
Garnier  ,  Morvan  ,  Morice  ,  de  Boifmenez  Lefcomec  , 
F.  Querard^  A.  Anneix,  Garnier  >  Ronfin^  M,  Barbereau 
&  Logeois  Avocats. 


Du    j.  Avril   1724. 

Il  ejl  d'ujage  en  Bretagne  que  la  dijîrihution  du  prix  des 
biens  Jàijis  ne  je  fait  qu'après  l'adjudication, 

LES  anciens  Avocats  pofîulans  au  Parlement  de  Bre- 
tagne attcftcnt  que  c'eft  un  ufage  certain ,  dans  toute 
la  Province ,  que  lorfque  la  faifîe  réelle  a  été  mife  fur  le* 
biens  d'un  débiteur  ,  on  ne  fait  la  diftribution  du  prix  de 
ces  biens  faifis  qu'après  q^ue  l'adjudication  en  a  été  faite. 
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Arrêté  au  Parquet  à  Rennes  le  3.  Avril  1714.,  Signée 
Yvon ,  A.  Bertin,  Lefcornec,  Charpentier,  Ronfin,  Du- 
liepvre  5  A.  Anneix,  Morice,  Garnier,  Poullain  ,  M.  Bac- 
bereaa  3  de  Paye,  Gaule 3  Gobbé  &  F.  Querard. 


Du  30.  May  1724. 

Iljuffit  quun  Ade  porte  que  le  mari  arefup  T  autorité  à 
Ja  femme  y  quoiqu'il  ne  Jbit  pas  exprimé  que  la  femme 
a  requis  l' autorifation. 

JJne  femme  qui  plaide  en  Cour  fouver aine  ,  peut  être  dé- 
darée  autorifée  de  Jujlice  Jur  le  refis  de  fon  mari, 
fans  quil  foit  hefoin  de  la  renvoyer  pour  cela  devant 
les  Juges  inférieurs. 

La  femme  mineure  ',  à  qui  fon  mari  refufe  î autorité  , 
plaide  valablement  fous  ï  autorité  d  un  Curateur  quelle 
choi fit,  fans  être  obligée  de  prendre  l'avis  defes  parens , 
quand  même  la  perte  du  procès  pourroit  entraîner  l'a^ 
liénation  forcée  de  fes  propres. 

LES  anciens  Avocats  portulans  au  Barreau  du  Parle- 
ment de  Bretagne  attciient ,  que  fuivant  l'ufage  &  la 
maxime  de  la  Province,  il  fuffit  que  dans  un  Ade  il  foie 
raporté  que  le  mari  a  refafé  fon  autorité  à  fa  femme  ,  & 
qu'il  n'eft  nullement  néceffaire  qu'il  foit  ajouté  dans  ledit 
Âde ,  que  la  femme  a  requis  l'autorifation  de  ion  mari. 
Ils  actedcnt  pareillement  que  c'eft  un  ufage  certain  dans  la 
Province  ,  qu'une  femme  qui  plaide  en  Cour  fouveraine, 
fans  avoir  été  autorifée  de  fon  mari,  peut  ê-tre  déclarée 
autorifée  de  Jaftice  fur  le  refus  de  fon  mari ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  la  renvoyer  pour  cela  devant  les  Juges  ordi- 
naires ou  de  fou  domicile.  Comme  auffi,  qu'il  cfl  inoiii 
6c  hors  d'ufagedans  la  Province,  qu'une  femme  mineure, 
à  laquelle  le  miri  a  refufé  fon  autorifation  ,  foit  obligée  , 
pour  plaider  &  foûtenir  un  procès  ,    dont  la  perte  pourroit 
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même  entraîner  dans  la  fuite  l'aliénation  forcée  de  fcs  pro- 
pres 5  de  prendre  l'avis  de  fcs  parens  ;  mais  que  Tufage 
confiant  de  la  Province  cft  feulement  que  la  femme  diiHS 
ce  ^as-là  choififie  un  Curateur,  fous  rautorifaticn  duquel 
elle  plaide  &  défend  fcs  droits.  Délibéré  au  Parnuer  le 
30.  May  1724.  Si^né  i  \c  Bâtard,  Poullain  ,  Garn-cr, 
G.  F.  Dubrcil ,  Morice ,  Charpentier ,  Gamicr ,  F.  Qacrard  , 
Gardin  5    Maugars,  Morvan  6c  Mcfnage. 


■F 


Du  20.  Juin  I  724. 

Celui  dont  le  témoignage  peut  être  reçu  en  Juflice  eji  le 
prud'homme  que  l'art,  iy6,  de  la  Coutume  requiert,  pour 
Jigner  les  Aâes  à  la  requête  de  la  Partie  qui  ne  Jf  ait  pas 
Jtgner.- 

II  ejl  dufage  que  les  Clercs  des  Notaires  fervent  de 
prud'hommes ,   quoiqu'ils  Joient  fort  jeunes» 

LES  anciens  Avocats  au  Parlement  de  Bretagne  attef-. 
tenc  que  tout  homme ,  dont  le  témoignage  peut 
être  reçu  en  Juftice ,  c'eft-à-dire ,  qui  n'eft  point  reprocha- 
ble  ni  infâme  de  droit  ni  de  fait,  eftun  prud'homme,  tel 
que  l'art,  i  76.  de  la  Coutume  de  cette  Province  le  requiert, 
&  qu'il  peut  figner  dans  un  contrat,  à  la  requête  d'une 
Partie ,  qui  ne  peut  ou  qui  ne  fçait  figner  elle-même  i  & 
que  le  plusfouvent,  lorfque  les  Adcsfont  pafTésau  Tablier 
des  Notaires,  ce  font  leurs  Clercs  qui  fignent  en  qualité 
de  prud'hommes,  quoiqu'ordinairement  ils  foicnr  fort 
jeunes.  Délibéré  au  Parquet  ce  20.  Juin  1724.  Signe  y, 
V,  Querard  Sindic:,  le  Bâtard,  Yvon  ,  Duclos,  Maugars  , 
Garnier ,  Brindejonc,'  Perrineau ,  F.  Odye,  Poullaiuj 
M.  Barbereau  5 Morice,  G. F. Dubrcil,  Garnier,  Begueret^ 
de  l'Epine,  Ronfin  ,  Charpentier  &  P.  Odye. 


LUI  ij 
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T>a  15.  Juin  1735. 

La  Saifine  de  taîné  noble  lui  donne  le  droit  dfagir  feul 
en  demandant  &  défendant  en  toutes  les  affaires  de 
la  JucceJJion  ;  &  les  puînés  ne  peuvent  être  opojans 
aux  Arrêts  rendus  contre  lui  ^  s  il  ny  a  point  de  pi 
part  de  fraude  ou  de  collufton. 

LES  Avocats  au  Parlement  fouflîgnês  atteftent,  que 
c'eft  une  maxime  confiante  dans  la  Province,  que 
toutes  les  avions  adives  &  paflîves  de  la  fucccflion  réfldent 
dans  la  perfonne  de  l'aîné  noble,  &  qu'il  a  droit  de  les 
exercer  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  fans  que  les 
puînés  5  qui  n'ont  point  reçu  leurs  partages,  foient  receva- 
bles  à  opofer  les  Jugemens  rendus  avec  lui ,  fous  prétexte 
qu'ils  n'y  ont  point  été  parties  ni  apellés,  à  moins  qu'ils 
n'allèguent  &  ne  prouvent  de  la  coUufion  &  de  la  fraude 
delà  part  de  leur  aîné;  c'eft  une  maxime  fondée  fur  l'ar- 
ticle $6^.  de  la  Coutume  ôc  fur  l'ufage. 

Arrêté  à  Rennes  au  Parquet  le  i  3.  de  Juin  1755.  Signée 
Q2,çvztd  Bâtonnier i  le  Baftard ,  Poullain  ,  Duclos,  Bazin 
de  la  Binrinaye,  Le  Chapellier,  Jofeph  Arot,  A.  Bertin, 
Logeois,  Begueret,  Duliepvre,  J.  A.  Laceron,  Brindeau, 
Poullain,  Ronfîn,  de  Mareiiil,  Brindejonc,  Charpentier, 
Chevillard,  Tanguy,  Dufers,  BrofTays,  Dougé,  Amette, 
Boyleau ,  Bernard,  A.  Anneix  de  Souvenel,  Bureau  , 
Prere  Jouan  de  la  Chapelle ,  J.  F.  Gerbier  ,  J.  B.  Laceron , 
Pichot,  du  Parc  Poullain ,  Loreu  du  Bignon,  B.  Collet, 
le  Faguais  ,  Cotelle,  J.  Chcreil^Perrinneau,  Froc,  Mahé, 
Robert,   de  la  Croix. 
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Da  i5>.  Décembre    1757. 

L'aâion  en  répétition  de  la  dot  Jlipulée  propre  nefl  point 
confup)  mais pulement  endormie  dans  la  perjonne  des 
Suppôts  communs  &  de  leurs  enfans;  elle  p  réveille 
îorfque  les  eflocs  Je  Jeparent  j,  &"  alors  cette  aâion  ejl 
propre  de  Juccejfion, 

LES  anciens  Avocats  au  Parlement  de  Bretagne  ,  qui 
ont  vu  l'Arrêt  du  Grand  Confeil ,  rendu  le  22.  Juillet 
1737,  entre  Madcmoifelle  de  S.  Gilles  &  M.  le  Comte  de 
Langcron  &  autres,  ceriifient  &  atteftenta  qu'il  eft  de 
maxime  certaine  dans  cette  Province  5  que  l'adion  en  ré- 
pétition de  la  dot  fournie  en  deniers  ftipulés  dcvoit  être 
.convertis  &  employés  pour  tenir  nature  de  propres  pater- 
nels du  côté  &  ligne  de  la  future  époufe  (laquelle  acflion 
après  le  décès  du  mari  qui  a  précédé  fa  femme ,  &  après 
le  décès  de  ladite  femme  eft  parvenue  au  fîis  héritier  de 
fes  père  &  mère)  n'eft  point  confufe  dans  la  perfonne  du 
fils,  ni  dans  la  perfonne  de  ïqs  enfans  qui  lui  fuccédent ; 
mais  que  ladite  adion  demeure  feulement  endormie  dans 
lesfuppôts  communs  des  deux  eftocs  ,  &  fe  réveille  Iorfque 
Icfdits  cftocs  viennent  à  fe  féparer,  auquel  cas  ladite  a<5lion 
eft  réputée  propre  de  fucceflîon. 

Cette  maxime  a  déjà  été  atteftéc  par  un  afte  de  noto- 
riété de  ce  Parquet  le  2 1 .  Juillet  i  706.  Elle  réfulte  de  l'ar- 
ticle 427.  de  la  Coutume  de  cette  Province,  &  elle  eft 
confirmée  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  de  ce  Parlement, 
qui  s'attachent  à  confcrver  les  biens  dans  les  familles  &: 
lignes  d'où  ils  proviennent.  Délibéré  au  Parquet  le  tg» 
Décembre  1737.  Sigm  ^  F.  Q^cïd^ïâi  Bâtonnier  :,  Poullain, 
M.  Barbereau,  Logeois ,  Brofiays,  Chevillard  de  Melon, 
Pépin  ,  Brindejonc  du  PlefTix ,  Charpentier ,  Ronfin ,  Bureau^ 
de  la  Villevan  ,  Cotelle.,  du  Parc  Poullain  >  delà  Croix, 
Begueret,  Frot,  Gerbier ,  Perron ,  Gerbier  de  Vologé^. 
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Even  5  Boudoux ,  F.  Cherel ,  de  la  Villcon  Bâcher ,  J.  le  R  ay, 
Duliepvre  5  Amette,  Frey  de  Neuville,  Frère  Jouan  delà 
Chapelle  &  Louyer. 
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Du  14.  Janvier  1738. 

L'héritage  aliéné  ou  échangé  conferve  toujours  fa  nature 
noble  ou  roturière  3  fi  ce  nejl  en  cas  de  féage  ^  le 
Seigneur  pouvant  affeager  roturier ement  Jon  domaine 
noble  ;  mais  fi  ï afféagement  ne  porte  point  que  t héri- 
tage Jèr  a  tenu  roturiérement  t,'<^  s'il  ejl  tenu  a  foi  &* 
hommage  j  la  qualité  noble  ejl  toujours  confèrvée, 
fans  fouffrir  d  altération  par  les  rentes  y  dont  t héritage 
efi,  chargé, 

LES  anciens  Avocats  au  Parlement  de  Bretagne attef- 
tent  à  qui  il  appartiendra,  que  c'eft  un  ufage  &  une 
maxime  certaine  en  cette  Province ,  qu'en  toute  aliénation  , 
ceffion  ou  tranfport  d'héritage  quelque  ce  foit,  l'héritage 
cédé  &  tranfporté  retient  &  conferve  toujours  dans  la  main 
du  ceflîonnaire  la  même  qualité  noble  ou  roturière  qu'il 
avoir  dans  la  main  du  cédant ,  fi  ce  n'eft  en  fait  de  féage  5 
auquel  cas  le  Seigneur  baillant  l'héritage  à  féage,  en  con- 
formité des  articles  358.  &  359.  de  notre  Coutume,  peut 
ftipuler  que  l'héritage  par  lui  afféagé  fera  tenu  de  lui  ro- 
turicrement  ,  quoiqu'il  fût  toujours  noble  dans  fa  main- 
Mais  s'il  n'y  a  point  de  ftipulation  pareille,  &  que  cet 
héritage  afféagé  foit  xenu  à  foi  &  hommage,  il  retient  & 
conferve  conflamment  fa  qualité  noble ,  quoiqu'il  foit  même 
chargé  par  l'afféagcment  de  quelque  rente  cenfive  >  parce 
que  le  Cens  en  Bretagne  ne  fait  point  preuve  de  roture,  & 
que  l'héritage  afféagé  étant  noble  dans  la  main  du  Seigneur, 
&  tenu  de  lui  à  foi  &  hommage  danslamain  duVafïal, 
cet  afféagement  n'y  a  apporté  aucun  changement  de  qua- 
lité. Arrêté  au  Parquet  à  Rennes  le  14.  Janvier  1738. 
Signé ,  F,  Qucrard  Bâtonnier^  PouUain  ^  Glotain  ^  M.  Provoft, 
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M.  Barbereau ,  Garnicr  ,  F.  Odye  ,  B.  Coller  ,  Bonaniy , 
Amette,  Garnicr  de  l'Hermitage  ,  Duclos,  Dclourmci, 
J.  Chercil  de  Kgacté,  Bourgncuf  Riallcn  ,  Ronfin  ,  Brin- 
dcjonc  duPleffixj  Gaiilt,  da  Parc  Poiillain ,  Bureau  delà 
Villevan,  Bazin  de  la  Bintinays,  J.  le  Ray,  Bondoux, 
Morin  de  la  Longuinicre,  Begueret,  A.  Anncix  ,  Morin , 
P^pin  3  Jouflfelin  &  Ghevillard  de  Melon. 


Dli   6.  Juin   1739* 

Le  delay  donné  pour  renoncer  à  la  communauté  ejl  f?^- 
remptoire  lorfque  les  héritiers  de  la  femme  Jont  ma* 
jeurs  au  moment  de  la  dijfolution  de  la  communauté,^, 

LEs  anciens  Avocats  portulans  au  Parlement  de  Bre- 
tagne atteftenc  qu'il  eft  de  Jurifpiudence  en  cette  Pro- 
vince que  les  héritiers  qui  font  majeurs,  au  moment  de  la 
difTolution  d'une  communauté  conjugale,  doivent  dans  trois 
mois  à  cortipter  du  jour  du  décès  de  la  femme  mariée  à 
laquelle  ils  fuccédent,  requérir  fi  bon  leur  ferable  un  état 
de  ladite  communauté  pour  délibérer  dans  les  40.  jours 
luivants  fur  leur  acceptation  ou  répudiation  de  ladite  com- 
munauté ,  après  lefquels  délais  ils  font  communiers  de 
droit  5  au  cas  même  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'inventaire  ,  & 
qu'ils  n'ayent  point  porté  la  main  aux  biens  de  lad.  com- 
munauté 5  fans  qu'ils  foicnt  rccevables,  même  dans  ce  der- 
nier cas  3  à  y  renoncer  après  l'expiration  defdits  délais  , 
parce  que  ces  délais  font  peremptoires  en  Bretagne.  Ar- 
rêté au  Parquet  le  6.  Juin  1739.  fig^^  •>  F»  Querard , 
Bâtonnier,  B.  Collet  ,  Begueret,  Amette,  Charpentier, 
du  Parc  Poullain  ,  Pépin  ,  Boudoux  ,  F.  R.  Q^erard  , 
Bonamy  ,  Bourgncuf,  Riallenôc  Even. 

V.  Le  Chapitre  54.cy-deiru$  &  le  Chapitre  $  5.  du  premier  Tome, 
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DES   MATIERES. 


A. 

Abbaye,  Abejfe.  V.  Aliéna- 
A^  tion, 

^  •*-  Abfent,  Formalitez  du  ma- 
riage des  enfans  mineurs  de  Tab- 
fent,  pag.  594-     , 

Ahus.  Dans  l'examen  d  un  apel  com- 
me d'abus,  en  doit  principale- 
ment conliderer  le  motifdu  Pro- 
moteur &  de  rOfficial.  p.  .^i  i*. 

Compétence  du  Juge  Ecclelîafti- 
que  pour  fcandale,  trouble  au 
Service  Divin  &  commerce  avec 
une  mineure,  le  décret  de  prife 
dé  corps  décerné  pour  ces  délits 
n^cfl:  point  abufif. 

Diftindion  entre  les  délits  commis 
dans  les  Monaltxres  &  au  dehors; 
entre  les  Monafteres  réunis  ou 
ou  non  réiinis  à  une  Congréga- 
tion exempte  ;  entre  les  délits 
contre  les  t.oix  du  Royaume  & 
les  fimples  contraventions  à  la 
règle  Monaftique.  pag.  411.  & 
fui  van  tes.      ^ 

Jurifprudence.  pag.  41^. 

Ahus.  Reltitution  toujours  receva- 
ble  contre  les  conicntemens  en 
cette  matière,  pag.  88. 

Injdilice  évidente,  moyen  d'abus, 
pag.  103. 

Ji&ion.  pour  reprife  de  dot  réputée 
jxropre  ne  fe  confond  point  dans 


le  fuppoft  commun,  pag.  637. 

Ajfeagement.  V.  Téage» 

Aîné  Noble.  Saifine  en  direfte  &  col- 
latérale, pag.  627. 

Effets  de  cette  Saifine.  pag.  6  $  6» 

Altcnation  de  biens  Ecckfiaftiqucs 
nulle,  pâg.  70. 

Formalités  prefcrites  pour  la  vali- 
dité de  l'aliénation  des  biens  du 
Monaftere.  pag.  7  2 .  &  fuivantes» 

Si  la  prefcription  peut  avoir  lieu, 
pag.  74.  &  fuivantes. 

Apel  non  recevable  après  10.  ans 
depuis  la  fignification.  p,  61^,. 

La  fin  de  non  recevoir  de  lo.  ans. 
commencée  contre  le  majeur 
continue  contre  le  mineur,  pag» 

44»- 
A^el  comme  d'abus.  V.  Abus^ 

Apointement.  V.  Heglemenu 

Apointcment  par  défaut  contraire 
à  l'Ordonnance,  pag.  4 34. 

Apointement  en  droit  ou  à  infor- 
mer s'exécute  par  provifion,  & 
l'exécution  avec  proteftation  ne 
nuit  point  à  l'apel.  pag.  63  i. 

Apropriement.  S'ileft  necefïaire  pour 
enramagerlefeage  noble,  p.  46.1^ 

Appropriement  s'il  eft  valable  fur 
bannies  commencées  trois  mois, 
après  rinfmuation.  pag.  606,, 
&  fuivantes. 

Ap-ùatiQ» 


Ajfociationdânîunacciucih'p»  466,  rcmptoire.  De  quel  jour  ce  de- 

Aveu.   y.  Seigneur.  lay  doit  courir,  pag.    550.  & 

Avocat.  Fondions  d'Avocat  &  dç  fuivantcs.  pag.   6z  9. 

Procureur  incompatibles,  pag.  Quelle  doit  être  la  forme  de  la  rc- 

^S^-  nonciation    à  la    communauté. 

JutOT't^.  Vor me  requife  pour  le  re-  pag.  556. 

fus  d'autorité  &  pour  l'autori-  Du  droit  habituel  de  la  femme  à 

fation  de  la  femme  mariée  par  la  communauté  pendant  Ja  vie 

Juftice.  pag.  634.  de  fon  mari.  pag.  565. 

^id  De  la  femme  mineure  ?  Ibid.  Si  la  renonciation  à  la  communauté 

|j  peut  être  conditionnelle,  p.  ^66, 

'^*  Diltinétion  des  deux  délais  don- 

'  jn  Aiiqueroute.  Peine  contre  ceux  nez  pour  faire  inventaires.:  pour 

-^  quilafavorifent.  p.  449.  45  2.  délibérer,  pag.  574. 

"Bâtard,  Alimens.  pag.  278.  $07.  Compétence  des  Juges  des  Eaux  & 


Différence  entre  ceux  qui  (ont  fpu- 
rii  ou  vulgù  qiujîti  &  ceux  qui 
font  nez  d'un  concubinage,  pag. 
289. 

Ancien  droit  François  en  faveur 
des  Bâtards  avoiiez.  pag.  ^66. 

Batardife.  Si  le  droit  de  Batardife 


Forefts  pour  marchez  de  bois, 
cendres  &  charbon,  pag.  i. 
Concubinage.  Son  effet  chez  les  Ro- 
mains pour  la  légitimation  des 
280.  292.   34J. 


en  fans.  pag. 

3  47-  3  54- 
Confefjion.    De 
pag.  451 


fon    indivifibilité. 


efl  compris  dans  la  Généralité    Conjiitution.  Quand  il  y  a  lieu 


des  fuccefîîons  vacantes  &  aban- 
données, pag.  16.  18.  23. 

Bénédictin  non -réformé  pourfuivi 
criminellement  devant  TOfficial, 
V.  Abus. 

Bénéfice  d'inventaire»  V.  Vente  ju- 
diciaire, 

c. 

r^  As  privilégié.  V.  Abus» 
^  Caution.  V.  Paulette. 
Changement  de  furface.  V.  Htme. 
Commencement  de  preuve.  Y.  Preuve» 
Commerce  d'un  Religieux  avec  une 

mineure.  V.  Abus, 
Communauté.  Si  le  delay  donne  à 

la  veuve  pour  y  renoncer  eltpe- 


a 


converfîon  du  contrat  de  confti- 
tution  en  obligation  pure&fim- 
ple  pour  vente  des  hypoteques, 
pag.  6t»  258. 

Contrat  de  mariage.  V.  Mineur» 

Convenant.  Retrait.  V.  'Retrait. 

Corvées  dans  l'Ufement  deRohan. 
pag.  4  5  5 ,  &  fuivantes. 

Si  les  Corvées  peuvent  être  regar- 
dées comme  droits  naturels  de 
Fief  pag.  455.  457.  460. 

Si  l'on  peut  obliger  les  Vaffauxde 
les  faire  lorfqu'ils  ne  peuvent 
aller  &  revenir  dans  un  jour, 
pg-  457-  4^0. 

Coutume.  Maxime  fur  l'interpréta- 
tion de  la  Coût.  pag.  1 1 8.  1 46. 


ARTICLES  DE  LA  COUTUME  CITEZ  OU  EXPLIQUEZ, 

CHAPiTRE40.41.pag.  466.  470.     Ch.  220.  pag.  466.  470. 
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Ch.  222.  &  255.pag.  404.         Ch.   i6z,  pag.  4.64.  465. 
Ch.   254.  pag.  45  9- 

ANCIENNE  C  O  V  T  V  M  E. 

Art.  154.   pag.  492.  Art.  284.  pag.  470.  472. 

Art.  2g8.  pag.  484.  Art.  546,  pag.  117. 
Art.  26  5.  &  266. pag.  4^6.469. 

NOVVBLLE  C  O  V  T  V  M  E* 

Art.  45.  pag.  422.  425.  Art.  $  58.  359.  pag.  4^4.  465. 

Art.  52.  pag.  400.  404.  Art.  360.  pag.  46.   395.  404. 

Art.  53.  pag.  404.  435. 

Art.  60.  pag.  464.  465.  Art.  362.  pag.  40.  46. 

Art.  67.  pag,  402.  432.  Art.  366.  pag.  433. 

Art.  67.  68.69.  70.   71.  75.  Art.  368.  pag.  109.  &  fui  vantes. 

76.     pag.  403.399.  i2i. 

Art.  80.    pag.  270.  Art.  437.  pag.  448. 

Art.  104.  pag.  404.  Art.  476.  pag.  289. 

Art.  1 3  3.  pag.42.  47.  5  5.43  3.  Art.  478.  pag.  278.  289.  307. 

Art.  I  59.  pag.  493.  384. 

Art.  160.  pag.  450*  451»  Art.  537.  pag.  396.  405. 

Art.  176.  pag.  63  5.  Art.  540.  pag,  260. 

Art.  191.  192.  pag.  479.484.  Art.  574.  pag.  448. 

Art.  229.  pag.  448.  Art.  595.  pag.  261. 

Art.  247.  pag.  230.  Créancier  F.  Spoliation. 

Art.  248.  pag.  229.  Criées»  V.  Inftance. 

Art.  254.  pag.  229.  Crimes  d'un  Religieux.  T.  Abus. 

Art.  269.  pag.  466.  469.  Curé.  Si  le  titre  de  Pafteur  lui  don- 

Art.  281.  pag.  112.   115.  123.  ne  le  droit  de  prelider  aux  Af- 

144.  177.  femblées  du  Général  de  (à  Pa- 

Art.  285.  pag.   178.  roiiTe.  pag.  5.  &  fuivantes. 

Art.  286.  pag.  441.  C«rf;^pr»w/n/f.  Quand  peuvent  pre- 

Art.  289.  pag.  III,  456.  459.  fider  aux  Aflfemblées  du  Gêné- 

Art.  290.  pag.  iii,  456.459.  rai  de  la  ParoilTe.  pag,    6.  & 

Art.  296.  pag.  441.  fuivantes. 

Art.  298.  pag,  466.  469.  470.  Déclarations  de  1  726.  &  i  73  i. 

472,  concernant  les  Curez  primitifs. 

Art,  504.  pag.  270,  ibid. 
Art.  306,  pag.  400. 

Art.  3  12.  pag.  470.  D, 
Art.  316.  ])ag.  270. 

Art.  332.  pag.  455.  459.  "px  Atte.Sielleeft  neceflaireàpei- 

Art.  543.  pag.  395.  404.  •*-^.     ne  de  nullité,  pag.  586. 

Art.  346.  pag.  400.  Débiteur.  Son  obligation  vers  les. 

Art.  5  54.  pag.  43  3,.  Créanciers   pour    la  confcrvi* 


tion  de  leurs  hypotequcs.  pag. 

486. 
Decimateur.  V.  Dixme. 
Déclaration   du    Roy  du  Mois  de 

Mars    1  696.  pag.  41  5. 
DecUrAt'ton  du  Koy  de  1698.  pour 

les  Hôpitaux  expliquée,  pag.  8. 

I  2. 
Déclaration  du  Roy  du  50.  Juillet 

I  710.  pag.  248. 
Liclarattons  du  Roy  de  1726.  & 
'    1751»    concernant    les    Curez 

primitifs  expliquées,  pag.  6.  & 

fuivantes  254. 
Déclaration    du    22.    Novembre 

1750.  pag.  417. 
Declinatoire  de  Taccufé.  Forme 

d'y  prononcer,  pag.  418. 
Décret  de  prife  de  corps.  V.  Abus. 
Défaut.  Apointement  par  défaut 

deflPcndu.  pag.  4$4. 
Délits  d'un  Religieux.  F.  Abus. 
Deny  de  fufiice.  Quand  eft  un  moïen 

d'abus.'  pag.  88.  96.  102. 
Dénombrement.  V.  Seigneur. 
Dépens.  L'Intimé  dans fapel  d'une 

liquidation  de  dépens  obligé  de 

communiquer   à    l'Apellant    Je 

mémoire  fur  lequel  la  liquida- 
tion a  été  faite,  pag.  475. 
Déport.  V.  Juge. 
De/aveu  des  enfans  par  les  père  & 

mère.  V.  Légitimation. 
Diftribution.  V.  Vente  judiciaire. 
Divertiifement.  V.  Spoliation. 
Divorce  chez  les  Romains.  De  la 

naiflance  de  Tenfant   depuis  le 

divorce,  pag.  279. 
Dixme  en   cas  de  changement  de 

furface.  pag.  496.  Se  fuivantes. 

5  23.  &:  fuivantes.  pag.   548. 
Coutume  &  Ufige  des  lieux  en 

matière  de  Dixme. 
Ordonnance  de  Philippe  le  Bel. 

vulgairement  nommée  laPhilip- 
*  piné.  pag.  495>.  5 2-4-  5  45- 


Jurifprudencc  fur  le  changement 
de  furface  quand  le  Decimateur 
peut  s'en  plaindre,  pag.  500.  & 
fuivantes.    525.  &  fuiv.    533. 

545.  547-  548- 
Des  conteltations  entre  les  Dcci- 

mateurs  fur  le  changement  de 

furface.  pag.  518.  544, 
Edit  de  1657.  pag.    501.    514. 

530.  546. 
Quand  la  Dixme  eft  infolite.  pa»^, 

509. 
Différence  entre   la  Dixme  &  la 

fervitude.   Dixme    due"  par  les 

fruits  &  non  "par  le  fonds,  pag. 

513.  523.  545. 
De  la  Dixme  des  fruits  coupez  en 

verd.  pag.  516.  543. 
Effet  de  la  polfcfîion  en   matière 

de  Dixmes.  pag.   517. 
De  la  prçfcription  de  la  Dixme. 

pag.  5'i7. 
Faveur  du  droit  <;iu  Redeur   en 

cette  matière,  pag.  517. 
Dixme  d'agneaux  &  toifon ,  fi  elle 

apartient  de  droit  au  Redeur, 

pag.  90.  98. 
Domaniers  de  Corlay.  F.  Corvées. 
Donation.  Ce  qui  la  caraderile. 

pag.  463. 
Donation  par  contrat  de  mariage  à 

l'un  des  conjoints  &  à  fes  encans 

ii  elle  peut  avoir  fon  exécution 

avant  la  mort  du  donateur. 
De  la  nature  des  donations  à  cau- 

fe  de  mariage  &  de  leurs  effets. 

pag.  596.  &  fuivantes. 
Quel  droit  à  Théritier  préfomptif 

pour  attaquer  le  don  exceilif. 

pag.  60 2.  604 
Dot  réputée  propre.  F.  Adion. 
Double.  De    la  nature  des  billets 

doubles,  s'ils  doivent  être  (ignés 

de  toutes  les  Parties,  pag.  590. 
Droit.  Règlement  pour  les  Etudes 

de  Droit,  pag.  5  6, 

M  m  m  m  ij 


Droit  Canonique  mérite  moins  de 
confiderarion  fur  Tétat  des  hom- 
mes que  le  Droit  Civil.  Pour- 
quoy?  pag.  549. 

Droitsdc  Fiet.F.  Fief. 

E. 

ipAux  &  Forejls»  V.  Compétence» 

■^  Ecclefiafttqties.DcfftniesdG  s'em- 
parer d'aucuns  meubles  que  les 
Sceaux  n'ayent  étéappofez.  pag. 
61. 

Ecriture  privée.  V.  Seing  privé. 

Editde  16^'). Art»  27.  pag.  246. 
Z50. 

Art.  $4.  pag.  248. 

Edit  des  Tutelles,  pag.  45  9« 

Eglife  Matrice.  Sa  Supériorité  fur 
la  Succurfale.  pag.  231. 

Imprunt  à  U  grojfe  avanture.  V. 
GrofTe  avanture. 

Enramagemenr.  V,  Ramage. 

Entrée.  Règlement  fur  les  Droits 
d'entrées  de  la  Ville  de  Rennes, 
pag.  58. 

Eventillement.  V.  Retrait. 

Evêque.  Refus  qu'il  fait  d'établir 
un  Vicaire  dans  une  Paroide  où 
il  n'y  en  avoit  pas  n'elt  point 
abufif.  pag.  8  5 .  &  fuivantes. 

Evêque  Chanoine  peut-il  faire  des 
Reglemens  fur  les  Droits  du 
Chapitre,  pag.  88.  95. 

Evêque.  Du  Droit  des  Evêques 
pour  le  Règlement  de  l'honorai- 
re dcsEcclefiaftiques.pag.  246. 
250. 

Du  Droit  de  TEvêque  pour  le  Rè- 
glement du  Service  Divin,  pag. 
248.  149.  2  5^2. 

Du  Droit  de  l'Evêque  pour 
l'approbation  des  Prêtres,  pag. 
250. 

titrait  Baptiftere.  Son  effet  en  ma- 
tiQj^Q  de  filiation,  pag.  28p. 


F. 

pAhriqiie.  Règlement  pour  l'em- 
ploydckursdeniers.  p.  255. 

F4;»i/7^.  EfF^'t  du  témoignage  delà 
famille  en  matière  d'état,  p.  i  6. 

Faux.  Le  Deftendeur  en  infcription 
de  fiux  ne  p^ut  fournir  de  re- 
quête 4'^<tenuation  avant  Fin- 
itruécion  du  faux.  pag.  $  8  (î. 

Feage  peut  faire  perdre  la  nature 
noble  de  l'héritage,  pag.  638. 

Feage  noble.  Retrait  en  feage  no- 
ble non  aproprié.  pag,  461. 

Caradteres  du  Feage.   pag.    4^4* 

Quels  biens  peuvent  être  aireagez 
noblement,  pag.  4^4.  4^5- 

Fief.  Droits  naturels  de  Fief,  ce 
qui  les  caraélerife.    pag.  454. 

^.455- 

Fief  anomal.  F.  Seigneurie  fon- 
cière. 

Filiation.  V.  Légitimation  &  preuve. 

Filiation,  Comment  fe  prouve  faute 
de  Regiflres.  pag.  16.   19. 

Forefis.  jurifdidion  des  Eaux  & 
Forelh.  V.  Compétence. 

Foffez.  Règlement  contre  leur  dé- 
molition, pag.  256, 

Fraude  contre  les  Créanciers.  F. 
fpoliation. 

G. 

Q  Arentie  Quand  a  lieu  lorfquela 
/      non-garentie  a  été  ftipulée. 

Quand  a  heu  en  vente  de  Quidqiiii 
jîiïis  quand  la  prcfcription  com- 
mence contre  l'aélion  de  garen- 
tie.  pag.  204.  &  fuivantes. 

Etendue  de  la  garentie  en  cas  d'é- 
viccion.  pag.  208.  212. 

Greniers.  V.  Seigneur. 

Grenier  du  Seigneur  à  quelle  diftaa» 
ce  doivent  être  de  la  demeure 


tks  Vaflfaux.  pag.  457.  458. 

Grofle  tait  foy  julqu'à  l'infcrip- 
tion  en  taux,  pag»  495. 

Grojfe  aventure.  Lim prune  fraudu- 
leux à  la  groflc  avanture  afTujet- 
tit  le  preneur  aux  profits  mari- 
times, pag.  115. 

Cru i CVS  V.  Compétence» 

H. 

rrowwf  vivant,  mourant  &  con- 

•^     fifcant.  Droit  de  Texigcr  im- 

prefcriptible.  pag.  109.  ôcTuiv. 

Pourquoy    il  eft  du.  pag.    iio. 

115. 
Honoraires  des  Ecclefialliques.  V. 
Evêque. 

I. 

/Eux de  hazard  V.  Règlement. 
Indemnité  imprefcriptible.  pag. 
107.  &  fui  vantes» 

Injuitice  évidente,  moyen  d'abus, 
pag.  105. 

Infcription  de  faux.  V.  faux. 

Inlcription  de  faux  neceflfaire  pour 
prouver  le  déport  d'un  Juge 
contre  la  difpoution  d'un  juge- 
ment qui  porte  qu'il  a  connu  de 
la  caufe.  pag.  490. 

Inlinuation.  V.  Appropriement. 

Edit  des  Inlinuations  afin  d'apro- 
priement  &  Arrelh  du  Confeil 
&  du  Parlement  fur  cette  matiè- 
re, pag.  607.   &  fuivantes. 

Inftances  d'ordre ,  Saifie  &  Criées, 
Règlement  pour  ces  Inllances. 
pag.  203. 

Int-erefis.  S'ils  font  dûs  par  le  debi  • 
teur  qui  a  tranfporté  en  paye- 
ment d'interefbs  à  fon  Créancier 
un  contrat  de  conftitution ,  dont 
ce  Créancier  n'a  pu  fe  faire 
payer  ,Q\3,  û  la  46jîiâûde  de  ga-^ 


rentie  formée  par  le  Créancier 

doit  fe  borner  au  principal  de  ce 

contrat,  pag.  576.  &(uivantcs. 

Intcrcih  d'intcrelts  quand  peuvenc 

être  dûs.  pag.  579. 
Intcrelb  des  lods  &  ventes  d'un 
contrat  frauduleux  dûs  dès  le. 
jour  dû  contrat,  pag.  650. 
Inventaire.  Si  des  papiers  qui  font 
en  main  tierce  doivent  être  in- 
ventoriez, pag.  555. 
fuges  Prefidensdes  AfTemblées  des 

Paroiifes  pag.    5.  &  fuivantes. 
Juge  pris  à  partie  pour  incompé- 
tence ne  peut  prouver  fon  de- 
port  ,  contre  les  termes   de  la 
Sentence  ,  fans  infcription   en 
faux.  pag.  490. 
Juge  qui  prelide.  Son  devoir  pour 
la  redaétion  &  revifion  des  Ju- 
gemens.  pag.  491.  494.  495, 
Si  la  preuve  par  témoins  a  lieu  con- 
tre les  termes  d'un    jugement, 
pag.  49 1 .  &  fuivantes. 
Si  le  Juge  déporté  eft  obligé  de 
quitter  le  Siège,  pag.  4 5. .491, 
6c  fuivantes. 
fuges  d'Eglife.  V.  farïfdiCiion  Eccle- 

fiafiïque. 
Jugement.  V.  Juge. 
fugement  interlocutoire.  Si  le  Juge 
qui  l'a  rendu  peut  le  reformer. 

fHrijdiêiion  fur  les  Domanicrs.  pag. 
263. 

furifdiéiion  Ecdejiafiiqae.  Incompé- 
tente pour  la  iëparation  de 
corps,  pag,.  34.  267. 

Connoît  de  foedere  matnmonii.  pag. 

Ne  connoît  point  de  la  validité  du 
mariage  lorfqu'elle  efl  inciden- 
te à  quelque  affaire  temporelle, 
pag.  36. 

Quand  le  Juge  d'Egbfe  peut  con- 
traindie  les  perlorinoj  illvgiti- 


mement  mariées  de  fe  feparer. 
pag.  5  7. 

furifdimon  Ecclefiaftique.  Si  le  Juge 
d'Eglife  peut  mettre  en  la  dif- 
pofition  de  TEvêque  le  Service 
de  la  Mefife  du  matin. 

S'il  peut  nommer  un  Prêtre  pour 
la  deflervir  par  préférence  aux 
Prêtres  étrangers,  pag.  243.  & 
fuivantes. 

Jurifdiction  Ecclefiaftique  volon- 
taire, pag.  246.  250. 

L. 

T  "Eghimatton  par  mariage  fubfe- 

quent.  Si  la  preuve  par  témoins 

de  la  filiation  eft  recevable  & 

peut  opérer   cette  légitimation. 

pag.  273.  &  fuivantes  $67. 

Si  cette  légitimation  fe  fait  invitis 
parentîbus.    276.     2^0.     292. 

.295.  310.  345.  355:j6o. 

•différence  des  enfans  avouez  &  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas;  des  en- 
fans  nez  in  ele5to  contubernio  & 
de  ceux  qui  proviennent  de  com- 
merces furtifs.  pag.  280.  &  fui- 
vantes 290.  309.  345.  347. 

De  la  preuve  qui  refaite  de  Topi- 
nion  des  voifins  &  du  traitement 
filial,  pag.  285.  De  la  nomina- 
tion &  de  la  reffemblarice.  pag. 
3  12.  3  56. 
,  Jurifprudence  du  Royaume,  pag. 
286.   291.    299.   312.   363. 

Différence  entre  la  légitimation  par 
mariage  &  la  légitimation  par 
refcrit  du  Prince,  pag.  297. 

Si  la  légitimation  par  mariage  fub- 
fequent  eft  favorable,  pag,  5  21 . 

Origine  &  progrès  de  cette  légiti- 
mation pag.  3  28.  &  fuivantes. 

l,egmmité.  Comment  fe  prouve  au 
défaut  de  Regiftres. pag.  16,  19. 


urnes  de  chancellerie*  Règlement 
pour  leur  expédition,  pag.  253, 

Lettres  de  Noblefe.  V.  Noble^e. 

Lods  &  ventes  dûs  quoiqu'il. n'y 
ait  pas  de  prife    de  poflefîîon. 

pag.   3  97- 
Lods  &  ventes  recelés  ,  inter'efts 

dûs.  pag.  410. 

.  M. 

■Tiyjf  Ain-levée.  Le  deffautde  mainle- 

-^*^  vée  ne  peut  être  objeâé  à  l'hé- 
ritier collatéral  que  par  le  Sei- 
gneur de  Fief  pag.  434. 

Main-morte.  Indemnité  &  homme 
vivant  &  mourant  imprefcrip- 
tibles.  pag.  107.  &  fuivantes. 
V.  Homme  vivant  &  mourant. 

Ancien  droit  de  Bretagne  fur  Tin- 
capacité  des  gens  de  main-morte 
pour  acquérir,  pag.  i  \6. 

Maifons  de  S,  Malo  prifées  au  de- 
nier 20.  pag.  228. 

Marittge.  NailTance  pendant  le  ma- 
riage. Aplication  de  la  Règle  Pa- 
ter  eji  quem  nuftiA  demonfirant, 
pag.  279.  290. 

Mariage,  Formalitez  du  mariage 
des  enfans  mineurs  de  fabfent. 
pag.  594. 

Mariage  clandefiin.  De  quels  effets 
font  privez  les  enfans  qui  en  t'ont 
nez.  pag.  16.  2  i . 

Mendïans.  Règlement  concernant 
les  Mendians.  pag.   213. 

Me^e  du  Matin.  V.  furifdtâton  Eâr 
clefiafiique. 

Mineurs.  Ke^lement  fur  leur  Nou- 
riture.  pag.  390. 

Mineure  mariée  par  fes  père  &  me-- 
re,  fi  elle  peut  être  refHtuée  con- 
tre la  mobilifation    portée  par 
fon  contrat  de  mariage,  p.  567. 

Mineur  Apcllant.  V.  apel. 

Mmafiere.  Délit  commis  dedans  ou 


dehors.  V.  ^kx.  Ordonnance  de  1667.  Explication 

Moulin.  Suite  de  Moulin  dans  l'U-  de  cette  loy  fur  la  preuve  par 

fcment  de  Treguier.  pag.  420.  témoins  en  matière  cTctat.  pag. 

&  fuivantes.  ^78.505.314.569. 

Moulin.  Le  droit  de  fuite  de  Mou-  T.  V.  Art.  3.  &  4- pag.  43^.  ôc 

lin  eft  féodal,  quoique demem-  45  ?• 

bré  de  la  mouvance,  pag.  619.  Tit.  VI.  Art.  3.  pag.  418. 

1 .  XX.  Art.  2.  pag.  494. 

N.  T.  XX.  Art.  2.  pag.   399. 

T.  XX.  Art.  14.  pag.  19. 

yry 'Emoteneturedete contra fe.'EX'  T.  des  rccufations.  Art.  ij.pa*', 

■^^  plication   de   cette   maxime.  492.                                       ^. 

pag.    589.   592.  T.  XXVI.    Art.  5.  pag.  494. 

Nolfle^e,  Lettres  de  relief  de  No-  T.  XXVILArt.  1 6.  &  1 7.  p.  441, 

blefle  accordées  par  M.  le  Duc  T.  XX VIL  Art.  i  7.  pag.  629. 

de  Lorraine,  pag.  474.  T.  XXIX.   Art.   i.  pag.  439. 

Noblefle  ou  roture  de  Théritage  ordonnance  de  i6jo.  T.I.  Art.  4; 

ne  fe  perd  point  par  ralienation  pag.  418.    T.    X.    Art.     19. 

ou  l'échange ,  fecus  par  le  féage.  pag.  417. 

pag.  638.  Art.  I.&  1 1.  du  T.  du  faux,  pag, 

Nflî/4/fx.  Apartiennent  au  Reéleur  386.  &  fuivantes. 

&  non  au  Curé  de  la  Succurfale.  T.  XXIII.  pag.  388. 

pag.  231.  Ordonnance  des  Eaux  &  Forefls.  Art.-^ 

Novation  d'a<5te  quand  elle  a  lieu.  4.  &  5.  du  T.  XXV.  pag.  259. 

pag.  479.  484.  485.  Ordonnance  de  la  Marine.  Art.  1  5. 

du  T.  des  Contrats  à  la  grofle; 

O.  pag.  218. 

Ordre.  V.  înïiance* 
^Bedience.  Religieux  fans  obe- 

v^' dience,  regardé  comme  Vaga-  P, 

bond  &  fugitif,  pag.  417. 

Officiai  V.  Abus.  p  Aroijfe.  Motif  pour  en  criger 

Oppoifans  afaifie,  &c.  Règlement  -^     une  nouvelle,  pag.  235. 

qui  les  concerne,  pag.  203.  Aifemblée  d'un  Général  de  Paroif» 

Oppofition  des   puifnez  à    l'Arreft  fe  purement  feculiere.  pag.  9. 

rendu  contre  Taîné  ,  non  rece-  Patronage  Laïque.  Comment  s'ac- 

vablc.  pag.  636.  quiert.  pag.    234. 

Ordonnance dç,  i  5  5 6.  Art.  15.  pag.  t miette  doit  être  rembourfée  à  la 

492.  la  caution  qui  l'a  payée,  pag. 

Ordonnance  de  Moulins  Art.    54.  478. 

pag.  399.  Origine  &  nature  de  cette  impo- 

Ordonnance  d'Orléans  Art.  1 1.  pag.  fition.  pag.  479.  &  fuivantes.    ' 

415.  Pauvres.  V.  Mendians. 
Ordonnance  de  Blois  Art.  27.  pag.  Péremption  ,  ne  peut  être  alléguée 

416.  comme  moïend'apel,  par  celui 
Art.  132.  pag,  lé.  18.  a 3-.  qui  a  procédé  fans  s'en  fervir 


.  dans  rinftancc  principale,  pag. 

223. 
Foijle.  De  la  formalité  de  mettre 

les  enfans  fous  le   poille.  pag. 

:    "ip?-  339-  345- 

Tortion  congrue'  V.  'Retenu 

Foj^ejfion^  fert  de  titre  en  matière 
de  préfeancc.  pag.  9. 

En  quoy  elle  conlille.  pag.  401. 

Pojfejjion  d'Etat.  Ses  Effets,  pag.  i  6. 
20.  24. 

Si  elle  ell  neceflfaire  pour  prouver 
lafiliation  pag.  286.  296.  310. 
353.  361. 

Pe  la  pofleflîon  ou  quafi  pcfTeflion 
d'Etat.  Ibid. 

Vo^effoire  de  la  compétence  du  feul 
Juge  Laïque,  pag.   246. 

Tourfuhant  de  Saifie,  &c.  Règle- 
ment qui  les  concerne,  p.  205. 

Tréfereme  pour  celui  qui  aconfer- 
vé  la  chofe.  pag.  487. 

Préférence  du  Seigneur  pour  le  re- 
couvrement de  fes  droits  féo- 
daux, pag.  630. 

Trefcriptioft.  V.   Aliénation* 

Si  la  prefcription  a  lieu  lorfqucle 
titre  vicieux  paroît.  pag.  81.& 
fuivantes. 

Trefcription  Delà  liberté  en  faveur 
du  Vafïal  ne  commence  que  du 
jour  de  la  dénégation,  pag.  456. 

Prefcription  contre  Tapel.  V.  Apel, 

Trefcription  contre  la  demande  de 
garentie,  quand  elle  commence, 
pag.  204.  &  fuivantes. 

Trefcription  de  40.  ans  ,  fon  effet, 
pag.  112. 

Attention  de  la  Coutume  à  mar- 
quer le  tems  de  chaque  prefcrip- 
tion. pag.  144. 

Quand  la  prefcription  court  con- 
tre tous.  pag.  156. 
Effetde  la  prefcription  de  40.  ans. 

p3g.  177.  .1-8  8. 
Qiiaad  die  commence  comre  l'a- 


ftion  de  compte  de  tutelle,  pag^. 
458. 

Trefidence  Aux  Affemblées  des  Pa- 
roiffesj  à  qui  apartient.  pag.  3, 

Prefident.  V    fuge. 

PreJidiaux.J^cffcnfes  aux  Préfidiaux 
de  prononcer  par  jugement  Pré- 
fidial  en  dernier  reffort  au  fécond 
chef  del'Edit.  pag.  245, 

Préfidiaux  ne  peuvent  faire  de  rè- 
glement, pag.  427. 

Preuve.  Commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  ce  que  c'eft  en  ma- 
tière d'état,  pag.  3  1 9. 

Preuve  par  témoins  du  déport.  T. 

Preuve  par  témoins.  Si  elle  eft  fa- 
vorable, pag.   316.  319. 

Différence  entre  la  preuve  des  con- 
ventions &  la  preuve  des  faits^ 
pag.  318. 

Preuve  par  témoins  de  la  filiation. 
V.  Légitimation. 

Si  la  preuve  de  la  filiation  efl  im- 
poilible.  Explication  de  la  Loy 
Lucius  Titius,  pag.  279.  303. 
350. 

Explication  de  la  maxime  Pater  efi 
quem  nuptiA  demonjirant.  pag. 
279.  352. 

Si  la  preuve  par  témoins  de  la  re- 
connoiffance  des  père  &  mère  eft 
recevable.  pag.  288.299.312, 

Effets  de  cette  reconnoiffance.  pâg, 

,.  5  57-   . 

Si  la  nommation  ,  le  traitement  & 
la  reffemblance  font  des  preuves, 
pag.  312.  355.  &  fuivantes. 

Prifage  au  denier  20.  des  mailbns 
de  S.  Malo.  pag.  228. 

Prife  a  partie.  V.  fuge. 

Privilèges  des  Réguliers  peu  favo- 
rables, pag.  41  5. 

Procédure  criminelle  contre  un  Re- 
ligieux. V.  Abus. 

Procurafion»  Lie  folidairement  tous 

les 


V 


les  contraflans  quoique  la  foli- 
s»'  dit^  ncloitpas  exprimée,  p.  29 
Procureurs.  Solidité  pour  leurs  va- 
cations, pag.    2  5. 
Fondions  de  Procureur  &  d'Avo- 
cat incompatibles,  pag.  631. 
Procureur  du  Roy.  Dcffcnfcs  de  pren- 
dre la  qualité  de  Procureur  du 
Roy  dans  les  écritures  fournies 
au  Parlement,  pag.  271. 
Procureur  Itfcal  s'il  reprefente   le 
Seigneur  en  toute  matière  &  il 
toutes  les  aélions  qui  concernent 
le  fifc  reiident  en  luy.  pag.  i  6. 
17.  22. 
Profits  maritimes.  V.  Grofe  avanture. 
Promoteur.  Son  miniftere  s'étend  à 
la  Jurifdidion  volontaire,  pag. 
251. 
Prud' homme  c\\i\  figne  dans  les  ades 
à  requête  des  Parties  ,  quel  il 
doit  être.  pag.  635, 
Puîné.  V.  Aîné, 

Q  Vafi  poffefion.  V.  Po^effion. 
■^  Quidqaid  jmis»  V.  Garentie, 

R. 

T>  Achat  fon  origine,  pag.  $99. 

^  Rachat.  S'il  elt  dû  par  la  mort 
du  vendeur,  lorfque  le  contrat 
cft  fous  feing  privé ,  &  que  Tac- 
qucreur  n'elt  point  entré  en  pof- 
fefljon.  pag.  3 9$. 

Explication  de  la  règle  fura  meti- 
mur  a  pojfefore.  pag.  396. 

Plufîeurs  queftions  fur  le  rachat. 

P^g-  3  95'  &  fuîvantes. 

Rachat  ne  doit  être  aprecié  arbi- 
trairement par  le  Seigneur,  pag. 
431. 

"Ramage.  Quand  l'héritage  efl:  en 
ramage,  pag.  466.  &fuiv.  47$. 


-     Tyecelé.  V.  Spoliation. 

.    I?fco//^».'f«r  de  s  témoins,  quand  doît 
être  ordonné,  pag.  633. 

Heconnoifance  d'vn  enfant  par  fcj 
perc  &  mcre.  V.  Preuve  &  Le- 
giitmation. 
T^eéieur.  V.  curé. 
Redeur  Decimateur.  F.  Dixme. 
Tscêleur  qui   opte   la  portion   con- 
grue", ce  qu'il  elt  forcé  d'aban- 
donner, pag.  85.  93. 
Règlement  les  Prefidiaux  n'en  peu- 
vent faire,  pag.  427. 
Règlement  contre  lesapointemens 

par  défaut,  pag.  434. 

Règlement  pour  l'expédition  des 

Lettres  de  Chancellerie,  p.  253. 

Beglement  pour  Temploy  des  de- 

niers  des  Fabriques,   pag*  255, 

Pveglement  contre  les  démolitions 

de  foifez.  pag.  256. 
Règlement  pour  les  Audiences  du 
Préfidial  de  Nantes,  pag.  427. 
Keglement  contre  les  Jeux  de  ha- 

zard.   pag.  227. 
Règlement  fur  la  nourriture  des 
Mineurs  de  la  Campagne,  pag, 
390. 
Règlement  pour  les  apointemens 
à  mettre  fur  les  demandes  de  ra- 
port  d'Arreft.  pag.  240. 
Réguliers  leurs  Privilèges  peu  favo- 
rables, pag.  41  5. 
Religieux.    V.  Obédience ,  Tranjla- 

tion  &  Abus. 
Religieux  coupable.  V.  Abus. 
Renonciation.  V.  Communauté.    ^ 
Rente  foncière  pofTedée  par  la  main- 
morte, fi  le  Seigneur  peut  faire 
vuider  les  mains  après   3  o.  ans. 
pag.  201. 
Reftittitien.  V.  Mineur. 
Reftitution  en  matière  d'abus.  V. 

Abus. 
Retrait  en  Feage.  V.  Péage. 
Si  le  retrait  a  lieu  pour  vente  de 
Nnnn 


droits  fonciers  faite  aux  Doma- 
niers.  pag.  463.  464. 

Quand  le  Ketrair  n'a  pas  lieu  en 
affociation.  pag.  466. 

Betratt  Féodal.  Le  Seigneur  ou  fon 
ceffionnaire  du  retrait  féodal 
n'eft  point  tenu  de  fuivre  l'é- 
ventiltement  frauduleux  de  l'ac- 
quéreur, pag.  268. 

'Roture  de  l'héritage.  V.  tJoblep, 

S. 

ç  Aint  Malo.  Maifons  prifées  »u 

^      denier  20.  pag.  228. 

Saifies.  V.  Infiance  Ôc  Vente  judi- 
ciaire. 

Satfie  féodale  quand  a  lieu.  p.  45  5. 

Salfine  des  fuccelîions  collatérales 
efl  à  la  Juftice  &  non  à  la  Sei- 
gneurie, pag.  i6o. 

Saifine  de.  faîne  noble.  V|  Atné. 

Scandale.  V.  Abus. 

Seing  privé.  Contrat  de  vente  fous 
feing  privé,  s^ileft  valable. pag. 
$93.  &  fuivantes. 

Seing  privé  ne  faitfoy&  n'a  point 
de  date  affurée.  pag.  398. 

Seigneur.  V.  indemnité  &  homme 
vivant  &  mourant. 

Seigneur  n'eft  point  obligé  d'in- 
itruire  fon  Vaffal  avant  qu'il  ait 
rendu  aveu.  pag.  3  9.  &  fuiv. 

Tout  Vaflal  oblige  d'avoiier  fon 
Seigneur,   pag.  41. 

Différence  à  cet  égard  entre  le  Sei- 
neur  Féodal  &  le  Seigneur  cen- 
lîer.  pag.  43. 

Entre  le  Seigneur  &  le  ValTal  lien 
de  foy  &  mutuelle  obligation, 
pag.  45.  &  fuivantes. 

Forme  elfentielle  de  l'Aveu,  pag. 

55. 
Seigneur  ne  peut  obliger  fes  Vaf- 
faux  de  porter   leurs  rentes  à 
des  Greniers  hors  l'étendue  du 


Fief.    pag.    225, 

Seigneur.  Préférence  pour  le  recou- 
vrement de  fes  droits  féodaux, 
pag.  630 

Seigneurte.  Si  les  Oiïiciers  des  Ju- 
rifdiâiions  peuvent  êtreAflociez 
dans  les  Amendes  &  Cafuclsdes 
Seigneuries,  par^.  16.  18.  23. 

Seigneurie  foncière.  Ce  quec'eft,  & 
fes  effets,  pag.  421. 

Différence  entre  la  Seigneurie  pu- 
rement foncière,  8c  celle  qui  a 
principe    de   Fief.    pag.   423, 

Séparation  de  corps.  V.  jurijdtUton 
Ecclejiafitque. 

Service  Divin  y  Trouble  &  fcanda- 
le.  V.  Abus. 

Signature  de  toutes  les  Parties ,  (î 
elle  eft  necelfairedans  lesbillets, 
doubles,  pag,   58^. 

Solidité  pour  les  vacations  desPro- 
cureurs.  pag.  2  5. 

Si  la  folidité  fe  fuplée  lorfqu'elle 
n'eft  pas  exprimée,  pag.  29.  31, 

Spoliation.  Des  enfans ayant  détour- 
né les  effets  de  leur  mère  font 
perfonnellement  refponfables 
vers  fes  Créanciers,  pag.  445. 

Spoliation  des  papiers  de  la  Tutel- 
le opère  quittance  du  compte 
contre  le  mineur,  pag.  448. 

Subcuré.  V.  Succurfale. 

Subfide.  Explication  de  ce  mot 
Dans  l'art.  289.  de  la  Coutu- 
me. p3g.  456. 

Succurfale.  De  féreélion  d'une 
fuccurfale. 

Le  Subcuré  ne  peut  prétendre  les 
Novales  ;  &  ne  peut  avoir  de 
Portion  Congrue,  fi  par  l'érec- 
tion il  a  été  pourvu  à  fa  dota- 
tion, pag.  231. 

Superficie  ou  Surface»  Changement 
de  iurface  en  matière  de  jDixme» 
pag.  49^.  Se  fuivantes. 


T. 

Cj-'^nio'ignage  de  la  famille,  fafor- 
■^  ce  en  matière  d'Etat,  pa^j. 
16.  19.  24. 

Témoins  paient  lettres.  Ancienne 
maxime  du  Droit  François,  pag. 
3  18.  5  20. 

Titre  vicieux  ,  s'il  empêche  \x 
prefcription.  pag.    81.  &  fui- 

-    vantes. 

Titre.  On  ne  peut  prcfcrire  contre 
fon  titre,  pag.  2, 5  $  . 

Titres  anciens.  Maximes  fur  leur 
autenticité.  pag,  249. 

Tranflution  d'unReligieux  en  un  au- 
ti\.  ordre.  Obligation  de  com- 
muniquer le  Bref  à  Mr.  le  Pro- 
cureur Général  lorfqu'il  le  re- 
quiert, pag.  417. 

Religieux  transféré  ne  peut  chan- 
ger d'habit  fans  le  miniftére 
du  'nouveau   Supérieur,     pag. 

417- 
Trêve.  V.  Suceur  [aie. 

Trouble    au    Service    Divin.    V. 

Abus» 
Tutelle.    V.   Prefcription    &    SpO' 

liation* 
Quand  la  Tutelle  finit,  pag.  439. 

441. 
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V. 

TrA^al.  V.  Seigneur. 
'        Vente.  Q^jand  elle  eft  parfaite, 
pag.    396. 

Ce  qui  la  caradcrife.  pag,  465. 

Vente  judtcïaire.  Quand  les  Créan* 
cicrs  antérieurs  peuvent  faire  ra- 
porteries  Créanciers  podericurs, 
qui  ont  touché  à  la  dillribution 
des  deniers  ajuiTez  par  décret. 

Différence  de  la  Sji{ie,&  du  Bé- 
néfice d'inventaire,  pag.  627. 

La  diftribution  des  biens  vendus 
fur  faifie  fe  fait  après  l'adjudi- 
cation, pag.  653. 

Veuve.  V.  Communauté. 

Vicaire.  V.  Evêque. 

Vfement.  Leur  cfprit  fur  la  fuite 
de  Moulin,  pag.  421.425  Exa- 
men  de  la  difpoliLion  de  TUfe- 
ment  de  Broiierec  fur  ce  droit, 
pag.  42  5.  42^. 

vfement  de  Rohan.  V.  Corvées. 

vfement  de  Treguier.  Jurifdidion 
du  Seigneur  fur  les  Convenans 
dans  cet  Ufement,  pag.  265. 

Si  le  Seigneur  Foncier  a  de  droit 
la  fuite  de  Moulin,  pag.  420. 

Si  cet  Ufement  a  force  de  Loy. 
pag.  423. 

E    DES    MATIERES. 


CORRECTIONS. 

Page     519.    lignes  iz.    &  ij.  effacés,    difent  ceux    qui  prefcrivent  la  preuve  par  témoins. 
Ligne   2.4.  niettés  ce  n'eft  pas  difent  ceux  qui  prefcrivent  Ia  preuve  par  témoins,  ce  n'eft  paj 

un    inconvénient. 
P-  ^51.  lig.  ;o.  efifacés  il  efi  certain,   mettes  il  eft  confiant. 

536.  lig.   4.  effacés   il  efi  certain,    mettes   il-efi  fur. 

349'  lig.   II.   &   iz.  effacés  le  flus  fouvent ,  menés  pour  la  plus  grande  partie. 

Î5^.   lig.    5.  après  dirons-nous  ,  mettes  après   cela. 

i^6.  lig.  14.  après  la  fuftice  mettes ,  un  point  6c  effacés  &c.  Mettes  .à  la  ligne  N'entendes  pas. 

571.  lig.  3;.  fie  54.  dans  la   ligne    jj.   ôtés  de   Mr.  Talon  &c  mettes  i  la  ligne    54.  daas 
l'Extrait  du  Plaidoyé  de  Mr.  Talon, 
P.  385.  lig.  6.  potii/oit  toujours  réfufei'  mettes  ,  avoit  toujours  ref/fc. 
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J'A  Y  examiné,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Livre  intitulé /o«>-«f/  des .Aa- 
diences  (jr  Arrêts  du  'Parlement  de  Bretagne,   &c.  Torae  fécond   j    &  je  n'ai  nen   WOttVC 
aui  puiflq  cûjpêchei  l'impreflion;  A  Pans  ce  j,  May  1740'  "^%«^'»  RASSICOD. 


PRIVILEGE     DU     ROY. 

LOUIS,  PAR.  LA  GR.ACF.  DE  DiEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAVAR.B,E  : 
A  nos  amés  Sc  féaux  CoiUeillïis  las  Gens  teaans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des 
aeijuêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs  ,  Séné- 
chaux, leurs  Lieutenans  Civils,  &C  autres  nos  JuHicicis  qu'il  apartiendra.  Salut  :  notre 
cher  &  bien  amé  Guillaume  Vatar,  notre  Imprimeur  ordinaire  de  notre  Cour  de 
Parlement  &C  du  Droit  à  Rennes  ,  nous  a  fait  trcs-humblement  remontrer  qu'il  fouhaiteroit 
imprimer  ou  faire  imprimer  un  Ouvrage  ,  fous  le  titre  de  J-:urnal  des  jiuiiences  (^  Arrêts  de 
noiredite  Cour  de  T^rlement  de  "Bretagne  ,  i>  /l^es  de  Notoriété  du  Parquet  du  même  Par- 
lement ;  ôc  quoique  par  la  Charge  de  notre  Imprimeur  ,  il  ait  droit  d'imprimer  tous  Edits  , 
Déclarations  &C  Arrêts  ,  il  nous  auroit  néanmoins  très-humblement  fait  -Tuplier  de  lui  vouloir 
bien  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  fur  ce  nécellaires  ,  oiFrant  pour  cet  effet  de  les  impri- 
mer ou  faire  imprimer  en  bon  papier  ôc  beaux  caraderes ,  luivant  la  feuille  imprimée  ôc  atta- 
chée pour  modèle  fous  notredit  contrefe!  :  A  ces  Causes,  voulant  favorablement  traiter 
ledit  Expofant ,  en  confidération  des  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  donnés  des  Services 
qu'il  nous  a  ci-devant  rendus,  &  ceux  qu'il  nous  rend  encore  adluellement  ÔC  au  Public  com- 
me notre  Imprimeur  ,  Nous  lui  avons  d'abondant  permis  6c  accordé  ,  permettons  ôc  accordons 
par  ces  Préfentes,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  le  Journal  des  Audiences  5c  Arrêts  de^otre- 
•dite  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  fie  Aûes  de  Notoriété  du  Parquet  du  même  Parlement , 
en  un  ou  plufieurs  Volumes  ,  conjointement  ou  Téparément ,  Sc  autant  de  fois  que  bon  lui  fem- 
blera  ,  fur  papier  ôC  carail:ere  conforme  à  ladite  feuille  imprimée  &c  attachée  fous  notredit  con- 
trefel  ,  fie  de  les  vendre  ,  faire  vendre  èc  débiter  partout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de 
feize  années  confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  <iate  defdites  Préfentes  :  Faifons  défenfes 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  ôC  condition  qu'elles  foient  d'en  introduire 
d'imprelfion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéïflance  ,  comme  aulTl  à  tous  Imprimeurs  , 
Libraires  Sc  autres  d'imprimer,  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contrefaire 
ledit  Journal  des  Audiences  ôc  Arrêts  de  notredite  Cour  ^e  Parlement  de  Bretagne  ,  ôc  Actes 
de  Notoriété  du  Parquet  du  même  Parlement  ,  en  tout  ni  en  Partie  ,  ni  d'en  faire  aucuns 
Extraits  fous  quelque  prétexte  c]ue  ce  foit»  d'augmentation  j  correûion  ,  changement  de  titre, 
même  en  feuilles  féparées  ou  autrement,  fans  la  permilfion  exprelïe  Se  par  écrit  dudit  Expofant 
ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits  ,  de 
douze  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  Contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers 
à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris  ,  l'autre  tiers  audit  Expofant  ,  ôC  de  tous  dépens  ,  dommages  ôC  in- 
térêts ,  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la 
Communauté  des  Imprimeurs  ôc  Libraires  de  Paris  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  :  Que 
l'impreifion  de  cet  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  Se  non  ailleurs,  ôc  que  l'Impétrant 
fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  ,  ôc  notamment  à  celui  du  i  o.  Avril  1725. 
ôc  qu'avant  que  de  l'expofer  en  vente  ,  le  manufcrit  ou  imprimé  qui  aura  fervi  de  copie  à 
l'impreffion  cludit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même  état  ou  l'aprobatjon  y  aura  été  donnée 
es  mains  de  notre  très-cher  ôC  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  le  Sieur  Chauve- 
lin  ;  ôc  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un 
dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  ÔC  un  dans  celle  de  notre  très-cher  Se  féal  Cheva- 
lier Garde  des  Sceaux  de  France  le  Sieur  Chauvelin  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  , 
du  contenu  defquelles  vous  mandons  ÔC  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  ou  fes  Ayans 
caufe  ,  pleinement  ÔC  paifiblement  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêche- 
ment ,  voulons  que  la  copie  defdites  Préfentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  diîëment  fignilîées  ,  ÔC  qu'aux  Copies  col- 
lationnés  par  l'un  de  nos  amés  ÔC  féaux  Confeillers  ôC  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huiifier  ou  Sergent  de  faire  ,  pour  l'exécution  d'i- 
celles,  tous  Ades  requis  6c  nécellaires  fans  demander  autre  permilfion  ,  ôc  nouobftant  clameur 
de  Haro,  Chartre  Normande  ÔC  Lettres  à  ce  contraires.  Cab.  tel  eft  notre  plailîr.  Donne* 
à  Paris  ie  vingtième  jour  du  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-fix.  Et  de  notre 
Règne  le  vingt.uniéme.    Par  le  Roi  en  fon  Confeil.    Signé  j    Sains  on. 

'Regiflré  fur  le  tegtfîre  de  la  chamhre  Royale  des  Libraires  &  Imprimeurs 
de  Paris,  N».  j6.  Fol.  252.  conformément  aux  anciens  'Réglemens  cotifir- 
més  par  celui  du  zi,  lévrier  172.$.  A  Paris  le  zi»  Avril  1756. 

^     •  G,   Martin,  Syndic. 
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